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TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


XUMHROS 


-  ACTES  ANTÉRIEURS 

AU  1"  SEMESTRE  DR  l86l. 

Décret  qtii  déclare  applicable  à  l'importation  de  diverses 
marchandises  un  tarif  convenu  entre  les  plénipoten 

tiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  

Décret  qui  classe  une  route  départementale  

Déchet  qui  autorise  M.  Cerf  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 

Franc ,  et  à  s'appeler  Cerf-Franc  

Décret  portant  rectification  d'une  route  impériale 


op<- 

Décrets  di vers  relatifs  à  des  rectifications  de  routes. . . . 


Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  d'un  canal. 
Décret  qui  autorise  une  association  syndicale. 
Décret  portant  classement  de  routes. 


Décret  qui  ordonne  l'assainissement  et  la  mise  en  valeurs 

de  landes     r  .   

Décret  qui  autorise  la  fondation  à  Gignac  (  Hérault)  d'un 


établissement  de  sa-urs  de  la  Charité  et  instruction 
chrétienne 


Décret  qui  autorise,  comme  communauté  hospitalière  et 


enseignante  d 


jar  uni1  supérieure  locale,  l'asso- 


lame  diriger  n 
dation  des  soeurs  de  la  Crok  ,  établie  a  Paris,  ni'-  des 
Postes .  n*  6 


Décret  qui  classe  des  routes  départementales  

Décret  portant  que  les  travaux  relatifs  à  l'assainissement 
des  landes  communales  d'Audcnge  (Gironde)  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  

Décret  gui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  gardes- 


malades  de  Notre-Dame-Amiliatricc .  existant  a  Mont- 
pellier, à  fonder  plusieurs  établissements  de  sœurs  de 


son  ordre  dans  les  départements  de  l'Hérault,  du  (Jard, 

des  Bouches-du-Hhône  et  de  la  Drùme  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  fon- 
der quatre  demi-bourses  dans  le  lycée  de  Metz  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  a   Paris,  rue  .Saint- 


Jacques  ,  d'un  établissement  de  Petites- Sœurs-des- 

Pauvres  •  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune de  Saint-Côme  (  Aveyron  ) ,  d'un  établissement 

d'Ursulines  de  Jésus  

Décret  qui  autorise  la  fondation  à  Montigny-lès-Metz 
(Moselle) ,  d'un  établissement  de  dames  du  Sacré»Cœur 

de Jésus  

Décret  qui  fi  te  le  nombre  d'offices  d'huissier  du  tribunal 

de  Tulle  (Cor rèze)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  coin 


merec  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860.  un 
crédit  représentant  une  somme  versée  au   trésor,  par 


la  ville  du  Havre  ,  en  exécution  des  conventions  sanc- 
tionnées par  la  loi  du  aa  juin  i85£. 
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Décret  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  18G0,  a  titre 
de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  par  de*  départ v- 
ssents,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la 

commune  de  sérigrm  {  Hérault)  

Décret  qui  déclare  d  intérêt  public  plusieurs  sources 
minérales  qui  alimet  tent  rétablissement  thermal  du 

Mont-Dore  

Décret  qui  autorise  la  concession  d'une  portion  de 

l'étang  de  Thau  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
voie  de  raccordement  de  la  gared«Gnet  (chemin  de 
fer  des  Ardenncsj  a  la  frontière  belprc ,  dans  la  direc- 
tion de  Morialmé  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires   pour  défendre  la   ville  it'Amboise 

contre  les  inondations  •  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  a  !  pinay-sous-Scnart 
(Scinc-et-Oisc),  d'un   établissement  de   filles  de  la 

Charité  de  Saint-Yiivcent-rle -Paul  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  au  dessèchement  du 

marais  de  Maecinaggio  

Décret  qui  établit  plusieurs  bureaux  de  vérification  pour 
la  sortie  des  boissous  expédiées  à  l'étranger,  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  et  de  consommation.. . . 
Décret  qui  concède  gratuitement  et  en  toute  propriété 
au  département  de  la  Savoie,  pour  l'installation  des 
services  départementaux ,  l'ancien  château  royal  de 

Chambéry  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 

extraordinaire  sur  l'exercice  i8(ii  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique ,  dans  la  ville  de 
Paris ,  la  construction  entre  1rs  ru«is  Blanche  et  de 
Clichy,  d'une  église  destinée  à  remplacer  l'église  provi- 
soire dite  de  la  Triuilè  ,  et  la  formation  des  abords  de 

cette  église.  

Décret  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1861,  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 

commerce  •  

Décret  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour  cons- 
truction et  réparation  de  mairies,  de  maisons  d'école, 
d'églises  et  de  presbytères ,  et  pour  rétablissement  de 
salles  d'asile ,  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de 

la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- Maritimes  

Décret  qui  autorise  la  fondation  ,  a  Saint-Germain-Vifiage 
(Eure),  d'un  établissement  de  sœurs  de  Hotrc-Damc- 

de-LoreUe  

Décrets  divers  relatifs  à  de»  rectifications  de  routes  dé- 
partementales   

Décrets  divers  concernant  des  travaux  relatifs  à  l'amé- 
lioration des  ouvrages  de  défense  contre  l'Isère ,  et  à 

la  rectification  d'une  route  départementale  

Décret  qui  modifie  celui  du  a5  juin  1860 ,  portant  éta- 
blissement des  circonscriptions  de  canton  dans  îc  dé- 
partement d*  la  Haute-Savoie  

Décret  portant  abandon  des  poursuites  en  revendication 
de  propriété  intentées,  au  nom  de  Tancienne  caisse 
ecclésiastique  de  Savoie,  contre  diverses  communautés 

religieuses  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  déparlement  de  la  ma- 
rine êl  des  colonies,  pour  l'exercice  18S9,  un  chapitre 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 

antérieures  à  cet  exercice  

Décret  qui  ouvre,  sur  rexercico  1800 ,  on  crédït  extra- 
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22  Déc.  1860. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
26. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


*9- 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
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ordinaire  pour  la  continnation  des  travaux  d'améliora- 
tion et  d'agranebssement  de  l'établissement  thermal 
d  Aix  ......  •  

Décret  portant  que  les  communes  de  Montarlot  et  de 
Magny-les-Auxonne ,  canton  d'Auxonne  (Côte-d'Or), 
sont  réunies  en  une  seule  commune  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Magny,  et  qui  portera ,  à  l'avenir,  le  nom  de 
Magny-Montq/iot  

Décrets  divers  portant  classements  de  routos  

DÉca*T  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec  la 
compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz ,  pour  l'éclairage  public  et  particulier  de  la  zone 
réunie  à  la  ville  par  la  loi  du  16  juin  1859  

Décret  qui  Axe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  Chambéry  

Décrkt  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  Saint-Jean-de-Maariennc  

Dbcrbt  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  Tarentaise  (Moutiers)  

Décret  relatif  à  la  rectification  d'une  route  impériale. . . 

Décret  portant  que  le  directeur  général  des  tabacs,  les 
directeurs  des  tabacs ,  les  directeurs  des  manufactures, 
les  directeurs  de  la  culture  et  des  magasins,  etc.,  se- 
ront, à  l'avenir,  ordonnateurs  secondaires  pour  les 
dépenses  ressortissant  a  leur  administration  

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  l'État,  à  titre  de 
supplément  au  fonds  commun ,  aux  dépenses  obliga- 
toires des  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritimes,  pendant  l'exercice  1861. . 

Décret  qui  classe  des  routes  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie   

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1860  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  frais  généraux  de  l'instruction 
secondaire  

Décret  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire représentant  la  portion  non  employée  on  1869 
du  crédit  accordé  pour  acquisition  d'instruments  d'as- 
tronomie et  pour  travaux  d'aménagement  intérieur 
dans  les  bâtiments  de  l'observatoire  impérial  de  Paris. 

Décrbt  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1 860 ,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  à  des  édifices  diocésains.  

Décret  qui  fixe  l'époque  a  laquelle  les  monnaies  sardes 
de  vingt-cinq  centimes  et  les  monnaies  de  billon  de 
vingt  et  quarante  centimes  cesseront  d'avoir  cours  légal 
et  forcé  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  

Décret  qui  modifie  celui  du  21  novembre  1860,  portant 
répartition  du  nombre  de  conseillers  d'arrondissement 
à  élire  dans  les  arrondissements  d'Annecy,  Saint-Ju- 
lien et  Thonon  (Haute-Savoie)  

Décret  portant  prorogation  des  tarif  et  règlement  des 
octrois  établis  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (ancien  arron- 
dissement de  Nice  )  

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1860.  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  deux  crédits 
supplémentaires  et  un  crédittestraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1861  a,  

Décrit  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit 
dinaire  pour  l'émission  de  monnaies  de  bronse 
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39  Déc.  1860. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  de*  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  l'exercice  1861  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  une  créance  constatée  sur  un 

exercice  clos  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ligne  de  Lyon  a  Ge- 
nève à  celle  du  Chablais  

Décret  relatif  à  la  perception ,  dans  les  départements  ré- 
cemment annexés  a  la  France,  du  droit  dû,  en  vertu 
de  la  loi  du  a5  ventôse  an  xiii  ,  par  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 

n'emploient  pas  les  chevaux  

Décret  qui  crée  à  Nice  trois  places  d'agents  de  change, 
dix  places  de  courtiers  de  marchandises  et  six  places  de 
courtiers  d'assurances ,  interprètes  et  conducteurs  de 

navires  

Décret  qui  crée  des  commissariats  de  police  et  fixe  leur 

juridiction  

Décret  qui  classe  des  routes  

Décret  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dépar- 
tements, pour  l'exercice  1869  

Décret  portant  que  M.  Bourdon  est  autorisé  à  s'appeler 
Bourdon-Dussaussey  ;  et  a0  M.  Haincque  est  autorisé  à 

s'appeler  Haincque  de  Saint-Senoch  

Décret  concernant  les  instituteurs  primaires  suppléants. 
Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  a  fonder 

six  bourses  dans  le  lycée  de  Chambéry  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  pendant  l'exer- 
cice 1861,  sur  les  trains  de  bois  flottés  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux  

Décret  portant  que  MM.  et  M"*  Sacher  sont  autorisés  à 

s'appeler  Sacher  de  Launay  

Décret  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 

d'Annecy  

Décret  portant  que  le  dessèchement  des  marais  dits  de 
Beuvry  est  concédé  aux  communes  de  Beuvry,  Verqui- 
gneuï ,  Nœux ,  La  bourse  et  Sailly-Labourse  (  Pas-de- 
Calais  )  ,  

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  l'Etat  aux  travaux 
des  divers  édifices  consacrés  aux  services  judiciaires  et 
administratifs  à  la  charge  du  département  de  la  Sa- 
voie  

Décret  qui  réduit ,  au  maximum  de  un  franc  cinquante 
centimes  par  franc ,  les  impositions  communales  qu'il 
y  aura  lieu  d'établir  dans  le  département  de  la  Savoie , 
et  autorise  les  communes  de  ce  département  à  convertir 
leurs  dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt  payable 

à  long  terme  

Décret  qui  règle  le  budget  du  département  de  la  Savoie 
pour  1861,  et  autorise  ce  département  à  s'imposer 

extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt  

Décret  qui  détermine  le  mode  de  nomination  des  fonc- 
tionnaires 1  agents  et  préposés  du  service  des  forêts  de 

la  couronne  

Décret  qui  classe  des  routes  dans  les  Alpes-Maritimes. . . 
Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Villeurbanne  (Rhône], 
d'un  établissement  de  dames  de  la  Réunion  du  Sacré- 
Coeur  de  Jésus  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune 
d'Avignonet  (Haute-Garonne)  d'un  établissement  de 
filles  de  la  Croix  dites  saurs  de  Saint-André  
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I*  SEMESTRE  DB  l86l. 

Décret  portant  que  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour 
l'admission  à  l'école  impériale  forestière ,  s'il  n'a  fourni 
la  preuve  qu'il  aura  dix-huit  ans  accomplis  et  moins 
de  vingt-deux  au  i"  novembre  de  Tannée  du  concours. 
Décret  qui  autorise  la  concession  d'uue  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  rivage  de  la  mer  

Décrets  divers  relatifs  a  des  classements  de  routes  

Décret  portant  :  i°  modification  des  droits  à  l'importation 
de  certaines  marchandises;  a°  suppression  des  primes 
actuellement  accordées  à  l'exportation  du  soufre  ,  des 

cuirs ,  du  plomb  ,  du  cuivre  et  du  laiton  

Décret  portant  répartition,  par  articles,  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice, 
pendant  l'année  1861 


Décret  portant  répartition ,  par  articles ,  du  crédit  ouvert 
au  département  de  la  guerre  pour  les  dépenses  de 


l'exercice  1861 

Décret  qm  désigne  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du 
Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux  M.  Blanche, 

conseiller  d'État  

Décret  relatif  à  la  composition  du  conseil  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  

Décret  qui  autorise  MM.  Desprez  à  s'appeler  Desprez  de 

Gésincoart  

Décret  portant  réorganisation  du  comité  consultatif  des 

arts  et  manufactures  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Montpellier,  d'un 

établissement  de  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune 
d'Assé-le-Riboul  (Sarthej ,  d'un  établissement  de  sœurs 

de  Notre-Dame  

Décret  relatif  à  l'avancement  des  troupes  d'infanterie  de 
la  marine  appartenant  au  corps  expéditionnaire  de  la 

Chine  .  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  pour  frais  de  représentation. 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  supplémentaire  pour  frais  de  représentation. 
Décret  portant  que  celui  du  25  mars  i85a,  sur  la  décen- 
tralisation administrative,  est  applicable  au  départe- 
ment de  la  Seine  ,  en  ce  qui  concerne  l'administration 
départementale  proprement  dite ,  et  celle  de  la  ville  et 

des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris  

Décret  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  a  la  caisse  d'amortissement  du  i"  juil- 
let au  3i  décembre  1860  

Décret  qui  autorise  MM.  Mérillon  et  compagnie  à  établir 
et  à  exploiter,  à  Bordeaux,  un  magasin  général  avec 

salle  de  ventes  publiques  

Décret  qui  fait  remise,  à  la  compagnie  propriétaire  de 
la  mine  de  houille  de  Désert  (Maine-et-Loire),  de  la 

redevance  proportionnelle  pendant  deux  années  

Décret  oui  autorise  la  concession  de  parcelles  de  terrains 

dépendant  du  rivage  maritime  

Décrbt  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux  

Décret  portant  que  la  ville  de  Nice  est  autorisée  à  fonder, 

dans  le  lycée  de  cette  ville,  dix  bourses  entières  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Etienne,  d'un 

établissement  de  Petites-Sœurs  des  Pauvres  

Décret  qui  fixe  le  droit  a  l'importation  du  cuivre  doré 

ou  argenté ,  filé  sur  fil  ou  sur  soie  

Décret  portant  promulgation  du  D'ailé  d'amitié ,  de  cora- 
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Idem. 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Idem. 


inerco  et  de  navigation ,  ainsi  que  de  la  convention  de 

paix  couclus  entre  la  France  et  la  Chine  

Décret  portant  convocation  du  Sénat,  pour  le  23  jan- 
vier   

DÉcnET  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corp»  léant- 

latif  pour  le  4  février  

Décret  concernant  les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  du  Sénégal  et  transportées  par  V  s  paquebots- 
postes  français  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i*  MM.  et  M,ta  Barthe  sont 
autorisés  k  s'appeler  Barthe  dr  Sainte-Fare  ;  3"  M.  Charles 

est  autorisé  à  s'appeler  Chartes  de  Malmain  

Décret  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de  for  de  (a 

Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonav  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'ofltoes  d'huissier  au  tri- 
bunal de  Fontainebleau  

Décret  qui,  i*  crée  nn  emploi  de  suppléant  rétribué  à 
la  justice  de  paix  de  Mascara  ;  a"  supprime  les  emplois 
de  suppléant  rétribué  des  justices  de  paix  de  Tlemcen 

et  de  Sétif.  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de»  tra- 
vaux nécessaires  à  l'amélioration  de  la  Charente  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  reconstruction  du 

pont  de  la  Belle-Croix ,  à  Nantes  

Décret  qui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  existant  a  Saint-Pierreville  (  Ardèche), 
i°  a  transférer  a  Privas  le  siège  de  sa  maison  mère  ; 
2°  à  conserver  à  Saint-Pierreville  un  établissement  par- 
ticulier de  sœurs  de  son  ordre  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Marseille,  d'un  éta- 
blissement de  dames  du  Saeré-Cœor  de*  Jésus  

Décret  qui  abaisse  le  chiffre  maximum  fixé  par  l'article  7 
de  la  loi  du  37  mars  1817,  et  au  delà  duquel  les  mar- 
chandises importées  en  France  acquittent  les  droits  de 

douane  an  poids  net  , 

Rapport  et  Décret  sur  la  répartition  des  crédits  du  bud- 
get de  l'exercice  1861,  pour  les  divers  ministères  dont 
les  attributions  ont  été  modifiées  par  le  décret  du 

24  novembre  1860  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  dépenses  administratives  du  .Sénat. . 
Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
latif et  indemnités  des  députés  

Décret  qui  ouvre,  snr  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  la  publication  de  la 

danec  de  rKmpereur  Napolron  /"  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  remonte  des  haras  et  les 

ments  à  l'industrie  particulière  

Décret  qui  modifie  celui  du  1"  décembre  1860,  sur  l'or- 
ganisation du  notariat  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie  

Décret  qui  transporte  des  budgets  des  ministères  de 
l'instruction  publique  et  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  au  budget  du  ministère  d'F.tat , 
exercice  1861,  1°  une  somme  de  un  million  six  cent 

auatre-vingt-six  mille  six  cents  francs;  a*  une  somme 
e  trois  millions  cent  vingt  mille  sept  cents  francs ,  par 
suite  de  la  modification  des  attributions  de  ces  trois 

ministères  

Décret  portant  que  la  commune  de  Fontenay-*ur-le-Vey, 
canton  d'isigny  (Calvados) ,  est  réunie  à  la  commune 
de  Géfosse,  môme  canton.  La  commune  prendra  le  nom 

de  Géfosse-Fontenay  ,  

Décret  qui  supprime  la  surtaxe  de  trois 
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i6Janv.  1861. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
t9. 

Idem. 

Idem. 
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kilogrammes  établie ,  par  la  loi  du  a3  mai  1860 ,  sur  les 
sucres  étrangers  importés  des  pays  hors  d'Europe  par 
navires  français  

Décret  relatif  à  des  concession»  de  logements  dans  les 
bâtiments  dépendants  du  domaine  d«  l'État  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Perpignan  a  Port-Veudres  

Décret  portaut  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de  travaux 
pour  mettre  la  ville  de  Tournon  à  l'abri  des  inonda- 
tions  

Décret  portant  répartition ,  par  subdivisions  de  chapitre, 
du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  exercice  1861  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  af- 
fecté a  des  travaux  d'ostréoculture  

Décrbt  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  du  tribunal 
de  Niort  .  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i°  M.  Randon  est  autorisé  à 
s'appeler  Randon  de  Saint-Martin ,  et  2"  M.  Cosledoat 
est  autorisé  à  s'appeler  Costedoat-Duvergé  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Mortagne,  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  de  la  Providence  

Déciibt  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  section  de 
Saint-Martiu-du-Touch ,  banlieue  de  Toulouse,  d'un 
établissement  de  filles  de  la  Croix  dites  tawrs  de  Saint- 
André  ,  

Décret  qui  fixe  le  costume  des  fonction uaires  de  l'admi- 
nistration des  tabacs  

Décrets  divers  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en 
valeur  de  landes  communales  

Décret  relatif  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  de 
landes  communales  

Décrbt  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  dessèchement  d'un  marais  

Décrbt  portant  que  les  places  de  professeur  dans  les 
écoles  vétérinaires  ne  seront  plus  données  par  la  voie  I 
du  concours  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  payer,  pendant  l'exercice 
186 1,  par  le  commerce  de  bois  a  ouvrer,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  *  

Décret  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  1860,  à  titre 
de  Tonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  cl  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  concernant  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Maumusson  (Loire- 
Inférieure)  ,  d'un  établissement  de  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Maynal  (Jura),  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  

Décret  qui  crée  une  médaille  comméinorative  de  l'expé- 
dition de  Chine  en  1860  

Décret  portant  modification  de  l'article  i"  du  décret  du 
aa  décembre  1860,  qui  donne  au  préfet  de  la  Seine  le 
droit  de  prendre  part  aux  délibération»  du  Conseil 
d'hlat  ■  

Décret  qui  règle  les  frai»  d'administration  des  sous-pré- 
fectures de*  départements  de  la  Savoie,  delà  Haute- 
Savoie  et  des  Alpi  s- Maritimes  

Décret  portant  que  MIL  l'otUtm  »ont  autorisé»  a  s'appe- 
ler Poiteau  d' Hancai  drie  -  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  de»  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire 
tatée»  sur  des 
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Décret  qui  place  sous  séquestre  le  canal  d'irrigation  d> 

l'ierrelatle  

Déchet  portant  ce  qui  suit:  i*  .M.  Lmjlos  est  autorisé  a 
s'appeler  huflos  de  Saint  Amand ,  et  j'M.  Cltiron  est 
autorisé  a  substituera  son  nom  celui  tle  Hoger  

Décret  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  perception  au 
passage  d'un  bac  

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  des  sources  miné- 
rales   

î  Décrets  divers  concernant  des  rectifications  de  route*. . 

Décret  qui,  i"  autorise  la  congrégation  enseignante  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  a  Alcnçon  .  a  se  con- 
sacrer aux  soins  des  malades*  a°  approuve  des  modifi- 
cations aux  statuts  de  eetle  congrégation  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  hninal ,  d'un  établi*- 
seinenl  de  SOBUM  de  la  Doctrine  chrétienne  

Décret  qui  autorise  la  fondation  ,  dans  la  commune  de  la 
Tour-Blanche  Dordo^ne),  d'un  établissement  de  soeurs 

'  de  Sainte-Marthe  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Mouy  (Oise),  d'un 
établissement  île  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  

Décret  qui  autorise  !a  fondation,  a  Chassi'lay  (fîhone), 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint-Charles  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSfù,  un  crédit  supplé- 
mentaire destiné  a  acquitter  le  traitement  de  l'inspecteur 
général  des  bibliothèques  

Décret  portant  que  la  commune  de  Carcelotte-cn-Mon- 
tagne,  canton  de  Vitteau  (Côle-d'Or),  est  réunie  a  la 
coimnuncde  Saiul-Mesmin,  même  canton  

Décrut  portant  que  les  villages  du  Bardon  ,  des  Monts  et 
du  buisson  ,  sont  distraits  de  la  commune  de  Mœung-- 
SUr-LoirC,  canlon  de  ce  nom,  arrondissement  d'Orléans 
(  Loiret  ; ,  cl  érigés  en  commune  distincte  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  bardon  ,  et  qui  eu  portera  le  nom  

Décrets  divers  concernant  des  rectifications  de  route». . 

Déchet  qui  autorise  la  fondation,  a  Àix  <  Bonches-du- 
nhône),  d'un  établissement  de  filles  de  la  Charité  de 
Sainl-Yinccnt-dc-Paul  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  .Mauves  { Orne) ,  d'un 

établissement  de  sœurs  delà  Providence  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Mézilles  (Vonue), 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Providence  

Décret  qui  modifie  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture du  bureau  des  douanes  du  PoidJguen  (Loire- 
Inférieure)  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18C1,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  a  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère d'État  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  traitements  d?s  agents  en  inactivité  et  aux  frais  de 
service..  

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice  î oui,  pour  les  frais  de 
restauration  de  l'église  Sainte-Anne ,  à  Jérusalem ,  un 
crédit  extraordinaire  correspondant  a  l'excédant  de 
crédit  non  employé  sur  les  exercices  ii>.V>  et  |86o,..\  . . 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1800,  un  crédit  extra- 
ordinaire, pour  dépenses  relatives  au  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le  service 
de  l'emprunt  grec  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  la  construction  d'une  manufacture  de 
tabacs  à  Nantes  

Décret  portant  que  la  commune  de  Cesscy-lcs-Vitteaux  , 
canlon  de  Vitteaux ,  arrondissement  de  Semur  (  Côte- 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 
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d'Or),  est  réunie  à  la  commune  de  Vitteaux,  même 
canton  

Décret  qui  fixe  les  droils  de  courtage  à  percevoir  par 
les  courtiers  de  marchandises  de  Valenciennes  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir ,  en 
1861,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Gigny  (Yonne), 
d'un  établissement  de  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vin- 
cent-de-Panl  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Prompsat  (  Puy-de- 
D6me),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Miséri- 
corde  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  plu- 
sieurs tribunaux  

Décrets  divers  relatifs  a  des  travaux  d'assainissement  et 
à  la  mise  en  valeur  de  landes.  

Décret  relatif  à  des  travaux  d'assainissement  et  à  la  mise 
en  valeur  de  landes  communales  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  relatifs  à 
l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  de  landes  com- 
munales   

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  760,000  fr. 
et  annule  une  somme  pareille  sur  le  crédit  extraordi- 
naire ouvert,  au  département  de  la  guerre,  par  le  décret 
du  24  septembre  1860  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  1860  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1861  :  i"  un  crédit  supplémentaire  pour  l'exécu- 
tion des  servicesdépcndanls  de  son  administration  dans 
les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie;?.0  un  crédit  extraordinaire  pour 
subventions  aux  mêmes  déparlemenls  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  du  concours  général  et  na- 
tional d'agriculture  :  

Décrkt  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  payement  du  solde  de  la  sub- 
vention allouée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  pour  la  construction  de 
la  section  de  Rosny  a  Caen  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861 ,  des 
crédits  supplémentaires  pour  l'exécution  des  services 
dépendants  de  son  administration  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits  extraordi- 
naires sur  l'exercice  18G1  

Décrbt  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186*1,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  mettre 
les  villes  à  l'abri  des  inondation»  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  180*1  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'exécution  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  LmiéVille  a  Saint-Dié,  d'Épinal  à  Kemiremont,  de 
Carii  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval  

Décret  qui  ouvris  sur  l'exercice  1861  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'exécution  des  travaux  des  cbeminsde  fer 
de  Rennes  a  Brest  et  fie.  Toulouse  a  Hayon ue  

Décret  qui  reporte  ;■  l'exercice  iX'*i  une  portion  «les 
crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1860,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. par 
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2. 
Idem . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
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Idem. 

3. 

G. 
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Idem. 

Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRITS. 


dns 

bulletin». 


la  loi  du  1 4  juillet  1860,  pour  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  iH6i,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  1rs  travaux  de 
défense  de  la  ville  de  Lvon  contre  les  inondations. . . . 
Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  travaux 
de  copiage  et  d'aménagement  des  sources  minérales  de 

Plombières  

DÉcnET  qui  autorise  la  fondation,  à  Fravssinet  (Lot), 

d'un  établissement  de  Filles  de  Jésus. .  .*.  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  canal  de  Nantes 

a  Brest  

Sénatis-consolte  qui  modifie  l'article  42  de  la  Constitu- 
tion 


Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  ministre  d'État 

l'exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants  

Décret  qui  ouvre,  sur  I  exercice  i8t5i,  on  crédit  extraor- 
dinaire applicable  à  la  dépense  de  la  médaille  commé- 

morative  de  l'expédition  de  Chin-  ,  en  j3Go  

DÉcisets  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police. . 
Décret  portant  que  les  communes  de  Draey  et  de  Mar- 
cilIy-les-Vitteaux  ,  canton  de  Vitteaux,  arrondissement 
de  Semur  (Côte-d'Or),  sont  réunies  en  une  seule  com 
mune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Marcilly  et  qui  pren- 
dra le  nom  de  Marcillv  et  Dracv  

DÉCRET  qui  autorise  M.  Baunv  à  s'appeler  Uauny  de  Rrcy. 
Décret  portant  répartition  du  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs,  sur  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1861  

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  l'Algérie  et  des  colonies , 
pour  l'exercice  i85g,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieurs  à  cet  exer- 
cice   

Décret  qui  autorise  la  fondation  ,  à  Bocassc-Valmartin 
(Seine-Inférieure)  ,  d'une  ééole  tenue  par  des  sœurs 

du  Sacré-Cœur  de  Jésus  

Décret  qui  autorise  M.  le  baron  Michel  et  ses  enfants  à 

s'appeler,  a  l'avenir,  Michel  de  Trétaigne  

Décrbt  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  perception  au 

passage  d'un  bac  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  l'exécution  des  services  dépendants  de 
son  administration  dans  les  départements  de  la  Savoie, 

de  la  Haute-Savoie  el  des  Alpes-Maritimes  

Décret  qui  ouvre  un  crédit,  sur  l'exercice  1861,  pour 
encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  et 
pour  souscriptions  à  des  ouvrages  utiles  à  l'enseigne- 
ment   

Décret  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  1  Empereur  et  le  Conseil  d'Etat,  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 
Décret  qui  prescrit  la  promulgation  d'une  déclaration 
relative  a  la  limite  de  souveraineté  sur  les  ponts  du 

fihin  entre  la  France  et  le  grand -duché  de  Bade  

Décret  qui  autorise  M.  Lefebvre-Dclattrr  et  ses  fi  1s  à  s'ap 

peler  Lefebvrc-Delatlre  à'Hailly  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  28  Juillet  i<S'>o,  relative  i\  la 
mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres  incultes  appar 

tenant  aux  communes  

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  offices  d'huissier  de  plu 
sieurs  tribunaux  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS, 


Décret  portant  ce  qui  sait:  MM.  Rey  rt  Chauvin  sont 
autorisas  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Herme ,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  le  premier,  Rey-Herme,  et  le 
second  Chauvin-Herme . . ,  

Déchet  portant  que  les  travaux  d'assainissement  et  de 
mise  en  valeur  de  landes  communales  seront  mis  à 
exécution  

Décret  qui  autorise  l'importation  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits ,  des  tissus  de  coton  écrus ,  en  pièces , 
destinés  a  être  imprimés  en  France  pour  la  réexporta- 
tion   

Décret  portant  promulgation  du  traité  signé  le  2  février 
1861 ,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco. . . . 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de  Lons-le- 
Saunier,  au  dépôt  des  mendiants  du  département  de  la 
Haute-Saône  

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  d'Alblgny 
(Rhône),  à  recevoir  les  mendiants  du  département  de 
la  Loire  

Décret  qui  autorise  M.  Naud  à  établir  et  à  exploiter  un 
magasin  général  et  une  salle  de  ventes  publiques, 
à  l'île  Saint-Germain,  commune  d'Issy  (Seine)  

Décret  qui  autorise  M.  Mairesse-Boilot  à  établir  et  à 
exploiter  un  magasin  général  à  Saint-Quentin  

Décret  qui  affecte  au  service  du  ministère  de  l'intérieur 
les  bâtiments  situés  place  Beauvcau  et  rue  de  la  Ville- 
l'Evêquc ,  devenu  vacant  par  suite  de  la  suppression  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  relative 
à  la  construction  d'un  pont  fixe  près  de  Mayence,  si- 
gnée le  3  avril  18G0  

Décret  portant  que  M.  Merruau  est  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire  

Décret  relatif  aux  opérations  de  vérification  périodiques 
des  poids  et  mesures,  à  Paris  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Mâcon.  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  du  Saint-Sacrement  

Décret  portant  que  l'école  technique,  fondée  par  le  gou- 
vernement sarde  à  Chambéty,  est  convertie  en  une 
école  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  scien- 
ces et  des  lettres  

Décret  nui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1860.. . 

Décret  relatif  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  de 
landes  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  service  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne  

Décret  portant  que  les  communes  de  Triey  et  de  Saint- 
Léger,  canton  de  Pontailler  (Côte-d'Or) ,  sont  réunies 
en  une  seule  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Saint- 
Léger,  et  qui  en  portera  le  nom.  

Décret  qui  distrait  une  portion  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Clément,  canton  et  arrondissement  de 
Mortain  (Vanchc),  et  érige  une  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Rencoudrcy  et  qui  eu  por- 
tera le  nom    

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  1860  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  1°  MM.  Ducommnn  sont  au- 
torisés à  s'appeler Ducomman  du  Locle;  a*  et  M.  Chapfwn 
est  autorise  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Cauthicr.. 

DÉCRlc  r  portant  ce  qui  suit  :  i*  M»'  Casanelli ,  évêque 
dAjaccio,  est  autorisé  à  s'appeler  f'.asuiiclli  d'I stria; 
20  M.  de  Bruc  de  Montplaisir  est  autorisé  à  s'appeler 
de  Malestroit  de  Bruc  de  Montylaisir  
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[a3  Fév.  1861, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

37. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

a8. 
Idem. 

2  Mars. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  autorise  la  foodation ,  à  P.ilx-rac,  d'un  éta- 
blissement de  sœurs  de  Sainte-Marthe  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  villr  de 
Paris,  le  prolongement  de  l'avenue  d'Antin  jusqu'à  la 
rue  du  Faubourg-Saii,t-Ho«oré,  le  dégagement  de  l'é- 
glise Saint-Philippe-du-Roulc,  et  l'élargissement  d'une 

partie  de  la  rue  de  la  Pépinière  

Décrets  divers  qui  autorisent  d''s  concessions  de  par- 
celles de  lais  de  mer  

Décret  portant  règlement  pour  la  répartition ,  entre 
l'État  et  le  propriétaire  d'un  moulin,  des  dépenses  a 
faire  pour  la  réparation  des  ouvrages  dépendants  de  ce 

moulin  

Décret  relatif  aux  trataux  de  Payant-port  du  port  de 

commerce  de  Cherlwurg 
Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 

rachat  du  canal  de  Hoanne  a  Digoin  

|  Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 

rachat  du  canal  d'Arles  à  Bouc  

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  des  eauaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  du 
canal  des  Ardennes,  delà  navigation  de  l'Oise  et  du 

canal  latéral  u  l'Oise  

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 

rachat  du  canal  d'Aire  a  la  Bassée  

DÊCtikt  qui  iustilucunc  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  de  Briare 


nCHÉHOS 

de* 
bulletins. 


1  Décret  qui  convoque  1rs  électeurs  de  la  troisième  cir- 
1    conscription  du  Puy-de-Dôme,  a  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté au  Corps  législatif  

Décret  «pli  fixe  les  frais  d'administration  de  la  préfec- 
ture de  la  Haute-Savoie..  

Di  ciihT  qui  reporte  à  l'exercice  18U1  les  sommes  non 
employées  dans  le  courant  de  l'exercice  18G0  sur  le 
ré dÛt  de  cinq  millions  affecté  par  la  loi  du  iA  juillet 

îfcfio  a  des  travaux  d'utilité  générale  en  Algérie  

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  as- 
sociations commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  le  royaume  de  Portugal, 

a  exercer  leurs  droits  en  France  

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  as- 
sociations commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg à  exercer  leurs  droits  en  France  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i°  M.  Burin  est  autorisé  à 
s'appeler  Burin  du  Buisson ,  a0  et  MM.  Huard  sont  auto- 
rises si  à  s'appeler  Huard  W*r  Roisrenault  

Déchet  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  a  l'embouchure  de 

la  rivière  de  Jaudy  (  Cûtes-du-Nord )   << 

Décret  qui  crée  au  Collège  de  France  une  chaire  d'épi 

graphie  et  d'antiquités  romaines  

Décret  qui  autorise  M.  Alnin  à  s'appeler  Alain  de  Mo- 

rionnee  '.  •  

Décret  qui  autorise  M.  Lnvacbe  à  substituer  a  son  nom 

celui  de  Camille,  et  ù  s'appeler  à  l'avenir  Camille  

Décrets  divers  relatifs  a  des  rectifications  de  routes  

Décret  portant  rectification  d'une  route  départemen 

talc  t  

Décret  portant  rectification  d'une  route  départemen 

taie  

Tarlf.xd  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  

Décret  qui  autorise  la  fondation  ,  à  Saint  Cyr-en-Pail 

Moyenne) ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité 
Décret  portant  qu'il  sera  procédé  au  dénombrement  de 
la  population  clans  le  cours  de  l'année  1861  
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2  Mars  18G1. 
Idem. 

Idem. 

6. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

y- 


Idem. 
Idem. 

l3. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i5. 

16. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'huissier 

de  plusieurs  Iribuuaux  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
communauté  hospitalière  et  enseignante  des  secuvs  de 

la  Providence,  à  la  Rochelle  

Décret  poitant  qu'il  sera  procédé  à  l'exéculion  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter  l'améliora» ion  de  la 
navigation  de  la  Vilaine  dans  la  traversée  de  la  ville  de 

Rennes  

Décret  qui  élève  M.  le  général  de  division  Consin-Mon- 

tnaban  à  la  dignité  de  sénateur  

Décret  qui  élève  M.  le  duc  de  Tascher  de  la  l'anerie  a  la 

dignité  de  sénateur  '  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  eir 
conscription  du  département  de  l'Aude ,  à  l'effet  d'é- 
lire un  député  au  Corps  législatif  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  des  circonscriptions  du 
département  de  la  Haute-Savoie,  à  l'effet  d'élire  deux 

députés  au  Corps  législatif  

Décret  poitant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  i4  juillet  1860,  sur  la  fa- 
brication et  le  commerce  des  armes  de  guerre  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  enseignante 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'association  reli- 
gieuse de  Notre-Dame-des-Arts,  existant  à  Paris,  rue 

du  Rocher,  n''5a  

Décret  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  peirt  être 
accordée  l'autorisation  d'entreprendre  les  opérations 

d'engagement  et  de  transport  des  émigrants  

Décret  qui  autorise  la  concession  d'un  terrain  maritime. 
Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 

pont  de  Mairy  (Ardenncs)  

Décret  qui  annule  au  budget  du  ministère  d'Étal  (exer- 
cice 1861)  une  somme  de  huit  mille  francs,  cl  la  trans- 
porte aux  budgets  des  ministères  de  l'intérieur,  de  la 

marine  et  des  colonies  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  le^s  

Décret  qui  proclame  cent  dix  cessions  de  brevets  d'iu 

veut  ion  

Décret  qui  autorise  ledépartementdu  Morbihan  a  fonder, 

dans  le  collège  de  Vannes ,  trois  bourses  entières. . . , 
Décret  qui  proclame  cent  douze  cessions  de  brevets  d'iu- 

vention  

Décret  qui  proclame  cent  vingt-sept  cessions  de  brevets 

d'invention  

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession  de 

terrains  non  bâtis  

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  iH  juillet  1860,  sur 


l'émigration . 


Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 

M.  Rcrthomier  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  l'État 

Cl  MM.  Leurtault  et  Tonna  '  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  les  époux  Odart  de  Parignv  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  a  s'imposer 

extniordinairemenl  ,  

Loi  qui  distrait  de  la  commune  de  Nueil  le  territoire  de 
plusieurs  villages  et  hameaux  et  le  réunit  à  la  com- 
mune des  Cerqucux-sous-Passavant  (Maine-et-Loire). . 
Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune 
de  Verdun  ,  canton  de  ce  nom  (Tani-et-Garonne) ,  et 
la  réunit  à  la  commune  de  Dienpcntale,  canton  de 
Grisolles  

Décret  portant  nue  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  pren- 
dra le  titre  dç  bibliothèque  de  l'Vniversitr  dç  France  
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DAT  F  S 

des 

I  loi»  et  décret». 


i6Mars  1861. 
17- 

ao. 


Idem. 


Idem. 


ai. 


Idem. 

a3. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

25. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

28. 
fdem, 

29- 


3o. 
Idem. 


TURKS  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


bulletin». 


Décret  relatif  à  la  rectification  d'une  route  impériale. . 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  cousu 
laire  conclue ,  le  10  décembre  1860,  entre  la  France  et 
le  Brésil    

Décret  qui  convoque  les  électeurs  des  circonscriptions 
du  déparlement  de  la  Haute-Savoie,  a  l'effet  d'élire  deux 
députés  au  Corps  législatif  

Rapport  à  l'Empereur  concernant  les  cautionnements  des 
comptables  de  deniers  publics  et  autres  agents  tinan 
ciers  dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  

Décret  portant  prorogation  des  délais  déterminés  par  les 
articles  1"  et  3  du  décret  du  17  octobre  1860,  relatif 
aux  cautionnements  des  agents  financiers  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice 
au  moment  de  l'annexion  

Décret  portant  que  les  communes  de  Salon nay  et  de 
Saint  -Maurio.'-des-Prés ,  canton  de  Lugny  'Saônc-ct- 
Loire}  ,  sont  réunies  en  une  senle  commuue  qui  pren- 
dra le  nom  de  Saint-Maurice-de-Saloniiay  

Décret  portant  que  M.  Lucas  est  autorisé  a  s'appeler  Lu 
cas  de  la  Pommeraye  

Décret  qui  autorisé  M.  Roger  a  s'appeler  Roger-Desge- 
nettes  

Décret  qui  autorise  M.  Joseph  à  s'appeler  Joseph-Henry. . 

Décret  qui  nomme  M.  le  comte  de  Grossollcs-Flamarens 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  d'Etat,  exercice  1860  .  

Décret  qui  fixe  le  maximum  du  contingent  de  l'État  dans 
les  frais  d'entretien  des  chaussées  de  Paris ,  pour  les 
exercices  1861,  1862  et  i863  

Décret  qui  crée  des  commissariats  de  police  

Décret  qui  crée  un  emploi  de  juge  suppléant  rétribué 
près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance  d'Uran 
et  de  Gonstantine  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  amener  et  distribuer  les  eaux  des  sources 
dans  la  ville  de  Bastia  { Corse  )  

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires  de  la  médaille 
commémoralive  de  l'expédition  de  Chine  

Décret  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
relative  a  l'exportation  des  sels,  signée  le  aSmars  1861, 
entre  la  France  et  la  Suisse  

DÉCRET  qui  maintient  MM.  Marchand  et  Gonin  dans  les 
fonctions  de  membres  delà  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions   

Décret  qui  crée  des  commissariats  de  police  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
Colmar  •   •  «  

Tables»  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  

Décret  portant  que  M.  Bois  est  autorisé  à  s'appeler  Bois 
de  Mouzilly  

Décret  portant  nouvelle  fixation  du  prix  delà  pension, 
de  l'externat,  des  conférences ,  répétitions  et  examens, 
dans  le  lycée  de  Bourg  »  >  

Décret  qui  fixe,  pour  1861,  le  traitement  des  deux  chefs 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  

Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  mandement  de 
l'évéque  de  Poitiers,  du  22  février  lê6l,  et  supprime 
ledit  mandement  

Décret  portan!  rectification  de  l'article  1"  du  décret  du 
10  décembte  1860,  qui  a  autorisé  un  virement  de  cré- 
dits au  budget  du  ministère  de  la  guerre,  exer- 
cice i£6$  a  
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DATE» 

«les 

I  lois  et  décret*. 


Mars  1861. 


Idem. 


S». 
3  Avril. 


7aVm. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


6. 
Idem. 

Idem. 


10. 


i3. 

Idem. 
Idem. 


16. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  qui  crée  des  emplois  de  contrôleurs  d'armes  pour 
le  service  des  boréaux  de  poinçonnage  institués  par  la 
loi  du  i4  juillet  1860,  et  pour  celui  des  bureaux  de 
douane  ouverts  à  l'importation ,  à  l'exportation  et  au 

transit  des  armes  de  guerre  et  de  commerce  

Décret  relatif  à  la  banque  de  l'Algérie  

Décrets  divers  portant  rectifications  et  classements  de 

routes  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  déli- 
mitation entre  la  France  et  la  Sardaigne..  

Loi  qui  autorise  la  cession  a  la  communauté  des  reli- 
gieuses Irsulines  de  Redon  de  terrains  et  bâtiments 

appartenant  à  l'État  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 

la  ville  de  Laon  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État 
et  M.  Bèjol 


série  prix  de  rachat 


Loi  qui  autorise  le  département  delà  Charente  à  s'imposer 

extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  a  s'imposer 

extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Landéda  {Finistère}  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Ploaré  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Plouarzel  (  Finistère  )  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Ploosané  (  Finistère  )  

Décret  qui  fixe,  pour  l'année  1861,  le  crédit  d'inscription 
des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  i853.. . 
Décret  qui  autorise  l'exécution ,  i»  d'un  canal  dit  des 
houillèrtsée  la  Sarre;  2'  rfnn  embranchement  du  canal 

du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar  ; 

Décret  portant  que  M.  de  havenay  est  nommé  membre 
de  commissions  instituées  pour  nx< 

de  plusieurs  canaux  

Décret  qui  autorise  des  auditeurs  à  la  cour  des  comptes 
à  faire  des  rapports  aux  chambres  de  la  cour  et  a  signer 

les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1861,  une  somme  de  trois 
cent  donze  mille  cinq  cents  francs  non  employée,  en 
1860,  sur  le  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs  alloué  au  ministère  d'État ,  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1860,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  du  Gard ,  a  l'effet  d'élire 

un  député  au  Corps  législatif.  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 
i86'i,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 

bourses  de  commerce  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Bol  bec  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  plusieurs  tri- 
bunaux  

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  des 

Alpes-Maritimes  

Décret  qui  modifie  celui  du  î5  mars  i*.Vj  ,  sur  la  décen- 
tralisation administrative  

Décret  qui  autorise  M.  PliHipon  et  ses  enfants  n  ajouter 

a  leur  nom  relui  de  de  h  Mndelaitir  

Décret  oui  autorise  la  eoncession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  lit  de  la  rivière  dn  Blavet  

Décret  qui  autorise  H  eoncession  d>in  lais  de  mer  

|  Décret  qui  classe  comme  proiongemesit  de  la  route  tm- 
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—  XVII 1 


DATE» 

de» 

lois  «t  décret». 


j  Avril  1861. 


Idem. 
Idem. 

20. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

23. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

24. 

Idem. 


TITRES 


LOIS  ET 


pénale  n*  8  bis ,  de  Marseille  en  Italie,  la  rue  à  ouvrir 
par  la  ville  de  Marseille  entre  le  quai  Napoléon  et  le 
boulevard  des  Dames  

Décrbt  portant  que  M.  le  baron  Lacrossc  est  maintenu 
dans  les  fonctions  de  président  de  la  commission  de 
surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  

Décrbt  portant  que  M.  Pierre  Lawlis  et  ses  enfants  sont 
autorisés  a  porter  le  nom  de  Lorlesse  

Décret  portant  que  M.  Merda  est  autorisé  a  substituer  a 
son  nom  celui  de  Mèridat  

Décret  qui  fait  concession  ,  à  la  compagnie  houillère  de 
Vicoigne,  d'un  canal  de  navigation  a  ouvrir  entre 
Nœux  et  le  canal  d'Aire  a  la  Bassée  

Loi  qui  divise  le  canton  de  Vexzani  (Corse)  en  deux  can- 
tons  

Loi  qui  réunit  les  communes  de  Marigny  et  de  Fon  te- 
nailles à  la  commune  de  Longues  (  Calvados  )  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Caronne  a 
s'imposer  extraordinaireraent  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  a  imputer,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  3o  avril  1860,  une  somme  de  vingt-deux  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante  cen- 
times, destinée  à  parfaire  le  solde  de  la  construction 
de  la  prison  de  Beauvais  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  a  s'im- 
poser extraordiuairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Auxerre  à  contracter  un  em- 
prunt  »  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Étienne  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  d'Ouessant  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de.  Lnc-Maria-Plouxané  ( Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de 
la  commune  de  Ploudiry  (  Finistère)  

Décret  qui ,  i°  ouvre  divers  bureaux  de  douane  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit  des  armes  et  des 
pièces  d'armes  de  toute  nature  ;  a"  désigne  les  entre- 
pôts de  douane  qui  pourront  recevoir  les  armes  ou  les 
pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance  étrangère. . . . 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1860  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  plu- 
sieurs tribunaux  

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  du  département 
de  la  marine  

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  de  la  concession  de  l'écluse  d'Iwuy-sur-l  fcs- 
caut  

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  des  canaux  d'Orléans  et  dn  l<ning  

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  dn  canal  de  la  Sensée  

Décret  relatif  aux  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  l'île  Maurice  

Décret  portant  que  les  élections  jxwr  le  renouvellement 
partiel  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  au- 
ront lieu  les  1 5  et  16  juin  prochain  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i°  M.  Hebrnrd  est  autorisé  à 
s'appeler  Hebrard-\ illeneuve  ;  a"  et  M.  Hmaudeau  est  au- 
torisé à  s'appeler  Renandeau-d' Arc . .  •  •••  

Décret  portant  que  M.  Greuset  est  autorisé  à  s'appeler 
Grasset  de  Langeac  
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DATES 

I  loi*  tt  I 


17  Avril  1861 
Idem. 


Idem. 


f'Mai. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M,r  Delamare,  pour  l'archevêché  d'Auch  

Déchet  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  MIr  Forcade,  pour  l'évêché  de  Nevers. . . ... 

Décrbt  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano 

nique  de  M.  Ravinet,  pour  l'évêché  de  Troyes  

Décrbt  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Magma,  pour  l'évêché  d'Annecy  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Christophe ,  pour  l'évêché  de  Soisson». .. . 
Décrbt  portant  réception  de  la  bulle  d  institution  cano- 
nique de  M.  Baudry,  pour  l'évéehé  de  l'érigueux  

Décrbt  qui  proroge  au  4  juin  la  session  du  Corps  légis- 
latif  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le 

reboisement  des  montagnes  

Décret  qui  ouvre  an  crédit  sur  l'exercice  i8»h  ,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  travaux 
d'amélioration  et  d'agrandissement  des  établissements 
sanitaires  dans  le  département  des  Bouches~du-Khdne. 
Décret  qui  approuve  une  convention  passée  av««  M.  le 
comte  du  Couèdic ,  et  ayant  pour  objet  l'établissement, 
sur  le  domaine  du  Lestardcau  (  Finistère ),  d'une  école 

pratique  d'irrigation  et  de  drainage  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  

Décret  qui  règle  les  attributions  du  conseil  consultatif 
institué  auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. . . 
Décrbt  qui  augmente  l'indemnité  accordée  aux  conseillers 
de  la  cour  impériale  d'Alger  délégués  pour  présider 
ou  composer  les  cours  d'assises  ordinaires  des  départe- 
ments de  Constantine  et  d'Oran  

Décret  portant  que  M.  Mengin  est  autorisé  à  s'appeler 

Mcngin-Lecreux'  

Loi  qui  modifie  l'article  29  de  la  loi  du  17  avril  i83a, 

sur  la  contrainte  par  corps  

Loi  relative  a  la  légalisation  ,  par  les  juges  de  paix ,  des 
signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  l'État  civil. . 
Loi  qui  exempte  de  timbre  et  de  droits  de  poste  les  sup- 
pléments des  journaux  ,  lorsque  ces  suppléments  sont 
consacrés  exclusivement  à  la  publication  des  débats 

législatifs  »  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la 

société  de  commerce  Zuber  et  Ritder  

Loi  qui  modifie  les  limites  des  territoires  des  communes 

de  Brest  et  de  Lambéïellcc  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  a  s'imposer 

exlraordinairement  

Loi  qui  autorise  lo  département  de  Vauclusc  à  contracter 

un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  à  contracter  un 

cmpruut  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gray  à  proroger  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs,  faisant  partie  d'un  emprunt  approuvé  par  la 

loi  du  28  janvier  1806  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  ù  l'octroi  de 

la  commune  de  Loperhet  (  Finistère  ,  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Guilers  (  Finistère)  %  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Milizac  (  Finistère)  

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  PonUrlier  à 
l'importation,  4  l'exportation  ou  au  transit  de  certaines 
marchandises  
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Décret  portant  que  M.  Clemens  de  la  Palan  est  autorisé 
à  s'appeler  Clément  de  la  l'alun  de  TourviUe  

DÉcrbt  portant  que  MM.  Gaugain  sont  autorises  a  s'ap- 
peler Gaugain  de  Saint-  Vigor  

Décret  qui  élève  a  la  première  classe  la  préfecture  du 
département  des  Alpes-Maritimes  

DÉcrbt  portant  que  M11*  Barbier  Saint-Ange  est  auto- 
risée à  s'appeler  Barbier  Samt-Ange-Hymoix  

Décrets  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police. . 

Déchet  qui  autorise  la  commune  de  r orges  (Seine-et-Oisc) 
à  s'appeler  Foi  ges-les-Beins. .  

Décret  portait  que  M.  Saint-Etienne  est  autorisé  a  s'ap- 
peler Saint-Etienne  CMvaignac  

Loi  qui  ouvre*  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861 
des  oeuvres  des  artistes  vivants  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  s'imposer 
extraordiiiairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  a 
contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saone-et-Loire  à 
s'imposer  extraordiiiairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arras  à  contracter  on  emprunt 
et  a  s'imposer  exlraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Bohars  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Bourg-Blanc  (  Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de 
la  commune  de  Logonna  1  Joutas  (  Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de 
la  commune  de  Plouézoch  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Plounéour-Trez  (Finistère)  

Loi  qui,  i"  érige  en  commune,  sous  le  nom  d'Eugénie- 
les -Bains,  la  section  des  Bains  -de-  Saint-  Loubor 
(  Landes  );  a"  réunit  a  la  nouvelle  commune  le  territoire 
de  celle  d'Kspérons  et  une  partie  du  territoire  de  Da~ 
moulens;  3°  rattache  a  la  commune  de  Bahus-Soubiran 
l'autre  partie  du  territoire  de  Damouiens  

Lot  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune 
de  Benno,  canton  de  Vico,  et  la  réunit  a  la  commune 
de  Cai  gèse ,  canton  de  Piana  (  Coise  t  

Décret  qui  autorise  la  vente  de  tabacs  a  prix  réduits  et  de 
qualités  intermédiaires,  dans  les  arrondissements  de 
Nice  et  de  Pugct-Théniers  1 Alpes-Maritimes) ,  et  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. . . 

DÉcrbt  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Granville 
(Manche)  à  l'entrée  des  machines  et  mécaniques  com- 
plètes ou  en  pièces  détachées  

Décret  qui  supprime  la  deuxième  chambre  civile  de  la 
cour  impériale  de  Poitiers  

Décret  portaut  que  les  navires ,  agrès  et  apparaux  ,  et  les 
sucres  «affinés,  sont  compris  au  tableau  des  marchan- 
dises qui  peuvent  être  vendues  aux  enchères  publiques, 
conformément  u  la  loi  du  28  mai  1868,  dans  tout  l'J.m- 
pire  

Décret  portant  que  les  marchandises  y  désignées  sont 
comprises  au  tableau  de  ©elles  qui  peuvent  être  ven- 
dues en  gros,  aux  enchères  publiques,  conformément 
à  la  loi  du  28  mai  i858,  dans  la  ville  du  Havre  

Décret  portant  que  M.  Miron  est  autorisé  a  s'appeler 
Miron  de  VEspinay  

DÉcrbt  qui  place  exclusivement  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics  Is  police ,  le  curage  et  l'amélioration  des 

d'eau  non  navigables  ni  flottables  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'huis» 

sier  de  plusieurs  tribunaux  

Décret  qui  établit  àMondorf  (Moselle)  et  à  Mont-Ge- 
nèvrc  Hautes- Alpes)  des  bureaux  de  vérification  pour 
la  sortie  des  boissons  expédiées  a  l'étranger  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation  et  de  consommation. 

Décret  portant  que  M.  Bacqua  est  autorisé  a  s'appeler 
Bacquade  Labarthe  

Décret  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'un  bac  

Décret  portant  que  le  traité  couclu,  le  27  février  1864  , 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  continuera  à  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution  jusqu'à  la  mise  en  vi- 
gueur des  stipulations  du  traité  signé  a  Paris  le  1"  mai 
186»  

Décret  relatif  aux  sels  destinés  à  la  salaison,  en  mer,  du 
hareng  et  du  maquereau  

Décrbt  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  la 
à  exercer  leurs  droits  en  France 

DÉcnsT  qui  exempte  de  tout  droit  de  poste,  à  raison  de 
leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole  et  sur  le 
territoire  colonial,  les  suppléments  de  journaux  expé- 
diés de  France  pour  les  colonies  françaises,  lorsque  ces 
suppléments  sont  consacrés  a  la  publication  des  débats 
législatifs  

Décret  qui  autorise  MM.  Deplanche-Lafond  à  s'appeler 
Deplanche-Lafond  de  Saint-Mur 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  au  service  des  haras  

Décret  portant  promulgation  de  (a  convention  d'extra 
dition  conclue,  le  11  avril  1860,  entre  la  France  et  le 
Chili  

Décret  qui  modifie  la  composition  de  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  l'article  4  du  décret  du  20  août  1861 , 
relatif  aux  primes  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot  

Décrbt  qui  fixe  les  droits  de  courtage  à  percevoir  par 
les  agents  de  change  et  par  les  courtiers  de  marchan- 
dises de  Reims  

Décret  qui  fixe  les  traitements  personnels  et  les  frais  de 
service  des  trésoriers  payeurs  des  colonies  de  la  Guyane 
française ,  du  Sénégal ,  etc  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 
extraordinairement  

L01  qui  autorise  la  ville  de  Carpcntras  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nevcrs  a  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  la  Martyre  (Finistère)  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Montfort 
et  de  Saint-Gemme  (Gers)  

Loi  qui  réunit  a  la  commune  de  Dax ,  1*  la  commune  de 
Saint-VinœuUle-Xaintes;  20  la  section  dite  rfu  Sahlar, 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Paul- lès- Dax  (Lan- 


des 


Décret  qui  autorise  la  ville  de  Chambéry  à  fonder,  dans 
son  lycée,  dix  bourses  entières  

Décret  qui  crée  une  école  normale  primaire  à  Varzy 
(Nièvr*>  
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Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  6  avril  1861,  entre  la  France  et  la  Russie,  ponr  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 

et  d'art  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 

ministère  de  la  justice,  exercice  1860  

Décret  relatif  au  conseil  supérieur  de  gouvernement  de 

l'Algérie  

Décret  portant  nomination  de  sénateurs  

Décret  qui  fixe  la  juridiction  de  commissariats  de  police. 
Décret  qui  réunit  en  une  seule  catégorie  les  industries 
soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 

de  Vimoutiers  

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Fizeaux  à  s'appeler  Fizeaux  Le- 

zurier  de  la  Martel  

Décret  portant  que  les  communes  de  Sardolles  et  de 
Beaumont-sur-Sardolles,  canton  de  Saint-Benin-d'Azy, 
arrondissement  de  Ncvers,  département  de  la  Nièvre, 
sont  réunies  en  une  seule  commune  qui  prendra  le  nom 
de  Beaumonl-Sardolles ,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 

Beaumont  

Décrbt  portant  promulgation  du  traité  de  commerce 
conclu,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique. 
Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  navi- 
gation conclue,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et  la 

Belgique  

Décrbt  portant  promulgation  de  la  convention  conclue , 
le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique 

et  industrielle  

DÉcnET  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée  le 
37  mai  1861 ,  et  interprétative  de  l'article  2  de  la  con- 
vention littéraire  artistique  et  industrielle,  conclue,  le 

i«rdu  même  mois,  entre  la  Francç^et  la  Belgique  

Décret  portant  promulgation  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  du  3  décembre  1857,  signés 

entre  la  France  et  la  Belgique,  le  1"  mai  1861  

Décret  qui  déclare  applicables  à  l'Angleterre  les  disposi- 
tions du  traité  de  commerce  conclu,  le  1"  mai  1861, 

entre  la  France  et  la  Belgique  

Décret  qui  ouvre  plusieurs  ports  et  bureaux  des  douanes 
à  l'importation  des  tils  de  coton  du  n°  i43  métrique  et 
au-dessus,  et  des  fils  de  laine  longue  tordus  et  grillés. 
Décret  relatif  a  l'importation  des  tissus  purs  ou  mélan- 
gés ,  taxés  à  la  valeur  (  exécution  de  l'article  4  de  la 
convention  complémentaire  conclue,  le  16  novembre 
1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  de  l'article  27 
du  traité  de  commerce  conclu,  le  i,r  mai  1861 ,  entre 

la  France  et  la  Belgique)  

Décret  relatif  à  l'exécution  des  tarifs  établis,  tant  à  l'im- 
portation de  Belgique  en  France  qu'à  l'exportation  de 
France  en  Belgique,  par  le  traité  de  commerce  conclu 

le  1"  mai  1861  

Décret  qui  détermine  les  modifications  que  la  conven- 
tion conclue,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  apporte  a  la  législation  générale  en  matière 

de  douane  

Décret  qui  fixe  les  surtaxes  auxquelles  seront  soumises 
les  marchandises  d'origine  et  de  manufactures  belges 
inscrites  dans  le  traité  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la 
France  et  la  Belgique,  importées  autrement  que  par 

terre  ou  par  navires  français  ou  belges  

Décret  portant  que  les  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture belges  dénommées  dans  le  traifé  du  1"  mai 
1861  seront,  selon  les  catégories  auxquelles  elles  ap- 
appaxtiennent ,  importées  par  les  bureaux  de  la  fron- 
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tière  de  terre ,  ou  par  les  ports  désignés  par  les  lois  et 

règlements  des  douanes  

Décret  qui  fixe  le  tarifa  l'importation  de  certaines 

chandises  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  

Sénatds-conscltb  qui  autorise  des  échanges  entre  la 
liste  civile  et ,  i°  M.  Hamot;  20  M.  le  vicomte  Duchâiel. 
Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'imposer  ex- 

traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  réunit  en  une  seule  commune,  sous  le  nom 
df Eaux-Bonnes ,  les  communes  d'Aas  et  d'Assoustes 

(Basses-Pyrénées)  

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Capdcu-Boscq  et  d'Haille- 
ret  de  la  commune  de  Louhieng ,  et  les  réunit  à  la 

commune  de  Sauveladc  (Basses- Pyrénées)  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Puy-le-Tard  de  la  commune 
de  Saint-Herre-le-Vieux ,  canton  de  Maillezais,  et  la 
réunit  à  la  commuue  de  Nieul-sur-l'Autise,  canton  de 

Saint-Hilairc-des-Vosgcs  (  Vendée )  

Décret  qui  proroge  au  19  juin  la  session  du  Corps  légis- 
latif.  

Décret  relatif  à  l'avancement  des  troupes  d'infanterie  de 
la  marine  appartenant  au  corps  expéditionnaire  de 

rindo-Chine  

Décrbts  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police. . 
Loi  portant  qu'il  sera  fait  en  1862  un  appel  de  cent  mille 

hommes  sur  ia  classe  de  1 86 1  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
pour  le  payement  de  l'indemnité  stipulée  par  le  traité 
du  2  février  1861 ,  portant  cession  des  communes  de 

Menton  et  de  Roquebrune  à  la  France  

Loi  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aigues- 

Mortes  à  la  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier  

Loi  qui  approuve  des  concessions  de  terrains  usurpés  sur 
les  rives  de  la  forêt  domaniale  des  Terrcs-Gastes-du 

Puget  (Var)  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 

ex  traordi  n  ai  rem  en  t  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côde-d'Or  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord  à 
s'imposer  extraordinairement,  et' à  faire  un  prélève- 
ment sur  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 

22  juin  i85C  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 

extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avranches  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi 

de  la  commune  de  Kernilis  (  Finistère)  

Décret  portant  que  M.  Barbier  est  nommé  conseiller 

d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections.. . .'  

Décret  portant  que  les  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment auront  lieu,  dans  le  canton  de  Riom  (Puy-de- 
Dôme),  les  22  et  23  juin  

Décret  qui  modifie  les  articles  3  et  4  du  décret  du  an  dé- 
cembre 1860,  relatifs  au  ressort  des  justices  de  paix  de 

Mondovi  et  de  Jemmapes  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Tours  a  Vierzon  
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DATES 

des 
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5  Juin  1861. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

7. 
Idem. 
Idem. 
8. 
10. 

11. 

12. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


XXIV 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DECHETS. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'uu 

chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 

chemin  de  fer  de  Poitiers  a  Limoges  

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissement 
d'un  prolongement  du  chemin  de  1er  de  Creil  à  Beau- 
vais  vers  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 

Pou  toise.  

Décret  relatif  au  dépôt  des  dessins  et  des  modèles  de 
fabrique  provenant  des  pays  où  des  conventions  diplo- 
matiques ont  établi  une  garantie  réciproque  pour  la 

propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette  nature  

Décret  qui  homologue  tes  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires  y  désignés. . . 
Décret  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Elbeuf ,  et 
supprime  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures existant  dans  cette  ville  

Décret  qui  autorise  la  compagnie  de  l'entrepôt  général 
de  la  Villettc  à  ouvrir  et  a  exploiter  une  salle  de  ventes 

publiquqs  de  marchandises  en  gros  

Décret  qui  nomme  M.  le  comte  de  Morny  président  du 

corps  législatif.  

Décret  portant  nomination  des  vice-présidents  du  corps 

législatif  

Décret  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
latif.   

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 

un  legs  

Décret  qui  charge  M.  le  comte  Walewski ,  ministre  d'État, 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  l'ab- 
sence de  M.  le  maréchal  Randon  

Décret  portant  que  M.  le  général  Maiziêre  est  nommé 
secrétaire  général  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
en  remplacement  de  M.  le  général  Eynard ,  décédé. . . 
Loi  relative  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. . . . 
Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  payement  d'intérêts  à  la  compagnie  du  té- 
légraphe sous-marin  de  la  Méditerranée  

Loi  qui  accorde  à  titre  de  récompense  nationale,  une 
pension  a  M"*  veuve  Bosqaet ,  merc  du  maréchal  Bos- 
quet  

Loi  portant  cession ,  à  la  ville  de  Dinan ,  des  bâtiments 
dits  de  la  Victoire ,  faisant  partie  du  domaine  de  l'Ktat. 
Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du -Rhône  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordiuairc- 

ment  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  affecter 
aux  travaux  d'amélioration  des  ports  maritimes  les 
fonds  sans  emploi  sur  le  produit  d'impositions  extraor- 
dinaires créées  en  1 854  et  i85b*  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai  re- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 

extraordinaiçpment  1  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorisele  département  du  Haut-Rhin  à  s'imposer 

extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône*  s'imposer 

extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-et-Garonne  à 
s'" 
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XXV 


DATES 

tes 

loi»  et  décrets. 


12  Juin  i  S  6 1 . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
là. 


18. 


Idem. 
Idem. 


20. 

a5. 
26. 


TITRES  DES  LOIS  HT  DÉCRETS. 


Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  a  contracter 
des  emprunts  et  a  s'imposer  extraordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  la  vitte  de  Charleville  à  contracter  un 
emprunt.  •  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Colraar  à  contracter  an 
prunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mâcon  a  contracter  an 
prunt  et  à  s'imposer  extraordinarrement  

Loi  qui  module  la  limite  des  départements  de  la  Vendée 
et  de  la  Loire-luférieure  

Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la 
d'Onet-le-Chàtcau ,  et  " 
Radegondc  (Aveyron)  

Loi  qui ,  i*  réunit  en  une  sente  commune  sons  le  nom  de 
•  Frasner-RewjnY,  les  communes  de  Krasney  et  de  Rea- 
giry  (  Nièvre  ]  ;  2°  distrait  les  sections  de  Nerondes  et  de 
Boire  de  la  commune  de  Krasney-Reugny,  et  les  réunit, 
la  première,  à  la  comaaune  d'Anlery,  et  la  deuxième  à 
la  commune  de  Fleury -la-Tour  

Loi  qui,  i°  réunit  en  une  seuie  commune ,  sous  le  nom 
de  Saint-Mnrcelin-de-CraY,  les  communes  fie  Saint-Mar- 
celin et  de  Cray  (Saône-et-Loire)  ;  a0  distrait  la  section 
de  Saint-Quentin  de  la  commune  de  Saint-Marcelin  et 
la  réunit  à  la  commune  du  Roussel  

Déchet  qui  affecte  des  terrains  et 
au  service  des  haras  impériaux  

Décret  portant  répartition ,  par  chapitres ,  du 
supplémentaire  ouvert,  sur  l'exercice  1861,  au  ministre 
d'Ltat,  par  la  loi  du  1 5  mai  dernier,  et  applicable  au 
service  des  haras  

Loi  relative  aux  droits  de  douane  concernant  les  grains, 
farines  et  autres  denrées  alimentaires  

Décret  portant  que  ceux  des  3o  juin ,  20  août  et  39  dé- 
cembre 1861,  relatifs  à  la  pêche  de  la  baleine,  du  ca- 
chalot et  de  la  morue,  continueront  à  recevoir  leur 
exécution  jusqu'au  3o  juin  1071  

DécnET  qui  proroge  jusqu'au  27  juin  la  session  du  Corps 

Loi  qui  approuve  la  cession,  à  la  vHle  de  Toukm,  de 
terrains  provenant  des  anciennes  fortifications  de  cette 
place  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  s'imposer  extraordJuairement  

Loi  qui  autnri*<*  le  département  du  Lot  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinai  rement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  contracter  des 
emprunts  et  à  s'imposer  extraordînairement  

Loi  qui  autorise  la  viliedu  Fuy  a  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tarascon  à  contracter  un 

prunt  et  à  s'imposer  extraordinai  rement  

Loi  qui  distrait  deux  sections  des  communes  de  Saint- 

Maixcnt  et  du  Pian ,  et  les  réunit  à  la  commune  de 

Saint-Macaire  (Gironde)  

Décret  qui  supprime  la  troisième  chambre  civile  de  la 

cour  impériale  de  Rennes  

Loi  qui  modifie  celle  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre  

Loi  qui  modifie  celle  du  18  avril  i83i,  sur  les  pensions  de 

l'armée  de  mer  

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Valenciennes  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à 

contracter  un  emprunt  
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dos 

lois  et  décre  ta, 


26  Juin  1861. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

28. 

39. 


TITR8S  DES  LOIS  8T  DÉCRETS. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Loi  qui  autorise  le  département  d'Enre-ot-L©ir  à  imputer, 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  pi- 
la loi  du  i4  juillet  1860,  le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à  rétablissement  d'un  asile  départemental 
d'aliénés  a  Bon  ne  val  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la, 'Loire-Inférieure  a 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement. . .  ........ » . .  . . . ....  4 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  ex traordinai re- 
nient  t..  »  ,„-«  .  ^4»  ............ 

Loi  qui  autorise  la  vUlcd'Annecy  à  contracter  un  emprunt. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  4  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Évreux  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  «  vtraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Libournc  à  contracter  un  em- 
prunt .et  à  s'imposer  extraordinairement  . .  I  Ibid, 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un  | 
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emprunt  ,  , . . . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  des  em- 
prunts  

Loi  portant  qu'il  pourra  être  perçu  sur  les  patentés  de  la 
ville  de  Lyon  une  imposition  additionnelle  destinée  au 
remboursement  d'un  emprunt  que  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  est  autorisée  à  contracter  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  emprunter  une 
somme  de  cinquante-quatre  millions  destinée  à  la  con- 
version de  sa  dette ,  à  l'ouverture  de  la  rue  Impériale , 
à  l'agrandissement  de  la  rue  d'Aix  et  à  la  formation  de 
la  place  Saint-Fcrréol  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Cherbourg  

Lol  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Grenoble  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Kerlouan  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Telgruc  (Finistère)  

Décret  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'État  pour  l'an- 
née 1861  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  contracter  un  emprunt  

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1862  

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  créer  la  somme 
d'obligations  du  trésor  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  cent  quatre  millions  affecté  à  l'exécution  des 
travaux  de  chemins  de  fer  à  la  charge  de  l'Etat  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•      ^   ••  »•*'    :  '   ■  :  i 


N°  892. 


•  i. 


as 


N°  85go.  —  Décret  impérial  portant,  V  modification  des  Droits  à  l'importa- 
tion de  certaines  Marchandises ,  2"  suppression  des  Primes  actuellement  accor- 

dées  à  l'exportation  du  Soufre,  des  Cuirs ,  du  Plomb ,  du  Cuivre  et  du  Laiton. 

.•«,  i    :.-...*..  .    ,  •    .  .    .  i 

Du  5  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4; 

^article  i"  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1822  (l>  et  l'article  1*  de 
l'ordonnance  du  9  octobre  182 5  M; 

L'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1826,  les  articles  1  et  3  de  l'ordonnance  du 
26  juillet  suivant (,)  et  l'ordonnance  du  4  janvier  1848  (4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  A  partir  du  10  janvier  1861,  les  droits  à  l'importation 
des  marchandises  ci-après  dénommées  seront  établis  ainsi  qu'il 
suit  : 


Peaux     brutes  * 
fraîches    ou  I 

sèches,  granj  (     par     (  des  pays  hors  d'Europe 

des  ou  petites,!  mw  J  navires  ]du  cru  des  pays  d'Europe. 


Exemptes. 
a'SoMes  100  kil. 


et  pelleteries'  Par  mer»  j  français,  (d'ailleurs, 
de  toute  sor-/  (par  navires  étrangers. 

te ,    brutes  \  \d\i  cru  des  pays  d'Europe   Exemptes. 

apprêtées  oulP**  lerre'(  d'ailleurs.   a'  5o'  les  100  kil. 

en  morceaux  I  *    -  »  «h 


Crins  bruts    /  par 
de  toute  naturel  navires 
préparés      j  français, 


des  pays  hors  d'Europe  

du  cru  des  pays  d'Europe  

d'ailleurs  


ou  frisés ,     (  par  navires  étrangers . 


Graisses 
de 

toute  sorte , 


des  pays  hors  d'Europe. .  . 
du  cru  des  pays  d'Europe . 
d'ailleurs.  


par 
navires 
français, 

par  navires  étrangers  ; 


(»  nt  série.  Bull.  558,  n*  i3,446. 
m  Tici' série,  BuU.  62,  n°  1967. 

XV  Série. 
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Exemptes. 
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a'ooMes  100  kil. 
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"*'"^UMn  P....|yles  ^ 
•navires  étrangers  ,  1CS  , 

-  (des  pays  hors  d'Europe. . .  Exemptes. 

_  (  par  navires  français,  i  j».:ir;_.  r       ,  r 

Coques  de  coco,  V  ^    ( d  ailleurs   „x .  ... 

^  par  nav  res  étrangers   ô  les  ioo  lui. 


Exempts. 


i  des  pays  hors  d'Europe. . . 
Grafirt       {V*T  nav^e8  français,!  dti  cru  des  pays  d'Europe . 

Chanvre  v  tt« 
■et 

autres  végétaux} en  tiges  brutes,  teillés  et  étoupes   Exempts. 

filamenteux 
non  dénommésj 

Jute  en  brins  où  teillé. . . . . . .     vis*,  v  k  »•. .  a  .*.-** 


t         .  (verte. 


Garance  racine8 j  sèche ^«feari..  Exempte. 

'moulue  ou  en  pa*14e.. .  .  .-.•.«.<.»'.•.  . .  ••«•  i>«  .  ; 

Soufre  non  épuré  (minerai  compris)   Exempt. 

rter.  cuivre,  plomb,  étain 
) cobalt,  antimoine,  arsenic,  zinc  cru  ou  grillé, 


inerais  de  {    pltjyériaé  ou  non.  > . .  .  ^| Exempts. 


\aon  dénommés-. . .  ,s  -t»^  •  >f,  . 


i.T» 
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Ciuvre  pur  ^ouien^aaases,  JbarreeouV  "  ,   .        ^  .,  4 

allié  dé  .zîuçl    plaques,  et  aéfyisfpar  navires  français   Exempt. 

(laitori<ide''y*ï   m  VtêMt  ouvrais  î  par  naVirtà  &fan*fers.  Ôk  25*  tes  100  kfl. 

ou  limailles.....} 

limailles  et  débris  (  par  navîfès  franchi  A  ... .  Exempts. 

fnv  navires  étrange». ....  &  «S* ïes 


! limailles  et  débris 
!  usvtêuxonvtages. 


Étain  brut,  MA  f 


100  kil. 


parrtawmfrantim...^.  0  Stt 
par  ««vires  étrangers. k k. >  «  80  W^Jf 

••  •••  ; .  \.  .•4/>*- 

bris  de  vieutj par  navires  étrangers   or  âx  les  100  kil. 

ouvrages .  ; 

Bismuth ,  étain  \  par  navires  français,  ...............*>..»..».  Exempt, 

de  glace  (par  ^iw,fcfft!*g$r**.r,   o*  a5' les  100  kil. 

Zwc  de  prea&re  fuaw*.  eii  wmt*)     ■      .  .  j        .,,  , 

brutes,  saumons,  narres  ou  pla-f  par  navires  français   Exempt. 

tjfues,  limailles  ét  id<5bris  de  vieimpar  navires  étrangers.. . . .  o*  25*  lès  itx>  knV 

tel  pur  ou  allié  d'autre»  méiUutj'par  ikvih&s  français   Exinapt. 

argen^nîtenymasso..  '1  (par  navires  étrangers          of  a5'  les  100  kil. 

^f^m  :  -  fe1^.^:  : 

>   . .  '   >  >     . .  •    •     ;  *  * . 

3.  Sont  ét  demeurent  supprimées  les  primes  actuellement  accor- 
dées aï  l'exportation  du  soufre  épuré  ou  sublimé;  des  peaux  ou  cuirs 
tannés,  corroyés,  hongroyés  ou  autrement  apprêtés,  m';g^»4>ha- 
nitàs^s  ou  maroquinés;  du  plomb,  du  cuivre  et  du  laiton  battus, 
laminés  ou  autrement  ouvrés,  en  nature. 

Toutefois,  ces  drawbacks  continueront  d'être  appliqués  pendant 
(Jeu \  m- »is,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  sur  la 
production  de  quittances  de  droits  d'entrée  délivrées  antérieurement 
et  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois^de  date. 

3.  fîos  ministres  secrétaires  d'État  "au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861. 

;  Signé^NAPOLÉON.  . 

|  ParJl'Erapereur  : 

Le  Ministre  de  VngricaUare,  du  commerce  et  du  travaux  publies  , 

:.<\>  ».  Sipné  R.  Rocher. 

.'-».:  .  .  ... 

1 

■ 

fl*  85gi.  —  ftitinÈT  tMPéUTAt  qui  établit  plusieurs  Bureaux  de  vérification 
pou*  Hà  sortie  des  Baissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  das  Droits  i* 

circulation  et  de  consommation. 


«  a 


Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  FhAnçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt. 
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Vu  les  articles  5,  S  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  boissons  ,  elles 
articles  a  et  3  de  l'ordonnance,  du  11  juin  de  la  même  année  U); 
Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  186a;       ,.,.„.  iî<*. rii 

Vu  le  décret  du  8  septembre  1860 (>}; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons,  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  (s\  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtes  et  les  décrets  sub- 
séquents; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
des  finances, 

.» 

Avons  jdécrété  et  décrétons  ce'qui  suit  :     *  *  y  »  *•«  .§  ~'-  » 

( 

Art.  1w.  11  sera  établi,  sur  les  points  désignés  ci-après,  des  bureaux 
de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  ù  l'étranger  en 
franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation ,  aux  termes 
des  articles  5,  8  et  87  de  loi  du  28  avril  1816:  ' 


»i  vl 


Ain   Pougny-Chancy. 

(  JVice.  t 
Alpes-Maritimes. ..  <  Fontan. 

(  Breil. 


Doubs   Pontarlier. 

Jura   Bois-d'  Amont. 

Savoie  {  N  / 


t 


.J  *  . 
•  u 

Mil  I 


Lanslebourg. 
Saint- Julien. 

Moille-Sulaz  (conmmue  de  Gaillard). 
MachiUy. 

Haute-Savoie  {  Douvaine. 

ïhonon. 
Évian. 

Saint-Gingolph. 

2.  Le  bureau  institué  à  Pontarlier  (Doubs)  est  exclusivement  ou- 
vert à  la*  sortie  des  boissons  expédiées  par  le  chemin  de  fer  franco- 
suisse. 

3.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  à  l'étranger  et  devant 
sortir  de  France  par  Lanslebourg  (Savoie)  devra  se  munir  d'an 
acquit-à-caution  des  douanes  et  le  faire  viser  à  la  sortie  de  Lansle- 
bourg parles  agents  des  douanes  françaises,  et,  à  l'arrivée  à  Suze 
(Piémont),  par  les  agents  des  douanes  sardes.  A  défaut  de  ce  visa, 
la  décharge  des  acquits-à-caution  des  contributions  indirectes  sera 
refusée. 

4.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  de  l'intérieur  en  deçà 
de  la  ligne  des  douanes,  et  devant  sortir  de  France  par  un  des  bu- 


m  vil*  série ,  Bull.  93 ,  n*  81 1.  ,"  vin*  série ,  Bull.  27$ ,  n°  io,523. 

«>  v*  série,  Bull.  85 1,  n°  8216. 


B.  n°  892. 

reaù*  établi*  éur  fia  frontière  du  département  de  ia  Haute-Savoie, 
sera  tenu  de  représenter  son  chargement  et  de  faire  viser  son  acquit- 
à-caution  à  f  un  des  bureaux  de  douanes  existant  dans  ce  départe- 
ent.  A  défaut  de  ce  visa,  la  décharge  de  l'acquit-à-caution  sera 
Fusée  par  Ips  employés  des  contributions  indirectes. 
6..  JLes,  bureaux  de  vérification  qui  étaient  établis  sur  les  points  in- 
diqués ci-après  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  l'étranger  sont 
suïHprimisv^xpiri 

I Pont- de-Cordon. 
Seyssel. 
Saint-Biaise. 

<Hautes<Aipes; . .  v  ^on^enèvre. 

Rue  ,haA3uiu-x  Ghapareiilan. 

.  )  Pbntcharr*.  1 

lsere j  Entre-deux-Guiers. 

(  Pont-dé-Beâuvôisin. 

Var   Saint-Laurent-du-Var. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

. .  fcio'i  '>  *  J*.  U  Ministre  sêcrétaire  d'État  au  département  des  finances , 

Signé  de  Foucade. 


N*  8592.  —  Décret  impérial  qui  modifie  celui  du  25  juin  1860,  portant  éta- 
blissement des  Circonscriptions  de  Canton  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie. 

Du  20  Décembre  1860. 

i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ia  juin  1860, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Notre  décret  du  25  juin  1860  portant  établissement 
des  circonscriptions  de  canton  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie 
est  modifié  conformément  aux  articles  ci-après. 

w  Bull.  816,  n*  7821. 


Digitized  by  Google 


I 


2.  Le  ca-u-feon  de  Duin#t  est  supprimé. 

Les  commîmes  de  Allèves*  Balmont,  Gfaffy,  M  Tires,  Saiût-$yJ 
\  es*re  ,  Vins,  qui  dépendaient  de  ce  canton ,  i .  , 

Et  les  coin  m  un  es  d'Alby,  Chainaz,  Cusy,  les  Frasse*-,  Héry-sur- 
Alby,  Saint-Félix*  qui  dépendent  du  canton  d'Albens,  département 
de  la  Savoie*  formeront  un  nouveau  canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  AU>  \ ,  et  qui  fera  partie-  de  l'ai  rondissemeat  d'Annecy*  , ,  ,  w  w 

3.  Le  surplus  des  communes  du  canton  de  Duingt  avec  la  partie 
de  la  ville  d'Annecy  au  sud  du  grand  canal  de  Thioux  et  les  îles  for- 
mées par  ce  canal  composeront  "un  nôtiveàù  canton,  qui  prendra  le 
nom  d'Annecy  (sud). 

Les  communes  d'Allouzier  et  dfc  fterdeY  &ônt  distraites  du  canton 
actuel  d'Annecy,  qui  prendra  le  nom  d'Annecy  (nord). 

4.  Les  communes  de  Cruselîtefc,  AWrtiMy,  Cernex,  Coppooèx, 
Saint-Biaise  (canton  de  Saint-Julien).;  celles  de  Cercieret  d'Allouzier 
(canton  d'Annecv);  celles  de  Mènthcnurex,  TMIy,  Vovray  (canton  de 
ïhorens),  et  celle  de  Sappey  («fcnlson  dè  ReignieH,  formeront  ùhlnou- 
veau  canton  dont  le  chef  i*èu  esrtfi^é  4  Cruseilles. 

Ce  canton  dépendra  de  l'arrondissement  de  Saint-Julien. 

5.  Les  communes  dêEloise,  Arcine,  Claraforid,  Vanzy,  Chessenaz, 
Chilîy  fcafimn  ttt»  Seyssel  )  ;  celtes  de  Chaùmnnt,  FVân&y,  Musîégès, 
Contimiim?,  Marifo'z!  Mitazier,  CliaVaYïftâz  (canton  <*e  Saint-Julien), 
formeront  un  canton  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Frangy.  ,  }l,1't4 

Ce  canton  déprafrdra  de  i'artiomussement  de  Saint- Julien. 

6.  Les  communes  de  Boége,  Bogéve ,  Burdignin  (canton  de  Saint- 
Jeoire);  celles  cie  rïabère,  Luliin ,  Habère-Poche ,  Saxel,  Saint- André, 
Villards  (canton  de  ThOnOn),  formeront  un  canton  dont  \e  chef-iieu 
e»"  iixe  a  BOege. 

Ce  canton  dépendra  de  l'arrondissement  de  Thonon. 

7.  La  commune  de  Veigy-Foucenex  est  distraite  du  canton  d'An- 
nemasse  et  réunie  au  canton  de  Douvaine. 

Les  communes  d'Archamps  et  de  Collonges  sont  distraites  du  can- 
ton d'Annemasse  et  réunies  au  canton  de  Saint-Julien* 

8.  Sont  érigées  en  communes  les  sections  de: 
Champanges,  dépendant  delà  commune  de  Larringes; 
La  Baume,  dépendant  de  la  commune  du  Biot; 
Èssefl-'Bo'mà'na/dépe'nâàht  de  la  commune  de  Saïnt-Jean-d'Aulph  ; 
Meillerée,  dépendant  de  la  commune  de  Thollon. 

9.  Le  ofeef-lieu  de  ta  commune  d'Armoy-Lyaud  est  fixé  à  Lyaud. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries1,  le  20  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minmtre  secrétaire  d'État  au  département  4*Vintérimr, 
Signé  F.  de  Persigny. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  892. 

IT  $693,  —  Décret  impérial  qui  foe  /Vpoyu*  à  fcrçmfte      Monnaie*  surà* 

deQ5  centimes  et  les  monnaies  de  biîhn  de  20  et  *9  centime»  cesseront  dfavoir 


coarslégal  et  forcé  dans  ks  départanents  de  la,  Stivoie,  de,  la  Haut^SavoJe  et 

Dm  a 9  Décembre  186©. 


'A 


NAPOLÉON,  rat  ia  grâce  de  LMen  et  la  volonté  nationale, 
des  Françaw  ,  à  tons  présents  et  à  venir^  salut. 

rapport  £e  M**  «wUtw  secrétaire  pVÉUrt  m  département  a«> 

finance»; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860, 
Avons  dicm&té  tt  décrétons  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Les  monnaies  sardes  de  vingt-cinq  centimes  et  les  mon- 
naies de  billon  de  vingt  et  quarante  centimes  cesseront  d'avoir  cours 
légal  et  forcé  le  20 janvier  *$6i  dan»  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

,  2.  Jusqu'à  l'époque  ci-dessus  fixée,  ces  monnaies  seront  reçues  en 
payement  des  droits  et  des  contributions  publiques. 

3.  Pendant  un  délai  de  douze  jours,  du  20  au  3i  janvier  inclu- 
sivement, elles  pourront  être  échangées  contre  d'autres  espèces  aux 
caisses  et  dans  les  proportions  déterminées  par  l'administration. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
J'ar  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  filai  an  département  des  finances, 

Signé  ne  FoacADi. 


N*  8594.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

•  * 

Art.  I".  Le  chemin  de  grande  communication  du  département  du  Rhône 
*°  5 ,  dont  la  direction  générale  se  trouve  Ggurée  par  un  lavis  rose  sur  une 
carte  routière  annexée  au  présent  décret  ,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales.  La  nouvelle  communication  prendra  le  n"  i5  et  ln 
dénomination  de  route  de  Betmjeux  à  la  ClayeUe  {  Suône-tt- Loire par  Monsol 
et  Saint-  lgny  de-  Vers. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition-des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'établissement  de  cette  route ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  {SainUCloud ,  3  Novembre  i860.) 
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N°8595.—  Décret  impérial  ( contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  5,  de 
Paris  à  Genève,  entre  Ornex  et  Ferney  (Ain),  conformément  aux  lignes 
rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  dépense,  évaluée  à  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  francs  cin- 
quante-cinq centimes ,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux 
rectifications  (2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  (Saint-Cloud,  10  Novembre  1860.) 


N°  8596.  —  Décrkt  impérial  (contre-signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  3  mars  1820,  qui  assigne  qua- 
rante offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Correze), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-neuf.  [Puris, 
8  Décembre  1860.) 


1 1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  #  Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


"  Cette  date  est  celle  de  In  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


del' 


rf 


imprimerie  impériale.  —  12  Janvier  18G1. 
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N°  893. 

fi  t  V-  f.  --».-•    f-   =•     *      •«     "*>  '  1 

■■  '  : 

N*  8597.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
accordé  pour  les  Dépenses  da  Ministère  de  la  Justice,  pendant  Vannée  i86i. 

^JNAPOJUÊON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
okn  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  vingt- 
neuf  millions  cinq  cent  quatorze  mille  cinq  cent  dix-neuf  francs,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  {,)  et  36  décembre  suivant  Wr  portant  répartition  de 
ce  crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  20  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 (3); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  vingt-neuf  millions  cinq  cent  quatorze  mille 
cinq  cent  dix-neuf  francs,  accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  1861,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 

Chapitre  1".  —  Administration  centrale.  (  Personnel.) 

Art.  1*. .  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice   100,000 

 2 . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux,  et 

indemnités   38u,3oo  {  ™>*'* 

 3. . .  Gages  des  gens  de  service   A3,aôo 

Chapitre  11.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau   1 10,000 

M  xi*  série,  Bull.  884  .  n*  85oG.         »  ix4  série,  Bull.  579,  n'  7437. 
■»  xi«  série,  Bull.  890,  n«  8076. 
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Art.  i"..  T 


raitemen 
conseil.. 


Chapitre  il  bis.  —  Conseil  du  sceau  fies  litres. 
ts  et  indemnités  des  membres  du 


 2 . . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 
tériel  


1  J.OOO 

8,ooo 


OuriTiiE  m.  —  Cour  de  cassation. 

Art.  icr. .  Traitements  des  membres  de  la  cour   904,667 

—  2 . . .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis ,  et 

fournitures  du  greffe   47,333 

 -3*..  Traitements  des  sécrétai  m»  du  parquet  et  du 

bibliothécaire  ■   16,000 

 4. . .  Traitements  des  huissiers  et  gages <les  gens  de 

service   21 ,900 

 5 . . .  Menues  dépenses  de  la  cour   i4.©oo 


1,053,900 


Chapitre  iv.  —  Cours  impériales. 

i Traitement  des  membres'de»  cours*.  5,040,667  1 
Traitements -des  greffiers  et  commis  | 


2. 


/Secrétariat  de  la  première  prési- 
dence de  la  cour  impériale  de 

Paris   2,000 

Secrétariat  du  parquet  de  la  même 

cour   28,000 

[Secrétariat  du  parquet  de  la  cour 
impériale  de  Rennes.  (Article  26 
,    dn  décret  du  30  janvier  i Si  i .  ) . . . .        1 , 200 


(Î,o33,8oo 


3l,200 


6,o€3,ooa 


Cnwi  rr.B  v.  —  Cours  d'assises. 

Art.  1"  . .  Indemnité  accordée  an»  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  autres  que  celles  des  chefs-lieu*  de  cour 

impériale   118,000' 

i...  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  nre- 
.  mière  instance  chefsdieux  de  coût  d'assises 
autres  que  ceux  où  siègent  les  cours  impé- 
riales .w   36/joo 


i5i^oo 


Chapitre  fi.  —  Tribunaux  de  premier*  instance. 


Art.  1".. 


Titiîfements  des  membres  des  tribu- 
naux   7,a4 1.879' 

Traitements  des  greffiers  et  commis 

asscrmertflfe.  

Traitements  des  membres  des  cham- 
brés temporaires.   38.72Î» 

(Secrétariat  de  ta  présidence  du  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Paris  •  2,000 

i  Secrétariat  du  parquet  du  même  tri- 

\    bunal   28,800 


8,269,554 


3o,8oo 


8,3oo,33i 
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duriTRE  f|I.  —  Tribunaux  de  commerce. 


Art.         Traitements  d«  greffitei^ dfc  coarmcree :   ^«bo*!)* 

—  2 . . .  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  coin-  [  176,600' 

merce  de  Paris   2,000  )' 

Chapitre  TU!.  —  Tribunaux  de  police. 
Art;  unique-  Traitement*  de*  greffiers >  de  police  et  des  commis  asaer- 


76,000 


Chapitre  ix.  —  Justices  de  paix. 


„    (Traitements  des  juges  de  paix  5,621, iao  \  ... 

Arl>  1  ••(Traitements  des  greffiers   1,720.600  |  7»°* 1  »7*° 

2 . . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  ?  7.^7 1 ,7^0. 
  So.ooo  \ 


Chapitre  ix  bis.  —  Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 

Art.  1"..  Personnel  des  cour  et  tribunaux   7a5,3oo' |  . 

—  2 . . .  Menues  dépenses  de  la  cour  d'Alger   8,000  )  700,500 

Chantre  xi  —  Frais  -de  justice.  < 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle' en' France  et1  en  Algérie,  et  frais 

a<*s  simisiiques  cwiie  ci  crwnineiiv   $,13*11  ,vyjt*' 

»  t  ■  .  1 

Chapitre  s  —  Impenses  diverses*  , 

Art.  unique:  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrat*  et  employés  de 
l'administration  centrale,  à  leurs  veuves  et'  orphelins; 

dépenses  extraordinaires  et  imprévues  


Chapitre  xji.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 


Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  pendant  Tannée  1S61.  (Art.  8  delà  loi da 23  mai 
1834.)  Mémoire  

Chapitre  xiii.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

•■ 

Alt.  unique.  Dépm.ses  des exevcicos'perimés non  fh»ppée»de  décW anci 

« *.4â  iW  do  f  ^nw  i838.) Mémssim.   m 

TOT.U.  i'.G.KL   ..............  2n,5i fcbiat- 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sont  chargés ,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861. 

* 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceanx ,  Ministre  secrétaire  d'titat  • 

t  ta  justice, 


Signé  Delangle. 


N*  8598.  —  Décret  impérial  qui  concède  gratuitement  et  [en  toute  propriété 
au  département  de  la  Savoie,  pour  l'installation  des  Services  départementaux, 
l'ancien  Château  royal  de  Chambéry. 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  9  avril  1811  (,),  portant  concession  gratuite  de  bâtiments 
et  édifices  nationaux  aux  départements,  arrondissements  et  communes; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1 2  juin  1860,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 

Voulant  pourvoir  à  l'installation  de  la  préfecture  de  la  Savoie  et  des  divers 
services  qui  s'y  rattachent,  sans  imposer  de  nouvelles  charges  au  dépaite- 
'  ment; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  notre  Maison  et  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  concédé  gratuitement  et  en  toute  propriété  au  dé- 
partement de  la  Savoie,  pour  l'installation  des  services  départemen- 
taux ,  l'ancien  château  royal  de  Chambéry  avec  toutes  ses  dépendances, 
à  l'exception  des  anciens  meubles  de  la  maison  royale  de  Savoie,  et 
sous  la  condition, 

r  Que  des  appartements  d'honneur  y  seront  réservés; 

•  j  ..1  i 

w  ir  série,  Bull.  363,n«6657.  ' 


'  Digitized  by  Google 


B.  n-8o,3.  —  13  — 

2*  Qu'il  y  sera  créé  un  appartement  pour  le  général  de  brigade; 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  du 
département  et  des  subventions  de  l'État. 

3.  Le  ministre  «le  notre  Maison  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
-en  ce  <jui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  IVulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 

 ' 

Tar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  la  Maison         Le  Ministre  secrétaire  d'Étal     Le  Ministre  stcrClairc  d'État 
de  l'Empereur ,  au  département  de  l'intérieur,      au  département  des  finances, 

par  intérim, 

Signé  Vaillant.  Signé  de  Forcade. 

Signé  Bit.t.ault. 


H"  8099.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Département  de  la  Ma- 
rinect  des  Colonies,  pour  l'exercice  18.19,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'ivt- 
putation  des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

■■  . 

•  Du  22  Décembre  f86o. 

NAPOLEON, par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  ;■ 

m 

Vu  l'article  9  de  La  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arrérages 
de  solde  et  accessoires  delà  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
da  l'exercice  courant,  et  qu'en  (in  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  la 
.sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i.838{l\  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  F*.  11  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine  et  des 

w  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7*37. 

Xr  Série.  2 .  . 
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colonies,  pour  l'exercice  1859,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  cha- 
pitre, qui  portera  le  n°  19,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues,  antérieures  à  i859. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  décomptes,  de  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et 
douze  mille  cinq  cent  trente-neuf  francs  trente-huit  centimes ,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoire- 
ment acquittés  sur  les  fonds  du  chapitre  m  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit: 

Exerc  0  i855   19,047'  63* 

 i856   62,08611 

  i857   i63,644  88 

 i858   327,760  76 


Somme  égale   573,539  38 


Tableau  t  par  exercice ,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1859,  qui  ont 
chapitre  MX  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1859,  au  moyen 
et  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 


mm 


IMPUTATION  PRIMITIVE  DES  CllÉDITS  ET  DES  PAYEMENTS. 


Chapitres. 


Sections  et  articles. 


Solde  el  accessoires  de^ 
la  solde  


I"  SECTION.  —  OPFICIBRS  MILITAIRES  ET  CIVILS. 

3.  Officiers  de  la  marine  

U.  Inspection  du  matériel  de  l'artillerie ,  etc  

6.  Génie  maritime  

y.  Ingénieurs  hydrographes..  

8.  Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

g.  Commissariat  de  !  ^  marine  

il.  Comptables  du  matériel  

15.  Aumôniers  

16.  Officiers  de  santé  


1. 

2. 

3. 
U. 
S. 
6. 


III*  SECTION.  —  SOLDE  ET  HABILLEMENT  DES  ÉQTJIPACES. 

Équipages  

Infanterie  de  marine  

Artillerie  de  marine  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  

Sous-officiers  et  gardes  chiourmes.  


Totaux. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  douze  mille  cinq  cent  trente-nl 
chapitre  m,  Solde  et  accessoires  de  la  solde,  au  chapitre  xix,  Rappels  de  dépenses  payables 


Paris,  le  22  Décembre  1860. 
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3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  4  juin  i858,  ainsi  que  les  dé- 
penses imputées  au  chapitre  m  (Solde  et  accessoires  de  la  solde), 
sont  atténués  d'une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  douze  mille  cinq 
cent  trente-neuf  francs  trente-huit  centimes. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1859. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  C*  V.  dl  Chasseloup-Laubat. 


acquittés  sur  les  crédits  du  chapitre  i  u  (Solde  et  accessoires  de  la  solde)  et  dont  le  transport  au 
iremcnl  de  ces  crédits,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837 


DÉTAIL  ,  lu.  EXERCICE,  I>E5  PAVEMENTS 
alTVclucs  on  18Ô9. 

• 

roiâvx 

iWC. 

18Ô7. 

1SÔ8. 

par  article. 

par  »cclion. 

par  chapitre. 

1 56' 72e 

9* 

H 
ft 

\\i  5o 
66  67 

«  H 
268  67 

r 

i7Af9«e 

« 

90  OO 

i38  67 

m 

5oaf  53e 

t 

* 

21  iG 
t,3o5  00 

6,97of  96< 
4  ht 
46û  45 
i45  83 

27 ô  66 
2,565  00 

îg'i  45 
1,56g  94 

# 

4  4i 
i6o  45  i 
i45  83  | 

l.'|2  5o 

34  -k  33  I 
2,676  16  1 

60 1  79 
3*876  94 

1 

)  i5,o62r56e 

!  i 

\     672,539' 3 v 

i8,i53  10 
a5o  97 

/• 
m 

> 

60,753  a5 
582  65 
33a  53 

M 

tf 

l4  07 

160,509  91 
908  72 
365  79 

A 

h 

3i  77 

174,689  12 
26,961  4i 

1 3,458  65 
63  i4 
y3  58 
299  16 

5i4,io5  38 
28,712  7Ô 
1 4,i 56  97 
63  14  i 
r»3  58  1 
345  00 

j 

»  557,476  82 

19.047  63 

62,086  11 

163,644  88 

327,760  76 

072,539  38 

572,539  38 

Iran  es  trente-huit  centimes,  dout  le  moula  ut  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté  du 
rerues  antérieures  à  1859. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  C  P.  de  Ciivssf.loi  p-Lmjbat. 


a .  . . 
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!*•  86oo  —  Décret  ili  ré  Ri  al  fartant  que  le  Directeur  général  des  Tabacs, 
les  Directeurs  des  Tabacs,  les  Directeurs  des  Manufactures,  les  Directeurs  de  la 
culture  et  des  magasins,  etc.,  seront,  à  l'avenir,  Ordonnateurs  secondaires  pour 

les  Dépenses  ressortissant  à  leur  Administration. 

Dû  2«i  Décembre  18C0. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
bes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  12  mars  dernier  (,\ portant  création,  au  ministère  des 
finances,  d'une  direction  générale  des  tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  directeur  général  des  tabacs,  les  directeurs  des  Ubacs, 
les  directeurs  des  manufactures,  les  directeurs  de  la  culture  et  des 
magasins,  et,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'agent  de  ce  grade, 
les  inspecteurs  de  la  culture  seront,  k  l'avenir,  ordonnateurs  secon- 
daires pour  les  dépenses  ressortissant  à  leur  administration.  Leurs 
mandats  seront  délivrés  sûr  la  caisse  des  receveurs  principaux  des 
contributions  indirectes,  qui  les  acquitteront  en  se  conformant  aux 
règles  et  obligations  imposées  aux  payeurs  des  dépenses  publiques. 

2.  Les  comptes  de  matières  que  présentaient  à  la  cour  des  comptes 
les  régisseurs  devenus  directeurs  de  tabacs  seront,  à  partir  des 
comptes  de  l'année  1861 ,  rendus  parles  gardes-magasins  des  manu- 
factures. , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
îles  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2G  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

1 

Par  l'Empereur: 

le  Mnislre  secrétaire  d  État  au  département  des  financts , 

Signé  de  Foucade. 

■ 

jj«  SGoi.  —  Décret  impérial  qui  affecte  une  Subvention  de  l'État, 
à  titre  de  supplément  au  Fonds  commun,  aux  Dépenses  obligatoires  des  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes ,  pendant 
l'exercice  186 1. 

Du  26  Décembre  1860. 

•  ^APOtÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  fewpjiïsyà  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nctre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
s  intérieur; 

W  rul!.'7$o,  n*  7*54.  __  .  . 
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ï  '"Considérant  que  les  trois  nouveaux  départements  français  de  fa  Savoie* 
lie  îa  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  n'ont  pas  pu  élre  compris  dans  II 
répartition  générale  du  fonds  commun  applicable  aux  dépenses  ordinaire* 
des  départements  en  îS&i,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  possible  de  pourvoir  i 
«Ces  dépenses  avec  leurs  propres  ressources; 

•4  Vu  l'article  3  du  sénatus-consultc  du  îa  juin  18G0,  concernant  la  réunion 
fUa  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  , 

^  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  s  l 

Art.  1*'.  Une  subvention  de  l'État,  montant  à.  cinq  cent  mit  If 
francs  (5oo,ooor),  est  affectée,  à  titre  de  supplément  au  fonds  com* 
mun,  aux  dépenses  obligatoires  des  départements  de  la  Savoie,  dt 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  pendant  l'exercice  1861. 
V  Cette  subvention  sera  ultérieurement  répartie  par  le  décret  qui 
iixera  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chacun  *des  troif 
fàéparlcments. 

"72.  Notre  minisire secrétaire  dXlat  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  ,  : .  .,  .  :  ;i>  -v  .  .  *  ,  » 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26*  Décembre  ï86o.'  -    1,1    "  ! 

.* 

:  1-  Signé  NAPOLÉON. 

.  1  r  »  î  •  "        v'  • 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur, 

Si^éF-.U&PBUSIGNT,     ,  V 


N°  860a.  —  Décret  impérial  qui modifie  celui  du  2i  novembre  1860,  portant 
j  -répartition  du  nombre  de  Conseillers  d arrondi ssenwni  à  élire. dans  les  arron- 
dissements d'Annecy,  Saint-Julien  «t  Thonon  [Haute-Savoie], 

Du  29  Décembre  1860. 

.•:<>.   •  .•  '    '  •      fli 1  •  •     •  s  i 
NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  *  venir,  SAMJt;    ">  h'-  l 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Tu  le»  articles  ao  et  ai  de  la  loi  du  aa  juin  i833,  suriForgîmisation  des 
conseils  généraux  de  département  et  d'arrondissement; 
.1  î¥«  noire  décret  du  -ao  décembre  1860     qui  modifie  les  rivcottscriptioiu 
cantonales  du  département  de  la  Haute-Savoie, 


'* 'AyoKS  décrété  et  décrétons  céqui  suit:     '..  (i     .    '?l\\C  -i*-.  « 

Art.  1".  Notre  décret  du  21  novembre  1860 (,),  portant  répartition 
du  nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans  les  arron- 
dissements d*Ànneey,  Saint-Julien  et  Thonon  (département  de  la 
Haute-Savoie)  »  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Bull.  892 ,  tf  859*.  w  Bull.  877l'W'8*4>.  '  u 
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AhnOXDISSEMSHT». 


CANTOS8. 


Saint-Julien  . . 


Thonon . 


Annecy  (Nord)  

Annecy  (Sud)  

Alby  

Rumilly  

Thoucs  

Thorens  

Favrrges  

Saint-Julien  

Seysscl  

Annemassc  

Reignicr  

Cruseilles  

Frangy  

Thonon  

Abondance  

Le  Biot  

Kvian  ,  

Douvaine  

Boége  .AJJJL1^1^^ 


>OMBRI 

«Tarron 
attribue 


il  I  ILEUS 

di  «tentent 
chaque  raulon. 


2.  N.otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  tecrélaire  d'Etal  au  département  de  l'intérieur, 
Signé   .  de  Persigny. 

N*  86o3.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  Tarif  et  Règlement  des 
Octrois  établis  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  [ancien  arrondissement  de  Nice). 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  i8f>o; 
Vu  le  décret  du  8  septembre  suivant  <»>  ;  t 

Ouï  l'ayis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sont  proro- 
gés les  tarif  et  règlement  des  octrois  établis  dans  les  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (ancien 
arrondissement  de  Nice). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  aù  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

\.  •  ..!  -,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  ,  . 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
w  Bull.  85 1 ,  n*  8*16.  Signé  de  Forcade» 
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N°  8604.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  un  Crédit 

supplémentaire  sur  l'exercice  1860. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859 contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856 (3),  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  > 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions douze  francs  (2,ooo,oi2f) ,  pour  les  dépenses  ci-après,  savoir: 


I  "  PARTIE  DU 

Chap.  v.   Fond»  d'amortissement   12' 

  ix.  Intérêts  de  la  dette  flottante   65o,ooo 

II*  PARTIE  DO  BUDGET. 

Chap.  xl.  Frais  de  trésorerie   1 ,3r>o,ooo 

Total   2,000,012  ' 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai-i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  irfséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 


«-  1 


1 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances , 
Signé  de  Forcade. 


01  n«  série,  Bail.  745,  n*  7120.  »  «•  série ,  Bull.  Mo,  n*  fti  i«. 

»  ix*  série,  Bull.  579 ,  n* 7437. 
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N"  S6o5.  —  Décrut  JàirtH/  il  qui  ouvre  un  Minisire  des  Finances  deux  Crédits 

supplémentaires  $1  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  186!. 

Du  2 ij  Décembre  iSCo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  ù  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Étal  des  (iuauecs; 

Vu  la  ioi  du  2<)  juillet  iSlio,  portant  fixation  du  budget  de»  dépenses  et 
des  receltes  de  l'exercice  i8(n  ; 

Vu  notre  décri  t  du  13  décembre  iSlio  W,  portant  répartition  de»  crédits 
du  budget  du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  18U1  ; 

Vu  l'article  iîo  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  * ,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédiis  supplémentaires  par  décret»  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives; 

Vu  les  disposition»  de  noire  décret  du  io  novembre  i85li  •*>,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  les  lois  du  28  juillet  x80o,  relatives  au  reboisement  des  montagnes  et 
à  la  construction  des  routes  forestières  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  t 
Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Ain:,  l,r.  H  ÇSt  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  r8Gi,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  millions  trois 
cent  soixante-cinq  mille  deux,  cent  vingt-cinq  francs  (5,305,225'), 
pour  pourvoir  au  payement  des  dépenses  des  administrations  finan- 
cières dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  pendant  l'exercice  1861.  Ce  crédit  est  appli- 
cable aux  chapitres  ci-après: 


1  / 


bi:sir.\.trjON 


Capitaux 
rtanhqufsaJjUs. 


s  ru  p.  nos 
d'oiilrc 
des 

chapitre» 

»p.-ciaov 


8 


Administration 
centrale 
des  finances. 


J  3G 

/  ii 

\  '' 

de  trésorerie.  \ 

I  ta 


Service 


DhSIGVITJO.I  DES  CIHMTUES. 


lui.  rets  de  capitaux  de  cautionnements. 

■tentes  viagères  pour  la  vieillesse  

l*ensions  civiles  (loi  du  1  *>  août  1790 ) . . . 


Pensions  militaire*. 


Tensions  ecclésiastiques   3,ooo 


Tor.itx 


pnr 
chapitre. 


par 

»enice. 


53o,ooo  i>,r>°^i 


8on,noo 


3*  l'Anne.  —  Service  gèiural. 
Molertel  ,  


Irais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs généraux  et  percepteurs  des  fi- 
nances  

Traitements  et    frais   de  service  des 

LW»"  


300,000 

t!  20,000 
*7,500 


«"  ju*  série,  BolL  884 ,  u*  85o6. 
■  ix* série,  Bull.  r»7«>,  n"  7'i37. 


Ui  „• 


74,770 


4G7,5oo 


  »  •  • 
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sm^Hos 
d'vriiro 
«le* 
chapilrrc 

spcriaiu. 


I1ÉS11<>  ITIt'N  1>ZS  Cil  IMTKE». 


Contributions  ( 

dircclcs.        f  \- 

Cadastre  j 

irais         )  ' 

de  perception    1  ;>° 

de»  contributions  t  . 

directes.       )  Jl 

(  g] 

Enregistrement  J  53 
et  domaines.  / 

Forets  ■  r»i> 

Douanes,       \  „ 

contributions    (  ji° 
indirectes  f 

et  poudres  à  feu*  1 


TOT ATX 


par 

1  liayKie. 


V  P  MIT 1 1  .  —  Fi  e  ÎS  il*  rùjir  cl  d'r.rpluilu  finit 
"Personnel  

Dépenses  diverses  

Frais  de  mutai  ions  cadastrales  


Remises  aux  percepteurs.  —  l'raii  de  dis- 
tribution du  t*  avertissement  , 

Secours  aux  agents  de  la  perception,  etc 

Personnel  

.Matériel  

Dépenses  diverses  

i'ersonuel  

Matériel  , 

Dépenses  diverses  , 


1 


Reiuboursenieuts,  \  6Y> 
restitutions,  non-  I 
valeurs,  primes  1  71 
et  escomptes.  J 


Personnel  

Malrrii  1.  .  .   

Dépenses  diverses  

Personnel  

Matériel  

.chats  et  transports  de  tabacs. 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  


p«r 

»om  ire. 


oj,76o  t     !  W^ao' 


u, 000 


12,000 


!l|'2.0OO  ( 

10,000  j  ^(,000 

1,200  ï  20n,u5o 

102,770  j 

Soo  •  17.1,770 

21,300  ) 

i 

i,oi8,;)7  >  i 

p,ûj|0  j  1,301,670 

a7:J,uo  ) 

3:>,3uo  1 
349,400  5  .v.i.1,700 


•:>o,ooo 
,3on  ) 

1(7,446  [  677,640 


4Qf,300 

7,446 
107,500  ) 


5e  Pautic. 

llemliom-sements  sur  produits  indirects 
pt  divers..  

Répartitions  de  produits  d*aniendes,  sai- 
sies  el  confiscations  


TOTAL  G£X£IUU.  


3i,5oo 


qS.OOO 


I 


7<j,»oo 


5,360,3!  30 


ô,3G5,r?5 


2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1SG1,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  trois  cents  francs  (58/|,3og')  pour  pounoir  au 
payement  de  dépenses  non  prévues  au  budget  dudit  exercice.  Ce 
crédit  est  applicable  aux  chapitres  ci -après  : 


des 

servies*. 


Dette  viagère. 


Monnaies 
et  médaille^. 


MM)  1. 110  S 

d'ordre 

des 
chapitres 


INDICATION  IM'.S  CllAl'llUti. 


?9 


1"  Pautil.  —  Dette  puhliffur. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  île 
l'Empire  

3'  l'WiTli:.  —  St  n  ier  r/r/teral. 
Matériel  


y  Paktif..  —  Frttisde  ràjù-et  d'exploitation. 
33    I  Matériel  


Fnregislreuicul  { 

et  rfomaincs.  \ 

Douanes ,  '1 

cou  Iribul  ions  f 
indirectes 
et  poudres  a  feu. 

Tabac*  (  9f  (ii        Achats  et  transports  «le  tabacs  


3  S 


Pci-souncJ. 


Total  (,KNtn\I  , 


TOT. ICI 

M? 

par 

cupltrs. 

wr*  ice. 

1 2,000' 

1  \0"Of 

38,oot» 

.*>H,000 

Vj,ooo 

62,000 

g-*,3ao 

400,<  M  £ 

'lOO.OOO 

•  ■     ,.  .... 

5*4, 3oo 

)  t  'â. 

ni)  -±  ,9 
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3.  Ii  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
(2,ooo,ooof)  pour  l'exécution  des  lois  du  28  juillet  1860,  relatives  au 
reboisement  des  montagnes  et  à  l'établissement  de  routes  forestières. 
Ce  crédit  formera,  dans  la  quatrième  partie  du  budget  de  ce  minis- 
tère, un  chapitre  spécial  n°  by  bis,  sous  le  titre  :  Reboisement  des  mon- 
tages, routes  forestières. 

4.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  j86i. 

5.  Les  crédits  ci-dessus  seront  soumis  à  la  sanction  législative, 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  de  Foucade. 


N°  8O06.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  l'émission  de  Monnaies  de  bronze. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  W,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(,\  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  l'article  2 1  de  la  loi  du  5  mai  1 855 ,  relatif  à  la  régularisation  des  crédits 
ouverts  par  décrets; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1860,  relative  à  une  nouvelle  émission  de  monnaies 
de  bronze  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
trois  cent  cinquante  mille  francs  (i,35o,ooof) ,  lequel  formera,  dans 

la  troisième  partie  du  budget  de  ce  ministère,  un  chapitre  spécial, 

1 

111  Bnll.  884 ,  n#  85o6.  «  Bull.  AAo.  n'ino. 
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n°  40  bis,  sous  le  titre:  Emission  de  monnaies  de  bronze,  loi  du  18  juil- 
let i$60. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances , 
Signé  DE  Forcade. 


N*  8607.  —  Décret  impérial  gui  fixe  le  Budget  des  Dépenses  administratives 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour  l'exer- 
cice 186i. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations ,  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816 (,),  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces- 
deux  établissements,  applicables  à  l'exercice  1861  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdites 
caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  1862  M; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

•       •••••  9 

t 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé ,  pour 
l'exercice  1861 ,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de 
huit  cent  trente  mille  six  cents  francs  quarante  et  un  centimes 
(83o,6oof  4.1e). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre  mille  vingt-trois 
francs  soixante-neuf  centimes  (34,o23f  69e)  est  ouvert  au  budget  de 
1860  pour  complément  des  dépenses  ordinaires  de  personnel,  et 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  matériel,  conformé-  i 
ment  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Une  somme  deUrois  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante- 

«  vu»  série,  Bull.  90,  n*  769.  «»  x«  série,  Bull.  5ia,  n4  3885. 
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cinq  centimes  (3#5f  65"),  restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de 
l'exercice  1859,  et  uue  aulre  somme  de  trois  mille  deux  cents  francs 
(3t2oof),  restée  disponible  sur  ceux  de  1860,  sont  annulées  aux  bud- 
gets de  ces  deux  exercices  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  !e  29  Décembre  18G0. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Ix  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances , 
Signé  de  FoncvDK. 


État  A.  Etal  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  depôts  et  consi- 
•        »  "  4  ^nations  pour  Vannée  1861,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de 
surveillance ,  en  exécution  de  l'article  31  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 
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o 

a  1 a  <  ~ 


Directeur  général 
cl  membres 
<{n  conseil 
d'adniiuistraliou. 


I  Cabinet 
^  I  3  ]  du  directeur 

•..••••i.'t.i). 

Bureau  \  .Km  •  • 
sous 
les  orthre» 
iiatuédjaU, 
«lu  directeur 
général. 
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c 


dhision. 


6k\        —  < 
(Comptabilité. 


DEPENSES  ORDINAIRES  DE  ISol. 

I"  l'AATJE.  —  PERSONNEL. 

1  Dixertear  général ,  président  du  conseil 

d'admimslration  

\  Sous-directeur,  chargé  de  la  division  du 

contrùic  de  la  caisse  

i  Caissier  (a)  

î  Cher  de  la  division  de  la  comptabilité  

1  Chef  de  la  divîson  des  retraites  

î  Chef  des  services  concernaut  l'arum*.  (Caisse 
de  la  dotation  ,  ofTraudes  nation.-des  ,  dé- 
pots et  fondations  militaires.  )  

i  Chef  de  bureau  chargé  de  la  division  du 
contentieux  

|  Sous-chcf  et  commis  

i 

icttef  et  commis  des  bureaux  du  personnel , 
du  secrétariat  et  des  ajclu'ves  ,. 


Chef,  sous-chcf  et  conuui*  du  premier  bu- 
reau. (Grand-livre  et  comptes  coiwauts 
avec  les  receveurs  généraux.). . .  Sy^Goo1 

Chef,  sous-chef  et  corumis  du 
deuxième  bureau.  (Consigna- 
tions.)  6{t,?oo 

C  lut,  sous-chef  et  commis  du  troi- 
sièmi'  bureau.  (Caisses  d'épargne 
et  dépôts  divers.  )   Ao.Soo 

Chef,  sous-chcf  et  commis  du  qua- 
trième bureau.  (  Prêts  à  divers.  37,500 


i5 


allou/s 
pour 

iStii. 


fr. 
a5,(xx> 

12,000 , 
ia,ooo| 
lo.oool 
10,000 , 


0,000  ' 

7,000. 
n,5oo 


85,ooo  00 


a<i,700| 


i&55,soo  oc 


177,100  • 
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\  \TIKK  DES  Dl.PI  NM.v. 


,*1 


2*  division. 


Retraites. 


S 

i 
s 

— 

.  -Ji 

1 
u 


c 


-     1*5  T3 


SCrviccs 
concernant 
Cannée. 
(  Caisse 
de 

3a/  la  dotation , 

offrandes 
nationales , 
dépôts 
et  fondations  1    \  -o  " 
militaires.  )  /co  '  Jp  9 

i  s  i 

19  Chef, 


'  1S  Sons-chef  et  commis  du  premier 
bureau.  (Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.—  Comptabilité  COh- 

tralc  et  contrôle.  )   3G,-Soor 

16  Chef,  sous-chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Caisse  de  re- 
traite pour  la  vieillesse. —  Comp- 
tes individuels  et  statistique).. .  3Vioo 
7  Sou6«chef  et  commis  du  troisième 
bureau.  (  Retraites  sur  fonds  spé»„ 

ciaux.)   22,200 

'       f  1 S  Sous  -  chef»  et  commis 
.  (  g  «  1      de  la    première  sec- 
iial'       tion *9»aoor 
1 1  e  S  \ 1 2  Sous  '  cn4î*" 
g  |û—  j      commis  de  la 

deuxième  sec  - 
lion  22,5oo 


fr. 


f)3,4oo 


CREDITS 
allour» 

pour 
1*61. 


fr. 


oi,qoo 


9  i  *  2 


'1  Militaires  décedés  ou 
congédiés.  —  Fonds  de 
masse,  etc   Cjjoo  \- 

1  Caisse  des  offrandes  na- 
tionales  5 ,000  | 


G3,8ool 


36 


3e  division. 
Contentieux. 


20 


9  unef ,  soui-chef  et  commis  du  pre- 
mier bureau. ^Consignations  réa- 
lisées à  Taris.  )   j 4,100 

17  Chef,  sous-chefs  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (  Consigna* 
lions  effectuées  dans  les  départe-  \  io3,Soo 

ment  s  et  en  Algérie.)  Dépôts,  1 
oppositious  et  caisse  de  retraite  \ 
pour  la  vieillesse   01,700  ) 

!4*  division,  fit  Chef,  sous-chef  et  commis  du  pre-  1 
—                 micr  bureau.  (Dépenses.)   3o,5oo  . 

Caisse.      (  9  Sous-chef  et  commis  du  deuxième  (  5f>.."oo 

bureau.  (Recettes.)   a5,ooo  \ 

1  ô*  division 


(555,2oo  00 

i 


Contrôle 
de  la  caisse. 


6  Contrôleur  principal ,  contrôleurs  et  com- 
mis  

..17  Agents  de  comptoir..  

Agent,  de  comptoir  M  qSh  de  service.  (Surveillant,  portier,  , 
ci  gens  ae  service.  I        gardiens  de  bureau  et  hommes  de  peine). 

/'(a)  Indemnité  allouée  au  caissier  pour  perlés 

de  caisse  

Indemnité  au  secrétaire  de  la  commission  de 

surveillance  

Indemnité  au  chef  du  cabinet  du  directeur  gé- 
néral dirigeant  un  bureau  de  la  caisse  des 

retraites  ,  

Abonnement  de  l'agent  de  change  

Conseils  judiciaires  de  l'adminstralion  

Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimamh  : 

i" 

DtPFYsr.  du  personnel.. . 


Indemnité, 
et  abonnements. 


20,iiO0 


J 


ii,8oo 
."2,200 
G\ooo\ 
1,000 


1 ,000 
1 5,ooo 

1»200, 


.'l7,000  OC) 


2  'l,200  OO 


10,000  OO 


72I, iOO  OO 
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NATURE  DES  DEPENSES. 


II*  partie.  —  MATERIEL, 


/  Fournitures  de  bureau* . . 


CREDITS 

alloar» 


Ils 


Impressions  et  lithographies  

Chauffage  ;  

Éclairage  

[Bâtiments  et  mobiliers  

Dépenses  ordinaires.  /Habillement  des  agents  de  comptoir  et  ge 

de  service  

I  rais  de  veilles  et  rondes  de  nuit  

'Indemnités  à  des  agents  subalternes  pour 

services  extraordinaires  

Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles  et 
imprévues  


montant  des  dépenses  ordinaires. 


lr.  c. 


12,000 
30,000 
1  6,5oo 
4,ooo 
îC.ooo 

4,000  /  82,00000 
2 ,  Soo 


3,5<  >■  > 
3,5oo 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Etablissement  de  stores  

Travaux  et  appareils  pour  prévenir  l'incendie  

Grosses  réparations  à  faire  aux  bâtiments  et  à  la  toiture  de 

l'hôtel  n°  bh  

Appropriation  de  nouvelles  localités  à  des  bureaux  

Assainissement  des  rez-de-chaussées  affectés  aux  caisses  


3,fJ85'  20' 
4,422  a4 

8,363  32 

7,867  5o 
2,563  25 


So3,4oo  00 


Total  des  dépenses. 


7,200  4» 


83o,6oo  4i 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  huit  cent  trente  mille  six  ccnls  francs  quarante  et 
un  centimes,  pour  les  dépenses  de  l'année  1861. 


pour  les  aepen 
Paris,  le  28  novembre  1860. 


Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Paris,  le  12  décembre  1860. 

Signé  Baron  T.  De  Lacrosse,  Marchand,  Savin  de  Se  ne  y  , 
Henri  Daviu.ier,  Gouin,  comte  de  Gkuminy, 
Magimel. 


Le  Directeur  général , 
Signé  Guillemot. 


Approuvé  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Signé  DE  FORCVDF..  j  ,à 
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État'B.        Etat  des  crédits  supplémentaires  ajoutés  au  budget  des  dépens  es  adminis- 
,„    -       tratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
de  l'année  1860. 


NUMÉROS 

des 

chapitres. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DES  DÉPENSES. 

MONT1KT 

des  crédits 
sup- 
plémentaires. 

• 

BUDGET  DE  1860. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

1™  Partie.  —  Personnel. 

5 

iniHK    jk»ui  iidtdu.\  e.\iraortniiairj\s  et  pour  iravau x  uu 

3,200f 

a-  Partie.  -  Matériel. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

6 

5,8oo 

3"  Partie.  —  Matériel. 

• 

• 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

25,023  69 

3'i,oa3  69 

Le  présent  état  arrêté  à  la  somme  de  trente-quatre  mille  vingt-trois  francs  soixante- 
neuf  centimes. 

m  f 

Paris,  ie  27  novembre  1860. 

Le  Directeur  général , 
Signé  Guillemot. 

N    Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Paris,  le  12  décembre  1860. 

Le  Sénateur  Président, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  futances  , 
Signé  DE  Forcade. 


État  C.  Étal  des  annulations  opérées  aux  budgets  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  des  années 
1859  et  1860. 


NUMEROS 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DES  DÉPENSES. 

MONTANT 

des 

des 

chapitres. 

■ 

• 

annulations. 

* 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  1859. 

a 

36o'ooc 

;  8 

Appropriation  des  hôtels  n"'  54  cl  56  de  la  rue  de 

»5  65 

385  65 

385r65« 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  1860. 

t 

2 

2,700  00 

k 

5  00  00 

e 

■ 

3,200  00 

3,300  OO 

3,585  65 
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Arrêt*  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  frar.es 
toiiante-cinq  centimes. 

Paris,  le  -n  novembre  1860. 

le  Directeur  généra! , 
Sijjn<:  Gvn  1  F.UOT. 

Vn  et  approuvé  par  la  commission  <le  surveillance. 
Paris,  le  11  décembre  18G0. 

Le  Sénateur  Président  , 
Si^mj  l'.aron  T.  or.  LvcnOSSB. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'klat  des  finances , 
Signé  DE  FORCADF. 


N°  of>o8.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Minisire  des  Finances  un  Crédit 
supplémentaire  pour  une  Créance  constatée  sur  un  exercice  clos. 

Du  20  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et.  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  fétat  de  liquidation  d'une  créance  de  six  cent  cinquante-deux  raille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante-six  centimes  (002,390/ 66e)  à 
la  charge  du  ministère  des  finances,  en  augmentation  des  restes  a  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  clos  1859; 

Vu  les  articles  99  et  100  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(l),  sur  la 
comptabilité  puMique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,\  sur  les  crédita 
extraordinaires  et  supplémentaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  parle  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1809,  un  crédit  supplémentaire 
de  six  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
francs  soixante-six  centimes  (662,399'  GGe)  montant  d'une  nouvelle 
créance  liquidée  sur  cet  exercice,  concernant  le  service  des  em- 
prunts spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.  (Chapitre  vi,  intérêts, 
primes  el  amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor.) 

Notre  ministre  secrétaire  dÉlat  des  finances  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  iS3fi. 

11  «•série,  Bull.  579,  n474^  .  "]  x?&k.  BrfJ.ito,  ft'  4»io.        .  | 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  en  cours  d'exécution  au  mo- 
ment du  payement. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  dans 
la  prochaine  session. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances, 
Signé  DE  Forcàdf. 


N*  8609.  —  Décret  impérial  qui  affecte  une  Subvention  de  l'État  aux  travaux 
des  divers  Édifices  consacrés  aux  Services  judiciaires  et  administratifs  à  la 
charge  du  département  de  la  Savoie. 

Du  3o  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  12  juin  iS<>0,  concernant  la  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 

Vu  notre  décret  du  14  décembre  1860  M,  portant  affectation  d'une  sub- 
vention de  l'État  de  un  million  deux  cent  mille  francs  à  diverses  dépenses 
dans  les  trois  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  ; 

Considérant  que  le  département  de  la  Savoie  devra  pourvoir  sans  retard  à 
l'installation  de  divers  services  publics  non  compris  parmi  ceux,  aux  besoins 
desquels  s'applique  la  subvention  déterminée  par  notre  décret  susvisé  du 
14  cfécembre  1860 ,  ce  qui  ne  lui  serait  pas  possible  sans  les  sacrifices  extraor- 
dinaires qu'il  va  s'imposer  et  sans  le  concours  de  l'État , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Une  subvention  de  l'État,  montant  à  trois  cent  trente 
mille  francs  (33o,ooof) ,  est  affectée  aux  besoins  que  nécessitent  les 
travaux  des  divers  édifices  consacrés  aux  services  judiciaires  et  admi- 
nistratifs à  la  charge  du  département  de  la  Savoie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 

'»  Bull.  883,  n' 8553. 


Digitized  by  Google 


—  50  — 

est  chaîné  dfe  l'exécution  <fn  pissent  décret',  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des*  fois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1860. 

Signé  NftPOKÉfOtVi 
;Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  fÈtat  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigîit. 


N'8610. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  là  rectification  de  la  route  impériale  n*  88,  de 
Lyon  à  Toulouse ,  dans  la  côte  de  Champsauve  (Haute-Loire),  suivant  la 
direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  vingt  mille  deux  cent  dix  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  aûectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  (2*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publios). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  10  Novembre  1860.) 


NT  8611.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  11*7,  de 
Paris  à  Antibes  et  en  Italie ,  dans  la  traverse  dé  Nice  (Alpes-Maritimes) ,  entre 
les  places  Masséna  et  Napoléon ,  sur  la-rive  droite  du.  Paillon,  suivant  les  lignes 
rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  dépense  sera  supportée,  savoir:  un  tiers  par  l'État  et  deux  tiers  par 
la  ville  de  Nice. 

La  part  contributive  de  L'État,  évaluée  à  quatre  cent  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  aûectés  annuellement  aux  travaux  de  rectification  des 
roules  [2*  section  du  budget  du  ministère  det  travaux  publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  descelle  rectification,,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  (Sainl-Ooud,  10  Novembre  1860.) 


W  8612.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Usera  procédé  à  la  rectification  delà  route  impériale n#' 6L,  de 
Paris  à  Chambéry  et  en  Italie,  par  le  Mont-Cenis,  dans  la  traverse  de  Cham- 
béry  (Savoie),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  bleue 
ponctuée  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
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t.  La  dépense  ,  deux*  cent  cinquante  mille  francs ,  sera  imputée  sér  ies 
fonds  affecté»  annuellement  aux  travaux  de  rectification  des  routes  (  T  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3i  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  dè  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres-  II  et  suivants  de  la  loi'  4u  3  mai  16**,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Cfond,  10  Novembre  1860.) 


N°  66 1 3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation , 
quatre  cent  trente-deux  hectares  trois  ares  de  dunes  situées  dans  la  com- 
mune d'Hourlins  (Gironde). 

2°  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  ,  sont  et  demeurent  ré- 
servés, conformément  à  Farticlc  5  du  décret  du  14  décembre  1810  m.  [Saint- 
Cloud,  10  Novembre  1860.) 


8614.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  canal 
du  Berri!(Cher)  un  terrain  domanial  indiqué  par  une  teinte  verte  sur  le 
plan  annexé  au  décret.  [Saint-Cloud 1 10  Novembre  1860.) 


N'  86i5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  l'Hérault  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Noilly ,  au 
prix  de  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  une  portion  du  rivage  de  l'étang  de 
Thau, commune  de  Marscillan,  ladite  parcelle  de  terrain,  d'environ  douze 
cent  trente-trois  mètres  carrés,  désignée  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  des  af)  et  26  mai  1859. 

2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter,  dans  les  six  mois  à  partir  delà 
concession ,  les  travaux  déterminés  dans  le  rapport  des  ingénieurs. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  un  ingénieur  ou  agent  des 
ponlsjet  chaussées,  désigné  parle  préfet,  constatera,  en  présence  ou  en  l'ab- 
aence  du  concessionnaire,  mais  celui-ci  dûment  appelé,  si  ces  travaux  ont 
été  effectués. 

S'ils  ne  l'ont  pas  été ,  l'administration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit 
d'en  poursuivre  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 
11  juin  1817  (î>  et  par  l'article  36  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 
ni  d'aucune  autre  formalité. 

"  ix'série,  Bull.  i*3'i,  n»  iXfy.  «  vu' série,  Bull,  iG»,  n*  *35o. 
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En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux ,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  payer,  par  forme  de  dommages-intérêts,  une  somme 
égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvrages  ou  tra- 
vaux qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit 
tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux ,  ni  pour  la  plus-value 
qui  en  serait  résultée. 

5.  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  en 
matière  de  vente  de  biens  de  l'État.  (Paris  12  Décembre  1860.) 

* 

:  il  • 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  '  Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les 


imprimerie  impériale.—  i/j  Janvier  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■  < 

N°  894. 

■ 

N°  8616.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 

extraordinaire  sur  l'exercice  1861. 

Du  19  Décembre  1860.  " 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  18G0,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  \  décembre  1860 ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  cinq 
cent  trente-cinq  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (io,535,io8r) 
réparti  comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  budget  ci-après  désignés, 
savoir: 


Chap.  v.  Recrutement  et  réserve   ioo,i3or 

  vil.  Solde  et  entretien  des  troupes   3.448, 1 25 

*         vin.  Habillement  et  campement   3,6g3,o43 

...        ix.  Lits  militaires   225,000 

-        X.  Transports  généraux                                  ...  5o,ooo 

.  xviii.  Matériel  de  l'artillerie   18,000 

 -xx.  Matériel  du  génie   3,000,000 


Totaî   10,535,198 


,  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

w  Bull.  44o,  nMno. 
A  T  Série.  3 
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h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  îa  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOliON. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  du  finança ,  U  MaqchalJ^  Fran^^nistr*  prétoire 

Signé  de  Forcade.  M  m  <Uparte^lt  *  ,a  Qnerrt  * 

Signé  Randon. 


N*  8617.  —  Décret  IMPÉRIAL  qui  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  la  construction,  entre  les  Rues  Blanche  et  de  Clichy,  d'une  Église  des- 
tinée à  remplacer  l'Église  provisoire  dite  de  la  Trinité,  et  la  formation  des 
abords  de  cette  église. 

Du  19  Décembre  1860* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  16  mars  et 

4  mai  1860  ; 

Le  plan  du  périmètre  et  des  alignements  projetés  ; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
Lesloisdes  16  septembre  1807, 3 mai  1841,  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  a3  août  1 835  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris: 

r  La  construction,  entre  les  rues  Blanche  et  de  Clichy,  d'une  église 
destinée  à  remplacer  l'église  provisoire  dite  de  la  Trinité; 

2°  La  formation  des  abords  de  cette  église  comprenant  l'ouverture 
de  quatre  rues  autour  de  l'édifice  religieux,  la  formation  d'un 
square,  l'élargissement  d'une  partie  de  la  rue  Saint-Lazare,  rétablis- 
sement au  sud  de  ce  square  d'un  carrefour  où  viendraient  aboutir  et 
correspondre  les  rues  Saint-Lazare,  Blanche,  de  Clichy,  de  Londres, 
de  la  Chaussée-d'Antin  et  le  prolongement  de  la  rue  Olivier; 

Le  tout  conformément  au  périmètre  et  aux  alignements  indiqués 
par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  un  plan  ci -annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  «acquérir,  soit  à  l'amiable,  «oit, 

°*  «•  série ,  %•  partie,  1*  section  «  Bull.  378 ,  n'  5906. 
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y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  ia  loi  du  3  mai  i84i, 
les  immeubles  donti'occupation  est  nécessaire, 

%  Toutefois,  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Lazare  au  dtfôit  des 
immeubles  portant  les  numéros  97  à  li3  sera  exécuté  par  l'appli- 
cation des  mesures  ordinaires  de  voirie  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

3.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

•  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
J*  Ministre  chargé,  par  intérim»  du  département  de  l'intérieur, 

Signé  Wllaclt. 
'  '  

M°  8618.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  à  celle  dn  Chablais. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emper^oH 
des  FumÇais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salùt. 

Sur  lç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparieront  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  Haute-Savoie; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  en  date  du  12  juin  1860,  concernant  la 
réunion  à  ia  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondiseement  de  Nice , 

àyoks  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aht.  1M.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  partant  d'un  point  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  à 
déterminer  près  Collonges,  et  joignant  en  un  point  également  à  dé- 
terminer de  Thonort  à  la  frontière  du  canton  de  Genève,  la  ligne  du 
Chablais  concédée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Italie  par  la 
loi  sarde  du  12  juin  18&7. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  lequel 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

Le  Miméln  tfe  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 

 -  ■ — 

3. 
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N*  8619.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  perception,  dans  les  départements 
récemment  annexés  à  la  France,  du  Droit  dû,  en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xiii  ,  par  les  Entrepreneurs  de  Voitures  publiques  aux  Maîtres  de  poste 
dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  s  crut  us  -consulte  du  12  juin  )  860; 

Vu  la  loi  du  i5  ventôse  an  1111,  et  notamment  l'article  1",  ainsi  conçu  : 

«  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne  se 

«servira  pas  des  chevaux  de  poste  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par 
«cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  vingt-cinq  centimes  au  maître  des 
«relais  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux;  » 

Vu  la  loi  sarde  du  1"  mai  i853,  sur  les  voitures  publiques; 

Considérant  que  la  législation  sarde  avait  remplacé  par  l'allocation  d'une 
subvention  annuelle  les  droits  qui  étaient  précédemment  attribués  aux 
maîtres  de  poste ,  et  qu'à  titre  de  compensation  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  avaient  été  assujettis  à  une  taxe  de  quarante  centimes  par 
cheval  et  par  myriamètre,  taxe  qui  cessera  d'être  perçue  le  1"  janvier  1861, 
par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  française  sur  les  voitures 
publiques; 

Considérant  que  dans  les  départements  récemment  annexés  à  la  France 
le  Gouvernement  français  est  néanmoins  tenu,  jusqu'à  l'expiration  des  mar- 
chés conclus  entre  le  gouvernement  sarde  et  les  maîtres  de  poste,  au 
payement  des  subventions  stipulées  au  profit  de  ces  derniers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  perçu  au  profit  de  l'État,  à  partir  du  1"  janvier 
1861,  et  jusqu'à  l'expiration  des  marchés  passés  entre  le  gouverne- 
ment sarde  et  les  titulaires  des  relais  de  poste  établis  dans  les  dépar- 
tements récemment  annexés  à  la  France,  le  droit  de  vingt-cinq 
centimes  dû,  en  vertu  de  la  loi  précitée  du  i5  ventôse  an  rai, 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  des  finances  déterminera  les 
formes  suivant  lesquelles  ce  droit  sera  perçu ,  et  le  mode  de  constata- 
tion des  contraventions. 

Les  contrevenants  seront  passibles  de  l'amende  portée  en  l'article 
2  de  la  loi  précitée  du  i5  venfôse  an  un. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  Minisire  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances, 
Signé  i>k  Forc^hf. 
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N*  8620.  —  Décret  impérial  qui  réduit  au  maximum  de  1  fr.  50  cent,  par 
franc  les  Impositions  communales  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  dans  le  départe- 
ment de  la  Savoie,  et  autorise  les  Communes  de  ce  département  à  converti 
leurs  Dettes  à  courte  échéance  en  un  Emprunt  payable  à  long  terme. 

Du  3o  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  rapport  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Savoie  expose  que 
le  nombre  ordinaire  des  centimes  additionnels  communaux  est  insuffisant 
pour  assurer  le  service  de  l'administration  courante,  le  payement  des  dettes 
anciennes  et  l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution;  que,  dès  lors, 
il  est  indispensable  d'avoir  recours  à  des  emprunts  à  long  terme  pour  amé- 
liorer la  situation  financière  des  communes,  sans  surcharger  les  contri- 
buables; 

Vu  la  délibération  en  date  du  18  décembre  1860,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Savoie,  adoptant  à  l'unanimité  les  conclusions  de  ce  rapport, 
i°  émet  le  vœu  que  les  communes  soient  autorisées  à  contracter  auprès  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France  un  emprunt,  remboursable  en  cin- 
quante années,  au  moyen  de  centimes  additionnels  à  imposer  sur  les  deux 
contributions  directes  foncière  et  personnelle  et  mobilière,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  franc  cinquante  centimes  par  franc;  20  s'engage,  vis-a-vis  du  cré- 
dit foncier,  à  garantir  le  payement  régulier  des  annuités ,  soit  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  autorisés ,  soit,  s'il  y  a  lieu ,  au  moyen  d  une  impo- 
sition extraordinaire  spéciale; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1860  sur  les  prêts  à  consentir  par  le  crédit  foncier; 

Vu  notre  décret  du  i5  de  ce  mois  W,  qui  fixe  les  contingents  des  contribu-- 
tions  directes  dans  les  départements  annexés; 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des  communes  du  département  de  la 
Savoie,  les  impositions  communales  s'élèvent  à  deux,  trois  et  quatre  fois  le 
principal ,  et  même  au^lelà,  tant  pour  le  service  de  l'administration  courante, 
que  pourle  payement  des  dettes  antérieurement  contractées  et  des  travaux  en 
cours  d'exécution;  qu'on  ne  saurait  appliquer  immédiatement  auxdites  com- 
munes le  régime  communal  français ,  sans  risquer  d'interrompre  les  services 
publics  et  d'enlever  leur  gage  aux  créanciers  des  communes  ;  qu'en  cet  état 
de  choses  il  convient  de  recourir  à  une  mesure  transitoire; 

Considérant ,  toutefois ,  que  s'il  est  indispensable ,  eu  égard  aux  circons- 
tances exceptionnelles,  d'autoriser  la  continuation  des  impositions  commu* 
nales  pour  assurer  le  service,  il  est  possible  d'en  réduire  le  maximum  obli- 
gatoire à  un  franc  cinquante  centimes  par  franc,  notamment  par  la  conver- 
sion des  dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt  payable  à  long  terme; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances,  • 

•  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  impositions  communales  qu'il  y  aura  lieu  d'établir 
d'office  dans  les  communes  du  département  de  la  Savoie,  tant  pour 
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les  dépenses  obligatoires  de  l'administration  courante,  que  pour  le 
payement  des  dettes,  seront  réduites  au  maximum  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  franc,  et  seront  exclusivement  applicables  aux 
deux  contributions  foncière  et  personnelle  et  mobilière. 

Cette  mesure  transitoire  aura  une  durée  de  cinq  ans,  à  l'expiration 
de  laquelle  le  régime  commimal  français  sera  appliqué  suivant  la  loi 
annuelle  de  finances. 

2.  Lés  communes  du  département  de  la  Savoie  sont,  en  consé- 
quence, autorisées  à  convertir,  dans  un  délai  de  six  mois,  leurs  dettes 
à  courte  échéance  en  un  emprunt  payable  à  long  terme,  qui  sera 
contracté  avec  la  société  du  crédit  foncier,  aux  conditions  réglées  par 
la  loi  du  6  juillet  1860. 

La  liquidation  du  passif  communal  sera  opérée  par  le  préfet,  dans 
un  délai  de  six  mois4  et  l'état  de  liquidation  sera  soumis  à  notre 
approbation,  pour  être  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvée,  suivant  sa  teneur,  la  délibération  du  conseil  gé- 
nérai du  département  de  la  Savoie,  en  date  du  18  décembre  1860, 
qui  garantit,  vis-à-vis  du  crédit  foncier,  le  service  des  annuités  dudit 
emprunt,  sauf  le  recours  du  département  contre  chaque  commune 
débitrice. 

Les  dispositions  du  présent  décret  sont  déclarées  applicables 
aux  départements  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  mais 
elles  n'auront  effet  qu'après  délibération  des  conseils  généraux  réunis 
dans  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

*  *  *  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 

des  finances,  de  ? intérieur, 

5igné  de  Foucade.  Signé  F,  de  Peiisigny.  . 

N*  86a  1.  —  Dbckmt  impérial  qui  règle  le  Budget  du  département  de  la  Savoie 
pour  I86i  ,  et  autorise  ce  département  à  s'imposer  exlraordinairemcnt  et  à 

contracter  un  Emprunt. 

■  -  .    •*  *  ■ 

Du  3o  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  l*articïe  3  du  sénatus-consulte  du  13  juin  1860,  concernant  la  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 


Digitized  by  Google 


r* 


B.  n"  894.  —  m  ~- 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Savoie  et  le  budget  de  ce  dé- 
partement pour  l'exercice  1861; 

Considérant  que  le  produit  des  centimes  additionnels  départementaux 
autorisés  par  la  loi  de  finances  serait  insuffisant  pour  faire  face  aux  dépenses 
facultatives  que  votent  habituellement  les  conseils  généraux ,  et  que  s'il 
i/était  pas  pourvu  à  cette  insuffisance  par  une  mesure  transitoire,  Comme 
le  demande  le  conseil  général  du  département  de  la  Savoie ,  plusieurs  servi- 
ces essentiels  de  l'administration  départementale  seraient  entravés  et  toute 
amélioration  rendue  impossible  dans  ce  département  ; 

Considérant  que,  par  notre  décret  de  ce  jour,  le  maximum  des  impositions 
communales  ayant  été  réduit  à  un  franc  cinquante  centimes  au  lieu  de  deux, 
trois  et  quatre  francs»  rien  ne  s'pppose  à  ce  que  l'imposition  de  quarante- 
quatre  centimes  additionnels  votée  par  le  conseil  général  de  la  Savoie  soit 
autorisée,  puisque  réunie,  au  maximum  des  centimes  communaux,  elle  est 
sensiblement  au-dessous  des  anciennes  surimpositions  locales,  mais  que 
cette  mesure  transitoire,  sollicitée  par  le  conseil  général  pour  dix  ans,  peut 
être  réduite  à  cinq  ans,  temps  jugé  nécessaire  afin  que  le  département  soit 
mis  à  l'unisson  des  anciens  départements  de  l'Empire  \ 

Considérant  que  si  la  faculté  d'établir  ces  impositions  départementales  et 
de  contracter  près  de  la  caisse  du  crédit  foncier  un  emprunt  payable  à  long 
terme  n'était  pas  autorisée,  l'administration  serait  réduite  à  l'impuissance 
de  rien  entreprendre  et  même  d'assurer  la  marche  des  services  sans  des  sub- 
ventions considérables  de  l'Etat;  que  les  mesures  proposées  se  combinent 
entre  elles  et  avec  la  formation  du  budget  d'une  manière  tellement  intime, 
qu'il  est  impossible  de  statuer  sur  le  règlement  dudit  budget,  tel  qu'il  a  été 
voté  par.  le  conseil  général,  sans  prononcer  en  même  temps  sur  les  questions 
dont  il  s'agit, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  budget  du  département  de  la  Savoie  pour  1861 ,  voté 
par  le  conseil  général  dans  sa  session  du  17  décembre  1860,  est  ré- 
glé suivant  les  chiffres  portés  dans  la  septième  colonne.  1 

Sont  approuvés,  en  conséquence,  les  voies  et  moyens  compris  au- 
dit budget  pour  faire  face  aux  dépenses. 

2.  Pendant  cinq  ans,  le  chiffre  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs que  le  département  sera  autorisé  à  s'imposer  sur  les  deux  contri- 
butions foncière  et  personnelle  et  mobilière,  pour  les  dépenses  de 
la  deuxième  section  de  son  budget»  est  élevé  de  sept  centimes  cinq 
dixièmes  à  dix-huit  centimes  cinq  dixièmes. 

3.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  suivant  la  délibéra- 
tion précitée  du  conseil  général,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  ans  sur  les  deux  contributions  foncière  et  personnelle 
et  mobilière,  savoir  :  cinq  centimes  additionnels  pour  les  routes  dé- 
partementales, quinze  centimes  additionnels  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  deux  centimes  additionnels  pour  les  travaux 
d'endiguement  et  d'assainissement,  et  sur  les  quatre  contributions 
directes,  deux  centimès  additionnels  pour  l'instruction  primaire. 

4.  Le  département  est  autorisé  en  outre,  suivant  la  même  déli- 
bération du  conseil  général  et  la  teneur  de  son  budget,  à  contracter, 
près  de  la  caisse  du  crédit  foncier,  un  emprunt  de  un  million  huit 
cent  mille  francs  pour  la  construction  des  édifice»  départementaux,  <- 
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des  routes  départementales  et  des  chemins  de  grande  communica- 
tion remboursable  en  cinquante  ans,  suivant  les  régies  et  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Le  remboursement  dudit  empruntée  fera  par  annuités  compre- 
nant Tintérêt  et  l'amortissement,  tant  au  moyen  du  produit  des  cen- 
times facultatifs  que  des  centimes  extraordinaires. 

A  cet  effet,  le  département  est  autorisée  à  ^'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinquante  ans,  dix  centimes  additionnels  sur  les 
quatre  contributions  directes  pourle  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement à  partir  du  jour  où  chaque  partie  de  l'emprunt  sera  réalisée. 

5.  Les  départements  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 
sont  autorisés,  si  les  conseils  généraux  en  font  la  demande  dans  leur 
session  prochaine,  à  s'imposer  et  à  emprunter  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  présent  décret,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  pro- 
positions de  ces  assemblées  puissent  excéder  le  maximum  des  centi- 
mes et  le  montant  de  l'emprunt  que  le  département  de  la  Savoie  est 
autorisé  à  recouvrer. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  finances,  de  l'intérieur , 

Signé  de  Fonc\DE.  Signé  F.  de  Persigny. 


N°  8622.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
ouvert  au  Département  de  la  Guerre  pour  les  dépenses  de  l'exercice  Î86Î. 

Du  5  Janvier  1861. 

k  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  ; 
Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1861; 
Vu  le  décret  du  12  décembre  1860  {i\  portant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  généraux  accordés  par  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1**.  Le  crédit  de  trois  cent  quarante-cinq  millions  cinq  cent 
quatre  mille  six  cent  quarante-quatre  francs  (345,5o4,644f),  ouvert 

•  •  % 
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au  département  de  la  guerre,  par  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1860,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1861,  est  subdivisé,  dans  les 
divers  articles  de  chacun  des  chapitres  du  budget,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861. 


Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  guerre, 

Signé  IUndon. 

Répartition,  par  articles,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  26  juillet  1860, 'pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  (exercice  1861.) 
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1 
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3 


3 
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SAJUH   DES  DEPENSE». 


CHAPITRE  I'\ 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  [  Personnel.) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  commis  

Salaires  des  agents  secondaires  

Total  du  Chapitre  I"  

CHAPITRE  u. 
administration  centrai  t.  —  (  Matériel.  ) 

Fournitures  générales  

Frais  généraux  d'impressions  

Entretien  des  hàtimcnts  et  hôtels  

Total  du  Chapitre  II  

CHAPITRE  m, 

ETATS-MAJORS. 

Traitement  des  maréchaux  de  France, 

0  officiers  généraux ,  etc  

Traitement  de  l'intendance  militaire. . . . 

  de  l'état-major  des  places. . . . 

.  .      de  l'état-major  particulier  de 

l'artillerie  

Traitement  de  l'état-major  particulier  du 

génie  

Total  du  Chapitre  III  

CHAPITRE  IV. 

OENDARMER1B  IMPERIALE. 

Gendarmerie  

Garde  de  Tari*  

Total  du  Chapitre  IV  


tiu.ui rs 
ou*.  «rt». 


loo.OOO1 

i,46.'i,u8 
ia8,3oo 


1,72a,  Ai 8 


'i  t4,Aoo 

iiâfl,  100 
67,100 


">3g,6oo 


9,437,728 
3,23i,8ji 
1,595,725 

3,896,494 

3,o3.'i,93 1 


20,199,(192 


2  a,^»  3,007 
3,017,062 


26,239,069* 


ODSEIH  A  I  IO\S. 


*  L*  crédit  budget» ire  était 

do    3a,Aaa,337' 

Il  a  été  reporté  ta 
chapitre  MU  (four- 
rage» 1  le»  frai*  de 
nourriture  des  the- 
>iui  de  la  gendar- 
merie et  de  la  garde 
de  l'aris   6,193,368 


Restb  ioal. ,  ■  •  36,339,069' 
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CHAPITRE  V. 
Recrutement  et  réserve  

CHAPITRE  VI. 

JUSTICE  MILITAIRE» 

Frais  généraux  de  justice  militaire  

Ateliers  de  militaires  condamnés  

Pénitenciers  militaires  '. 

Prisons  militaires  dites  de  place  

Total  du  Chapitre  VI  

CHAPITRE  VII. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DBS  TROUPES, 

1"  PAHTIE.  —  SOLDE  ET  A1J0NNEMENTS 
PAYABLES  COMME  LA  SOLDE. 

Solde  de  l'infanterie   85,777, 837r 

 de  la  cavalerie  '29,643,868 

■  de  l'artillerie   16,965,271 

1,920,483 


du  génie   2,9: 

 des  équipages  mili  - 

taires   2,703, »48 

Solde  des  vétérans  de  l'ar- 
mée  226,702 

Total  de  la  1'*  Partie  


Il*  TARTIE.  —   VIVRES  ET  CHAUFFAGE. 

Personnel  

Vivres  

Chauffage  et  éclairage..  

Total  de  la  II1  Partie.. . . . 

IIIe  Partie.  —  hôpitaux. 

Personnel  

Traitement  des  malades  dans  les  établis- 
sements  


Total  de  la  III*  partie. 


IV  Partie.  —  service  de  marche. 

Convois  militaires  », 

Indemnité  de  route  

Total  de  la  IV*  Partie., 


Total  du  Chapitre  VU". 

CHAPITRE  VIII. 
habillement  et  campement. 


Personnel. 
Matériel.. 


Total  du  Chapitre  VIII. 


CHK0IT» 

ouverts. 


480.0001 


'4i8,3ap 
l84,44o 
219,1 12 
3i  1,829 


1,133,771 


137,237,309 


137,337,309 


1,691,355 
23,070,251 
2,735,733 


27,497,339 


4,935,624 
9,437,232 


14,372,866 


1,408,936 
3,888,3 


00 


5,397,236 


i84,4o4,74o 


221,049 
13,959,591 


1 4ti8o,64o 
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CHAPITRE  IX. 

LITS  MILITAIRES. 

Dépenses  de  location  et  de  conservation. 
Dépenses 


Total  du  Chapitre  IX. 
CHAPITRE  X. 

TRANSPORTA  GÉNÉRAUX. 


Transports  directs  

Equipages  militaires  

Frais  de  poste  et  de  courriers,  et  missions 
extraordinaires  


CHAPITRE  XI. 

REMONTE  GÉNÉRALE. 


Achat  de  chevaux  de  troupe. 

de  téte. . . 


Dépenses  accessoires. 

Total  du  Chapitre  XI  

CHAPITRE  XII. 

HARNACHEMENT. 

Harnachement  des  chevaux  de  la  cava- 
lerie  

Harnachement  des  chevaux  de  l'artillerie. 

"  du  génie.... 

'  — — ■  des  équipages  I 
militaires. .. 

Total  du  Chapitre  XII,... 

CHAPITRE  XIII. 
Fourrages  

CHAPITRE  XIV. 
solde  de  non-activité  et  solde 

DE  RÉFORME. 


5,5o3,36if 
411,700 


6,916,061 


1,309,091 
200,000 

380,000 


Total  du  Chapitre  X   1,689,091 


4,6a5,4oo 
1,001,000 

i6i,85o 


5,788,260 


338,3i3 
170,305 
5,5oo 

46,000 


56o,oi8 


35,6o6,2o8* 


Solde  de  non-activité. 
Solde  de  réforme. . . . 


Total  du  Chapitre  XIV. ..  | 

■ 

CHAPITRE  XV. 
Secours  r . . . . . , 


364,ooo 
61,000 


4i5,ooo 
— 


>9o,ooo 


— 


CHAPITRE  XVI. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Traitement  de  réforme  


*  Lo  crédit  budgétaire  était 
de.....  .  ..      .  a9,4u>9Ao' 

Report  des  frais 
de  nourriture  de» 
chevaux  de  la  gen- 
darmerie { voir  eu 
chapitre  iv)   6,ig3,a68 

TOTAL  ÉGAL....  35,6o6,aoS 
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JUTIUS  DES  DK^SES. 


CHAPITRE  XVII. 

DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  GUERRE. 


Dépôt  de  la  guerre  

Cartes  de  France  et  de  l'Algérie  

Total  du  Chapitre  XVII. . . 
CHAPITRE  XV1H. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLBIME. 


Arsenaux ,  directions,  écoles,  etc. 

Armes  portatives  

Fonderies  

Forges  

Salpctrerie  en  Algérie  

Poudres  

Capsulerie  de  guerre  

Travaux  extraordinaires  


Total  du  Chapitre  XVIH. . 
CHAPITRE  XIX. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

Personnel  

(  Matériel.  )  Poudreries  et  raffineries  

Total  du  Chapitre  XIX. . . 
CHAPITRE  XX. 

MATÉRIEL  DU  GÉNIE. 

Service  ordinaire  


Service  extraordinaire  (ouvrages  neufs). 

Établissements  impériaux  du  service  du 
génie,  et  dépenses  accessoires  

Total  du  Chapitre  XX. . . . 

CHAPITRE  XXI. 
écoles  impériales  militaires. 


Ecole  impériale  polytechnique. 

École  impériale  spéciale  militai 

Prytauée  impérial  militaire  

École  impériale  de  cavalerie  

École  impériale  d'application  d'état-major 

École  impériale  d'application  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  

Gymnases  militaires  et  école  normale  de 
tir  

Écoles  régimentaires  

Total  du  Chapitre  XXI. . . 
CHAPITRE  XXII. 

INVALIDES  DE  LA  GUERRE. 


Frais  d'administration  

Solde  et  entretien  

et  matériel  d'exploitation. 

Total  du  Chapitre  XXII 


ouvert». 


35,5oof 
109,000 


i44,5oo 


1,801,  Soi 
3,374,954 
209,000 
420,000 
26,000 

? 04,929 
72,900 
3oo,ooo 


7,408,287 


6â4,o6o 
5,312,119 


5,966,179 


9,746,090 

7,089,000 
399,800 


17,234,890 


6iû,8oo 
75o,ooo 
406,000 

l52,000 

57,000 

93,900 

36,270 
100,000 


2,209,970 


367,347 
3,099,371 
124,000 


2,590,718 


ODStnTATION*. 


t  1"  3,o3o,ooo' 

S  a  6,716,090 

f  1"  3,970,000 

S  a  3,069,000 

S  3  , . . .  760,000 
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Paris ,  le  5  Janvier  1 86 1 . 

le  Maréchal  de  Froncé ,  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Ranbon. 

VÉRIFIÉ  : 

,  •-  - 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  de  la  comptabilité  générale , 

Signé  Petitet. 


N°80a3.  —  Déchet  impérial  qui  ouvreau  Ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  Frais  de  représentation. 

Du  9  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  de  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  <*>,  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  même  exercice  ;  • 

Vu  notre  décret  du  3o  novembre  1860,  portant  allocation,  à  notre  ministre 
d'État,  d'une  somme  annuelle  de  trente  mille  francs ,  à  titre  de  frais  de  repré- 
sentation; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  W,  relatif  aux  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  s4  décembre 
1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

w  Bull.  745,  n°  7120.  «  Bull.  440.  n°  4 no. 
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et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ou  vert 'à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860 , 

£ crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  pour  frai» 
représentation. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1861. 

> 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftr  f  Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Mini  sire  d'État , 

Signé  de  Forcade.  ,  Signé  A.  Walewski. 


N°  86a4. —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  d'État,  sur  l'exercice  {861, 
un  Crédit  supplémentaire  pour  Frais  de  représentation. 

« 

Du  9  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  M,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  du  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  3o  novembre  1860,  portant  allocation,  à  notre  ministre 
d'État,  d'une  somme  annuelle  de  trente  mille  francs,  à  titre  de  frais  de 
représentation  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  W,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 

supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  daf e  du  24  décembre 

1860; 

••.  ■ 

Notre  Conseil  d'État  entendu-, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  &ur  l'exercice  1861, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente  mille  francs  (âo,ooc^)  pour  frais 
de  représentation. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

»  Bull.  884,  n° 85c*.  •  »  Bull.  Uo,  n*  41  i<J. 
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3.  Lt  régulari»tion  de  ce  crédit  «era  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  5  mai  i8B5. 

4,  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  9  Janvier  i86if 

Signé  NAPOLÉON. 

B  s 

1  Pâr  l'Empereur; 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'Etat , 

•j  ,:•   «  \>       1*     "  ,?.    •        ,  •  •  * 

Signé  de  Forcade.  Signé  A.  Walewsm. 


N*  86^5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  d'endiguement  et  de  rectifications  partielles  du  Séran,  entre  les 
ponts  de  Cervérieu  et  de  Flaxieu  (Ain),  et  réunit  en  association  syndicale 
les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  de  ces  travaux.  {Paris,  U  No- 
vembrei86Q.) 


N*  8616.  —  Décret  impérial  (contre- s  igné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

•  • 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Lozère  : 

i°  Comme  prolongement  de  la  route  n°  1 ,  la  partie  de  l'ancienne  route 
impériale  n°  107,  comprise  entre  le  point  d'embranchement  actuel  de  la 
route  départementale  et  le  pont  de  Fraissinet  d'Alexis  ; 

20  Comme  point  de  départ  de  la  route  n°  19,  la  partie  de  cette  ancienne 
route  impériale  comprise  entre  le  hameau  de  Balsiéges  et  le  même  point 
d'embranchement  de  la  route  n°  1 . 

2.  Sont  et  demeurent  déclassées  dans  le  même  département  : 

i*  La  route  départementale  n°  5,  entre  Saint-Étienne  du  Valdonnez  et  le 
hameau  des  Faux.  La  voie  ouverte  entre  la  route  impériale  n°  107,  au  col  de 
Montmirat  et  le  hameau  des  Faux,  sera  incorporée  a  la  route  départemen- 
tale n'  5,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  du  col  de  Montmirat  à  Portes 
et  à  Mais; 

a°  La  partie  de  la  route  départementale  n*  îa  comprise  entre  le  chemin 
de  jonction  de  cette  route  avec  la  route  impériale  n°  107  et  le  pont  du  Tarn. 

Le  chemin  de  jonction  précité  sera  ajouté  à  la  partie  conservée  de  la  route 
n*  1  a  ;  cette  route  recevra  la  dénomination  de  route  de  Mende  à  la  route  impé- 
riale n*  1 07,  par  Saint-Étienne  du  Valdonnez. 

Est  et  demeure  incorporée  à  la  même  route  n"  la  la  partie  de  l'ancienne 
route  impériale  n°  101  qu'elle  empruntait  à  partir  de  Mende. 

3.  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  des  nouvelles  portions  de  routes,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  sur  l'expropriation  pour, cause  d'utilité  publique.  [Paris,  U  Novembre 
1860.)   
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N*  8627:—  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Usera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
l'Ain  n°  6 ,  de  Bourg  à  Nantua,  entre  Montmerle  et  le  pont  de  Marcou ,  sui- 
vant la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  un  pian 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  * 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  (Paris,  ih  Novembre  1860.) 


N'  8fa8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  grande  communication  n  3  (Rbône),  dont  la 
direction  est  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  une  carte  annexée  au  présent 
décret,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Rbône, 
comme  prolongement  de  la  route  n°  8.  Cette  voie  ainsi  prolongée  prendra 
la  dénomination  de  roule  de  Tarare  à  Chauffailles  (Saône-et-Loire),  par 
Thizy. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  partie  de  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  14  Novem- 
bre 1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  t5  'Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secréiairt 
d'Étal  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale. —  1 5  Janvier  1861. 
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N*  8629.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 

d'une  Voie  de  raccordement  de  la  gare  de  Givet  {Chemins  de  fer  des  Ardennes)        -  \ 
à  la  frontière  belge ,  dans  la  direction  de  Morialmé. 

Du  12  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859,  les  décrets  des  20  juillet  i853W,  10  juin  1857W 
et  11  juin  1859  <3>,  relatifs  aux  chemins  de  fer  des  Ardennes,  ensemble  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité  du  10  juin  1857  ; 

Vu  Vavant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes pour  rétablissement  d'une  voie  de  raccordement  de  la  gare  de  Givet 
à  la  frontière  beige,  dahs  la  direction  de  Morialmé; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  des  Ardennes  sur 
l'avant-projet  susvisé,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et 
notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  a5  mai 
1860; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  1 1  août 
1860; 

Vu  la  délibération  en  date  du  a3  août  1860,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  déclare  adhérer 
au  projet  proposé  par  la  compagnie  des  Ardennes; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  à; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

•  ■  ■  ■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  voie 
de  raccordement  de  la  gare  de  Givet  à  la  frontière  belge,  dans  la 
direction  de  Morialmé. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de 
ladite  voie,  la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  3  mai  i84 1. 

Les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de  fer 

w  Boll.  85 .  n«  758.  «  Bail.  709 ,  n*  6708. 
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des  ftro'ennes  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  l'expira- 
tion de  la  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  qd  <1<îs  travaux  pubKcs  est  chargé  de  l'e*écuuQn  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Elal  au  département  de  l'agriculture t 
du  commerce  et  des  travaux  publiée , 


H*  863o.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
tn  i&6t,  pour  hs  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  19  Décembre  lS6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale, Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  r article  1 1  de  la  loi  de  finance»  du  1 3  juillet  1820- 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 1\  juillet  i838 ,  les  fois  des  ih  avrîî  i844,  18  mai 
1860,  4  juin  io58,  et  cdte  du  36  juillet  1860,  , 

avons  DÉcnéré  et  DÉcnÉTOifS  ce  qui  suit  : 

à»t.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  ta  somme  oV  cent  quatorze 
mille  cinq  cent  quarante  et  un  francs  (i  1/1,540,  nécessaire  au  pave- 
ment dés  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  ,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  3a  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l*a£ri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux* publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes,  aussi  par 
franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1881, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  53  de  la  loi  du  35  avril  i844,  en  avant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai 
i85o  et  4  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travail*  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  m  ce  qui  le 
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concerne,  de  i'exétuliun  du  présent  décret,  qui 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a" Liât  au  département  de  l'agriculture  , 
tfû  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Bouhf.r. 


I 


VILLES. 


Àbbevillc.  

Amiens  

Angers  

Avignon  

Carcassonne . . . 

Chàlon  

Clermont- 

Kerrancl. 

Dijon  

Prtnkerque 

Gray  

Iluiifleur  

La  Rochelle. . . . 

Limoges  

Lyon  

Metz  

Montpellier. . . . 
Morlaix  

Mulhouse  

Nantes  

Nîmes  


1)  K  TikATSM  KNTS . 


Somme   Chambre 


tllAMDMS 

et 

bourses. 


Idem  

Maine-et-Loire. . . 


Vaticluse 

Aude. . . . 


Saônc-et-Loire  . . . 
Paynlr^Dômc . . . . 


Côte-d'Or. 
Nord  


Idem. 
Idem. 


Idem  

Bourse  

Chambre. . . 


Idem. 
Idrni. 


Idem. 

Idem. 


llauto-Saùne. 
Calvados  . . . . 


Charente-InfeVleu 
re  

Haule-Yiormc  . . . . 
Rhône  


bourse. 
Chambre. . 
Idem  


Idem.. . 
Bourse. 


Chambre.., 


Moselle. . 
Héraail.. 
Finistère. 


I 


Ide\n  

Bourse  

Chambre. . . 


/  Bourse. . . 
Chambre. 


Idem. 


Haut-Rhin. 


! 

Loire-Inférieure. .  j 
Gard.  j 


5,7M 

Bourse. . .,. 

i,536 

Chambre... 

3,735 

9,  a65 

Chambre.. . 

3,oio' 

Mb 

hOMMt  •> 

I 

ituposcr. 


i,o5.r>' 


4,720 
1,270 

a,3oo 

a,5oo 
i,837 

1.^71 
900 


2,4oj 
4,72'» 

35o 
1,890 
1,492 

3,56o 
3,378 

3,3oo 

8,577 
5iî» 
a,a8a 

297 
a,8<>5 

1,741 


PATUfteS  1114'OSAM.M. 


Patentés  du  ilépartcmcnt  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

l'atenlcs  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem, 

Patentes  de  la  villcd'Avignon. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  déparlctneul com- 
pris dans  la  circonscription 
do  la  chambre. 

I  utcutés  de  la  ville  de  l)un- 
kerque. 

Patentés  d..'  tout  le  dé|>arle- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Lyon. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Metz. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  vifle  de  Mul- 
house. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  «e  la  ville  de  Nîmes. 

4. 
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VILLES. 


Orléans  . 
Paris.. . 
Rennes. 


Roche  fort  

Saint-Bricuc  .  • 

Saint-Éticnnc. 
Saint-Omer. . . 


Toulouse. 


DBrAïamr.vrs. 


Loiret  

Seine  

ll1c-et-Vilaine  

Cliarenle-Inféricu- 

re  

CôtPS-du-Nord  

Loire  

Pas-de-Calais 

Haute-Garonne.  . 


CHAMBRES 

Ct 

boors**. 


Chambre. 


Bourse. . . 
Chambre. 


idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


i  Idem. 


f  Bourse.. . 
Total 


SOMME» 
à 

imposer. 


a.aoo' 

1.3O0 
ig,H36 

i,63o 


1,800 
1,100 

3,ooo 
1,061 


3,ooo 
a, 100 


iià,54i 


Patenté  ilr  tout  le  drparte- 
mrnt. 

Patentés  de  la  \  ille  d'Orléa»». 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  eom- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem* 

Patentée  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  du  département  com- 1 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  <!«•  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  >  illc  <le  Tou- 
louse. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n«  .0.9. 

Paris,  le  19  Décembre  18G0. 

le  Minisire  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pubhcs , 

Signé  ?..  Romier. 


N*  863 1  —  Décret  impérial  qai  o tivre ,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  et  d  agrandis- 
sement de  l'Établissement  thermal  d'Aix. 

Du  2a  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i859,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i8t)0; 

Vtt^C  décret  du  19  novembre  suivant  »,  contenant  répartition  des  crédits 

«lu  budget  dudit  exercice;  .  .      .     .  . 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  18G0.  qui ,  en  réunissant  au  domaine  de  1  Eut 
rétablissement  thermal  d'Aix  et  ses  diverses  dépendances ,  a  déclare  d  utilité 
mb  aue  "es  travaux  projetés  pour  l'agrandissement  et  l'améliora  ion  de  cet 
Œ^raem  et  autorisé  l'imputation!  sur  les  fonds  du  trésor,  de  la  dépense 
f\t>  rP«  travaux  évaluée  à  sept  cent  mille  francs  ; 

28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  ,8S8».  portant  règle- 
ment  cénéral  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  »,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

m  xi-  série.  Bull. 7«5.n-  V?o.  "  néiMe,  Bu».  44o.  nVu.o. 

<«>  i\*  série ,  Bull.  079,  n*  7^7. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eu  dale  du  8  décembre  1860: 

Notre  ConseU  d'État  entendu , 

•        *  ft  9   »  • 
I  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  francs 
(5o,ooof)f  pour  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  et  d'agran- 
dissement de  l'établissement  thermal  d'Aix. 

Ce  crédit  sera  inséré  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le  n*  12 
bis. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département        Le  Ministre  secrétaire  d'État  ou  département 


Signé  de  Foucade. 


,  de  F agriculture  t  du  commerce  et  des  travaux 

publics , 


Signé  E.  Rocher. 


N*  863a.  —  Décret  impérial  qui  crée  à  Nice  trois  places  d'Agents  de  change, 
dix  places  de  Courtiers  de  marchandises,  et  six  places  de  Courtiers  d'assu- 
rances ,  interprèles  el  conducteurs  de  navires. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  et  l'arrêté  du  Gouvernement  du  29  germinal 
suivant'1); 

Vu  le  titre  V,  section  11 ,  du  Code  de  commerce; 

Vu  le  titre  IX  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance  royale  du  3  juillet 
de  la  même  année  W  ; 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice ,  en  date  du  19  octobre  dernier; 

ll!  m*  série ,  Bull.  79,  n*  6*3.  »  vu* série .  Bull.  99 .  n*  Wi. 
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Vu  les  propositions  du  préfet  du  département  des  Alpes-Maritime»,  en 

date  du  s3  décembre  courant; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'organiser  conformément  au  régime 

français  les  intermédiaires  commerciaux  existant  à  Nice, 

Avons  décreti.  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Ai;t.  r.  Il  est  créé  à  Nice  (AlpesMaritimes)  trois  places  d'agents 
de  change,  dix  p faces  de  courtiers  de  marchandises  et  six  places  dte 
courtiers  d'assurances,  interprètes  et  conducteurs  de  navires. 

2l  Lo  cauiionuement  des  agents  de  change  est  fixé  à  six  mille 
francs  (<v.'Oo'),  et  relui  des. courtiers  à  quatre  mille  francs  (4,ooc/). 

3.  Sont  nommés  aux  places  ci-dessus  créées,  savoir  : 
A  celles  d'agents  de  change , 

MM.  Féraud  (François-Félix),  Astretudo  (Jean),  Connu  (Jac<fues)\ 
A  celles  de  courtiers  de  marchandises, 

MM.  Ctericy  (Candide),  Emanuel  (Calixte),  Durante  {Fiançait) „ 
Arène  (Louis),  Bonfiglia  (Auqustin),  Piron  (Louis),  Malaussène  (/%/- 
totné),  Mascarellî  (César) ,  Vufério  (Afoise),  Èmanuet (Achittie); 

A  ceîîes  de  courtiers  d*assurances,  interprètes  et  conducteurs  de 
navires , 

MM.  Daud  (Charles -Marie),  Satvy  (Jean),  Giordan  (Laurent), 
Rossciti  (Bernard),  Giordan  (Charles),  Grosso  (Etienne). 

4.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  institués  par  le  présent 
décret  verseront  fe  cautionnement  auquel  ils  sont  tenus  et  prête- 
ront Je  serment  prescrit.  Hs  jouiront  du  Bénéfice  de  l'article  91  de  îa 
loi  du  28  avril  181  G. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  piésent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

,"j  ;  Lê  Ministrt  sttriiam  d'État  as  département  dê  VetgrtctUturt , 

Signé  E.  Rod«er. 


N*  8633^  —  Déchet  impérial  portant  que  celai  du.  25  mars  i '552 \m  sur  la 
Décentralisation  administrative,  est  applicable  au  déparlement  de  la  Seine  in 
ce  qui  concerne  l'Administration  départementale  proprement  dùe  et  celle  de,  la 
Pale  et  des  Établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

m  9  Janvier  18S1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fraisais  „  à  twis  présents  et  a  venir,  sAurr. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  7  de  notre  décret  du  25  mars  i852  {,\  sur  la 
décentralisation  administrative,  est  rapporté. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  ce  décret  actuellement  en 
vigueur  sont  applicables  au  département  de  la  Seine,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  départementale  proprement  dite  et  celle  de 
la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

2.  Les  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueront  à  être  soumis  à 
notre  approbation,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  Gnances, 
et  de  Instruction  publique  et  des  cultes,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Uuusire  moritairi  d'Étal  «n  départmmt  de  l  inlirkur, 

Sîyné  F.  de  Persigny. 


iN°  8634.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  h  Droit  à  l'importation  du  Cuivre  doré 

ou  argenté ,  filé  sur  fil  ou  sur  soie. 

Du  12  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des.  Français  ,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  îè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture %  du  commerce  et  des. travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1860; 

Considérant  que  l'industrie  lyonnaise  réclame  l'introduction  d'une  matière 
première  qui  est  un  des  éléments  principaux  de  son  travail,  et  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  ne  peut  se  procurer  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

■ 

Art.  I".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  droit  à 
l'importation  du  cuivre  doré  ou  argenté,  filé  sur  fil  ou  sur  soie,  est 
fixé  à  cent  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au.  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  9  et  an  département  des 

f»>  x'  série,  Bull.  5o8,  n«  3855.  Errai»,  Bail.  S»A,  p.  1180. 
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Snances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  I 
u  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1861. 

Si  gué  NAPOLÉON. 

1 


f  :  Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 

dm  commerce  et  des  travaux  public* , 

E.  BOCBEK. 


N*  8635.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  12  dé- 
cembre i85g,  et  aux  dispositions  du  plan  des  10-11  janvier  1860,  lequel  res- 
tera annexé  au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
défendre  la  ville  d'Amboise  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations  de  la 
Loire  et  de  l'Amasse* 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  de  l'État  dans  la  dépense,  évaluée  à  six  cent  soixante  mille  francs, 
est  fixée  aux  trois  quarts  du  montant  des  travaux. 

Le  dernier  quart  de  la  dépense  sera  supporté,  tant  par  le  département 
d'Indre-et-Loire  et  les  communes  d'Amboise  et  de  Saint-Denis-Hors,  que  par 
les  propriétaires  intéressés  desdites  communes,  dans  la  proportion  sui- 
vante : 


Le  déparlement  

La  commune  d'Amboise  

La  commune  de  Saint-Denis-Hors. . 
Les  propriétaires  intéressés  

n 

Total 


4o/33</ 
197/330 
3/33o 
oo/33o 


33o/33o 


4.  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  sera  arrêtée  par  une 
commission  spéciale,  conformément  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  {Paris,  45  Décembre  1860.) 


N°  8636.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  !*,  Les  communes  de  Montarlot  et  de  Magny-les-Auxonnc ,  canton 
d'Auxonne,  arrondissement  de  Dijon  (Côte-d'Or),  sont  réunies  en  une  seule 
commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Magny,  et  qui  portera,  à  l'avenir,  le  nom 
de  Magny-Montarlot. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (  Paris , 
22  Décembre  1860.) 
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N*8637.      Décret  impérial  (  contrc-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1m.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
Maugenest  la  parcelle  de  lais  de  mer  de  quatre-vingt-deux  ares  soixante  et 
seize  centiares,  située  dans  la  commune  de  Berck ,  sur  la  plage  de  ce  nom ,  et 
désignée  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  10,  25  et 
j6  janvier  1859. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  douze  centimes,  sous  les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des 
de  TÉtat.  {Paris,  22  Décembre  i860.) 


N*  8638.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'assainissement  de  la  vallée  de  la  Rochette  dans  le  département  de  la 
Savoie. 

2.  L'acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  sera 
poursuivie,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  Est  déclarée  dissoute  l'association  dite  consortium,  établie  par  la  loi 
sarde  du  5  mai  i85ti,  entre  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés 
pour  les  travaux  de  la  vallée  de  la  Rochette.  Il  sera  pourvu  à  la  continuation 
de  ces  travaux  au  moyen  d'une  association  syndicale,  constituée  sur  les  bases 
de  la  loi  du  j6  septembre  1807. 

4.  Le  conseil  d'administration  du  consortium,  assisté  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  du  déparlement  de  la  Savoie,  est  chargé  de  la  liqui- 
dation des  comptes  de  l'association. 

5.  Cette  liquidation  sera  effectuée  au  moyen  des  ressources  crées  par  la 
loi  sarde  du  5  mai  i856,  et  d'une  subvention  de  soixante  mille  francs,  qui 
est  accordée  à  l'association  sur  les  fonds  du  trésor. 

6.  On  affectera  cette  subvention  au  dégrèvement  des  cotisations  imposée!! 
aux  communes.  L'excédant,  s'il  en  existe,  sera  employé  au  dégrèvement  des 
cotisations  supportées  par  les  propriétaires.  A  cet  effet,  des  rôles  de  répar- 
tition seront  dressés  par  le  consed  d'administration  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 

7.  Les  avances  que  les  communes  pourraient  avoir  à  faire  pour  la  liqui- 
dation des  dépenses  de  l'association  leur  seront  remboursées  sur  le  montant 
des  cotisations  des  particuliers  jusqu'à  due  concurrence.  (Paris,  22  Décembre 
1860.) 

.V  8639.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  Bozel  à  Pralognan  est  et  demeure  classé  comme 
prolongement  de  la  route  départementale  de  la  Savoie  n*  6.  Cette  route, 
ainsi  prolongée,  prendra  la  dénomination  de  route  de  Moutiers  à  Bozel  et  à 
Pralognan. 

Le  chemin  de  la  gare  de  Saint-Pierre-d'Albigny  à  la  route  impériale  n*  6 
est  et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route  départementale  de 
la  Savoie  n°  8,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  la  gare  de  Saint- 
Pierre- fÂlbigny  à  Aix,  par  Saint-Pierre-d'Albigny,  le  Châtelard  et  Grésv. 
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Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Savoie ,  les  routes  ci-après  désignées  : 

Sous  le  n°  10,  de  Pont-de-Beauvoisin  à  Culoz,  par  Saint-Genîx,  Tenne, 
Lucey  et  Chanaz; 

Sous  le  n°  1 1 ,  de  Chanibéry  n  Annecy,  par  les  Déserts,  le  col  de  Plain-Patais . 
■Leschenai ne  et  le  c©l  de  Leechaux  ; 

Sous  le  n*  12,  de  Muîstmélian  a  la  station  de  Chaînon  sset ,  par  Coise,  Mnlta 
verneel  le  pont  de  Bourgneuf; 

Sous  le  n°  i3,  de  flesitbharra  à  Montmei  Un  n ,  par  la  rire  gauche  de  lise**  et 
le  pont  de  MoatmciHaa. 

2.  Les  frais  d'entretien  et  de  réparations  du  prolongement  èt  in  route 
départementale  n°  8  seront  seuls  à  la  charge  de  l'Etat  jusqu'au  3i  décembre 
i865,  parmi  les  communications  classées  par  le  présent  décret. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  des  routes  e*  prolon- 
gements de  routes  départementales  désignées  ci-dessus ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS/|i,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  û"utilité  publique.  [Paris,  22I)éce*nbre  1860.) 


T  864o.  —  DÉCRET  imi'Êiual  {conire-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Airr.  1".  Là  conrmuniention  à  ouvrir  entre  Rumilly  et  les 'abords  de 
Sfcyssel  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute- 
Savoie.  Elle  prendra  le  n°  (i,  avec  h  dénomination  de  rvulc  de  Jlnmilly  à 
Seysscl ,  par  les  gorges  tffc  l?ier. 

Toutefois  ,  les  dépenses  d'achèvement ,  de  grosses  réparations  et  «l'entretien 
de  cette  route  seront  à  la  charge  de  l'Etat  jusqu'au  3i  décembre  i805. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  de  la  route  dépar- 
tementale désignée  ci-dessus,  en  se  Conformant  aux  dispositions  des  litres  fl 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iK'n  ,  sur  \\ xpropriation  pour  cause  d'utilité 
puWique.  [Paris,  n  Décembre  1S00.) 



H*  8641.  —  Décret  IMPERIAL  (contresigne par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  classe  comme  roules  départemen- 
tales du  département  de  la  Haute-Savoie  les  roules  ci-après  désignées: 

N°  7 ,  route  d'Annecy  à  Bonneville ,  par  Thônes ,  avec  un  embranchement 
sur  la  Clusaz  et  le  grand  Bornand  ; 
N*  8,  route  de  la  Roche  à  Mangy; 
"N"  9  ,  route  d'Annecy  à  Rumilly  ; 
N*  10,  route  de  Saint-Jeoire  à  Bonne; 

N*  1 1 ,  route  du  pont  de  Bonnant  k  U  route  départementale  n°  4  ; 

N*  12 ,  route  d'Annecy  aux  Bauges ,  par  Sévrier  ; 

N°  i3,  route  du  pont  de  Biope  S  Mortine,  par  Saint-Jean-d*Aulph  ; 

N*  14,  route  d'Etrembièrcs  a  la  Roche,  par  Reignier; 

N*  i5,  route  de  MachiUy  à  Dou vaine  ; 

!P  16,  route  de  Samoéns  à  Si*!.  {Paris,  26  Décembre  1860.) 

«~. -  -   
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1P  664».  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  innitn-  signe  par  !<■  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit: 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Dun-le-Boî  (Cher)  est  éten- 
due à  la  commune  de  Thnumiers,  dépendant  du  canton  de  Charenton, 
arrondissement  de  Saint-Amand ,  même  département  ; 

M  eatcréé  à  Evian  (Hante-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la  juri- 
diction embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom  ; 

Il  est  créé  à  Cluses  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  poïice  dont  la  juri- 
diction embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom  ; 

Il  est  créé  à  Sallanches  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom  et  du  can- 
ton dt:  S^ini-Gervais; 

H  est  créé  A  Rumilty  (Haute-Savoie]  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom  ; 

Il  est  créé  à  Annemasse  (Haute-Savoie),  un  commissariat  de  police  dont 
la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom  et  du 
canton  de  Rcignier. 

La  juridiction  du  commissariat  spécial  de  jpoUce  établi  sur  le  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  à  larésidençe  du  Mans  (Sarthe),  en  vertu  du  décret  du  7  no- 
vembre i86o"\  est  étendue  à  la  partie  de  l'embranchement  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bordeaux,  entre  le  Mans  et  Tours,  comprise  dans  le  départe- 
ment de  la  Sa  line. 

Il  est  créé  à  la  résidence  de  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme)  un  commissariat 
spécial  de  police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du 
canton  de  Rochefort.  {Paris,  29  Décembre  1860.) 

■ 

N°  8643.  —  Dkcrbt  impérial  (contre-signé  par  !e  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Montereau  (Seine-et-Marne),  un  commissariat 
spécial  de  police  chargé  de  La  surveillance  du  cheioin  de  fer  et  dont  la  juri- 
diction comprendra: 

i°  La  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  ses  embranchements 
comprise  sur  le  territoire  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Yonne  ; 

2°  La  partie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  de  ses  embranchements  comprise 
sur  le  territoire  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Aube.  [Paris, 
29  Décembre  i860.) 


M*  8644.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  \n.  Est  et  demeure  classé  comme  annexe  de  la  route  impériale  n*  7, 
de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie,  un  embranchement  de  Nice  à  Villefranche  et 
à  BeauKeu,  passant  par  le  littoral  et  comprenant  un  double  raccordement 
xivec  le  port  et  la  darse  de  Villefranche  (Alpes-Maritimes). 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cet  embranchement,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  29  Décembre  1860  ) 
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N*  8645.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales ,  dans 
les  Alpes-Maritimes ,  les  routes  ci-après  désignées: 
Sous  le  n°  5 ,  de  Grasse  à  Cannes  ; 

Sous  le  n'  6 ,  de  Grasse  à  Cagnes ,  par  Valbonne ,  Roquefort  et  Villeneuve  ; 

Sous  le  n°  7,  de  Grasse  à  Vence,  par  le  Bar  et  Tourettes; 

Sous  le  n'  o,  de  Vence  à  Cagnes ,  par  Saint-Paul  ; 

Sous  le  n°  9,  de  Brignoles  à  Grasse,  par  Lorgues  et  Draguignan  ; 

Sous  le  n°  io,  de  Comps  à  la  route  impériale  n"  85. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  des  routes  désignées  ci-dessus,  en  se  con 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  3î  Décembre  Î860.) 


N°8646\  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  d'Étal)  qui  dé- 
signe pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  délibérant  au 
contentieux  M.  Blanche,  conseiller  d'État,  attaché  à  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  remplacement  de 
M.  Bavoux.  [Paris,  5  Janvier  186i.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  18  '  Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DEL  ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulleliu  des  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  18  Janvier  1861. 
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N°  8G47. — Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  de  la  Convention  de  paix,  conclus  entre 
la  France  et  la  Chine.  » 

Du  12  Janvier  *86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l\ 

•  ■  •  • 

Un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d'articles 
séparés  et  d'un  tarif,  ayant  été  conclu,  le  27  juin  i858,  entre  la 
France  et  la  Chine,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
à  Pékin,  le  25  octobre  1860,  et  une  Convention  de  paix,  additionnelle 
audit  Traité,  et  emportant  aveceflîe  ratification,  ayant  été  signée,  le 
25  octobre  1860,  lesdits  Traité  et  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITE.. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
la  Chine,  animés  l'un  et  l'autre  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
différends  qui  se  sont  élevés  entre  les  deux  Empires,  et  voulant 
rétablir  et  améliorer  les  relations  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation qui  ont  existé  entre  les  deux  Puissances,  comme  aussi  en  régu- 
lariser l'existence,  en  favoriser  le  développement  et  en  perpétuer  la 
durée,  ont  résolu  de  conclure  un  nouveau  Traité,  basé  sur  l'intérêt 
commun  des  deux  pays,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean- Baptiste  Louis 
baron  Gros,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Concep 
tion  de  Portugal ,  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  Kouéï-Liang,  haut  commissaire 
impérial  delà  dynastie  Ta-Tsina,  grand  ministre  du  Palais-Oriental , 
directeur  général  des  affaires  au  conseil  de  justice,  etc.  etc.  etc.; 

*  »  Voyé*  un  Errata  à  la  fin  de  ce  mira  éro. 

XV  Série.  b 
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et  Hoûa-Cha-Na,  hsnt  coirrmissarre  topériaffle  là  dynastie  Ta-T*inf 
président  du  conseil  des  Gnances,  général  de  l'armée  Sino-Tartare  àe 
la  Bannière  bordée  d'azur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels*,'  apràsi  a*oir  échaufé  leur»  pleins  pouvoir»,  qu'ils  ont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  FrançaiVet  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine, 
ainsi  qu'entre  les  sujets  des  deux  Empires,  sans  exception  de  per- 
sonnes ni  de  lieux. 

Ils  jouiront  tous  également,  dans  les  États  respectifs  des  Haute» 
Partie*  contractantes,  d'un*  pkine  et  entière  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

2.  Pour  maintenir  la  paix  si  heureusement  rétablie  entre  les  deux 
Empires,  il  a  été  convenu  entre  les  Hantes  Parties  contractantes,  cp»'à 
fexempîe  de  ce  qui  se  pratique  chez  les  nations  de  l'Occident,  le» 
agents  diplomatiques  dûment  accrédités  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  auprès :dfe»  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  pourront 
se  rendre  éventuellement  dans  la  capitale  de  l'Empire,  lorsque  des 
affaires  importantes  les  y  appelleront. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  si  l'une 
des  puissances  qui  ont  un  Traité  avec  la  Chine  obtenait,  pour,  ses 
agents  diplomatiques,  le  droit  de  résider,  à  poste  fixe,  à  P<  kiu%  la 
France  jouirait  immédiatement  du  même  droit 

Les  agents  diplomatiques  jouiront  réciproquement»  dans  le  lien  de 
leur  résidence ,  des  privilèges  et  immunités  que  leur  accorde  le  droit 
des  gens;  c'est-à-dire  que  leurs,  personnes,  leur  famille,  leur  maison 
et  leur  correspondance  seront  inviolables;  qu'ils  pourront  prendre  à 
leur  service  les  employés,  courriers,  interprètes,  serviteurs,  etc., 
etc. ,  qui  leur  seront  nécessaires. 

:  Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasion  neront  les  mission»  diplo- 
matiques de  France  en  Chine  seront  supportées  par  le  Gouverne- 
ment français.  Les  agent»  diplomatiques  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine  d'accréditer  auprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  seront  reçus  en  France  avec  tous  les  honneurs  et  toutes 
les  prérogatives  donl  jouissent ,  à  rang  égal,  les  agents  diplomatiques 
de»  autres  nations  accrédités  à  la  Cour  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de» 
Français. 

3.  Les  communications  officielles  des  agent»  diplomatiques  et 
consulaires  français  avec  les  autorités  chinoises  seront  écrites  en 
français,  mais  seront  accompagnées,  pour  faciliter  le  service,  d*une< 
traduction  chinoise  aussi  exacte  que  possible,  jusqu'au  moment  ou 
le  Gouvernement  impérial  de  Pékin, ayant  des  interprètes  pour  par- 
ler et  écrire  correctement  le  français,  la  correspondance  diploma- 
tique aura  lien  dànsr  cette  langue  pour  les  agents  français  et  en 
chinois  pour  les  fonctionnaires  de  f  Empire.  Jl  est  convenu  Cftre 
jusque-là,  et  en  cas  de  dissidence  dans  l'interprétation  à  donner  au 
texte  français  et  au  texte  chinoi*  au  sujet  des  clauses  arrêtées 
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d>WM».  dan*  les  çp^tjofls,»*  fcvwwmMU*&*i<*  *SW  1$ 
texte  fiançais  qui  devra  prévaloir. 

Cette  disposition  est  applicable  au  présent  Traité,  Dans  les,  com- 
municatioue  entre  les  autorités  des  deux  pays,  ce  sera  toujours  le 
texte  original  et  non  la  traduction  qui  fera  foi. 

4.  Désormais,  les  correspondances  officielles  entre  les autorijtés  ej 
les,  fonctionnaires  des  deux  pays  seront  réglées  suivant  les  rangs  et 
Jëâ  positions  respectives  et  d'après  les  bases  de  la  réciprocité  Ja  plus 
absolue.  Ces  correspondances  auront  lieu  entre  îes  hauts  fonction- 
naires français  et  les  hauts  fonctionnaires  chinois,  dans  la' capitale 
ou  ailleurs,  par  dépêche  ou  communication.  Entre  les  fonctionnaires 
français  en  sous-orare  et  îes  hautes  autorités  des  provinces,  pour  les 
premiers  par  exposé,  pour  les  seconds  par  déclaration.  Entre  les  offi- 
ciers en  sous-ordre  des  deux  nations;,  comme  iî  est  diPpJus  haut,  sur 
te  pied  (Tune  parfaite  égalité.. 

'  fcas  négociants  et  généralement  tous  les  individus  qui  n'ont  pas  de 
caractère  officiel 'se.  serviront  réciproquement  delà  formule  représen- 
tation dans  toutes  îes  pièces  adressées  ou  destinées  pour  renseigne- 
ments aux  autorités  respectives. 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  l'autorité  chinoise^ 
«a  représentation  devra  d'abord  être  soumise  au  consul,  qui,  si  elle 
lui  parait  raison mible  et  convenablement  rédigée;,  lui  donnera  suite, 
-tfcqu*,  s'il  en  est  autrement,  en  fera  modifier  la  teneur  ou  refusera 
<*e  la  transmettre.  Les  Chinois  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à 
«'.adresser  au  constat,  devront  suivre  «ne  marche  analogue  auprès 
de  l'autorité  chinoise,  laquelle  agira  de  la  même  manière, 
v  5^  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra  nommer  de»  consuls 
ou  des  agents  consulaires  dans  lies;  ports  de  mûr  ou  de  rivière  de 
l'empire  chinois  dénommés  dans  l'article  6  du  présent:  Traité  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  les  autorités  chinoises  et  les  négociants 
elles  sujets  français,  et  veiller  à  la  stricte  observation  des  règlements 
stipulés-  •  .  .  t» 

Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  la  considération  et  les  égards 
qui  leur  sont  dus.  Leurs  rapports  avec  les  autorités  du  lieu  de  leur 
résidence  seront  établis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  S'ils 
avaient  à  se  plaindre  des  procédés  de  ladite  autorité,  ils  s'adresse- 
raient directement  à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  et  en  don- 
neraient immédiatement  avisau  ministre  plénipotentiaire  de  TEmpe- 
fttlijr. 

fcn  cas  d' absence  du  consul  français,  les  capitaines  et  les  négociante 
français  auraient  la  faculté  de  recourir  à  l'intervention  du  consul 
d'une  puissance  awwe  ou ,  s'il  était  impossible  de  le,  faire,  ils  «liraient 
re cou  rs  au  chef  de  la  douane .  qui  aviserait  au  moyeu  d'assurer  k  ces 
capitaines  et  négociants  le  bénéfice  du  présent  Traité. 
[\  L'expérience  avant  démontré  que  l'ouverture  de  nouveau* 
ports.  aji  commerce,  étranger  est  une  des  nécessités  de  l'époque,  il  a 
$ê  convenu  que  Jes  ports  de  JUung-Tcban  et  Chaou-Chaou  dans  Ja 
4e  "ttuwfrtoiu  Taiwan  et  Taashwi  dam  l'île  de  Formoso, 

5. 
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province  de  Fo  Rien  ;  Tan-Tchau  dans  la  province  de  Chan-Tong,  et 
Nankin  dans  la  province  de  Kiang-Nan,  jouiront  des  mêmes  privilè- 
ges que  Canton,  Chang-Haî,  Ning-Pô,  Amoyet,  Fou-Tchéou. 

Quant  à  Nankin,  les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront  de 
passe-ports  à  leurs  nationaux  pour  cette  ville,  que  lorsque  les  rebelles 
en  auront  été  expulsés  par  les  troupes  impériales. 

7.  Les  Français  et  leurs  familles  pourront  se  traosporter,  s'éta- 
blir et  se  livrer  au  commerce  ou  à  1  industrie  en  toute  sécurité  et 
sans  entrave  d'aucune  espèce,  dans  les  ports  et  villes  de  l'Empire 
chinois  situés  sur  les  côtes  maritimes  et  sur  les  grands  fleuves  dont 
l'énumération  est  contenue  dans  l'article  précédent. 

Ils  pourront  circuler  librement  de  l'un  à  l'autre,  s'ils  sont  munit 
de  passe-ports;  mais  il  leur  est  formellement  défendu  de  pratiquer, 
sur  la  côte,  des  ventes  ou  des  achats  clandestins,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  navires  et  des  marchandises  engagés  dans  ces  opéra- 
tions, et  cette  confiscation  aura  lieu  au  profit  du  gouvernement 
chinois,  qui  devra  cependant,  avant  que  la  saisie  et  la  confiscation 
soient  légalement  prononcées,  en  donner  avis  au  consul  français  du 
port  le  plus  voisin. 

8.  Les  Français  qui  voudront  se  rendre  dans  les  villes  de  l'inté- 
rieur, ou  dans  les  ports  où  ne  sont  pas  admis  les  navires  étrangers, 
pourront  le  faire  en  toute  sûreté,  à  la  condition  expresse  d'être  mu- 
nis de  passe-porls  rédigés  en  français  et  en  chinois,  légalement 
délivrés  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls  de  France  en 
Chine,  et  visés  parles  autorités  chinoises. 

En  cas  de  perte  de  ce  passe-port,  le  Français  qui  ne  pourra  pas  le 
présenter,  lorsqu'il  en  sera  requis  légalement,  devra,  si  l'autorité 
chinoise  du  lieu  où  il  se  trouve  se  refuse  à  lui  donner  un  permis  de 
séjour,  pour  lui  laisser  le  temps  de  demander  un  autre  passe-port 
au  consul ,  être  reconduit  au  consulat  le  plus  voisin ,  sans  qu'il  soit 
permis  de  le  maltraiter,  ni  de  l'insulter  en  aucune  manière. 

Ainsi  que  cela  était  stipulé  dans  les  anciens  Traités,  les  Français 
résidant  ou  de  passage  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger 
pourront  circuler,  sans  passe-port,  dans  leur  voisinage  immédiat,  et 
y  vaquer  à  leurs  occupations  aussi  librement  que  les  nationaux; 
mais  ils  ne  pourront  dépasser  certaines  limites  qui  seront  fixées ,  de 
commun  accord,  entre  le  consul  et  l'autorité  locale. 

Les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront  de  passe-ports  à  leurs 
nationaux  que  pour  les  lieux  où  les  rebelles  ne  seront  pas  établis 
dans  le  moment  où  ce  passe-port  sera  demandé. 

Ces  passe-ports  ne  seront  délivrés  par  les  autorités  françaises, 
qu'aux  personnes  qui  leur  offriront  toutes  les  garanties  désirables. 

9.  Tous  les  changements  apportés  d'un  commun  accord,  avec 
l'une  des  puissances  signataires  des  Traités  avec  la  Chine ,  au  sujet 
des  améliorations  à  introduire  au  tarif  actuellement  en  vigueur,  ou 
à  celui  qui  le  serait  plus  tard,  comme  aussi  aux  droits  de  douane,  de 
tonnage,  d'importation,  de  transit  et  d'exportation,  seront  immédia- 
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tement  applicables  au  commerce  et  aux  négociants  français,  par  le 
seul  fait  de  leur  mise  à  exécution. 

10.  Tout  Français  qui,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  6 
du  présent  Traité,  arrivera  dans  f  un  des  ports  ouverts  au  commerce 
étranger,  pourra,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des 
maisons  et  des  magasins  pour  déposer  ses  marchandises,  ou  bien 
affermer  des  terrains,  et  y  bâtir  lui-même  des  maisons  et  des  maga- 
sins. Les  Français  pourront,  de  la  même  manière,  établir  des  églises, 
des  hôpitaux ,  des  hospices,  des  écoles  et  des  cimetières.  Dans  ce  but, 
l'autorité  locale,  après  s'être  concertée  avec  le  consul,  désignera  les 
quartiers  les  plus  convenables  pour  la  résidence  des  Français,  et  les 
endroits  dans  lesquels  pourront  avoir  lieu  les  constructions  précitées. 

Le  prix  des  loyers  et  des  fermages  sera  librement  débattu  entre  les 
parties  intéressées,  et  réglé,  autant  que  faire  se  pourra,  conformé- 
ment à  la  moyenne  des  prix  locaux. 

Les  autorités  chinoises  empêcheront  leurs  nationaux  de  surfaire 
ou  d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  consul  veillera,  de  son  c6té, 
à  ce  que  les  Français  n'usent  pas  de  violence  ou  de  contrainte  pour 
forcer  le  consentement  des  propriétaires.  Il  estbien  entendu,  d'ailleurs, 
que  le  nombre  des  maisons  et  l'étendue  des  terrains  à  affecter  aux 
Français,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  ne  seront 
point  limités,  et  qu'ils  seront  déterminés  d'après  les  besoins  et  les 
convenances  des  ayants  droit.  Si  des  Chinois  violaient  pu  détruisaient 
4es  églises  ou  des  cimetières  français,  les  coupables  seraient  punis 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois  du  pays. 

U.  Les  Français,  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger, 
pourront  choisir  librement,  et  à  prix  débattu  entre  les  parties,  ou 
sous  la  seule  intervention  des  consuls,  des  compradors,  interprètes, 
écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  domestiques.  Ils  auront,  en  outre, 
la  faculté  d'engager  des  lettrés  du  pays  pour  apprendre  à  parler  ou 
k'  écrire  la  langue  chinoise,  et  toute  autre  langue  ou  dialecte  usités 
dans  l'Empire,  comme  aussi  de  se  faire  aider  par  eux,  soit  pour  leurs 
écritures,  soit  pour  des  travaux  soient i tiques  ou  littéraires.  Ils  pour: 
ront  également  enseigner  à  tout  sujet  chinois  la  langue  de  leur  pays 
ou  des  langues  étrangères,  et  vendre  sans  obstacle  des  livres  français 
ou  acheter  eux-mêmes  toutes  sortes  de  livres  chinois. 

12.  Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  des  Français  dans 
l'Empire  chinois  seront  considérées  par  les  Chinois  comme  invio- 
lables et  seront  toujours  respectées  par  eux.  Les  autorités  chinoises 
ne  pourront,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  embargo  sur  les  navires  fran- 
çais, ni  les  frapper  de  réquisition  pour  quelque  service  public  09 
privé  que  ce  puisse  être. 

13.  La  religion  chrétienne  ayant  pour  objet  essentiel  de  porter  les 
hommes  à  la  vertu,  les  membres  de  toutes  les  communions  chré- 
tiennes jouiront  d'une  entière  sécurité  pour  leurs  personnes ,  leurs 
propriétés  et  le  libre  exercice  de  leurs  pratiques  religieuses,  et  une 
protection  efficace  sera  donnée  aux  missionnaires  qui  se  rendront 
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rJàcrflquemeWt datts  f intérieur  du  pays,  munis  des  passe-ports  régu- 
liers dont  il  est  parlé  dans  l'article  8.  Aucune  entrave  rte  sera  appor- 
tée par  les  autorités  de  l'Empire  chinois  au  droit  qui  est  reconnu  à 
tout  indWrdu  en  rtiine  d'embrasser,  s'il  le  veut,  le  christianisme,  et 
d'en  suivre  les  pratique»  sans  être  passible  d'aucune  peme  ivil'tfrée 
pour  c*  fait. 

Tout  ce  qui  <a  été  prké*femfmetit  «écrit,  proclamé  ou  publié  •*» 
Chine,  par  or  dm  du  Guwrernement ,  contre  le  «u lté  chrétien,  est 
complètement  abrogé,  et  reste  sans  valeur  dans  toutes  te*  prormeeu 
dal^mpme. 

lh.  Aucune  soctêtêdé  commerce  privilégiée  ne  pourra  désormais 
s'établir  erfChine,  étfï  en  sera  de  même  de  toute  coalition  organisée 
dans  le  bu?  d'exerber  au  monopole  sur  le  commerce. 

•En  cas  de  eontrsrveutfon  au  présent  article ,  les  autorité*  chinois, 
sur  les  représentations  du  consul «tt  de  l'agent  consulaire,  aviseront 
au*  moyens  de  dissoudre  de  semblables  associations ,  dont  etl  es  ^ef- 
forceront, 'd'ailleurs,  de  prévenir  l'existence  par  des  prohrbiliows 
préalables,  afm  dVîcarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la 
libre  concurrence'.  • 

'f5.  lorsqu'un  "bâtiment  français  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aura 'la 'faculté  d'engager  tel 
piloté  qui  lui  conviendra,  pour  se  faire  conduire  immédiatement 
flans  le  port;  et,  de  même.,  quand  après  avoir  acquitté  toutes  les 
cnarges  icgates  n  sera  prêt  a  meure  a  ta  \oiie,  on  ne  pourra  pas im 
refuser  des  pilotes  pour  le  sortir  flU  port  sans  retard  ni  délai. 

Tout'indivîdu  <|ui  Voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
bâtiments  français 'pourra,  sur  la  présentation  de  trois  certificats  u*e 
capitaine  dé  navire,  "être  commissionné  par  le  consul  de  France,  dè  • 
la'hie'mc  manfêre  que  celase  pratiquerait  pour  d'autres  nations. 

La  rétributloU  payée  aux  pilotes  sera  réglée  selon  l'équité,  pour 
chaque  porten particulier,  parle  consul  ou  agent  consulaire,  lequél 
fa'flxeta  oonvenablement  eu  raison  de  la  distance  ët  des  eirconstat»- 
ces  de  là  navigation. 

ïb.  Dés  que'îe  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce  fran- 
çais dans  le  port,  le  chef  de  la-douane  déléguera  un  ou  deux  prépo- 
sés pour  surveiller  le  navire,  et  empêcher  qu'il  nç  se  pratique  au- 
ctrrie  fraude.  Césprepos'és  iJètarront,  selon  leurs  edUVeuaflces,  res- 
ter* dài*  lehTs  procréé  bateaux,  OU  sètëhïr  à  bord  9u  Mtiment. 

Titrais  b'èlëuVirJldé,  tiè  leur  UdUrriture  et' de 'leur  entretien, 
se^ht  Si  Chargé1  et 'ils  në  ^Jourront  'exiger 

aucttrtè  ttdèhtttiré  Oti  reWibutfoti 1  quelconque  dés  cttprfarnes  Ou  'd>s 
consignataires.  Toute  contravention  à  cette  disposition  en  traînera  Mttt 
punition  proportionnelle! au  mentant  (fed!exaotion »  laquelle  teera  en 
outre  intégralement  restituée,  ••'t..'    I  f.  »•♦.,  im! 

1 7.  Dans  les  vingfc«jnatre  heures  qui  'Suivront' l'arrivée  idHm'nU* 
vive  lie  commerce!  français  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  mtmnerce 
étranger,  le  cipitaimî T s ar- n'est dnnwnt  empêché,  et ,  à  son  défaut ,  te 
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sttbrëcargue  Où  le  con^atarre  devra  se  rendre  aru  consulat  de 
PVance  et  remettre  entre  les  mains  du  consuî  les  papiers  de  boroY, 
les  connaissements  et  le  manifeste.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes,  le  consal  enverra  au  chef  de  la  douane  une  note  détaillée 
indiquant  le  nom  du  navire,  le  rôle  "d'équipage,  le  tonnage  légal  du 
bâtiment,  et  la  nature  de  son  chargement.  Si,  parsuite  de  la  négli- 
gence du  capitaine ,  cette  dernière  formalité  n'avait  pas  pu  être  accom- 
plie dans  les» quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire, 
rt  capitaine  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  par 
jour  de  retard  au  profit  du  gouvernement  chinois,  ladite  amende, 
toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  consulat,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capi- 
taine, avant  <f avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et 
commencé  à  décharger,  il  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de 
cinq  cents  piastres,  et  les  marchandises  débarquées  pourraient  être  sai- 
sies ,  le  tout  au  profit  du  gouvernement  chinois. 

18.  Les  capitaines  et  négociants  français  pourront  louer  telles 
espèces  d'allégés  et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter 
&  marchandises  et  des  passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces 
allèges  sera  réglée  de  gre  à  gré  par  les  parues  intéressées,  sans  Fin- 
Aervention  de  l'autorité  chinoise  et,  par  conséquent,  sans  sa  garantie 
en  cas  d'accident,  de  fraude  ou  de  disparition  desdites  allèges.  Le 
nombre  n'en. sexajpas  limité,  et  le  monopole  n'en  pourra  être  con- 
cédé à  qui  que  ce  soit,  non  plus  que  celui  .du  transport,  par  porta- 
is, 4es  marchandai  ses  à  embarquer  ou  à  débarquer, 

•19.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  français  aura  des  marchandises 
à  embarquer  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en  remettre  la  note  dé- 
taillée au  consul  ou  agent  consulaire.,  qui  chargera  immédiatement 
mm  interprète  nuconnu  du  consulat  d'en  donner  communication  au 
chef  de  là  douane.  Celui-tci  délivrera  sur-le-champ  un  permis  d'em- 
barquement oq  de  débarquement.  II  sera  alors  procédé  là  la  vérin 

pour  qu'il 

n'y  ait  chance  de  perte  pour  aucune  des  parties. 

Le  négociant  français  devra  se  faire  représenter  sur  le  iieu  de  la 
vériti  cation  (s'il  ne  préfère  y  assister  lui-même)  par  une  j  personne 
réunissant  les  qualités  requises,  à  l'effet  de  veiller  à  ses  intérêts  au 
moment  où  ii  sera  procédé  à  cetterérlfication  pour  Ja  liquidation  des 
droits;  faute  de  quoi,  toute  réclama ti ou  ultérieure  restera  nulle  et 
non  avenue.  i 

Kit  rv  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  valorem ,  si  le  né- 
gociant ne- peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  chinois  sur  la  valeur 
à  li ver,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  chargés 
d'examiner  les 'marchandises,  et  le  prix,  ie  plus  élevé  qui  sera  offert 
par  l'un  d'eus  sera  néputé  constituer  la  valeur  desdites  marchan- 
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quence,  le  poids  des  emballages  et  contenants.  Si  le  négociant  fran- 
çais no  peut  s'entendre  avec  l'employé  chinois  sur  la  fixation  de  la 
taxe,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre  de  caisses  et  de  bal- 
lots parmi  les  colis  objets  du  litige;  ils  seront  d'abord  pesés  bruts, 
puis  tarés  ensuite,  et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare 
pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelque  diffi- 
culté qui  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  français  pourra  récla- 
mer l'intervention  du  consul ,  lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de 
la  contestation  à  la  connaissance  du  chef  des  douanes,  et  tous  deux 
s'efforceront  d'arriver  à  un  arrangement  amiable;  mais  la  réclamation 
devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  sinon  il  n'y  sera  pas 
donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestation  restera  pendant, 
le  chef  de  la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  laissant 
ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  joui- 
ront d'une  réduction  de  droits  proportionnée  à  leur  dépréciation. 
Celle-ci  sera  déterminée  équitablement  et,  s'il  le  faut,  par  expertise 
contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus  haut  pourla  fixation  des 
droits  ad  valorem. 

20.  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports  de  la  Chine,  et  qui  n'a 
point  encore  levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 19,  pourra,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et 
se  rendre  dans  un  autre  port  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de  tonnage, 
ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement  dans 
le  port  où  il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises. 

21.  H  est  établi,  de  commun  accord,  que  les  droits  d'importation 
seront  acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  français  au  fur  et  à 
mesure  du  débarquement  des  marchandises  et  après  leur  vérification. 
Les  droits  d'exportation  le  seront  de  la  même  manière,  lors  de  l'em- 
barquement. Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane  dus  par  un 
bâtiment  français  auront  été  intégralement  acquittés,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  une  quittance  générale,  sur  l'exhibition  de  laquelle 
le  consul  rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra  de 
mettre  à  la  voile. 

Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  maisons  de 
change  qui  seront  autorisées  à  recevoir  la  somme  due  par  les  négo- 
ciants français  au  compte  du  Gouvernement,  et  les  récépissés  de  ces 
maisons  de  change  pour  tous  les  payements  qui  leur  auront  été  faits 
seront  réputés  acquits  du  Gouvernement  chinois.  Ces  payements  pour- 
ront s'opérer,  soit  en  lingots,  soit  en  monnaies  étrangères  dont  le  rap- 
port avec  l'argent  sycé  sera  déterminé  de  commun  accord  entre  le 
consul  ou  agent  consulaire  français  elle  chef  delà  douane  dans  les 
différents  ports,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  circonstances. 

22.  Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés  dans  l'article  20 
et  avant  de  procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  com- 
merce français  acquittera  intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi 
réglés  pour  les  navires  de  cent  cinquante  tonneaux,  de  la  jauge  légale 
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et  au-  dessus ,  à  raison  de  cinq  maces  (un  demi- ta  cl)  par  tonneau; 
pour  les  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux,  à  raison 
de  un  mace  (un  dixième  de  taëi)  par  tonneau.  Toutes  les  rétributions 
et  surcharges  additionnelles,  antérieurement  imposées  à  l'arrivée  et 
au  départ,  sont  expressément  supprimées  et  ne  pourront  être  rempla- 
cées par  aucune  autre. 

Lors  du  payement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane  délivrera 
au  capitaine  ou  au  cosignataire  un  reçu  en  forme  de  certificat  cons- 
tatant que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégralement  acquitté,  et,  sur 
l'exhibition  de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  port 
où  il  lui  conviendrait  de  se  rendre ,  le  capitaine  sera  dispensé  de 
payer  de  nouveau  pour  son  bâtiment  le  droit  de  tonnage;  tout  navire 
français  ne  devant  en  être  passible  qu'une  seule  fois  à  chacun  de  ses 
voyages  d'un  pays  étranger  en  Chine. 

Sont  exemptés  des  droits  de  tonnage,  les  barques,  goélettes,  ba- 
teaux caboteurs  et  autres  embarcations  françaises,  pontées  ou  non, 
employées  au  transport  des  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles 
et  généralement  de  tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  lesdites  em- 
barcations transportaient  en  outre  desmarchandises,  elles  resteraient 
dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  ton- 
neaux et  payeraient  à  raison  d'un  dixième  de  taël  (un  mace)  par  ton- 
neau. 

Les  négociants  français  pourront  toujours  affréter  des  jonques  et 
autres  embarcations  chinoises,  lesquelles  ne  seront  soumises  à  aucun 
droit  de  tonnage. 

23.  Toutes  marchandises  françaises,  après  avoir  acquitté,  dans  l'un 
des  ports  de  la  Chine,  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif, 
pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  sans  avoir  à  subir  aucune 
autre  charge  supplémentaire  que  le  payement  des  droits  de  transit 
suivant  Je  taux  modéré  actuellement  en  vigueur;  lesquels  droits  ne 
seront  susceptibles  d'aucune  augmentation  future. 

Si  des  agents  de  la  douane  chinoise,  contrairement  à  la  teneur  du 
présent  Traité,  exigeaient  des  rétributions  illégales  ou  prélevaient 
des  droits  plus  élevés,  ils  seraient  punis  suivant  les  lois  de  l'Empire. 

±k.  Tout  navire  français  entré  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger,  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  ses 
marchandises,  ne  payera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie  dé- 
barquée; il  pourra  transporter  le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre 
port  et  l'y  vendre.  Les  droits  seront  alors  acquittés. 

Dans  le  cas  où  des  Français,  après  avoir  acquitté  dans  un  port  les 
droits  sur  des  marchandises,  voudraient  les  réexporter  et  aller  les 
vendre  dans  un  autre  port,  ils  en  préviendraient  le  consul  ou  agent 
consulaire;  celui-ci,  de  son  côté,  en  informera  le  chef  de  la  douane, 
lequel ,  après  avoir  constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  parfaite 
intégrité  des  colis,  remettra  aux  réclamants  une  déclaration  attes- 
tant que  les  droits  afTérents  auxdites  marchandises  ont  été  effective- 
ment acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration ,  les  négociants  français  n'auront,  à  leur 
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arrivée  dans  l'autre  poil,  qu'a  la  présenter  par  l'entremise  du  consul 
au  chef  de  la  douane»  qui  délivrera  pour  cette  partie  de  La  cargaison, 
sans  retard  et  saus  frais,,  un  permis  de  débarquement  en  franchise 
de  droit»;  mais,  si  l'autorité  découvrait  delà  fraude  ou  de  la  contrer 
bande  parmi'  ces  marchandise*  ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient, 
après  vérification,  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  chinois. 

25.  Aucun  transfoet-dejûoeot  de  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  permis  spécial,  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  devient  indis- 
pensable d'effectuer  cette  opération ,,  il  devra  eu  être  référéau  consul, 
qui  délivrera  un  certificat,  6ur  le  vu  duquel  le  transbordement  sera 
autorisé  par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours  déléguer 
un  employé  de  son  adiauaiatration  pour  y  assister. 

Tout  transbordement. non  autorisé.,  sauf  le  cas  de  péril  en  La  der 
meure ,  entraînera  la  confiscation.,  au  profit  du  Gouvernement  chi- 
nois, de  la  totalité  de»  marcliandise»  illicitenaent  transbordées. 

26.  Dan» chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  chef 
de  lai  douane  recevra  pour  lui-même,  et  déposera  au  consulat  fiançais* 
de»  balances  légales  pour  les  marchandises  et  pour  l'argent,  ainsi 
que  des  poids  et.  mesuras  exactement  conformes  aux  poids  et  aux 
mesures  en  usage  à  la  douane  de  Canton.,  et  revêtus  d'une  estampille 
et  d'un  cachet  constata  ai  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la  base 
de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de  tous  les  payements  à  faire  au 
Gouvernement  chinois.  On  y  auca  recours,  en  cas  de  contestation 
suc  le  poids  et  la  mesure  de» marchandises,  et  il  sera  statué  d'après 
les  résultats  qu'ils  auront  donnés. 

27.  Les  droits  d'importation  et  d'exportation  prélevés  en  Chine 
sur  le  commerce  français  seront  réglés  conformément  au  tarif  an- 
nexé au  présent  Traité  sous  le  sceau  et  la  signature  des  plénipoten- 
tiaires respectifs.  Ce  tarif  pourra  être  revisé  de  sept  en  sept  années, 
pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  changements  de  valeur  apportés 
par  le  temps  sur  les  produite  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Em- 
pires. 

Moyennant  l'acquit  de  ce»  droits,  dont  il  est  expressémeot  interdit 
d'augmenter  le  montant  dans  le  cours  des  sept  années  susmentionnées 
et  que  ne  pourront  aggraver  aucune  espèce  de  charge  ou  de  surtaxe 
quelconque,  les  Français  seront  libres  d'importer  en  Chine  des  ports 
français  ou  étrangers,  et  d'exporter  également  de  Chine  pour  toute 
destination,  toutes  les  marchandises  qui  ne  seraient  pas,  au  jour  de 
la  signature  du  présent  Traité,,  et  d'après  la  classification  du  tarif  çi- 
atmexé,  l'objet  d'une  prohibition  formelle  ou  d'un  monopole  spécial. 

Le  Gouvernement  chinois  renonçant  à  la  faculté  d'augmenter,  par 
la  suite,  le  nombre  des  articles  réputés  contrebande  ou  monopole, 
aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  an  tarif  qu'après  une 
entente  préalable  avec  le  Gouvernement  français  et  de  son  plein  et 
entier  consentement. 

A  l'égard  du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  stipulation  introduite 
ou  à  introduire  dans  les  Traités  existants  ou  qui  seraient  ultérieu- 
rement conclus,  il  demeure  bien  et  dûment  établi  que  les  mégo- 
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ciants,  et  e»  générai  tous- les  citoyens  français  eu  Chine,  auront  droit 
toujours  et  partout  au  traitement  nie  la  nation  la  pin»  favorisée. 

2&  La  publication  d'un  tant'  convenable  et  régulier  otant  désort 
mais  tout  prétexte  à  la  oontreha ride ,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun 
acte  de  celle,  nature  soit  commis  par  des  bâtiments  du  commerce 
français]  dans  les  porte  de  la  Chine.  S'il  en  était,  autrement  »  toute 
marchandise  introduite  en  contrebande,  par  des  navires  ou  par  des 
négociant*  français  dans  ces  ports,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa 
valeur  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée,  débarquée 
frauduleusement,  seront  saisies  par  l'autorité  locale  et  confisquées  au 
profit  du Gouveroemeob  chinois.  En  outre,  celui-ci  pourra,' si  bon 
lui  semble  »  interdire  l'entrée  de  la  Chine  au  bâtiment  surpris  en  cou* 
travetitiou  et  le  contraindre,  a  partir  aussi  tôt  après  Tape  ration  de  ses 
comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait  frauduleusement  du 
pavillon  de  la  France,  le  Gouvernement  français  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abus. 

2d.  Sa  Majesté  Tijupereur  des  français  pourra  l'aire  stationner  un 
bâtiment  de  guerre  dans  les  ports  principaux  de  l'Empire  où  sa  pré-, 
sence  serait  jugée  nécessaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline parmi  ïcséqnipages  des  navires  marchands  et  faciliter  l'exercice 
de  l'autorité  consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires  seraient  prises 
pour  que  la  présence  de  ces  navires- de  guerre  n'entrai  ne  aucun  in- 
convénient, et  leur»  commandants  recevraient  Tordre  de  faire  exé- 
cuter les  dispositions  stipulées  dans  l'article  33  par  rapport  aux 
comme  nicatioas  avec  la  terre  et  à  la  police  des  équipages.  Les  bâti- 
ments de  guerre  ne  seront  assujettis  à  aucun  -droit. 

30.  Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour  la  protection 
du,  commerce  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les 
ports  de  la  Chine  où  il  se  présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  pro- 
curer les  divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  au- 
raient! besoin,  et,  Viia  ont  fiait  des  avaries,  les  réparer  et  acheter  dans 
ce  but  les  matériaux  nécessaires;  le  tout  sans  la  moindre  opposition. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de  commerce  français 
qui ,  par  suite  d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause,  seraient 
cou  train  ts  de  chercher  refuge  dans  un  port  quelconque  de  la  Chine. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la  côte,  l'au- 
torité chinoise  la  plus  proche,  dès  qu'elle  en  serait  informée,  porte- 
rait sur-le-champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à  ses  premiers 
besoins  et  prendrait  les  mesures  d'urgence  nécessaires  pour  le  sau- 
vetage du  mavire  et  la  préservation  des  marchandises.  Puis  elle  por- 
terait le  tout  à  la  connaissance  du  consul  ou  agent  consulaire  le  plus 
à  portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité 
compétente,  pût  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de 
sauver  les  débris  du  navire  et  de  la  cargaison . 

31.  Dans  le  cas  où ,  par  la  suite  des  temps,  la  Chine  entrerait  en 
guerre  avec  une  autre  puissance,  cette  circonstance  ne  porterait 
aucune  atteinte  au  libre  commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou 
avec  la  nation  ennemie.  Les  navires  français  pourraient  toujours. 
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sauf  le  cas  de  blocus  effectif,  circuler  sans  obstacle  des  ports  de 
l'une  aux  ports  de  l'autre,  y  trafiquer  comme  à  l'ordinaire,  y  im- 
porter et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  non  prohibées. 

32.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  des 
bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  commerce  français, 
l'autorité  chinoise,  sur  la  réquisition  du  consul  ou,  à  son  défaut,  du 
capitaine,  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  restituer  sur-le- 
champ ,  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre ,  les  susdits  déserteurs  ou 
fugitifs. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque 
crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  françaises  ou  à  bord  des 
navires  appartenant  à  des  Français,  l'autorité  locale  s'adressera  au 
consul,  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition 
soit  effectuée.  De  part  et  d'autre,  on  évitera  soigneusement  tout  recel 
et  toute  connivence. 

33.  Quand  des  matelots  descendront  à  terre,  ils  seront  soumis  à 
des  règlements  de  discipline  spéciale  qui  seront  arrêtés  parle  consul 
et  communiqués  à  l'autorité  locale,  de  manière  à  prévenir,  autant 
que  possible,  toute  occasion  de  querelle  entre  les  marins  français  et 
les  gens  du  pays. 

34.  Dans  le  cas  où  les  navires  de  commerce  français  seraient  atta- 
qués ou  pillés  par  des  pirates,  dans  des  parages  dépendants  de  la 
Chine,  l'autorité  civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès 
qu'elle  aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les  au- 
teurs ,  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  confor- 
mément aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  dans 
quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  entre  les  mains  du 
consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayants  droit.  Si  l'on  ne 
peut  s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés, 
les  fonctionnaires  chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en 
pareille  circonstance;  mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pécuniaire- 
ment responsables. 

35.  Lorsqu'un  sujet  français  aura  quelque  motif  de  plainte  ou 
quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord 
exposer  ses  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'ef- 
forcera de  l'arranger  à  l'amiable.  De  même,  quand  un  Chinois  aura 
à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera  ses  réclamations  avec 
intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrangement  à  l'amiable;  mais  si . 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était  impossible,  le  consul  requerra 
l'assistance  du  fonctionnaire  chinois  compétent,  et  tous  deux,  après 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront  suivant  l'équité. 

36.  Si,  dorénavant,  des  citoyens  français  éprouvaient  quelques 
dommages  ou  s'ils  étaient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  vexation  de 
la  part  de  sujets  chinois,  ceux-ci  seraient  poursuivis  par  l'autorité 
locale ,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  et  la  pro- 
tection des  Français  :  à  bien  plus  forte  raison ,  si  des  malfaiteurs  ou 
quelque  partie  égarée  de  la  population  tentaient  de  piller,  de  dé- 
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truire  ou  d'incendier  les  maisons,  les  magasins  des  Français  ou  tout 
autre  établissement  formé  par  eux,  la  même  autorité,  soit  à  la  réqui- 
sition du  consul,  soit  de  son  propre  mouvement,  enverrait  en  toute 
hâte  la  force  armée  pour  dissiper  l'émeute ,  s'emparer  des  coupables, 
les  livrer  à  toute  la  rigueur  des  lois;  le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  par  qui  de  droit  pour  indemnisation  des  pertes 
éprouvées. 

37.  Si  des  Chinois,  à  l'avenir,  deviennent  débiteurs  de  capitaines 
ou  de  négociants  français  et  leur  font  éprouver  des  pertes  par  fraude 
ou  de  toute  autre  manière,  ceux-ci  n'auront  plus  à  se  prévaloir  delà 
solidarité  qui  résultait  de  l'ancien  état  de  choses;  ils  pourront  seu- 
lement s'adresser,  par  l'entremise  de  leurs  consuls,  à  l'autorité  locale, 
qui  ne  négligera  rien ,  après  avoir  examiné  l'affaire,  pour  contraindre 
les  prévenus  à  satisfaire  à  leurs  engagements  suivant  la  loi  du  pays. 
Mais  si  le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé,  s'il  est  mort  ou  en  faillite,  et 
s'il  ne  reste  rien  pour  payer,  les  négociants  français  ne  pourront  point 
appeler  l'autorité  chinoise  en  garantie. 

En  cas  de  fraude  ou  de  non-payement  de  la  part  des  négociants 
français,  le  consul  prêtera,  de  la  même  manière,  assistance  aux 
réclamants,  sans  que,  toutefois,  ni  lui  ni  son  Gouvernement  puis- 
sent, en  aucune  manière,  être  rendus  responsables. 

38.  Si,  malheureusement,  il  s'élevait  quelque  rixe  ou  quelque  que- 
relle entre  des  Français  et  des  Chinois,  comme  aussi  dans  le  cas  où, 
durant  le  cours  d'une  semblable  querelle,  un  ou  plusieurs  individus 
seraient  tués  ou  blessés,  soit  par  des  coups- de  feu,  soit  autrement, 
les  Chinois  seront  arrêtés  par  1  autorité  chinoise,  qui  se  chargera  de 
les  faire  examiner  et  punir,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  lois  du 
pays.  QuanL  aux  Français,  ils  seront  arrêtés  à  la  diligence  du  consul, 
et  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  pré- 
venus soient  livrés  à  l'action  régulière  des  lois  françaises  dans  la 
forme  et  suivant  les  dispositions  qui  seront  ultérieurement  détermi- 
nées par  le  Gouvernement  français. 

Il  en  sera  de  même  en  toute  circonstance  analogue  et  non  prévue 
dans  la  présente  Convention,  le  principe  étant  que,  pour  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  par  eux  en  Chine,  les  Français  seront 
constamment  régis  par  les  lois  françaises. 

31).  Les  Français  en  Chine  dépendront  également,  pour  toutes  les 
difficultés  ou  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux ,  de 
la  juridiction  française.  En  cas  de  différends  survenus  entre  Français 
et  étrangers,  il  est  bien  stipulé  que  l'autorité  chinoise  n'aura  à  s'en 
mêler  en  aucune  manière.  Elle  n'aura  pareillement  à  exercer  aucune 
action  sur  les  navires  français;  ceux-ci  ne  relèveront  que  de  l'auto- 
rité française  et  du  capitaine. 

UO.  Si,  dorénavant,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  jugeait  convenable  d'apporter  des  modifications  a  quel- 
ques-unes des  clauses  du  présent  Traité,  il  sera  libre  d'ouvrir,  a  cet 
effet,  des  négociations  avec  le  Gouvernement  chinois,  après  un 
intervalle  de  douze  années  révolues  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
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lions,  il  est  d'ailleurs  entendu  que  toute  obligation  non  consignée 
expressément  dans  la  présente  Convention  ne  saura  être  imposée  aux 
consul*  ou  aux.  agents  consulaires,  non  plus  qu'à  lents  nationaux, 
tandis  que,  comme  il  a  été  stipulé,  les  Français  jouiront  de  tous  les 
droits,  privilèges,  immunités  et  garanties  quelconques  qui  auraient 
été  ou  qui  seraient  accordées  par  le  (Gouvernement  chinois  à  d'autres 
puissances. 

41.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  voulant  donner  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  la  Qiiue  une  preuve  des  sentiments  qui  rani- 
ment, consent  à  stipuler,  dans  des  article»  séparés  ayant  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  présent  Traité, 
les  arrangements  convenus  entre  les  deux  Gouvernements  au  sujet 
des  questions  antérieures  aux  événements  de  Cauton  et  aux  frais 
qu'ils  ont  occasionnés  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français. 

4%2.  Les  ratifications  du  présent  Traité  d'amitie,  de  commerce  et  de 
na\  igation,  seront  échangées  à  Pékin,  dans  l'intervalle  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  signature,  ou  plus  lût  ai  faire  se  peut,  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  (les  Français  el  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine. 

Après  l'échange  de  ces  ratifications,  le  Traité  sera  porté  à  la  con- 
naissance de  toutes  les  autorités  supérieures  de  l'Empire  dans  les 
provinces  et  dans  la  capitale,  afin  que  sa  publicité  soit  bien  établie. 

F«n  foi  do  quoi,  tes  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  out  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsin,  en  quatre  expéditions,  le  vingt -septième  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  i858,  correspondant  au  dix-septième 
jour  de  la  cinquième  lune  de  la  huitième  année  de  Ïltcn-Foung. 

(I.  S.)  Sigue  irCaos. 

(£.  S.)  Les  signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 

Articles  sépares  servant  de  complément  au  Traité  convia  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  à 
Tien-Tsin,  dans  la  province  de  Tcheli,  le  97  juin  1858. 

Art.  1".  Le  magistrat  de  Si-lin-hien  coupable  du  meurtre  du 
missionnaire  français  Auyuste  Cliapdelaine  sera  dt gradé  et  déclaré 
incapable  d'exercer  désormais  aucun  emploi. 

2.  Une  communication  officielle  adressée  à  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  ministre  de  France  en  Chine  lui  annoncera  l'exécution  de 
celte  mesure,  qui  sera  rendue  publique  et  motivée  convenablement 
dans  la  gazelte  de  Pékin. 

3.  Une  indemnité  sera  donnée  aux  Fiançais  et  aux  protégés  de 
la  France  dont  les  propriétés  ont  été  pillées  ou  incendiées  par  la  po- 
pulace de  Canton  avant  la  prise  de  cette  ville  par  les  troupes  alliées 
de  la  France  el  de  l'Angleterre. 

'i.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  armements  considérables 
qu'ont  motivés  les  refus  obstinés  des  autorités  chinoises  d'accorder 


Digitized  by  Google 


B.  n9  896.  — -  75  — 

à  la  France  les  réparations  et  les  indemnités  qu'elle  a  réclamées ,  se- 
ront payées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran 
çais  par  les  caisses  de  ia  donane  de  la  ville  de  Canton. 

Ces  indemnités  et  ces  frais  cT armements  s'étevant  a  pen  près  à  nne 
somme  de  deux  millions  de  taéls  (2,000,000),  cette  somme  sera 
▼ersée  entre  les  mains  du  ministre  de  France  en  Chine,  qui  en  don- 
nera quittance. 

Cette  somme  de  deux  millions  de  ta  H  s  sera  payée  à  Son  Excellence 
Monsieur  le  ministre  de  France  en  Chine,  par  sixièmes,  payables 
d'année  en  année,  et  pendant  six  ans,  par  la  caisse  des  douanes  de 
Canton;  elle  pourra  letre,  soit  en  numéraire,  soit  en  bons  de  douane, 

Ïii  seront  reçus  par  cette  administration  en  payement  des  droits 
importation  et  d'exportation  et  pour  un  dixième  seulement  de  la 
somme  qu'on  aurait  à  lui  payer,  c'est-à-dire  que,  si  un  négociant 
doit  à  la  douane  de  Canton  une  somme  de  dix  mille  taéls,  par 
exemple,  pour  droits  d'importation  ou  d'exportation,  il  pourra  en 
payer  neuf  mille  en  espèces  et  mille  en  bons  dont  il  s'agit. 

Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra 
la  signature  du  présent  Traité,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  lieu. 

La  douane  de  Canton  pourra,  si  elle  le  veut,  ne  recevoir  chaque 
année  en  payement  de  droits,  que  le  sixième  des  bons  émis,  c'est-4- 
dire  pour  une  somme  de  trois  cent  trente-trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  taëls  et  trente-quatre  centièmes. 

Une  commission  mixte,  nommée  à  Canton  par  l'autorité  chinoise 
et  parle  ministre  de  France,  fixera  d'avance  le  mode  d'émission  de 
ces  bons  et  les  règlements  qui  en  détermineront  la  forme,  la  valeur 
et  le  mode  de  destruction  dès  qu'ils  auront  servi. 

5.  L'évacuation  de  Canton  par  les  troupes  françaises  s'eflèctuera 
aussitôt  que  possible  après  le  payement  intégral  de  la  somme  de  deux 
millions  de  taëls  stipulée  ri-dessus;  mais,  pour  hâter  la  retraite  de  ces 
troupes,  ces  bons  de  douanes  pourront  être  émis  d'avance  par  série 
de  six  années  et  déposés  clans  la  chancellerie  de  la  légation  de  France 
en  Chine. 

0.  Les  articles  ci -dessus  auront  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  inscrits  mot  à  mot  dans  le  Traité  dont  ils  font  partie,  et 
les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux  et  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsiu  en  quatre  expéditions,  le  vingt-septième  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  i858,  correspondant  au  dix-septième 
jour  de  la  cinquième  lune  de  la  huitième  année  de  Ilien-Foung. 

(L.  S.)  Signé  baron  Gros. 

(L.  S.)  Signatures  des  plénipotentiaires  chinois. 

•  « 

••'  L'article  9  du  Traité  signé  à  Tien -Tsin,  le  27  juin  dernier,  par  te 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  ayant  prévu  que 
des  modifications  pourraient  être  apportées,  d'un  commun  accord, 
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par  le  Gou\erneuient  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  et  ceux 
des  puissances  signataires  des  Traités  de  Tien-Tsin ,  au  sujet  d'amé- 
liorations à  introduire  dans  le  tarif  qui  fixe  les  droits  d'importation , 
d'exportation,  de  transit,  etc. ,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine 
ayant,  à  cet  effet,  donné  l'ordre  aux  commissaires  impériaux  Kouéi- 
Liang,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  membre  du 
conseil  privé  du  Pavillon  oriental,  ministre  de  la  justice,  général  en 
chef  des  troupes  de  la  Bannière  blanche,  muni  de  pleins  pou- 
voirs, etc.  etc.  etc.;  et  Houd-Châ-Nâ,  commissaire  impérial  de  la 
dynastie  Ta-Tsing,  lecteur  de  la  Maison  impériale,  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  général  en  chef  de  l'armée  Sino-Tar- 
tare  de  la  Bannière  bordée  d'azur,  muni  de  pleins  pouvoirs,  etc, 
etc.  etc.  ;  auxquels  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'adjoindre  en  la  même 
qualité:  116 ,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  second 
tuteur  de  l'héritier  présomptif,  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  guerre,  vice-roi  des  deux  Kiangs,  munis  de  pleins  pouvoirs,  etc. 
etc.  etc.;  Minn,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  fonc- 
tionnaire de  deuxième  rang,  chargé  des  mouvements  militaires, 
etc.  etc  etc.;  et  Touan,  commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing, 
fonctionnaire  de  cinquième  rang,  membre  du  conseil  général,  attaché 
au  ministère  de  la  justice,  etc.  etc.  etc.  ; 

De  se  rendre  à  Changhaï,  où  se  trouvait  le  plénipotentiaire  de 
France,  afin  de  s'entendre  avec  lui  au  sujet  des  modifications  et  des 
améliorations  à  apporter  au  tarif,  il  a  été  convenu,  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes,  qu'après  mûr  examen,  et  après  avoir  consulté 
des  personnes  instruites  en  matières  de  commerce,  il  serait  procédé 
à  l'établissement  d'un  nouveau  tarif  accompagné  de  règlements 
commerciaux,  se.-vant  à  faciliter  sa  mise  à  exécution. 

H  a  été  également  convenu  que  le  nouveau  tarif  français  et  les  rè- 
glements de  commerce  qui  y  sont  annexés,  pouvant,  à  bon  droit,  être 
considérés  comme  un  Traité  supplémentaire  à  celui  du  27  juin  der- 
nier, ce  tarif  et  ces  règlements  auraient,  aux  mêmes  dates  et  aux 
mêmes  conditions  stipulées  dans  le  Traité  de  Tien-Tsin,  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  mot  à  mot,  et  qu'à  partir 
du  jour  où  le  Traité  de  Tien-Tsin  sera  mis  à  exécution,  le  tarif  qui 
s'y  trouve  annexé  en  ce  moment,  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  et  remplacé  par  le  nouveau  tarif. 

Le  plénipotentiaire  de  France  et  ceux  de  l'Empire  chinois,  ayant 
reconnu  valables  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus,  ont  établi,  d'un 
commun  accord,  le  tarif  qui  suit  et  les  règlements  commerciaux  qui 
le  terminent. 

En  conséquence,  les  droits  que  les  Français  auront  à  payer  aux 
autorités  chiuoises,  par  suite  des  opérations  commerciales  qu'ils 
pourraient  faire  en  Chine,  sont  fixés,  de  commun  accord,  d'après  le 
tarif  suivant, divisé  en  marchandises  d'importation  et  en  marchandises 
d'exportation ,  énumérées  dans chacunede  ces  deuxgrandes divisions, 
par  ordre  de  lettres  alphabétiques. 
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Tarif  sur  les  importations. 
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ImSATlOS  DE»  VUTlCJ.ts. 

 ! 


T 

Acier  


Agar-agai  (sorte  d'algue,  Fucus  sacchaiiiws ,  dont 

les  Chinois  font  «me  gélatine  )  

Amaloudela  Malaisie. .... .  ,  

,-foMida  (gomme  résilie  qui  découle  de  la  plante 
œrnla  axsa-Julida)  


1 


et  il* 


Bati*te,  n'excédant  pas  i"",iG'  3/4  en 

84«  ci»  longueur  

Basin  du  piqué  «'excédant  pas  î-.oi'  1  a  en  largeur  et 

lo",»»*  en  longueur  

Bêches  de  mer  ou  holothuries.  Xoirts 

(Limtaces  de  mer  séchées ,  recherchées  des  gourmets 

en  Chine).  Munche.i  

Bczoard  de  l'Inde  f  concrétion  formée  dans  l'estomac 

de  la  vache  et  d'aulres  animaux.)  

Bleu  d'azur  

Boisd'ébènc  

Bol*  de  Garroo  (  Aqttilaria ,  appelé"  aussi  bois  d'aigle 
,  f»d*fliOM)  

Boit  de  senteur  

|i  Bois  de  cnmagon  

1  Bois  de  Kranjie  ion',66c3/i  en  longueur,  o-,Soc  en  lar- 
geur, o"\3o'  i/a  en  épaisseur  

Bois  de  La  ka  

Bois  ronge. .  

BOIS  DE  CONSTRUCTION. 


«JIIAX  riTKS. 


Le»  100  eailis. 


Idem . 


La  pièce. 


Idem  

Les  100  cattis.. 


Idem. 


MùU  et  espar»,  bois  dur,  n'excédant  pas  îa™,!^. 

Mâts  n'excédant  pas  18"', 28e  3/4.  

Mâts  n'excédant  pas  iSm,a8c  3/4  

Mats  bois  blanc,  n'excédant  pas  iSm,iSc  3/4  

Mats  excédant  îa'Vç)0  

MâU  excédant  »8",a8'  3/4  


Boites  à  musique. 


l.e  calli  

Les  100  cattis. . , 

Idem  


Idem . . 
Idem.. 
Idrm., 


La  pièce  

Les  100  cattis. 
Idem  


La  pièce. 
Idem. . . . 
Idem .... 
Idi  m. . .. 
Idem. . . . 
Idem .... 


Cachotl  {extrait  résineux.  Terra  japonica).. . 

Camphre  deda  Malaisie,  pur  

Camphre  (déchets  de]  

Cannelé  dé  Canton  (uitlWMWiRt]  

Cafrdamouie  (sorte  d'épiee)  supérieur  

Cardamome  inférieur,  ou  graine  de  paradis 

Charbon  de  terre  étranger  

Cire  du  Japon  

Cire  \iergc  

Cochcaille  

Colle  de  poisson  

Colle  férié  

Clows  Je  giréfle  ..  

Clous  de  giretle  (  Criflw  de }  

Corail  

de  Manille.  


Ad  valorem. . 
Lai 


DROITS  HÔOVEACX 


Les  100  callis  

Le  catli  , 

JtttTM  

Les  100  cattis  

Idem  


Le  tonneau  

Les  100  cattis  

Idem  

Idem  

Idem  

««•«««*».* .  • 


Le  earn 
Les  100 


5  p.  0/0. 
o     o  M 


XV  Série. 
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Cornalines  

Cornalines  en  perles  

Cornes  de  bufUe  

Cornes  de  cerf.  

Cornes  de  rhinocéros  

Coton.  (Voyez  à  l'article  Tistus.) 

Crevettes  sèches  

Cuir  

D 

Dents  de  cheval  marin  (appelé  aussi  éléphant  de  mer 

a  cause  de  ses  défenses)    

Dents  d'éléphant  entières  

Dents  d'éléphant  brisées  

Kcaille  de  tortue  

F.caillc  de  tortue  brisée  

F 

Fil  d'argent  vrai  

Fil  d'aryen  l  faux  

Fil  d'or  vrai  

Fil  d'or  faux  

G 

Gambicr  (  substance  tinctoriale  cl  médicinale  de 
l'Inde  et  des  îles  de  la  Sonde)  ■.  

Ginseng  ( racine  a  laquelle  les  Japonais,  les  Chinois, 
et  les  Tarlarcs  attribuent  des  vertus  merveilleuses) 
américain  .  brut..  

Ginseng américain  .clarifié  

GOMVES. 

Benjoin  { baume  résine  delà  Malaisie)  

Huile  de  benjoin  

Sang-dragon  (gomme  résine  tinctoriale)  

Mirrhc  (gomme  résine  et  aromate  d'Arabie)  

Oliban  (espèce  d'encens  d'Fgypto  et  d'Arabie)  

Gomme-gutte  (gomme  résine  provenant  du  Cambodge, 
employée  dans  la  teinture  et  la  médecine)  

H 

Horloges  

I 

Indigo  liquide  

J-K 

t 

L 

Laines  et  lainage.  (Voyei  à  l'article  Titsus.) 

Laque  (Objets  en)   

Laque  en  bâton  

Lncraban  (  Graine  de  ).  Arbre  de  Siam  dont  le  fruit  est 


OMama*. 


Les  >oo  pierres. , 
Les  100  cattis. . , 

Idem  

Idem  

Idem  


Les  100  catlis. 


ht,  m. 
Idem. 


droit»  *ocYe»n 


Le  eatti 


ld»m. 
Idem. 


Les  loo  caltU. 


Idem 
Idem. 


Mon  . 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 


Ad 


Les  100  cattis.. 


Les  too  cattis.. 
Idem  
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hbsiosatwx  i>r.s  Aimens. 





M 


Maci*  ou  fleur  de  muscade  

Manglicr  (  Lcorce  de).  Celte  espèce est  le  palétuvier  de 
l'Inde  revêtu  d'une  écorec  épaisse  et  brune  que  les 
Chinois  rechcrcbcnt  pour  la  teinture  en  noir  

MBTUX. 

Cuivre,  ouvré,  en  feuille,  barres,  clous,  clc  

Cuivre  brut ,  en  saumons  

Cuivre  du  Japon  

F.tain  

Fer- blanc  

Fer,  ouvré,  en  barres,  cercles,  clc  

Fer  non  ouvré,  en  gueuses  

Fer  de  lest  eu  gueuses  

Fil  de  fer  

Plomb  en  saumons  

Tlomb  en  feuilles  

Vif  argent  

Zinc  1  sous  certaines  réserves)  

Métal  jaune  de  composition  pour  bordais  et  clous.. . 


Montres  

Montres  émaillées  à  perles. . 
sèches  


1 

Nacre  de  perl 

Nerfs  de  bu  Ole  et  de  cerf  

Nids  d'oiseaux  ou  de  salanganes.  (  Ci»  nids  ,  formés  de 
substances  végétales  ou  animales,  sont  servis  en 
Chine  sur  les  meilleures  tables.)  

Nids  d'oiseaux ,  1"  qualité  

Nids  d'oiseaux ,  a*  qualité  

Nids  d'oiseaux ,  3*  qualité  (non  nettoyés}  

Noix  de  bétel  ,  

Gousses  de  bétel  (fruit  de  l'aréquier,  qui,  préj>aré  avec 
la  feuille  de  bétel  et  de  la  chaux  vive ,  forme  la  pré- 
paration connue  sous  le  nom  de  bétel  )  

0 


Olives  fraîches,  salées  ou  confîtes. 

Opium  

Os  de  tigres  


Parapluies  

Passe-roses  (ou  mauves  de  jardin).. . . 

Peaux  de  renard  (grandes)  

Peaux  de  renard  (petites)  

Peaux  de  martre  

Peaux  de  loutre  de  mer  

Peaux  de  tigre  et  de  léopard  

Peaux  de  castor  

'  Peaux  de  lièvre,  de  lapin  et  de  daim. 

Peaux  d'écureuils  

Peaux  de  loutre  de  terre  

Peaux  de  blaireau  


QUAKTITKS. 


La  paire  

Idem  

Les  100  catlis.. 
Idem  


Idem  

Idem ....  •••«•! 


Le  catli  

Idem  

Idem  

Won  

Par  100  catlis.. 


Idem. 


Les  100  catlis . 

Idem  

Idem  


La  pièce  

Les  100  caltis. 

La  pièce  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Le  cent  

tdrm  

Idem 
Idem 


»■•■•■■■ 
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-L 


,  etc.. 


Peaux  tle  buffle  et  de  vache 
Peaux  de  rhinocéros 
Plumes  de  paon ,  de 

Poissons  (  Intestins  de  )  

Poissons  (Peaux  de}..  

Poisson  sa!''. .  

Poisson  sec  

Poivre  noir  

Poivre  blanc  

Poutres,  bois  dur  n"o*oéd»nt  pas  7*\<)8C  l/a  eu  lon- 
<  goeur,  et  an-dessous  de  c*',3o*  1  a  carrés  

Planches,  l>ois  dor  n'excédant  pa»7,",3i'  en  longueur, 
o*,3o°  î/a  on  largeur  et  o**,o7l  i  3  en  épaisseur,  bois 
blanc  

Planches  en  teck  

Putchuck  (racine  dont  l'odeur  se  rapproche  de  celle 
de  la  rhubarbe)  

SU    l& .    i*  {»» 


Requin  (  Ailerons  de] 
Requin  (Ailerons  dc^ 
Requin  (  Peaux  de). . 
Rotins  


Q 

R 

noirs. . . 
blancs. 


OCAXTITkS. 


S 


Salpêtre  (sous  certaines  réserves }  

San  loi  (  Bois  de)  

Sapau  (  Bois  de  )  

Silex  ( pierres  à  fusil )••••  

Soufre  et  fleur  de  soufre  (sous  certaines  réserves). 


T 


glaces 
s  45-, 


Tabac  à  priser ,  étranger . . 
Télescopes ,  longues  vues , 

et  miroirs  

Toile  a  voile  en  fil  et  en  coton ,  n'i 

|  7 i«  i  /a  en  longueur  

Toile  île  lin  fine  d'Irlande  ou  d'Ècosse ,  n'excédant  pas 

40-.710  i/a  en  longueur  

Toile  de  lin  grossière,  mélange  de  fil  cl  de  coton  ou  de 

soie  et  de  fil,  n'excédant  pas  45",7i*  i/scn  longueur 

TISSC8  BE  COTOS. 

Cotonnades  écrues,  unies,  croisées,  et  blanchies,  excé- 
dant o™,86c  en  largeur,  et  n'excédant  pas3G"\57c  en 

longueur  

Coton  en  laine  

Coutils  et  toiles  fortes ,  n'excédaut  pas  o""^"  en  lar- 
geur, et  36",57«  eu  longueur  

Coutils  et  toiles  Tories,  n'excédant  pas  o'rfi'  en  lar- 
geur, et  n'excédant  pas  a7~,43«  en  longueur  

T.  Cloth,  n'excédant  pas  o-,86«eu  largeur,  et  u'excé- 


lanl  pas  43-,88«  3/4  en 
T.  Cloth,  n'excédant  paso-,8<i*  en  largeur,  et  n  excé- 

•iant  pas  ai-.oo*  i/3  en  longueur  

T.  Cloth  de  couleur,  façonnées  et  unies,  n'excédant 
pas  (ï*,9i'  i/3  en  largeur  et  Zùm,h?  en  longueur. . . 

M-  I'  I"  • 


Les  ioo  callis  

litem  

Le  cent  

lje%  ioo  catlis  

Idem  , 

Wrm  

idem  

Idem  

Idem  

l-a  pièce  , 


Par  «p™  817-  

Par  o*-oa«7"  cube. 

Les  »oo  caltis  


Idem  

Idem  

Le  cent  

Les  ioo  catlis. 


Idem. 
Idem . . 
Idem. , 
Idem. , 
Idem . . 


Ad  ralore 
La  pièce. 
Idem .... 
Idem  


Idem  

Les  îoocattis . 


La  pièce.. 


Idem. 
Idem. 

Idem . 
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toHSIOSATION  DES  ARTICLES. 


La  pièce. . 


Wm  » 

Idem  

Idem  

Idem...  


T.  Clolh  de  pan(aisie,  brocart  blanc  et  calicot  blanc 
moucheté  n'excédant  pas  o-.qi'  i/3  en  largeur,  cl 

,  -n'excédant  pas  36-,57*  en  longueur  

T.  Cloth  imprimées,  toiles  de  Perse  et  fournitures, 
n'excédant  pas  o*,78«  3/4  en  largeur,  et  n'excédant 

pas  37",  43e  en  longueur  

T.  Cloth,  n'excédant  pas  im,  16e  3/4  en  largeur,  et  n'excé- 
dant pas  jom,97c  en  longueur  

Mousseline,  n'excédant  pas  im,i6c  3/4  en  largeur,  et 

n'excédant  pas  a  i"*,94*  1  /3  en  longueur  

Mousseline,  n'excédant  pas  i~,i6*  3,  4  en  largeur,  et 

n'excédant  pas  io"\Q70  en  longueur  

Damas,  n'excédant  pas  o"-,yi'  t,3en  largeur,  et  n'excé- 
dant pas  3QmJ>-]e  en  longueur  

Damas ,  excédant  om,86e  en  largeur,  et  excédant  36"*, 57' 

en  longueur  

Gaingamp,  n'excédant  pas  o*",8iren  largeur,  et  n'excé- 

dant  pas  27"",43'  en  longueur   La  pièce, 

Mouchoirs,  n'excédant  pas        \  '  1/2  carrés   La  douzaine  

Fatainc,  n'excédant  pas  3*™  en  longueur  

Velours  (de  coton) ,  n'excédant  pas  3i",,o8*  1/2  en  Ion 

gueur  

Velours  (de  soie) ,  n'excédant  pas  3i™,o8«  1/2  en  Ion 
^eur. 


QUARTITKS. 


DROITS  "«OLVIUtV 


Les  j"',Ue  i/4. ... 


La  pièca, 
Idem  ,  


Idem. . . 

Les  100  cattis. . . 
Idem  


Tissrs  Dr.  mise. 

Couver! ur>n  de  laine  

Drap  et  drap  léger,  fin  et  moyen  ,  de  i"',iqc  î/a  à  im . 


La  paire. 


61'th  en  largeur 


Le  chan, 

[8-,i 


5ergc  de  o",^4  a/3  en  largeur   Idem  

Camelot  anglais  ,  o~,78c  2  3  en  largeur   Idem  

Camelot  hollandais,  o",83c  3,  '1  en  largeur   Idem  

Camelot  imité  et  bombas  in   Idem  


Casimir,  flanelle  et  draps  étroits   Idem  

Lastlngs,  (fy-jH*  a/3  en  largeur  ...   Idem  

Lastings  imite  et  d'Orléans   Idtm  

Étamiac,  n'excédant  pas  o-.Gi*  en  largeur  et  36"',57* 
,  «O  longueur  


MELANGES  DE  LArNK  ET  DE  COTOX. 

Lustrine  unie  et  façonnée,  n'excédant  pas  aS-^i*  i/3 

en  longueur....   Idem 

Draps  légers  intérieurs   Le 

Laine  en  m   Les  100 

rr»,  ;  1  ... 

£&*•  M     1  n 


La  pièce  


.Verre  à  vitres. 


i  * 


x  -  y  -  r. 


PIM  DC  TARIF  $CI\  LES  IMPORTATIOXS. 


,  ,\  ... 


Par  boite  de  g." 
a.84**  carré»... 


ili  fi, 
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Agaric  ou  amadouvicr   Les  100  raltis . 

Ail  \ldem  

Alun  |  Idem  ou  70  kil. 

Amandes  ou  noyaux  d'abricots   Les  100  cattis. 

An  .s  étoilé   Idem  

A  ni*  brisé   Idem  

Anis  { Huile  d' )   Idem  

Arsenic   Idem  


B 


Baguettes  odorantes  votives  

Bambou  (Objets  en)  

Béroard  de  vache  

Bois ,  pilotis ,  billes  et  poutrelles. 
Bois  de  sandal  (Tabletterie  de). . 
Bracelets  de  verre  


qui  croit  en 


Cannelle  de  Chine  

Cannelle  de  Chine  (  Boutons  de)  

Cannelle  de  Chine  (  Tiges  de)  , 

Cannelle  de  Chine  (  Huile  de)  

Camphre  

Cannes  

Cantharîdes  , 

Capoor-eutcbery  (racine  d'une  plante 

Chine  et  s'exporte  dans  lTnde)  

Cérase  

Chanvre  

Charbon  de  terre  

Chaussures  en  cuir  et  en  satin  

Chaussures  1 
Châtaignes. 
Chinons  de 

Cinabre  

Cire  Manche  ou  d'insectes..  

Coir  (espèce  d'écorce,  soit  de  la  noix  de  coco,  soit  du 

palmier,  dont  on  fait  un  chanvre  _ 
Conserves ,  fruits  confits  et  confitures'.' 

Coquilles  d'huîtres  et  coquillage  

Coraux  faux  

Cornes  de  jeune  cerf.  

Corne»  de  vieux  cerf.  

Cotons  et  cotonnades.  (  Voir  à  l'article  Tissus.  ) 

Curiosités  et  objets  antiques  

Couperose  

Cuir  vert  

Objets  eu  cuir ,  tels  que  sacoches ,  bourses ,  etc 

Cuivre  jaune  (Boutons  de)  

Cuivre  jaune  (Feuilles  de)  

Cuivre  jaune  (Articles  en)  

Cuivre  rouge  (  Mine  de)  

Cuivre  rouge  (Vieux  doublages  en  )  

Cuivre  rouge  (  Ustensiles  en  ) ,  et  poterie  d  ëtain 


Idem  

Idem  

\jp  calti  

La  pièce  

Le  catti  

Les  100  cattis.. . 


Dattes  noires. 
Datte»  rouges. 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Le  millier  

Les  100  cattis.. 


Idem. 
Idem. 


Les  100  paires... 

Idem  

Les  100  cattis  . . . 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem  

Idem  

La  paire  

Les  100  cattis... 


Ad  valorem.. . . 
Les  100  cattis. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  
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DÉSICMTIO* 

- 


E 


i"  qualité. 

I,  2«  qualité. 


ipcaillef  Tabletterie  d'). 

Ecorces  d'orange  

Ecorces  de  pample 
Ecorce*  de  pample 
Encre  de  Chine. . . 

fctain  en  feuilles  

Eventails  en  plumes  

Éventails  en  papier  

Eventails  en  feuilles  de  palmier  cerclés  

Eventails  en  feuilles  de  palmier  non  .cerclés. 


Feutres  (  Rognures  de)  

Feutres  (Chapeaux  de)  

Ficelles  de  chanvre  «le  Canton  

Ficelles  de  chanvre  de  Sou-Tcheou. 

Fil  de  laiton  

Fleurs  artificielles  

Fleurs  de  nénuphar  sèches  


OUISTITIS. 


Le  calli  

Les  joo  cattis... . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Le  cent  

Idem  

Le  millier  

Idem.  


Les  ino  cattis. 

La  cent  

(.es  100  cattis. 

Idem  

Idem.  

Idem  

Idem  


Galanga  

Ginteng  indigène  

Ginseagde  Corée  ou  du  Japon,  i"  qualité  

Ginseng  de  Corée  on  du  Japon ,  2*  qualité  

Graines  oléagineuses  (excepté  de  Niéou-Tchouang  et 

de  Tang-Tchcou }  

Graines  d  olives  

Graines  de  nénuphar  et  de  lotus  

Gypse,  terre  franche  ou  plâtre  de  Paris  


II 

Habits  en  colon  confectionnés  

Habits  en  soie  confection  nés  

Huile  de  lèves ,  de  thé ,  de  bois  et  de  graines  de  coton 

et  de  chanvre  

Huile  de  ricin  


"(T^bictleri 


icd'). 


Long 


e).. 

î  (fruit  du  sud  de  la  Chine)  

-noyau  (fruit  du  sud  de  la  Chine). 


noyau  (  sans  noyau  )  

o  ou  teinture  verte  (appelée  aussi  indigo  vert)... 


Idem  

\d  valorem  

Le  catti  

Idem. .......... 


Les  100  cattis. . . 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 
Idem. 


Idem.... 
Le  catti. 


Les  100  cattis. 


Idem. . . . 
Idem. . . . 
Le  catti. 
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rte). 


Malles  en  cuir , 
Marbre  (  Tablettes 

Ma&Mcot  

Mèches  de  lampes  

Menthe  (  Feiiilfrs  rte }  

Menthe  (Huile  de)  „.. 

Miej  

Minium,  

Mousserons  

Musc  


N 

Nacre  de  perles  ( TableUerie  de) . 
>>«Ues  


rttou  salés... 

Noix  de  galle. 

'  U  '  •    I  . 


OrrCvierie  d'argent  et  d'or  

Orpiment  

HEuf»  conservas  , , , 

°<ivragea  rte  menuiserie  cxmfcctuMttu's. 


Palampour  ou  piqué  dp  coton  

l'amassons  de  toutes  espèces  

P»pler  h. ni,'  

P«pier,  ,«  qualité  

l'tpter.  s'  qualité  

P«rapkiics  en  papier  

Peintures  et  iomges..  

l'einturue  sur  papier  de  ru  

Peinture  verte  

Pépins  de  pastèque  

Perles  fausses  

Pétards  et  pièce*  d'artifices  

Pistaches  et  arachides  

Pistaches  et  arachides  {  Tourteaux  de  )  

Pe-il*  de  chameau  

Pfils  de  chèvre  >   l<km 

Paru-laine  fine  I  Idem 

Parcelaine  jrrosslère  

Paierie  et  poterie  de  terre  

Ptudrette  en  tourteaux  


oiioit*  v,nm 


Idem  , . , . 

I.c  rouleau  de  3''>™ 

7*  

Les  loocatlis  


Idem . 
Idtm. 


Les  100  <  attK. 


Le  cent  

Idem  

Les  ioo  callis.... 

Idem  

Idem  

La  cent  

La  pièce  

Le  cent ,  

Les  loorallis .... 

[dri  


Mm. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 


Q 
R 


Racine  de  Squiac  

l^KhMC  

Ru  bié  millet  et  autre,  grains  

"OUns  fendus  

Rotins  f Meubles  en), 
rbc. 


••• 


Idem . 
Idem. 
Idem. 


Idem . . 
Idem . . 
Idem,  • 
Jdem . . 
Idem. . 
Idem. . 
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DESIGNATION  DIS  JlBTICI.ES. 


QCASTITltS. 


S.1IH'  I.  Ml  

Sésame  (Graine  de]  

-Sou-,  et  soieries,  (Voyea  à  l'article  Tistus.) 
Soya .1  

*ttCr<f  bn*.  »•.  -  

<înere  blanc  

\#wcre  candi..  

Suif  animal  

Suif  végétal  ;  


.  Ijes  100  calife. . . 
Idem.  





Tabar  à  fumer,  préparé, 

'l  alwc  en  feuilles  

"t  abac  à  priser  

Tabletterie  en  o»  et  eu 
Tapis  en  crins  ou  pèaux 

Tapis  et  moquettes  

Thé  


TISSCS  DE  COTON. 

Nankin  et  toiles  de  colon  ; 

Coton  eu  laine  

Tissas  tle  Ma  fin  

Tissu  de  Ma  grossier  (connu  dans  le < 
de  Gras*  Clolh  ). 


s  sou»  le 


M  SOlk. 


TI.NSli 

Soie  gn'xc  et  Ouvrée  

Soie  jaune  du  Sxé- Tchucn  

Soie  de  douppions  

Soie  grége  sauvage  

Soie  (Déchets  de)  

Soie  (  Cocons  de  )  

Soie  à  coudre ,  de  Canton   , 

Soia  à  coudre,  d'autres  provinces  

Rubans  et  fil  de  soie  


/  dem 

Idem ........... 

Idem  

Idem  

idem..  •  •  


Idem  

Idrm  

Idem   .. . . 

Idem  

La  pièce  

I.ecent  

Les  100  catlis. . , 


Idtm ........... 

Idem  ..........< 

Idem  


Idem . 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


SOIERIES 

Foulards,   châles,  écharpes, 

velours  et  broderies  

Satin  du  Szé-Tcliuen  et  du  Chang-Tong. 

Soie  (  Liens  de  )  

Sole  (bonnets  de)  

Mélange  de  soie  et  de  coton  


crêpe,  satin,  ^aie, 


Tourteaux  de  gaines  oléagineuses  (excepté  de  Niéou 
Tchouang  et  de  Tang-Tchcou  )  


Idrm. 

Le  cent.  , 

Us  100  catlis.. 

Idtm..'  


......... 


Varecli  

Vermicelle.  

Vermillon  

Vernis  ou  laque  non  préparée. 

Verrerie  et  cristaux  

Verroteries  


X,  Y,  Z. 

NI  OC  TAftlf  SCR  LES  tirOtlTATIOXS. 

S 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem 


«OIT»  «UFVIACX. 
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RÈGLEMENTS  COMMERCIAUX. 


PREMIER  RÈGLEMENT. 

Les  articles  qui,  dans  le  présent  tarif,  ne  sont  pas  portés  sur  le 
tableau  d'exportation  et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  celui  d'im- 
portation payeront,  lorsqu'ils  seront  exportés,  les  mêmes  droits  qui 
leur  sont  imposés  par  le  tarif  d'importation. 

De  la  même  manière ,  les  articles  non  énumérés  dans  le  tableau 
d'importation  et  qui  se  trouvent  énoncés  sur  celui  d'exportation  paye- 
ront, lorsqu'ils  seront  importés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont 
imposés  par  le  tarif  d'exportation. 

Les  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces 
tableaux ,  et  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  marchandises  libres  de 
droits,  payeront  un  droit  de  cinq  pour  cent,  calculé  d'après  leur  va- 
leur sur  le  marché. 

DEUXIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  exempts  du  payement  de  droits. 

L'or  et  l'argent  en  barres; 

La  monnaie  étrangère; 

La  farine,  la  farine  de  maïs,  le  sagou  ; 

Le  biscuit; 

Les  conserves  de  viande  et  de  légumes; 

Le  fromage,  le  beurre,  les  sucreries; 

Les  vêtements  étrangers; 

La  bijouterie  ; 

L'argenterie; 

La  parfumerie; 

Les  savons  de  toutes  sortes; 

Le  charbon  de  bois; 

Le  bois  à  brûler; 

La  bougie  et  la  chandelle  étrangères  ; 

Le  tabac  étranger; 

Les  cigares  étrangers; 

Le  vin,  la  bière,  les  spiritueux; 

Les  articles  de  ménage; 

Les  provisions  pour  les  navires; 

Le  bagage  personnel; 

La  papeterie; 

Les  articles  de  tapisserie; 

Les  articles  de  droguerie; 

La  coutellerie; 

Les  médicaments  étrangers. 

Les  articles  énumérés  ci-dessus,  ne  payeront  ni  droits  d'importa- 
tion, ni  droits  d'exportation  dans  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger;  mais  lorsqu'ils  seront  transportés  dans  l'intérieur  de  la 
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Chine,  iis  payeront  un  droit  de  transit  de  deux  et  demi  pour  cent 
ud  valorem.  Le  bagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres,  et  la 
monnaie  étrangère,  seront  exempts  du  payement  de  ce  droit. 

Vn  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement  pour  le  trans- 
port d'articles  francs  de  droits  (le  bagage  personnel,  l'or  et  l'argent 
en  barres,  et  la  monnaie  étrangère  exceptés)  sera  assujetti  au 
payement  des  droits  de  tonnage,  même  quand  il  n'aurait  à  bord 
aucune  autre  cargaison. 

r 

TROISIÈME  REGLEMENT. 

Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants  sont  prohibées  : 
La  poudre  à  canon  ; 
Les  boulets; 
Les  canons; 

Les  pièces  de  campagne; 
Les  carabines; 
Les  fusils; 
Les  pistolets; 

Les  munitions  ou  fournitures  de  guerre; 
Le  sel. 

QUATRIEME  REGLEMENT. 

Poids  et  mesures. 

Dans  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de  cent  (100)  cattis, 
équivaudra  à  soixante  kilogrammes  (60)  quatre  cent  cinquante- 
trois  (453)  grammes,  et  la  longueur  d'un  chang  de  dix  (10)  pieds 
chinois  sera  égale  à  trois  (3)  mètres  cinquante-cinq  (55)  centimètres. 
Le  chih  chinois  sera  considéré  comme  équivalant  à  trois  cent 
cinquante-cinq  (355)  millimètres. 
■ 

CINQUIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  autrefois  de  contrebande. 

Les  restrictions  concernant  le  commerce  de  l'opium,  celui  de  la 
monnaie  de  cuivre,  celui  des  céréales,  des  légumineux,  des  soufres, 
du  salpêtre  et  de  l'espèce  de  zinc  connue  sous  la  dénomination 
anglaise  de  speller  sont  abolies,  aux  conditions  suivantes  : 

i*  L'opium  payera  désormais  trente  taêls  (3o)  de  droits  d'impor- 
tation par  picul.  L'introducteur  ne  pourra  vendre  cet  article  que 
dans  le  port,  et  il  ne  sera  transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine 
que  par  des  Chinois,  et  seulement  comme  propriété  chinoise.  Le 
négociant  français  ne  sera  pas  autorisé  à  l'accompagner. 

Les  Français  qui,  en  vertu  de  l'article  huit  (8)  du  Traité  deTien- 
Tsin,  peuvent  se  rendre  dans  l'intérieur  de  l'Empire  avec  des  passe- 
ports, et  qui  voudront  y  trafiquer,  ne  pourront  pas  y  faire  le 
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commerce  de  l'opium.  Les  droits  de  transit  sur  cette  denrée  seront 
fixés  par  le  Gouvernement  chinois,  comme  il  Je  jugera  convenable 
et  au  taux  qu'il  lui  plaira,  et  les  conventions  relatives  à  la  iwiskm 
dn  tarif  ne  seront  pas  applicables  à  l'opium,  comme  elles  le  sont  à 
toutes  les  autres  marchandises. 
2*  Monnaie  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un  port  étranger  est 
prohibée;  mais  les  sujets  français  pourront  en  transporter  de  l'un  des 
ports  ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes: 

Le  chaigeur  devra  déclarer  le  montant  de  la  monnaie  de  cuivre 
qu'il  désire  ainsi  embarquer,  et  le  port  pour  lequel  elle  est  destinée. 
11  devra  donner  une  caution  convenable ,  acceptée  par  deux  personnes 
solvables,  ou  fournir  toute  autre  garantie  que  le  chef  de  la  douane 
jugera  suffisante.  Dans  les  six  mois  qui  s'écouleront  à  partir  de  la 
date  de  l'expédition  de  retour,  il  fera  parvenir  au  chef  de  la  douane 
du  port  d'embarquement  un  certificat  délivré  par  le  chef  de  la 
douane  du  port  de  destination,  qui  déclarera,  sous  son  sceau,  que  la 
monnaie  de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur  ne  produit  pas 
ce  certificat  dans  le  délai  fixé  plus  haut ,  il  aura  à  payer  uue  somme 
égale  au  montant  de  la  monnaie  de  cuivre  embarquée.  La  monnaie 
de  cuivre  ne  payera  aucun  droit;  mais  un  chargement  complet  de 
cette  monnaie,  ou  une  simple  partie  de  chargement,  rendra  le  bâti- 
ment où  il  se  trouvera  passible  du  payement  des  droits  de  tonnage, 
même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  autre  cargaison  à  bord. 

3*  L'exportation,' pour  un  port  étranger,  du  riz  et  de  Joutes  autres 
céréales  indigènes  ou  étrangères,  quel  que  soit  le  pays  de  production 
ou  le  lieu  d'où  elles  arrivent ,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront 
être  transportées,  par  les  négociants  français,  de  l'un  des  ports  ouverts 
de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  mêmes  conditions  de  garantie  im- 
posées au  transport  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  en  payant,  au  port 
d'embarquement,  les  droits  spécifiés  par  le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz  et  les  céréales; 
mais  un  chargement,  ou  une  partie  de  chargement  de  riz  ou  de 
céréales,  bien  qu'aucune  autre  cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le 
navire  qui  le  portera  passible  du  payement  des  droits  de  tonnage. 

A0  Légumineux. 

Les  légumineux  et  les  gâteaux  de  fèves  ne  pourront  pas  être 
exportés  sous  pavillon  français  des  ports  de  Tang-Chaou  et  de  New- 
Chaouang;  mais  cette  exportation  sera  permise  dans  les  autres  ports 
de  la  Chine,  moyennant  le  payement  des  droits  portés  au  tarif,  que 
l'exportation  ait  lieu  pour  d'autres  ports  de  la  Chine,  ou  pour  les 
pays  étrangers. 

5°  Salpêtre,  soufres  et  zinc. 
*  Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  premier  paragraphe  dece  règlement,  étant  considérés  comme 
munitions  de  guerre,  ne  seront  pas  importés  par  les  négociants  fran- 
çais, à  moins  que  ie  Gouvernement  chinois  ne  l'ait  demandé»  et  cas 
articles  ne  pourront  être  vendus  à  des  sujets  chinois,  que  s'ils  sont 
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dûment  autorisés  à  les  acheter.  Aucun  permis  de  débarquer  ces 
articles  ne  sera  délivré  jusqu'à  ce  que  la  douane  se  soit  assurée  que 
les  autorisations  nécessaires  ont  été  accordées  à  l'acheteur.  II  ne  sera 
pas  permis  aux  sujets  français  de  transporter  ces  articles  dans  le 
Ïang-Tzé-Kiang,  ni  dans  aucun  autre  port  que  ceux  qui  sont  ouverts 
sur  les  côtes  maritimes  de  la  Chine,  ni  de  les  accompagner  dans  l'in- 
térieur pour  le  compte  des  Chinois. 

Ces  articles  ne  seront  vendus  que  dans  les  ports  seulement  et, 
partout  ailleurs  que  dans  ces  ports,  ils  seront  considérés  comme 
propriété  chi  noise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus,  et  auxquelles 
le  commerce  de  l'opium,  delà  monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  des 
légumineux,  du  salpêtre,  et  du  zinc  connu  sous  le  nom  de  speller, 
est  autorisé,  sera  punie  delà  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
dont  il  est  question. 

SIXIÈME  RÈGLEMENT. 

Formalités  à  observer  par  les  navires  entrant  dans  le  port. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le  terme  de  vingt- 
quatre  heures  dans  lequel  tout  capitaine  de  navire  français  devra 
remettre  ses  papiers  au  consul,  conformément  à  l'article  17  du 
Traité  de  Tien-Tsin,  commencera  à  courir  du  moment  où  le  navire 
se  trouvera  en  dedans  des  limites  du  port. 

11  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huit  heures  que  l'ar- 
ticle ao  du  même  Traité  accorde  à  tout  navire  français  et  pendant 
lequel  il  pourra  rester  dans  le  port  sans  payer  le  droit  de  tonnage. 

Les  limites  des  ports  seront  déterminées  par  l'administration  des 
douanes  conformément  aux  convenances  du  commerce  compatibles 
avec  les  intérêts  du  trésor  chinois. 

Les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  permettra  de 
charger  et  de  décharger  les  marchandises  dans  chaque  port  seront 
fixés  de  la  même  manière  et  il  en  sera  donné  avis  aux  consuls  pour 
la  connaissance  du  public. 

SEPTIÈME  RÈGLEMENT. 

Droits  de  transit. 

Il  est  convenu  que  par  l'article  23  du  Traité  de  Tien-Tsin  on 
entend  que  les  droits  de  transit  dont  le  taux  modéré  est  en  vigueur, 
et  qui  doivent  être  perçus  légalement  sur  toute  marchandise  impor- 
tée ou  exportée  par  des  sujets  français,  équivaudront  à  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif,  et  que  les  articles  exempts  de  droits  ne 
payeront  qu'un  droit  de  transit  de  deux  et  demi  pour  cent  advalorem, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  2  de  ce  règlement;  à  l'exception  de' 
l'or,  de  l'argent  et  des  bagages  personnels.  Les  marchandises  auront 
acquitté  les  droits  de  transit  lorsqu'elles  auront  rempli  les  condi- 
tions suivantes  : 

Pour  les  importations.  On  donnera  avis  au  chef  de  la  douane  du 
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port  d'où  les  marchandises  doivent  être  envoyées  dans  l'intérieur, 
de  la  nature  et  de  la  quantité  de  ces  marchandises,  du  nom  du  na- 
vire qui  les  a  débarquées  et  du  nom  des  lieux  auxquels  elles  sont 
destinées,  etc.  etc. 

Le  chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  cette  déclaration  et  avoir 
reçu  le  montant  des  droits  de  transit,  remettra  à  l'introducteur  de 
ces  marchandises  un  certiGcat  constatant  le  payement  des  droits  de 
transit,  certificat  qui  devra  être  produit  à  chaque  slation  de  barrière. 
Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  prélevé  sur  ces 
marchandises  dans  quelque  partie  de  l'Empire  qu'elles  soient  trans- 
portées. 

Souries  exportations:  Les  produits  achetés  par  un  sujet  français 
dans  l'intérieur  de  la  Chine  seront  examinés  et  cotés  à  la  première 
barrière  qu'ils  rencontreront  sur  leur  route,  à  partir  du  lieu  de  pro 
duclion  jusqu'au  port  d'embarquement. 

La  personne  ou  les  personnes  chargées  de  leur  transport  présen- 
teront une  déclaration,  qu'elles  auront  signée,  relatant  la  valeur  du 
produit  et  faisant  connaître  le  port  de  destination.  Il  sera  remis,  en 
échange  de  celte  déclaration,  un  certificat  qui  devra  être  produit  el 
visé  à  chaque  barrière  sur  la  route  qui  conduit  au  port  d'embarque- 
ment. A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière  la  plus  voisine  du  port,  il 
en  sera  donné  avis  à  la  douane  de  ce  port,  et,  les  droits  de  transit 
ayant  été  payés,  ces  marchandises  pourront  passer.  Au  moment  de 
l'exportation,  les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises  importées  ou 
exportées  en  contravention  aux  règlements  ci-dessus  énoncés  ren- 
dra ces  marchandises  passibles  de  confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  marchandises  des- 
tinées, comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  un  port  ouvert  au  commerce 
étranger,  les  rendra  susceptibles  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat  inexact  et  passer 
plus  de  marchandises  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  rendra  toutes  les  mar- 
chandises énoncées  dans  le  certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'embarquement  de 
produits  dont  on  ne  pourrait  pas  justifier  le  payement  des  droits  de 
transit,  el  cela,  jusqu'à  ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrangements  convenus  au 
sujet  des  droits  de  transit,  qui  seront  ainsi  prélevés  ensemble  et  en 
une  seule  fois,  l'article  9  du  Traité  de  Tien-Tsin  reçoit  son  applica- 
tion immédiate. 

'huitième  règlement. 
Commerce  étranger  dans  l'intérieur  au  moyen  de  passe-ports. 

II  est  convenu  que  l'article  8  du  Traité  de  Tien-Tsin  ne  sera  point 
considéré  comme  autorisant  les  sujets  français  à  se  rendre  dans  la 
capitale  de  la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 
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NEUVIÈME  RÈGLEMENT. 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  la  refonte  des  monnaies. 

11  est  convenu  que  les  sujets  français  ne  seront  plus  désormais  as- 
sujettis au  payement  du  droit  de  un  taël  et  deux  maces,  exigés  jus- 
qu'ici en  sus  du  payement  des  droits  ordinaires  par  le  Gouvernement 
chinois,  pour  couvrir  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 

DIXIÈME  RÈGLEMENT. 

Payement  des  droits  souf  un  même  système  dans  tous  les  ports. 

Le  Traité  de  Tien-ïsiu  donnant  au  Gouvernement  chinois  le  droit 
d'adopter  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  pour 
protéger  ses  revenus  provenant  du  commerce  français ,  il  est  convenu 
qu'un  système  uniforme  sera  adopté  dans  tous  les  ports  qui  sont  ou- 
verts. 

Le  haut  fonctionnaire  chinois  désigné  par  le  Gouvernement  de 
l'Empire  comme  surintendant  du  commerce  étranger  pourra,  de 
temps  à  autre,  ou  visiter  lui-même  les  différents  ports  ouverts  au 
commerce,  ou  y  envoyer  un  délégué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre 
de  choisir  tout  sujet  français  qui  lui  paraîtrait  convenable  pour  l'ai- 
der à  administrer  les  revenus  de  la  douane,  à  empêcher  la  fraude, à 
déterminer  les  limites  des  ports,  à  pourvoir  aux  fonctions  de  capi- 
taine de  port,  et  aussi  à  établir  les  phares,  les  bouées,  les  balises,  etc., 
à  l'entretien  desquels  il  sera  pourvu  au  moyen  des  droits  de  ton- 
nage. 

Le  Gouvernement  chinois  adoptera  toutes  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  dans  le  Yang-Tzé-Kiang,  lorsque 
ce  fleuve  sera  ouvert  au  commerce  étranger. 

RÈGLEMENT  ADDITIONNEL. 

Il  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  que  le  pré- 
sent tarif  pourra  être  revisé  de  dix  en  dix  années,  afin  d'être  mis  en 
harmonie  avec  les  changements  de  valeur  apportés  par  le  temps  sur 
les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Empires,  et  que,  par 
suite  de  cette  disposition,  la  période  de  sept  années,  stipulée  à  cet 
effet  dans  l'article  27  du  Traité  de  Tien-Tsin ,  est  abrogée  et  de  nulle 
'  valeur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont  signé 
le  présent  tarif  et  ses  règlements  commerciaux  qui  y  sont  annexés ,  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Changhaï,  le  2d  novembre  de  l'an  de 
grâce  i858,  correspondant  au  dix-neuvième  jour  delà  dixième  luné 
de  la  huitième  année  de  Hien-Foung. 

[L.S.)  Signé  B"  Gros. 

[L.  S.)  Les  cinq  signatures  des  plénipotentiaires  Chinois. 
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Coxvbntiox  de  paix  additionnelle  au.  Traité  de  Tien-Tsin, 
conclue  le  25  octobre  iStiO. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
la  Chine,  voulant  mettre  un  terme  au  différend  qui  s'est  éievé  entre 
te*  deux  Empires  et  rétablir  et  assurer  à  jamais  les  relation*  de  pai* 
et  d'amitié  qui  existaient  entre  eux  et  que  de  regrettable»  éténe* 
nements  ont  interrompues,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean- Baptiste-Louis 
baron  Gros,  sénateur  de  l'Empire,  ambassadeur  et  haut  commissaire 
de  France  en  Chine,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  grand-croix  de  plusieurs  ordres,  etc.  etc.  etc,; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  le  prince  de  Kong,  membre 
de  la  famille  impériale  et  haut  commissaire; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AnT.  1".  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  a  vu  avec  peine  la 
conduite  que  les  autorités  militaires  chinoises  ont  tenue  à  Tembou 
chure  de  la  rivière  de  Tien-Tsin,  dans  le  mois  de  juin  de  fan  née 
dernière,  au  moment  où  les  ministres  plénipotentiaires  de  France 
et  d'Angleterre  s'y  présentaient  pour  se  rendre  à  Pékin,  afin  d'y  pro- 
céder à  l'échange  des  ratifications  des  Traités  de  Tien-Tsin. 

2.  Lorsque  l'ambassadeur,  haut  commissaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français ,  se  trouvera  dans  Pékin  pour  y  procéder  à 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Tien-Tsin,  il  sera  traité  pen- 
dant son  séjour  dans  la  capitale  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang, 
et  toutes  les  facilités  possibles  lui  seront  données  par  les  autorités 
chinoises  pour  qu'il  puisse  remplir  sans  obstacle  la  haute  mission 
qui  lui  est  confiée. 

3.  Le  Traité  signé  à  Tien-Tsin,  le  27  juin  i858,  sera  fidèlement 
mis  à  exécution  dans  toutes  ses  clauses ,  immédiatement  après 
Téchange  des  ratifications  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent, 
sauf,  bien  entendu ,  les  modifications  que  peut  y  apporter  la  pré- 
sente Convention. 

4.  L'article  4  du  Traité  de  Tien-Tsin,  par  lequel  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  la  Chine  s'engage  à  faire  payer  au  Gouvernement  français 
une  indemnité  de  deux  millions  de  taëls  est  annulé  et  remplacé  par 
le  présent  article,  qui  élève  à  la  somme  de  huit  millions  de  taèîs  le 
montant  de  cette  indemnité. 

il  est  convenu  que  les  sommes  déjà  payées  par  la  douane  de  Can- 
ton à-compte  sur  la  somme  de  deux  millions  de  taëls  stipulée  par 
le  Traité  de  Tien-Tsin  seront  considérées  comme  ayant  été  payées 
d'avance  et  à-compte  surles  huit  millions  de  taëls  dontil  est  question 
dans  cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  l'article  4  du  Traité  de  Tien-Tsin 
*ur  le  mode  de  pay  ement  établi  au  sujet  des  deux  millions  de  taëls 
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sont  annulées.  Le  montaut  de  la  somme  qui  reste  à  payer  par  le  Gou- 
vernement chinois  sur  les  huit  millions  de  taëls  stipulés  par  la  pré- 
sente Convention,  le  sera  en  y  affectant  le  cinquième  des  revenus 
bruts  des  douanes  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  trois 
mois  en  trois  mois;  le  premier  terme  commençant  au  i"  octobre  de 
celle  année  et  finissant  au  3i  décembre  suivant.  Celte  somme,  spé- 
cialement réservée  pour  le  payement  de  l'indemnité  due  à  la  France, 
sera  comptée  en  piastres  mexicaines  ou  en  argent  cissé  au  cours  du 
jour  du  payement,  entre  les  mains  du  ministre  de  France  ou  de  ses 
délégués. 

Une  somme  de  cinq  centmille  taëls  sera  payée  cependant  à-compte, 
d'avance,  en  une  seule  fois,  et  à  Tien-Tsin,  le  20  novembre  prochain, 
ou  plus  tôt  si  le  Gouvernement  chinois  le  juge  convenable. 

Une  commission  mixte,  nommée  par  le  ministre  de  France  et  par 
les  autorités  chinoises,  déterminera  les  règles  à  suivre  pour  effectuer 
les  payements  de  toute  l'indemnité,  en  vérifier  le  montant,  en  don- 
ner quittance  et  remplir  enfin  toutes  les  formalités  que  la  comptabi- 
lité exige  en  pareil  cas. 

5.  La  somme  de  huit  millions  de  taëls  est  allouée  au  Gouverne- 
ment français  pour  l'indemniser  des  dépenses  que  ses  armements 
contre  la  Chine  l'ont  obligé  défaire,  comme  aussi  pour  dédommager 
les  Français  et  les  protégés  de  la  France  qui  ont  été  spoliés,  lors  de 
l'incendie  des  factoreries  de  Canton,  et  indemniser  aussi  les  mission- 
naires catholiques  qui  ont  souffert  dans  leurs  personnes  ou  leurs  pro- 
priétés. Le  Gouvernement  français  répartira  cette  somme  entre  les 
parties  intéressées  dont  les  droits  ont  été  légalement  établis  devant 
lui  et  en  raison  de  ces  mêmes  droits,  et  il  est  convenu,  entre  les 
Parties  contractantes,  qu'un  million  de  taëls  sera  destiné  à  indem- 
niser les"  sujets  français  ou  protégés  par  la  France  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu'ils  ont  subis,  et  que  les  sept  mil- 
lions de  taëls  restant  seront  affectés  aux  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre. 

6.  Conformément  à  l'édit  impérial  rendu  le  20  mars  i846,  par 
l'auguste  Empereur  Fno-Kouang ,  les  établissements  religieux  et  de 
bienfaisance  qui  ont  été  confisqués  aux  chrétiens,  pendant  les  persé- 
cutions dont  ils  ont  été  les  victimes,  seront  rendus  à  leurs  proprié- 
taires par  l'entremise  de  Son  Excellence  le  ministre  de  France  en 
Chine,  auquel  le  Gouvernement  impérial  les  fera  délivrer  avec  les 
cimetières  et  les  autres  édifices  qui  en  dépendaient. 

7.  La  ville  et  le  port  de  Tien-Tsin,  dans  la  province  de  Petchel, 
seront  ouverts  au  commerce  étranger,  aux  mêmes  conditions  que  ie 
sont  les  autres  villes  et  ports  de  l'Empire  où  ce  commerce  est  déjà 
permis,  et  cela  à  dater  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Conven- 
tion, qui  sera  obligatoire  pour  les  deux  nations,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  échanger  les  ratifications,  et  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  Tien-Tsin. 

Les  troupes  françaises  qui  occupent  cette  ville  pourront,  après  le 
payement  des  cinq  cent  mille  taëls  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
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tide  S  de  la  présente  Convention,  l'évacuer  pour  aller  s  établir  4 
Tacou  et  sur  la  cote  nord  do  Changton,  d'où  elles  se  retireront  en- 
suite dans  les  mêmes  conditions  qui  présideront  à  l'évacuation  des 
autres  points  qu'elles  occupent  sur  le  littoral  de  l'Empire.  Les  com- 
mandants en  chef  des  forces  françaises  auront  cependant  le  droit  de 
faire  hiverner  leurs  troupes  de  toutes  armes  à  Tien-Tsin,  s'ils  le 
jogent  convenante,  et  de  ne  lesen  retirer  qu'au  moment  où  1rs  indem- 
nités dues  par  le  Gouvernement  chinois  auraient  été  entièrement 
payées,  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne  aux  commandants 
en  chef  de  les  en  faire  partir  avant  cette  époque. 

8.  11  est  également  convenu  que,  dés  que  la  présente  Convention 
aura  étésignée,  et  que  les  ratifications  du  Traité  de  Tien-Tsin  auront 
été  échangées,  les  forces  françaises  qui  occupent  Chusan  évacueront 
cette  île,  et  que  celles  qui  se  trouvent  devant  Pékin  ee  retireront  à 
Tien-Tsin ,  à  Takou  sur  la  côte  nord  de  Changton,  ou  dans  la  ville  de 
Canton,  et  que,  dans  tous  ces  lieux,  ou  dans  chacun  d'eux,  le  Gou- 
vernement français  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  laisser  des 
troupes  jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  de  huil  millions  de 
taëls  sera  payée  en  entier. 

9.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  dès 
cjuc  les  ratifications  du  Traité  de  Tien-Tsin  auront  élé échangées,  un 
édit  impérial  ordonnera  aux  autorités  supérieures  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Empire  de  permettre  à  tout  Chinois  qui  voudrait  aller 
dans  les  pays  situés  au  delà  des  mers  pour  s'y  établir  on  y  chercher 
fortune,  de  s'embarquer,  lui  et  sa  famille,  s'il  le  veut,  sur  les  bâti- 
ments français  qui  se  trouveront  dans  les  ports  de  l'Empire  ouverts 
au  commerce  él ranger. 

11  est  convenu  aussi  que,  dans  ï intérêt  de  ces  émigrés,  pour 
assurer  leur  entière  liberté  d'action  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  les 
autorités  chinoises  compétentes  s'entendront  avec  le  ministre  de 
France  en  Chine  pour  faire  les  règlements  qui  devront  assurer  à  ces 
engagements,  toujours  volontaires,  les  garanties  de  moralité  et  de 
sûreté  qui  doivent  y  présider. 

10  et  dernier.  H  est  bien  entendu,  entre  les  Parties  contractantes, 
que  le  droit  de  tonnage  qui,  par  erreur,  a  été  fixé,  dans  le  Traité 
français  de  Tien-Tsin,  à  cinq  maces  par  tonneau  sur  les  bâtiments 
qui  jaugent  cent  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  et  qui,  dans  les 
Traités  signés  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-l  nis ,  en  i858,  n'est  porté 
qu'à  la  somme  de  quatre  maces,  ne  s'élèvera  qu'à  cette  même  somme 
de  quatre  maces,  sans  avoir  à  invoquer  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  27  du  Traité  de  Tien-Tsin,  qui  donne  à  la  France  le  droit 
formel  de  réclamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  Convention  de  paix  a  été  faite  à  Pékin,  en  quatre  expé- 
ditions, le  25  octobre  1860,  cl  y  a  été  signée  par  les  plénipotentiaires 
respectifs,  qui  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Gnos. 
[L.  S.)  Signé  Prince  de  Kong. 
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Art.  2. 

1  »' 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  sceau  de  l'Étal  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice ,  Je  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Siçn*  Dr.l.wn.T.  .  Signé  TllOCVESF.T.. 


N°  8G48.  —Déchet  impérial  portant  convocation  du  Sénat  pour  le  ?2  janvier. 

Du  1 2  Janvier  1 8G 1 . 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieuetla  volonté  nationale,  Kmpkrkur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Vu  l'article  24  delà  Constitution  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aist.  1".  Le  Sénat  est  convoqué  pour  le  mardi  22  de  ce  mois. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  12! Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  WAMHYS&i. 


N°  864o.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps 

législatif  pour  le  h  février. 

Du  12  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

Vu  les  articles  24  et  \it  «le  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
lundi  4  février  prochain. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  M initln d'État, 
Signé  A.  Walewsh. 


Errata.  Bulletin  des  lois  n°  Si,:.,  pages  30  et  21 ,  décret  impérial  du  29  décembre 
1860,  qui  ouvre  au  ministre  des  Cnances*  deux  crédits  supplémentaires  et  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1861. 

C'est  par  erreur  que,  dans  l'article  i"  de  ce  décret,  les  numéros  d'ordre  des  cha- 
pitres intitulés  : 

Pensions  civiles  (loi  du  22  août  1790), 

Pensions  militaires, 

Pensions  ecclésiastiques, 

Ont  été  indiqués  comme  étant  17,  1 9  et  20 , 

Les  numéros  de  ces  chapitres  sont  1 8  ,  20  et  2 1 . 

Le  même  décret  contient,  article  2 ,  une  erreur  analogue ,  en  ce  que  le  numéro  i5 
a  été  donné  au  chapitre  des  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  tandis  que  le 
numéro  de  ce  chapitre  est  16. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  '  Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
ministère  de  la  Justice. 


du  Bulletin  au 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  ta  caisse 
impériale,  ou  cliei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  22  Janvier  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  897. 

N*  865o.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  des  Crédits  extraordinaires  pour  cons- 
truction el  réparation  de  Mairies,  de  Maisons  d'école,  d'Églises  et  de  Presby- 
tères, et  pour  l'établissement  de  Salles  d'asile,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  delà  Haute-Savoie  el  des  Alpes-Maritimes. 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  concernant  la  réunion  à  la  France  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 

Considérant  que ,'  pour  faciliter  et  assurer  l'introduction  immédiate  du  ré- 
gime français  dans  les  départements  nouvellement  annexés ,  il  est  urgent 
d'accorder  aux  communes  les  subventions  nécessaires  à  la  construction  ou 
à  Ja  réparation  de  leurs  églises,  presbytères,  maisons  d'école,  salles  d'asile 
et  mairies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille  francs,  à 
répartir  en  cinq  annuités  à  dater  de  l'exercice  1861,  est  ouvert  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  subvenir  à  la  construction  et  à  la 
réparation  de  mairies  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
à  répartir  également  en  cinq  annuités  à  dater  de  l'exercice  1861,  est 
accordé  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  en 
faveur  des  mêmes  départements,  savoir: 

,      .  SOBVESTIONS  ADX  COMMUNES, 

Poqr  construction  et  réparation  de  maisons  d'école  et  pour  établissement  de 

salles  d'asile   i,5oo,ooo' 

Pour  construction  et  réparation  d'églises  et  de  presbytères    1,000,000 

Total  égal   a,5co,ooo 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
affectées  aux  exercices  1861,  1862,  i863,  i864  et  i865. 

XV  Série.  7 
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h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  notre 
ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui,  en  vertu  de  l'article 3  du sénatus- 
consulte  ci-dessus  visé,  aura  force  de  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  k  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  des  jinances , 

Signé  oe  Foucade. 


Le  Minùtre  de  l'intérieur, 
Signé  Billaclt. 


Le  Minisire  de  l'instruction 

Signé  Roci.and. 


N°  86Û1.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  sur  Vexercice  1860. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des* Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19 novembre  suivant"),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  W,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (5) ,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre 
1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  aicaÉTOVS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'ins- 
truction publique  et  des 'cultes,  sur  ^exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  quatre-vingt-treize  mille  six  cent  soixante  francs 
(  ig3,66o'),  applicable  aux  dépenses  ci-après,  savoir  : 

■ 

SERVICE  DE  I.'INSTnDCTION  PUBLIQUE. 

Chap.  VI.      Administration  académique   io.ooo1 

«  tC série, Bull.  745. n» 71».  »Xi*i4rie, Mil.  4*0,  rftno. 

«  ix*  série ,  Bail.  579 ,  *' 7437. 
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SERVIÇE  DES  CULTES. 

CKA9.  XXXV.  Tra i terne  1  its  e|indemnité»  de»  membres  d«s  chapitrée  et  «lu 

clergé  paroissial   180.660',  .(.«M 

——xxxvii.  Bourses  des  séminaires   3,ooo  ) 

TOWL   i&3,«fo 

2".  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  ressources 
accordées  par  la  loi  de  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  uotre 
ministre  des^finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1860. 

1 

Signé  NAJPOMÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État 
l*  Minittr*  ttcrttain  d'Etal  det finance ,  d*  l'instruction  pvbUqw  et  des  c*Uv , 

Signé  db  Forcadi.  Signé  Roclakd. 


.N*  865a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  aux  frais  généraux  de  V Instruction  secondaire. 

Du  26  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  18G0; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  W,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85tf  <*\  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aB  novembre 
1860;  ' 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*x.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 

allocations  du  chapitre  vin  du  budget  de  l'exercice  1860,  un  crédit 

W  Bull.  745,  n*  7130.  «  Bull.  àào.  n*4uo. 
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supplémentaire  de  quatre  miife  cinq  cent  soixante  francs  (^,56of) , 
applicable  aux  frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

2.  Jl  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

?  k.  -Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  det finances,  Le  Ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  db  Foucade.  Signé  EtOULAND. 


N'  8653.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  extra- 
ordinaire représentant  la  portion  non  employée  en  1859  du  Crédit  accordé  pour 
acquisition  d'Instruments  d'Astronomie  et  pour  Travaux  d'aménagement  inté- 
rieur dans  les  bâtiments  de  l'Observatoire  impérial  de  Paris. 

Du  26  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  20  juillet  1859  {%)  et  la  loi  du  a4  juillet  1860,  ouvrant, 
sur  l'exercice  18Ô9 ,  un  crédit  extraordinaire  de  11  a, 000  francs  pour  acquisi- 
tion d'instruments  d'astronomie  et  pour  travaux  d'aménagement  intérieur 
dans  les  bâtiments  de  l'Observatoire  impérial  de  Paris  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  qui  règle  les  fonues  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  26  novembre  1860  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  trente-trois  mille  cinq  cent  quarante- 

"»  Bull.  745,  n'7i20.  «  Bail.  Wo,n#4uo. 

Bull,  n.'to.n'iîoio. 
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quatre  francs  quarante-quatre  centimes  (33,54  V  44e),  représentant 
la  portion  non  employée  en  1859,  du  crédit  extraordinaire  ouvert 
par  notre  décret  du  20  juillet  1859  sanctionné  par  la  loi  du  2/1  juil- 
let 1860,  pour  acquisition  d'instruments  d'astronomie  et  pour  tra- 
vaux d'aménagement  intérieur  dans  les  bâtiments  de  l'Observatoire 
impérial  de  Paris. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  (xvi  quatcr)  au  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
à  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  culles,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  de  Força dk.  Signé  Rocland. 


N*         —  Décret  impérial  qui  règle  définitivement  les  Recettes  et  les  Dépenses 
de  l'Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements,  pour  l'exercice  1859. 

Du  29  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  24  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  en  date  du  6  décembre  1841  (article  2*37), 

,  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la 
charge  des  départements  pour  l'exercice  1859,  formant  le  cha- 
pitre xxix  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  sont 
définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  résultats 
et  décisions  exprimés  aux  comptes  départementaux  entendus,  dé- 
battus et  provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  généraux  dans  leur 
dernière  session ,  savoir  : 
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DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)   

Ardèchc  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyroo  .., 

Uouches-du- Rhône  

Calvados  


Charente  

Charente-Inférieure. 

Cher  

Corrige  

Corse  

Côlc -d'Or  

Côles-du-Nord  

Creuse  

Doixlogne  

Doubs  
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Mure  
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:  Finistère  
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Gen  
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1  Isère  
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Manche. ....... 
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09,890  ,o 

45.1  35  54 
92,018  51 
77,a3o  48 
52,483  -1 

«/^i'i9fi  ,té 

58,120  ^7 
124,722  03 
122, 120  Ql 
60,688  |o 
32,730"  ,â 
53,85a  76 
107,559  7,j 
90/170  18 
25,579  57 
4i,4o5  ?3 
69,892  -9 
37,069  10 
59.104  .',9 
9Ô.377  37 
40J76  24 
54,io8  61 

18,690  ji, 
80,676  16 

i3o,3a*  43 

82.087  99 
47,'i57  ?,3 
48,5o9  58 
76,084  17 

56.2  1 4  28 
59,037  26 
6-2,775  98 
60,  4qC  20 

I4g*3a  77 
1 14,009  99 
7A.095  64 
1 21,6*0  87 
69,665  81 
Al, 2.35  35 
25,365  08 

24.088  58 


385'  4oe 


100  00 

83  04 
2,170  00 
1,200  00 
* 

11a  5o 
20  00 


5.679 
167  00 

■ 

224  8', 
120  00 

A 

34  OO 

48  62 


1,071  00 
267  34 


1.711  33 
221  84 

2Ô  OO 
809  OO 

4  00 

27  00 
V19  19 
3o  00 


jo  00 
384  o5 
2.089  24 
477  66 


2l3  01 

439  »6 
« 

2,36o  18 
70  00 
7,5ia  18 
2,5oo  00 
i35  00 

200  00 
160  00 


érr-  é/ttf'-  aoç. 


3,32o'8»» 
3,292  62 
210  77 
20  67 

i,8o3  33 
8,980  87 

70  78 

769  *° 
1.180  01 
1,237  9e 
8,161  09 
10,1107  5i 

i-'iâ  là 

9''43  »7 
1 1,661  21 

5o/| 
1,650  2 
3.1 17  60 
2,706  % 
1,010  4o 

3o7  47 
2,417  49 

5oo  00 
3,3 11  4» 
8,902  06 
58  4o 


3.1-  o  56 
12.646  18 

5.3i7  96 
S.5q3  53 
338  70 
•^,671  o5 
1,584  43 

3.2- jq  64 
63  45 

1,378  90 
4,6,6  77 
6,588  o& 

30/126  74 
45o  3J 
2,96g  87 

18,700  1 1 

O  M 

3,23a  91 
3,886  78 

'>.><-;  4  ,,2 

3,378  58 
3,i  93  74 
1,787  68 

3,83»  76 
819  4a 
36,99g  ^9 
3,so8  Si 
24.083  m 
3,782  57 
2,126  -73 
100  00 
5o3  3  2 


Digitized  by  Goog 


B.  n°  897. 


—  103  — 


il 

5  o 


6i 
69 
7° 
7» 

73 
S 

R 

e 
81 

8a 
83 
84 
85 
86 


DÉPARTEMENTS. 


Rbin  (Bas-)  

RMn  (liant-)  

Rhône  

Saône  (Haulc-)  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure. . .  . 

Seiuc-Ct-Marnc  

Seine-el-Oisc  

Sèvres  (  Deux-  )..... 

Somme  

Tarn  

Tarn-tt-Garoime. . . . 

Var  

Vauclusc  

Vendée.  

Vienne  

Vienne  (Haute-)..  . . 

Vosges  

Yonne  

Totaux 


paoDorrs 

réalisé*. 


160,8 
80,7 

263,658 
56,224 
86,191 
85.024 
194.047 
2o4,6g3 
ii3,.'W3 
1 21,987 
45, 197 
i35,5i8 
6o,444 
48,277 
67,31 1 
43,358 
52,88o 

39'777 
3g,4fl2 

6i,63i 


77 
96 
47 

e 

96 

h 

56 


4o 

99 
54 
48 
la 
62 

ko 


6,407,084 


HfltWfi 


69,774  85 

343,455  64 
55,53a  96 
74t686  77 
79,440  27 

1 84,243  60 

177,900  67 
96,91a  71 

110,469  99 
44,634  33 

i33,63o  21 
57,967  86 
47,761  09 
55,739  8a 
35,909  4o 
46,082  37 
38,964  5i 
38,io3  01 
4p,i3o  68 
•r>7,5 11  64 


SOMMES  A  REPORTER 


ù  l'extreico 
18C0. 


i,462(oo* 

3ao  00 
175  00 
3,ooo  00 

i,325  00 
a,358  18 
4  4  00 
3  00  00 
5o  00 
4oo  00 

100  00 

91  00 

6o4  53 
100  00 


»  in  .... 
18G1. 


42,168  i3 


10,395 
19,549 
ig.883 
5i6 
«,606 
5,584 

*<979 
24,'i34 
16,4 16 
11,217 
5i3 

2,476 
4i6 
1 1 ,57 1 
7,358 
6,798 
8i3 
785 
3,226 
4,119 


t?1. 

9î 
3a 
5i 

BO 

38 
36 
54 
85 
55 

3 

68 

& 

32 

o3 
oa 
18 

86 
87 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  dts  cuites, 
Signé  Rouland. 


2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  d^r>artement  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Part  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

L    .  7 

N°  8655.  —  Décret  impérial  qui  abaisse  le  Chiffre  maximum  fixé  par  l'article 
7  de  la  loi  du  27  mars  1817,  et  au  delà  duquel  les  Marchandises  importées  en 
France  acquittent  les  Droits  de  Douane  au  poids  net. 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 
Vu  l'article  7  delà  loi  du  a 7  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1".  Le  chiffre  maximum  de  quarante  francs  fixé  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  mars,  181 7,  et  au  delà  duquel  les  marchandises 


—  104  — 

importées  en  France  acquittent  les  droits  de  douane  au  poids  net , 
est  abaissé  à  dix  francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  s  f  en  taire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  c0jtt  ntt*  rec  et  des  trtii  <ï  u  x  puhltct  t 

Signe  E.  Rocher. 


.  N*  8656. — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  Bourdon  [Constantin-Chàrles-JosephMichel),  directeur  des  contribu- 
tions cTîrcctes ,  né  de  parents  français  à  Namur  (Belgique),  le  i5  thermidor 
an  vu,  demeurant  à  Besançon  (Doubs),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Dussaussey,  età  s'appeler,  à  l'avenir,  Bourdon-Dussansiey. 

a"  M.  Haincque  [Edouard- Marie),  auditeur  à  la  cour  des  comptes,  né  à 
Tours  (Indre-et-Loire),  le  6  avril  1826,  demeurant  à  Paris,  est  admis  à  ajou- 
tera son  nom  patronymique  celui  de  deSaint-Senoch,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 
Haincque  de  Saint-Senoch. 

3*  Lcsdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délaï  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris ,  29  Décembre  1860. )  <    ■>  '  • :  •  1  •  1 

1     ?  '  •  «•••• 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ik  *  Janvier  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
%  Impériale,  ou  chez  les  directeur*  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  34  Janvier  1861. 


t 
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N°  898. 

N*  8657.  —  Décret  impérial  concernant  les  Instituteurs  primaires  suppléants. 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereua 
obs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1800  w  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  9  mars  i85a  *  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  i  \  juin  i8f>4  ; 

aVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1861,  il  ne  sera  plus  nommé  d'ins- 
tituteurs primaires  suppléants. 

Les  instituteurs  suppléants  actuellement  en  exercice  pourront  être, 
sur  l'avis  des  inspecteurs  d'académie,  nommés  immédiatement  ins- 
tituteurs communaux,  et  ils  jouiront,  en  conséquence,  du  traitement 
minimum  de  six  cents  francs,  déterminé  par  l'article  38  de  la  loi  du 
i5  mars  i85o. 

2.  Les  articles  1,  2,  3  et  \  de  notre  décret  du  3i  décembre  i853  w 
sont  et  demeurent  rapportés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries .  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  rfimpc-reur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  départent**' 
ée  l'instruction  publique  et  des  cu"'.> , 

Signé  Roumnji. 

m  SC  série ,  Bull.  3ao ,  n'  j4o6.  «  sC  série ,  Bull.  ■     .  n*  1037. 

«•  x'  série,  Bull.  Sio.n'  3966. 

XF  Série.  8 


I 
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N*  8658.  —  Décret  iMPsktAL  qui  ardorist  la  cmsoMation  en  Rentes  des  Rmr~ 
du  JYésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  V  juillet  au  3i  décembre 
1860. 

Du  uJarivicr  1S61.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  1 833,  constitutif  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement; 

Vu  l'article  36  de  la  toi  du  a5  juin  1841 , en  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rentes,  de  semestre  en  semestre,  des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve; 

Vu  l'état  E ,  annexé  à  la  loi  du  1 1  juin  1869,  lequel  comprend ,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1860,  le  produit  de  la  réserve 
de  l'amortissement  de  ladite  année ,  déduction  faite  d  une  somme  de  qua- 
rante millions  affectée  au  rachat  de  la  dette  consolidée; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  1860  »  portant  que  les  sommes  inscrites  au 
budget  de  cette  année,  pour  être  appliquées  au  rachat  de  la  dette  consolidée, 
cesseront  d'avoircet  emploi  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  1 1  juillet  i8bo(l>,  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rente» 
de  la  partie  de  cette  réserve  qui  s'est  formée  du  1"  janvier  au  3o  juin  18O0: 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  juillet  an 

3i  décembre  1860,  ets'élevantà   65,94<),QS3f  Gff 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au aa  décembre   446,5a  1  f>8 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 

qu'en  intérêts,  à   66,3q6,5o5  a« 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

676,54*  80 

2Q.5o3.682  ko 

W.îr  ÉCAï.E   66.396,5o5  26 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  DÉUWMM  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-lirre  de  la  dette 
publique,  au  nom  do  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  1860,  de  la  somme  de  deux 
millions  neuf  cent  seize  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
(2,916,389'),  représentant  au  prix  de  soixante-huit  francs  trente 
centimes  (68f  3o*),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
22  décembre  1860,  une  somme  de  soixante-six  millions  trois  cent 
quatre-vingt-seize  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  vingt-trois 
centimes  (66,396,456f  23'). 

•  ■  * 

n'  Bull.  827,0*  7954. 


Quatre  et  demi  pour  cent  ancien 
Quatre  et  demi  pour  ceut  nouvea 

Quatre  pour  cent  

Trois  pour  cent  
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«Cette  somme  de  soixaiïte-six  miflions  trois  cent  quatre-vingt-seize 
mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  vingt-trois  centimes  sera 
portée  eu  recette,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale  des 
tkiances,  au  budget  de  l'exercise  i#6o* 

2,  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
£u  échauge  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  1"  ci-dessus , 
lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Vu*  d*      8,953'  appartci  i.m  t  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1.2  p.  0/0  ancien. 
Une  de  1, 58 1,806  appartenant  au  fonds  d'amortissem1  des  rentes  &  l'jp.  o/n  nouveau. 
Une  de     20,716  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  •',  p.  0/0. 
Une  de  1,295,915  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


:>,9i6,389  Somme  ioAUR. 


3.  L'appoint  de  quarante-neuf  francs  trois  centimes  (49*  o3') , 
réservé  sur  la  somme  de  soixante-six  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
seize  mille  cinq  cent  cinq  francs  vingt-six  centimes  formant  le  mon- 
tant des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  sera  repré- 
senté par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir: 

Un  de  8fo4c  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  h  1/2  p.  0/0  ancien. 
Un  de  )3  89  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  'j  1  :->.  p.o/o  nouveau  . 
Un  de   9  53  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  h  p.  cVo. , 
Etnnde  17  57  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


à  9  o3  SOMME  ÏMMX. 


j.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  Jinaneet  , 
Signé  DK  Forcadk. 

,  --  —  - 

?1"$65g.  —  Déchet  imtèhial  concernant  les  Correspondances  originaires  ou  à 
/Institut/ion  du  Sénégal  et  transportées  par  les  Paquebots-poste  français. 

.  Du  12  Janvier  1861 . 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  to\>s  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  lois  de»  1.4  floréal  an  x  (4  mai  1803),  3o  niai  i838,  3  mai  ih63 
et  17  juin  1857; 

Vu  nos  décrets  des  ab  novembre  i856  <»,  19  mai  »,  10  octobre  W  et 
i3  novembre  1869  (*\  concernant  les  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination des  colonies  françaises  ; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  7  juillet  1860 entre  la  France  et 
le  Brésil  ; 

Vu  l'article  28  de  la  convention  de  poste  conclue ,  le  24  septembre  i856  <*\ 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  U 
marine  et  des  colonies , 


Avons  déchktk  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


Akt.  1".  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  \ ,  5,  6,  8,  9,  10,  11 , 
12,  i3,  lii,  i5,  16,  17  et  18  de  notre  décret  sus  visé  du  26  novem- 
bre l856,  qui  concernent  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les 
imprimés  de  toute  nature  expédiés  au  moyen  des  services  britanni- 
ques, soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire  pour  le  Sénégal,  soit  du  Sénégal  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  pays  précités,  seront  applicables  aux  objets  de  même 
espèce,  provenant  ou  à  destination  du  Sénégal,  qui  seront  transpor- 
tés entre  la  France  et  Gorée  par  les  paquebots-poste  français. 

2.  Les  habitants  du  Sénégal  pourront  échanger  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettres  chargées  et  des  imprimés  de  toute  nature  avec  les 
habitants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  fran- 
çaise, des  iles  Saint- Pierre  et  Miquelon,  de  File  de  la  Réunion,  de 
Mayotteet  dépendances,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  des  établis- 
sements français  dans  l'Inde  et  des  établissements  français  de  l'Océa- 
nie,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  et  de  la  France,  aux 
conditions  déterminées  par  nos.  décrets  des  19  mai,  10  octobre  et 

•  i3  novembre  1859. 

3.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit  du  Sénégal  pour  le  Portu- 
gal, les  îles  du  Cap-Vert,  le  Brésil,  la  République  orientale  de 
l'Uruguay  et  la  Confédération  Argentine,  soit  du  Portugal,  des  îles 
du  Cap-Vert,  du  Brésil,  delà  République  orientale  de  l'Uruguay  et 
de  la  Confédération  Argentine  pour  le  Sénégal,  pourront  être  trans- 
mises directement  parla  voie  des  pnquebots-poste  français,  aux  con- 
ditions ci-dessous  déterminées  : 


"  Bull.  445,  11'  h  i45. 
«  Bull.  6o5 ,  n'  6547- 
"  Bull,  rfo,  h*  7©  15. 


Bull.  744,  n*  7118. 
Bull.  85 1,  n*  8?  15. 
;t)  Bull.  443,  n*  4i33. 
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l'Kll   *   l'Ai  Ml 

pour  cb »ij u p  lettre  e t  par chaque 

poids  d*  7  1  ,<  l  gramme» 
Ou  fraction  de  7  1/1  gramme* 


OR1CISE 


des  lettres. 


de»  lettres. 


CO.MlITlO.l 
de 
t'affran- 
chissomeut. 


Facultatif. 
Obligatoire 

Facultatif. 

Facultatif. 

.  .  •  1 1|  1 
Obligatoire 


.le 


l'affran- 


chissement. 


Destination. 


Port  de  dé- 
barque - 

ment» . . . 

Destination. 

Destination. 

Port  d'em  - 
barque  - 
ment. . . . 


TOTAL 

dos  tau* 

à  payer  par 
lot  habitant» 

du  Sénégal  tant 
pour  le»  lettre* 
affranchies 
à  destination 
de* 

pays  étrangers 
désigne»  dans  le 
pré  sont  lableau, 
que  pour 
le*  lettres 
non  affranchies 
ou 

partiellement 
affranchie» 
provenant 
desdils  pays. 

(Pour 
chaque  leltro 
et  par 
chaque  poids  de 
7  1/1  grammes 
oa  fraction  de 
7  l/l  gramme».) 


Cr.  c. 
o  80 


o  80 
o  80 

o  80 


o  80 


par  la  colonie 
d'origine 
on 

do  destination 
à  l'adminis- 
tration 
des  postes 
do  la  (métropole 

tant 
pour  les  lettres 
affranchies 
à  destination 
'  de»  pays 
étranger» 
désigné* 
dans  le  prêtent 
tableau,  quo 
pour  le»  lettre» 
non  affranchie» 
provenant 
desdita  paya. 


Cr.  e. 
o  65 


o  65 
o  65 

o  65 


o  65 


par  l'adminis- 
tration 
des  postes 
de  la  métropole 

à  la  colouir 
de  destination 
ou  d'origine 
tant 
pour  les  lettres 
affranchie* 
proveuaul 
des 

pays  étrangers 

désignes 
dana  le  prêtent 
tableau, 
qaa 

pour  le»  lettres 
non  affranchies 
à  destination 
de*dils  pays. 


Or.  t. 
0  tS 


o  i5 


O  i5 


Brésil  

Portugal ,  îles 
du  Cap- Vert, 

SénégaL  <    Uruguay  et 

Confédéré  - 
tioa  Argen- 
tine. .. 

Sénégal.  


Brésil  

Uruguay  et' 
Coofedéra  - 
tlon  Argen- 
tine  

Portugal  et  iles 
doCap-Vert 


Sénégal. 
Sénégal. 


■  •  v 


k.  Les  habitants  du  Séiuégai  pourront  échanger  des  lettres  chargées 
avec  les  habitants  du  Brésil  au  moyen  des  paquebots-poste  français 
naviguant  entre  Gorée  et  Saint-Vincent  et  entre  Saint-Vincent  et  le 
Brésil,  sous  les  conditions  fixées  par  les  articles  10,  11  et  12  de  notre 
décret  susvisé  du  26  novembre  i856. 

5.  Les  imprimés  expédiés  du  Sénégal  pour  le  Portugal,  les  îles  du 
Cap-Vert,  le  Brésil,  la  République  orientale  de  l'Uruguay  et  la  Confé- 
dération Argentine,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  devront 
être  affranchis  jusqu'au  port  de  débarquement. 

Les  imprimés  expédiés  des  pays  étrangers  susmentionnés  pour  le 
Sénégal  par  ladite  voie  seront  affranchis  jusqu'au  port  d'embar- 
quement. 

6.  La  taxe  à  percevoir  au  Sénégal,  sur  les  imprimés  désignés  dans 
l'article  précédent ,  sera  établie  d'après  le  poids  de  chaque  paquet 
portant  une  adresse  particulière,  à  raison  de  douze  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  dont  neuf  cen- 
times représenteront  le  port  de  voie  de  mer  revenant  à  l'administration 
des  postes  de  la  métropole,  et  trois  centimes  le  port  colonial  revenant 
à  la  colonie  d'origine  ou  de  destination. 


XT  Série. 


8. 
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7.  Pour  jooir  de  la  modération  de  taxe  qui  teor  est  accordée  par 
l'article  précèdent,  les  imprimés  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Les  imprimas  qui  ne  réuniront  pas 
ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  Gnances, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 

L*  Ministre  secrétaire  d'Ètai  au  département^  Le  Minisire  secrétaire  d'État  an  département 

de  la  marine  et  des  colonies,  ;  des  finances, 

Signé  C"  P.  us.  Chasse locp-Laubat.  Signé  de  Vorcade. 


N*  8660.  —  Rapport  et  Décrut  impérial  sur  la  répartition  des  Crédits  du 
Budget  de  l'exercice  1861  pour  les  divers  Ministères  dont  les  attributions  ont 
été  modifiées  par  le  décret  du  2U  novembre  1860. 

Du  16  Janvier  1861, 
Happort  À  l'Empereur. 

Sire, 

La  répartition  générale  par  chapitres  des  crédits  du  budget  de 
1861  venait  d'être  adoptée  parle  Conseil  d'État  au  moment  où  divers 
changements  ont  été  apportés  aux  attributions  respectives  de  plu- 
sieurs départements  ministériels. 

Les  transports  de  crédits  qui  en  étaient  la  conséquence  ont  été 
opérés  par  des  décrets  particuliers  à  chaque  ministère.  Mais  il  im- 
porte de  centraliser  les  résultats  de  ces  modifications  dans  un  décret 
d'ensemble  qui  aura  pour  objet  de  rectifier  la  répartition  générale 
précédemment  établie ,  et  de  fixer  définitivement  les  nomenclatures  à 
suivre  par  les  ordonnateurs  des  dépenses  publiques  et  parles  payeurs 
du  trésor.  Tel  est  le  but  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
ci-joint  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sirb, 

de  Votre  Majesté, 
le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  dafinantu. 
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Déchet. 

,  .par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkuh 
dm  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  le  décret  du  a4  novembre  dernier  qui,  en  modifiant  les  attributions 
de  différents  départements  ministériels,  a  supprimé  le  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  a  institué  un  gouvernement  général  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  dernier  (ï),  relatif  au  gouvernement  et  à  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  particuliers  qui  ont  modifié  les  crédits  de  chacun  de  ces 
différents  services  en  conséquence  des  changements  d'attributions  susmen- 
tionnés ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  dernier  M,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  pour  le  budget  général  de  1861; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  en  vue  du  service  des  ordonnateurs  et 
des  comptables,  de  rectifier  cette  répartition  en  conformité  des  attributions 
actuelles  de  chaque  ministère,  et  des  modifications  de  crédits  intervenues, 

Avons  décrété  et  décrétons  c  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  crédits  accordés  par  le  décret  de  répartition  du  12  dé- 
cembre i8Go,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  186 1,  aux  ministères 


ci-après  : 

Ministère  d'État   11 ,398,400' 

de  la  justice   28,661,219 

 —de  la  marine   124.195,793 

  de  l'instruction  publique  et  dos  cultes   67,838,906 

—  de  l'agricultcre  du  commerce  et  des  travaux  publics   101,767,350 

—  ■  de  l'Algérie  et  des  colonies   ao.o3o.ioo 


Ensemble   374.897,798 


tlemeurent,  par  suite  de  changements  d'attributions,  déflnitrvement 

répartis  par  ministères,  services  et  chapitres,  conformément  à  l'État 

ci-an nexé ,  savoir  : 

Ministère  d'État.   i6,244,aoo[ 

 de  la  justice  29,5  1  4  ,5  1 9 

.  de  la  marine  et  des  colonies   14^,905,093 

-*  --         de  l'instruction  publique  et  des  cultes   67,248,736 

— de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics   99,646,650 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   17,338,600 


Ensemble   374,897,798 


2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  seeni taire  d'État  au  dèparlenunl  du  Jinancu , 
Signé  de  Foucade. 

«  Bull.  878 ,  n*  8453.  w  Bull.  88* ,  n*  85o8. 

*  Bull.  881,  ne8488. 
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ET  SUT1CS1. 


MINISTÈRE  D'ETAT. 
|  Décret»  du  16  décembre  1860  et  du  16  janvier  1861.  ) 

1"  SECTION.  —  Sertice  ordinaire. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 


CONSEIL  PRITÉ. 

Traitement  des  membres  du  conseil  


MINISTRES  SANS  PORTEFEUILLE. 

et  indemnités  

CONSEIL  D'ÉTAT* 


Personnel. 


Personnel. 


Haras  et  dépôts  d'étalons 


à  r industrie  particulière. 


SCIENCES  ET  LETTRES. 


Institut  

Bibliothèque  impériale. 


(  Dépenses  ordinaires.  —  Cours  d'archéologie  ) , 
(  Dépenses  extraordinaires.  — 


logues.  J  

Lhéques  publiques 
mie  impériale  de  m 


calai 
Biblioth 
Académie 
École  des  chartes 
Subvention  au 

Souscriptions  , 

Encouragements  et  secours  aux 
Voyages  et  missions  scientifiques 

BEAUX-ARTS  BT  THBATBES. 


et  gens  de  lettres. 


Ouvrages  d'art 
Fétcdu  »5  août  1861 
Théâtres  impériaux.  —  Subventions.  —  Conservatoire  de 

Encouragements  ou  secours  et  souscriptions  

à  des  artistes ,  etc  1 


BÂTIMENTS  CIVILS. 

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  

Constructions  H  grosses  réparations  

MONUMENTS  HISTORIQUES. 


DIVtRS. 


Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Saverne. 

de  l'Empereur  Napoléon  /".... 


■OXTAXT 

de*  er*<liti 


11 5,000 


100,000 

■ 

3,069,300 
îaS.oco 

1 37,000 
3d,ooo 


1,819,000 
i,a6o,ooo 


618,700 
370,000 

5o,ooo 
178,600 
43,700 
35, 400 
1 5,000 
140,000 
300,000 
a5,ooo 


368,ioo 
950,000 
200,000 
1 ,706,000 
an,ooo 
137,700 


i3a,8oo 
83 1,400 
i,685,4oo 


1,100,000 


1 5,ooo 
6a  ,000 
Pour  mémoire 

1 5,244,200 
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MI.HISTI.BCS  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  D'ETAT.  (Suite.) 


11"  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 
Réunion  du  Louvre  aux  Tuilerie»  


RÉCAPITULATION. 

I"  section.  —  Service  ordinaire   1 5, 244,200' 

II*  section.  —  Travaux  extraordinaires   1,000,000 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
(  Décret  du  26  décembre  1860.  ) 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel  1  

Matériel  

Conseil  du  sceau  des  titres  


COURS  RT  TRIRUHAUX. 

Cour  de  cassation  

Cours  impériales  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance. . ........... 

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  

Service  de  la  justice  française  en  Algérie  


FRAIS  DB  justice. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais  des  statisti- 
ques  

DÉPENSES  DIVERSES. 

Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  de  l'administra- 
tion centrale ,  à  leurs  veuves  et  orphelins  ;  dépenses  extraordinaires 

et  imprévues.  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  


MONTANT 

•le»  crédit» 
accordés. 


1,000,000 


i6,a44,aoo 


Si5,55o 
110,000 
a3,ooo 


i,o53,ooo 
6,066,000 
164,400 
8,3oo,35a 
176,600 
76,000 
7,371,740 


,371, 
733, 


3oo 


4,864,675 


60,000 
Pour  mémoire 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
(  Décret  du  a6  décembre  1860.  ) 


SERVICB  MARINE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

Administration  centrale.  (  Matériel.  )....... 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  , 

Vivres   

Justice  maritime  , 

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . . 

A  reporter 


29,5 1 4,5 19 


1,068,400' 
267,300 
40,862,002 
1,900,471 
12,^37,000 
1/17,560 
i6,34o,ooo 
36, 1 60,000 
i2,5oo,ooo 


121,572,733 


—  nu  — 


em- 
pirant. 


HMMCUl  ET  4BBV1CHS. 


lO 
11 

12 

a 

i4 
îS 
16 

il 


1 

3 
4 
5 
S 


Report 


MIM8TEHL  DE  LA  MAI  il. M    ET  DBS  COLONIES.  (Suite.) 

Poudres  •'  

Kcolc  navale  impériale  eu  rade  d«  Brest  et  bnursieis  de  la  marine  dans 

les  collèges  et  lycées  .. .  

Chiourmcs  

Frais  généraux  d'impressions  cl  achats  de  livre»  

Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses  

Dépenses  temporaires  »  

Matériel  du  service  hydraulique  et  scientifique 


NOXTA»T 

de»  crcaliU 


121 ,572,733'l 


I  10,000 

1ÔQ.OOO 
138,000 

489,400 
1,093,660 
100,000 
336,000 


Dépense*  de»  exercices  clos  .  |  p0ur  mémoire.) 

Dépenses  de»  exercices  périmés  uon  frappées  de  ilécbéanco  


ShUVIU.  COL'lMAl. 

Personnet  ri»  il  et  militaire  

Matériel  civil  et  militaire  

Établissement  pénitentiaire  de  la  Guyane. . . . 

Subvention  au  service  local  

Dépenses  îles  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  


1 2  \,5«h,7q3 


I 

2 

3 
4 
5 
g 


9 
10 
1 1 
12 

i3 
la 
i5 
16 
»7 

1* 

20 
21 

» 

23 

a4 


RKCAl'UliUpïiOJ». 


1 1 ,840,700 
2, 5%, 000 
3,865, 600 
2,o23,5oo 
Pour  niémoireJ 


2o,3i6^>oo 


Service  mahinr  

Service  colonial  ..... 


M .  2o,3i6,3oo 


MINISTÈRE  DÉ INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 
(Décrets  du  2b  décembre  1860  cl  du  ib  jaiivier  1861.) 

I"  PARTIE.  —  SERVICE  DE  l.'INSTRl'CTIO*  PUBLIQVB. 

1*  SECTION.  —  DÉi'ENsts  iwi'OT  ADi.es  s  un  les  konds  mm'.ravx 

DE  t.'KTAT. 

Administration  centrale.  —  Personnel.  

\dministration  centrale.  —  Matériel  

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  

Service»  (jtsnéraiix  de  l'instruction  publi<pie  

Kcole  normale  sopérieure.  

Administration  académie  pie  

Subvention  à  l'enseignement  supérieur  

Instruction  secondaire.  Frais  généraux  

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux  

Bourses  impériales  et  dégrcvemenls  


Instruction  primaire.  Inspecteurs  des  écoles  primaires 

■        Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 


IKIo!  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle. 
Établissements  astronomique 
Bibliothèque  de  la  Sorbonne. 
École  spéciale  des  laugues  orientales  vivantes.  —  Cours  d'arabe  vulgaire 

à  Marseille.   

Sociétés  savantes  

Ecole  française  d'Athènes  

Recueil  et  publication  de  documents  inédits 
Souscription  aux  ou»  rages  classiques  et  encouragements  aux  memhrcs 

du  corps  enseignant  

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  


010,700' 
126,000 
244>ooo 
184,000 
228,610 
9»6,20O 
807,000 
77,000 
1 ,623,000 
800,000 
778,000 

5,317,000 
180,000 
5o6,38o 
203,260 
24,900 

55,8oo 
4o,ooo 
55,000 

120,000 

Pour  mémoire. 
229,500 

Pour  mémoire. 


i3.o65,4oo 
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JIIUSTKRE*  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ET  DES  CULTES.  (Suite.)  m 

II»  SECTION.  —  DÉPENSES  IMPUTABLES  SUR  DES  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux t  "m 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  produits  iqWuaui  des 
écoles  normales  primaires  


RÉCAPITULATION. 

P»  Sbctio*.  —  Dépenses  imputables  sur  tes  fonds  généianx 
de  l'Etat  ;  13  ^5  4oo/ 

11"  Section.  —  Dépenses  imputable»  sur  des  reswurces 

'P***1*   «,094,000  j 

Ilî  PARTIE. —  Sebvick  dus  cultes. 

ADMINISTRATION  CEXTBALE. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes.  

Matériel  et  dàpejtftt:<lÂv  erses,  d«a  bureau»  des  cultes!  .......... 


CULTE  CATUULU.H1B. 

Traitements  et  dépentes,  concernant  fer  cardkunn,.  arc  talque*  et 


1  ques. 


raitemenis  et  indemnité»  des  membres  dea  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial. .......«.».,,.....  •••«•»»■ 

Chapitre  de  Saint- Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève.  .  .'.".*.*.'.'.'!!! 

Bourses  des  séminaires.  .......... 

Secours  à  des  ecclésiastiques,  et  à  d'aiicietMws  reti^ liur-b. 

Dépenses  de  service  intérieur  des  «diiiccs.  diocésain».  „  

Travaux  Ordinaires  d'entretien  eL  de  gvoeses  répaxalious  des  édifices  dio- 
césains „  , -i  , . . .  ..  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  église»  ou  pres- 
bytères  

Secours  à  divers  établissements  religieux  

Dépenses  diverses  et  accidentelles  

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris  

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins.  [Dé- 
cret du  26  septembre  1852.)  

CULTES  VON  CATHOLIQUE?. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants  

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants  

Frais  d'administration  du  directoire  générai  de  la  confession  d'Augs- 

bourg-.  

Dépenses  du  culte  tsraétitc  

Dépenses  des  cultes  en  Algérie  

EXERCICES  CLOS. 

Dépenses  des  exercices  clos  non  périmés  

Dépenses  des  exercices  périmés  t  


HOSUST 

des  crédits 
accordés. 


5.644  .ooo1 
460,000 


(i.ofti.uoo 


19,159,400 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 

DES  DÉPENSES  DU  MINISTÈRE  DR  LMf  STnrCTrOT  rt'BI.IOCE  ET  DES  CULTES. 

I™  Partie.  —  Dépenses  de  l'instruction  publique               iQ.iôq,4oo  k  ,;-  ,4o 

W  PART».  —  Dépenses  des  cultes                                    48,0*9,336  I  7'  J48,73'> 


220,900 
27,000 


i,5ia,5oo 

35,444,200 
199,600 

l,O&4,20O 

860,000 
528,000 

3,200,000 

i,5oo,ooo 
106,000 
10,000 
5  00,000 

4oo,ooo 


1,334,436 
110,000 

34,ooo 
202,400 
857,200 


four  mémoire. 
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MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
{Décret  du  16  janvier  i86i.j 

I"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
.Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'a 


AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 


Écoles 


Conservatoire  et  école  des  arts  et 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  , 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers  , 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  

Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales.  

Etablissements  et  services  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  réfugiés  de  Saint-Pierre  < 

quelon  et  du  Canada  , 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles ,  événements  malheureux. 

TRAVAUX  PCBUCS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs  ., 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement  et 

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordinaires. . 

(  Canaux. }  Travaux  ordinaires 


t  Mi 


•  ••■■••••*• 


Ports  maritimes .  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires) 

Dessèchements ,  irrigations  et  drainage.  (  Etudes  et  subv« 

Matériel  des  mines  , 

Frais  généraux ,  secours ,  etc  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  a  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage  

Dépenses  sur  exercices  clos  


II*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Lacunes  des  routes  impériales  

Rectification  des  routes  impériales  

Nouvelles  routes  de  la  Corse  ,  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts ,  

Part  contributive  de  l'Etat  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de  diverses 

grandes  voies  de  communications  dans  Paris  

Amélioration  de  rivières  

Établissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes  

Dunes  et  semis ,  dessèchements  cl  irrigations.  (  Travaux  extraordinaires.) 

Drainage  

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  garantie  d'intérêts, 

prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  

RÉCAPITULATION. 

I"  Section.  —  Service  ordinaire   68,-]à6,6b(^ 

II'  Section.  —  Travaux  extraordinaires   30,900,000 


MOXTAST 

dot  crtHiiu 
coco  ni**. 


i,oa7,a5of 
170,000 


619,300 
3,807,000 
i,i&7.ooo 
373,600 
4,000,000 
845,700 
79,000 
i53,5oo 
37,5oo 


618,000 
a,o33,ooo 


3,aoa,8oo 

3,924,000 
643,600 
1 54,ooo 
244,000 

i,43o,ooo 

2*,  960,000 

6,000,000 
4.685.OO0 
4,55o,ooo 


300,000 
Pour  mémoire. 


68,746,65o 


700,000' 
3,600,000 


6,000,000 
3,700,000 
1,000,000 
5,8oo,ooo 
i»45o,ooo 
25o,ooo 


5, 


99,646,65o 
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CIU- 

Fîmes 


1 

» 
3 
à 
5 
6 


9 
10 
1 1 
1a 
i3 
là 
■  5 


MI*ISTXIICS  ÏT  «ElTICt». 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

(Décret  du  26  décembre  1860.  ) 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Publications,  missions,  secours,  récompenses  

Dépenses  secrètes  

Administration  générale  et  départementale  , 

Service  de  la  justice  ,  

Service  de  l'instruction  publique  

Service  des  cultes  

Services  financiers  -,  

Colonisatiou  et  topographie  

Travaux  publics  

Services  indigènes  

Services  maritimes....,  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  


«t>M<>T 

de»  crédit» 
accorda*. 


477,100' 
•70,000 
38,ooo 
90,000 
a,5()3,3oo 
89,000 
100,000 
67,300 
a,5a8,85o 
a,Sa8,i5o 
6,787,700 
1,169,300 
689, 100 
Pour  mémoire. 


1 7,338,6oo 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  dn  16  janvier  1861. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finance*, 
Signé  de  Foucade. 


N*  866i.  —  Décret  impérial  f/uj  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Dépenses  administratives  du  Sénat. 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859  (,\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1866  M,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  1  article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  à  la  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  l'arrêté  voté  par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  3o  juin  dernier  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  grand  référendaire  du  Sénat,  en  date  du  ï5  décem- 
bre 1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoirs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 


M  Bull.  745.  n#7iao. 


■*  Bull.  4ao,  n»  Ai  10. 
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quatre-vingt  mille  francs  (38o,ooof),  en  augmentation  du  chapi- 
tre xxix  du  budget  de  ce  ministère  :  Dépenses  administrative*  du  Sénat. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  visé  sera  soumis  à  la  sanction  législative  , 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  eUs  finances , 

Signé  t>E  Foucade. 


N*  866a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  Indemnités  des 

Députés. 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  i86o(,),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(i>,  contenant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets ,  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  10  novembre  18Ô6  <s>,  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Vu  nos  décrets  en  date  du  1A  novembre  dernier <*>,  qui  fixent  le  nombre 
des  députés  à  nommer  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  douze  mille 
cinq  cents  francs  (n2,5oof),  applicable  au  chapitre  xxxi  du  budget 

«"  xr  série,  Bull.  884 ,  n*  85oC.  w  xi*  série,  Bull.  Mo,  n*  4110. 

«  W  série .  Bull.  579 ,  n*  7437  «  xi'  série ,  Bull.  873 ,  n"  84i3  et  84i5. 
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intitulé  :  Dépenses  adminislratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des 
députés. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i&55. 

'à.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois.  r- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 
for  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  finances, 

Signé  DE  FORCADE. 


N*8663.  —  DÉCBhT  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i860,  un  Crédit  supplé- 
,  mentaire  applicable  à  lu  publication  de  la  Correspondance  de  l'Empereur  Napo- 
léon 1-. 

Du  16  Janvh  r  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  juin  1809,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cette» et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  180G  (,),  relatif  aux  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  janvier  18G]  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,ooof) , 
applicable  à  la  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I" . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  18C0. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  Gnancessont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
«lui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

L*  Ministre  des  Juuuuéu ,  .  Le  Minisire  d'État , 

Signé  de  Forcade.  Signé  A.  Walewsu. 


Bull.  7à5,  n*  7  »30. 
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N"  8664.  — Déchet  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1860,  an  Crédit  supplé- 
mentaire pour  la  remonte  des  Haras  et  les  Encouragements  à  l'industrie  parti- 
culière. 

Du  1G  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85q,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (,\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85G  (,),  sur  les  crédits  supplémentaire* 
et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  janvier  1861 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  dix-huit  mille  francs 
(4i8,ooo'),  applicable  au  chapitre:  Remonte  des  haras,  et  encourage- 
ments à  l'industrie  particulière. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  de  Forcade.  Sigmé  A.  Walewsu. 


N*  8665.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  celui  du  i'r  décembre  1860,  sur 
l'organisation  du  Notariat  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie. 


Du  iG  Janvier  1861. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  1 
is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 


t  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice; 


Biill.74â.n*7!20.  1,1  Bull.  Mo,  n*  4uo. 
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Vu  le  décret  du  to  décembre  dernier  W,  et  l'ai  licle  3i  de  la  loi  du  ->.ri  ven- 
tôse an  XI , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  décret  du  i*r  décembre  1860  sur  l'organisation  du 
notariat  dans  le  département  delà  Haute-Savoie,  est  modi6e  ainsi 
qu'il  suit  : 

Canton  d'AIby,  deux  notaires,  dont  un  à  Alby  et  un  à  Gruffy; 
Cantons  d'Annecy,  Nord  et  Sud,  six  notaires,  tous  en  résidence  à 
Annecy; 

Canton  de  Saint-Jeoire,  deux  notaires  résidant  à  Sainl-Jeoire; 

Canton  de  Boëge,  deux  notaires,  dont  un  à  Boëge  et  un  à  Villaid; 

Canton  de  Saint-Julien ,  trois  notaires,  dont  deux  à  Saint-Julien 
et  un  à  Vulbens; 

Canton  de  Cruseilles,  deux  notaires  résidant  à  Cruseilles; 

Canton  de  Krangy,  deux  notaires,  dont  un  à  Frangy  et  un  à  Clara- 
fond; 

Canton  de  Seyssel,  deux  notaires,  dont  un  à  Seyssel  et  un  à  Chai- 
longes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l.e  Garde  des  sceaux , 
Minhtre  secrétaire  d'Etat  au  département  dt  la  justirr, 

Signé  Delanclb. 


N*  8666.  —  Décret  impérial  qui  transporte  des  Budgets  des  Minislt  r.  j  dt 
l'Instruction  publique  et  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
au  Budget  du  Ministère  d'État ,  exercice  i&6i,V  une  somme  de  t  ,686 ,600 francs, 
2*  une  somme  de  3,120,700  francs,  par  suite  de  la  modification  des  Attributions 
de  ces  trois  Ministères. 

Dn  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  dta  re- 
cettes et  de»  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  1  a  décembre  suivant (,),  portant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  14  novembre  dernier  (4>,  qui  a  distrait  divers  services 
'lu  ministère  de  l'instruction  publique  et  le  service  des  haras  du  ministère 

*  Bull.  89a ,  a*  859j.  »  Bull.  884 ,  n'  85o6. 

"  Bull.  880,  n*  8*79.  l"  Bull.  878.  t»'  8*53. 
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do  l'agriculture,  du  commerce  et  de*  iFaraui  public» ,  pour  le«  plrxxr  tlaw 
les  attributions  du  ministère  d'État , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sur  les  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  parla  loi  du  26 juillet  1860,  pour  les  dépenses 
tle  l'exercice  1861,  et  s'élevant  à  soixante-sept  millions  huit  cent 
trente-huit  mille  neuf  cent  trente-six  francs  (67,838,936'),  une 
somme  de  un  million  six  cent  quatre-vingt-six  mille  six  cents  francs 
(i;686,6oo'),  est  annulée  et  reportée  au  budget  du  ministère  d'Etat . 
savoir: 


Qur.  t".     Personnel. .. 

 xni.  '  institut  

-n — mu.  Bibliothèque 

 wiu.  Bibliothèque  impériale  {catalogues) 

 xix.    Bibliothèques  publiques  

 xx.    Académie  impériale  de  .médecine.  

1       xxj.  Ecole  des  chartres.  

 xxiv.  Subvention  au  journal  des  Savants  

— —  xxv.  Souscriptions  

-- -. — -  xxvi.  Eucoura,gcmeuts  cl  secours  aux  savants  et  gens 

 xxvii.  Voyages  cl  missions  scientifiques  


Totm.. 


10,  Jw/ 
618,701) 

ho.UQO 

178,500 
'iS.jof' 
35,t»oo 

[S,ooo 

l  lOrfWO 


i,ti!>G,6oo 


Portioo  du  crédit. 

1    '  .  ;..  re*^j 

Portion  du  crédit! 

....  >  ï 

Un<M 

Portion  .hi  crédit. 

1  ^l/rwjd 


2.  Sur  les  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1861,  par  la  loi  susvisée,  et  s'élevant  a  cent  deux  millions  sept  cent 
soixante-sept  mille  trois  cent  cinquante  francs  (  ioy, 767,350  ),  une 
somme  de  trois  millions  cent  vingt  mille  sept  cent  francs  (3, 120,7001 
est  annulée  et  reportée  au  budget  du  ministère  d'État,  savoir: 


Ciur.  r*. 

 t.  Hara*  et  dépôts  d'étalons . 

 vi.  Remonte  des  haras  


Total. 


il, 700' 
1,819,000 
1,960,000 

PorUon  âa  crédit. 

3,120,700 

d.  Notre  ministre  d'État  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  fi- 
nances, de  l'instruction  publique  el  de  lïagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sont  chargé,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des 
lois. 

Kait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1861. 


umniatea'Èiët , 

bigné  A.  Walevtsri. 


UMimttnMi. 

Signé  Roiu.a.nd. 


«i  de* 


blics , 

ttgtté  K.-Rqohs*. 
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N*  SfiGj.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Moselle  est  autofisé  à  fonder  à  perpétuité , 
dan»  le  lycée  impérial  de  Metz,  quatre  demi-bourses  affectées  à  l'entretien 
d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  celte  fondation,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  de  la  Moselle  l'allocation  nécessaire  pour  l'en- 
tretien desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  de» 
1 b*  avril  i853  <l>  et  K  octobre  1869  ». 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dan»  les  formes  prescrite» 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales. 
[Paris,  6  Décembre  1860.) 


N*  8(308.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  )  portant  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité, 
dans  le  lycée  impérial  de  Chambéry,  six  bourses  entières  affectées  à  l'entre- 
tien d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  de  la  Savoie  l'allocation  nécessaire  pour  l'entre- 
tien desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
ift  avril  i853  W  et  A  octobre  1809  <»>. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédée*  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales. 
{Paris,  29  Décembre  1860.) 


N*  86G9.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Fontenay-sur-le-Vcy ,  canton  d'Isigny,  arron- 
dissement de  Bayeux,  département  du  Calvados,  est  réunie  à  la  commune  de 
Oéfosse ,  même  canton. 

2.  La  commune  agrandie  prendra  le  nom  de  (Ufosse-Fonlenay ,  et  »on 
«hef-lieu  restera  fixé  à  Géfosse. 

3.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droit»  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Paris , 
16  Janvier  1861.) 


«  Bull.  »"3?6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  899. 


(F  8670.  —  Décret  impérial  porluul  abandon  des  poursuites- en  revendication 
de  propriété  intentées,  au  nom  de  l'ancienne  Caisse  ecclésiastique  de  Savoie, 
contre  diverses  Communautés  religieuses. 

Du  20  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ois  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  concernant  la  réunion  à  la  France  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 

Vu  la  loi  promulguée  à  Turin ,  le  29  mai  i855,  sur  les  maisons  d'ordre  re- 
ligieux existant  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Vu  le  décret  royal  annexé  à  ladite  loi ,  en  exécution  de  l'article  1"; 

Voulant  faire  cesser  les  litiges  auxquels  l'application  de  ce  décret  a  donné 
lieu,  et  qui,  à  la  suite  de  décisions  judiciaires  contradictoires,  sont  encore 
pendants  devant  les  tribunaux  de  la  Savoie , 

AVOlfS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  abandonnées  les  poursuites  en  revendication  de 
propriété  intentées,  au  nom  de  l'ancienne  caisse  ecclésiastique  de 
Savoie,  contre  les  Mineurs  Capucins,  les  Cisterciens,  les  Carmélites 
chaussées  et  déchaussées  et  les  Augustines.  , 

2.  Ne  pourront  toutefois,  lesdits  Mineurs  Capucins,  Cisterciens, 
Carmélites  chaussées  et  déchaussées  et  Augustines ,  se  prévaloir  des 
termes  du  présent  décret  comme  impliquant  la  reconnaissance,  par 
notre  Gouvernement,  de  l'existence  civile  de  leurs  communautés  res- 
pectives. 

3.  Aucune  pension  du  Trésor  public  ne  sera  liquidée  aux  membres 
des  communautés  ci-dessus  dénommées,  qui  restent  en  possession 
de  leurs  biens. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  dts  finances  ,  Le  Ministre  eec  ré  taire  d'État  au  département 

Signé  de  Forcade.  *  r f»^-  *  ***  e.û« , 

Signé  Boolamd. 


X!'  Série. 
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N*  8671.  —  Dècbbt  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1860,  à  titre  de 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des 
Particuliers,  pour  l'exécution  de  Travuux  à  des  Édifices  diocésains. 

Du  "6  Dcoembre  »86o. 

^"NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  voloaiéaaUonalf,  Ymms 

dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'i 
ruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du  I 
get  de  l'exercice  18/I0; 

Vu  l'état  ci-anntxé  des  sommes  versées ,  à  titre  de  subventions ,  dan»  h 
caisses  du  trésor,  par  des  départements,  des  communes  et  des  particulier 

Sour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  à  des  édifie 
iocésaios,  et  appartenant  à  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  m,  sur  les  crédits  extraordinaire 
et  supplémentaire»; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre  ji 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  ,  t<4 


Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  fths- 
truction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de 
soixante  et  dix-sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  (77,292*), 
formant  le  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné  et  applicable  aux 
fonds  ci-après,  savoir: 

>    '  'si  '4 

SERVICE  DS9  CÛLTES. 

Chai»,  xi..  Tmvan\  ordinaires  'd'entretien  et  de  grosses  réparations  des  é<Hftc4w 

diocésains. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860.  v  .4-k  *«r. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855.  " 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1860. 

1  u\ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  j         u  ' 


lê  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dtpartenunl 
ht  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  de  l'instruction  publiques  et  des  c  ailes  , 

Signé  nr.  Forçai*.  Signé  Roclawd. 

«  Bail.  44o,  n'A  110.  -  |  ..kWj 


Digitized  by  Google 
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0aat  afes  tommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  publie  par  des  dé/pin  tcmcnts ,  des  «un- 
mmnts  et  des  particulier! ,  pour  concourir,  arec  les  fonds  de  f  Etat,  à  lezécutwn.  de 
travaux  appartenant  à  l exercice  1860. 


XOMfc 

-*  - 

drparlraisnl*. 

DkMGftATiot  P»&  tbat  \r\ 
•nx<iucl>  I«»  fonds  sont  dndu.  » 

«USTA»! 

des  wm 

nenla 
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ch«  pi  Ira. 

CHAPIIHL  XL. 

in*VAUV  OkulNAlhl  -  It'h.MMt.TIIA  IT  OY.   sM  »  ULPAJUTION* 

UE8  ÉDIFICES  DIOCESAINS. 

On  

Travaux  au  £rand  orgue  de  la  cathédrale  de  BHIey. . . . 

a, 000' 

Travaux  au  prand  orgue  de  la  cathédrale  de  Rayeux. . . 

17,469 

<.i  ruade  

Travaux  d'afp-andis^einent  d'une  chapelle  de  la  cathé- 

10,000 

ï  ravam  d'agrandissement  de  lu  cathédrale  de  Montpel- 

' Loire! 

lier  

3^,ooo 

Travaux  de  construction  de  la  flèche  «le  la  cathédrale 

?a«-4r~-Calais. 

fi, 000 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  26  décembre  1860. 

■b  \i\v)  \  Ministre  de  f  instruction  publiqut  et  des  tulles  , 

'  C  $  S  P  Signé  Roui .  \N0 . 

tnr,  iM.  _______ _____ 


N"  8672. — Décret  impérial  qui  fixe  la  Colisation  à  percevoir,  pendant 
l'exercice  1861 ,  sur  les  Trains  de  liois  Jloltés ,  destinés  à  l'approvisionnement 
'én -Paris. 

Du  29  Décembre  1860. 

'  "NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkkeuh 
Dgj»  Faiançais ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Write  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

V«  ià  délibénttion  en  date  du  ai  octobre  i8(5o,  prise  par  la  conmiu 
naiiié  des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessite- 
ront, pendant  le  cours  de  l'exercice  18C1 ,  le  transporte!  la  conservation  d« 
ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances,  portant  fixation  du  budget  des  recette» 
et  de*  dépënse9  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  . 
«    Avons  r»>.cnKTK  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  "1  . 

\rt.  I".  11  sera  perçu  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  boi_ 
flottés,  pendant  l'exercice  186 j  .  savoir  :  • 


sera  pas  composé  de  bois"  précédemment  retiré»  en  route ,  vingt-six  francs '(  a6*)?dont 
dix-huit  francs  (  18')  seront  payés  à  Sens,  et  huit  francs  (8')  à  Taris. 

fnlïc8?(8^SabTe.s19parÏ  MHmM1 

4*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  'là  rivière  dé'&arhe,*  ' 
vingt  francs  (  ao')  payable»  à ffcrfs.  1  «rr.j:  ... .      't  ul>  >j|«v«n  ixwnhfao'l  v7 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  U  (Àute  qui, 
ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant,  six  francs  ($')  ,<fft  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  en  aval  desdits  ports  jusqu'en  amont  au  pont  d«  Joigay ,  neuf  franc»  (f'^.qui 
serottt  pajé»  à  CrayauC  ..^j/,,.,^., .  „},.,.,.,  .',u;v,\luj 

8*  »  Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité,  do  le  faire  passer  dans  les  éclu-  •. 
ses  descaaam,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes  4qW 
division  ordinaire  des  trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison 
dé  \i  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  diie-hirit  «ouptonsv  à>œt  effet  1  le 
maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90")  pour  un  trajp  ,,  ; 
et  cinq  mètres  (5")  pour  un  coupon. 

km-  .       •fi/tn.:  >o  aT3«:>aa  nWi 

cr2.  Le  »  payement  sera  fait,  savoir  :  à  Paris,  entre  les  mains  de 
l'agent  générai ,  immédiatement  après  l'arrivée  des  trains;  à  Craint, 
lors  du  passage  des  trains  sous  le  pont,  entre  les  mains  du  çardé: 
rivière  commis  audit  pont,  et  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  comiiiiSj' 
général  qui  y  réside,  lors  du  départ  des  trains,  ou ,  au  plus  tard,  dans 
la  -  il  u  1 1  ai  1 1  e  de  leur  arrivée  à  Paris.  f  *J 

aLef&flrde-rivière  commis  à  Cravant  versera,  au  moins  une  fois 
par  mois,  le  montant  de  la  recette  entre  les  mains  du  commis  géné-, 
rai  à  la  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivière  commis  à  Joigtty 
et  à  Sens  verseront,  à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de  leurs  recettes 
entre  les  mains  de  l'agent  général ,  à  Paris. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1861,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

k.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

*      '    ,  .       '!    Signé  NAPOLÉON.  1 

.,<  '.i  i.,  .  Far  l'Empereur  : 

■   ^    le  Mi*i*tre  s*crétairt  d'État  a*  deparlmrnl  d«  l'afrèçuilur* , 

.    .  du  commerce  et  det  travaux  publics , 


Signé  E.  Rocher. 
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"  Dus  JarrtièHMi:  "  '•'•  ''-'!  >.••■!      ^.qni0i  n^nv 

•fru/1  é  (  H,  -  «d  ît  J  uif  fi  .«„     ■  .        \iMi  M  (  fl,  1  k>i«0  lioif  ïih 

*NApOLÊOK  ,  par  îàigraée  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empetibur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  décembre  1824  0),  sur  l'organisation  de 
Yë&ÀelvrèsÀLèik ?   »hho'/  .jh..  <  ul  il 

Vù' l'ofrdormance  royale  du  ai  décembre  1840  w,  portant  fixation  de»  con- 
ditions d'admission  au  concours  pour  ladite  école  ; 

Vu  l'arrêté  rendu ,  le  i3  septembre  i85a,  par  nos  ministres  dès  finances , 
de. fa  guerre,  de  la  marine  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  concert 
na^t,^  épreuves  d'admission  aux  écoles  spéciales  du  Gouvernement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances1,  '      1  ,  (T 

...   ,f,*"i  V«  wïHw  ptin  n 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

3À»t" "l*.  A  ravenir,  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  l'admission 
à  l'école  impériale  forestière,  s'il  n'a  fourni  la  preuve  qu'il  aura  ,  au 
i^p^vtNobre  de  Tannée  du  concours,  dix-huit  ans  accomplis  et  moins 
de>pjfe-deux. 

2'.  Toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  '  . 

'\¥ml  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Janvier  1861. 

•Otlffi  lOOi  -     ..  Signé  NAPOLÉON. 

-9TV0CO9T1  fil  liilH  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finance* , 
,?ni'»iFij  ;    1  Signé  PK  FoncA  de. 

.2tlO«it.-'«  •<  •  1  '  >!.  1  .  1  II  .  -  ,  .       ftU  t  .; 

XtJfi/Jtil)     r*  '  >  f  '  •>  I  '  l»tl   •>,.  »»..)  -'>•■,-.'', 

N?.  8^74.  —  Décret  impérial  qui  autorise  MM.  Mérillon  et  compagnie  à  éta- 
blir et  à  exploiter,  à  Hordcaïur ,  un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes 
publiques. 

Du  9  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
(^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Mérillon  et  compagnie ,  à  l'effet  d'être 

"»  vin*  série,  Bull.  8,  n*  109.  w  ix*  série,  Bull.  78a  ,  n*  9106. 


autorises  a  établir  et  a  exploiter,  a  Bordeaux,  uu  tua#asui  général  avqc  sajle, 
de  ventes  publiques  ;  .,  _   ,  .        .  #  ' 

Vu  le  plan  produit  a  1  appui  de  la  demnuoe;  ( 
5  VUlcs  avis  émis  relat  ivement  à  cette  demande  par  lé  tnbuuaï  rle  cbiiiinért^ 
et  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et  par  M.  ïê  préfet  dn  dépaVtejfttCTiV 
dfé  la  fiironde; 

^  Vu^J  avis  de  notre  ministre  def  finance»  „  en  ce  . qui  concerne  l'entrepôt 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  îe  décret  du  ia  mars  1859 

La  section  des  travaux  puWirs,  deragricurturectau  coùnneroedu  Coo.se il 

d'État  entendue, 

*  Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  vokUi  r,  ..L'\  i.n  - !■• .  /. 

Art.  1".  Les  sieurs  Mêrîlton  et  compagnie  sont  autorisés  à  établir 
et  à  exploiter  à  Bordeaux  (Gironde),  conformément  aux  lois  du 
28  mai  1808  et  au  décret  du  12  mars  1869,  un  magasin  général  avec 
safle  de  ventes  publiques  dans  le  bâtiment  indiqué  au  plan  ci-dessus 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret  ,     , . 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  des  marchandises  en 
entrepôt  fictif. 

Les  permissionnaires  devront,  avant  d'arser  delà  présente  auto- 
risai ion  fournir,  pour  la  garantie  de  leur  gestion ,  un  cautionnement 
de  cinquante  mille  francs  (fto/odo'),  dont  le  montant  sera  versé  en 
espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations, -conformément  à  l'article-  51  du  décret  du 
1  s  mars  1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  êtoe  élevé 
wfeécicu rement  jusqna  cent  mille  francs  (100,000'),  la  chambre  et 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  et  les  permisionnaires  en- 
tendus. • 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'F.tnpcrcQr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  t'a 
du  commerce  ci  des  travaux  publics , 

Signé  E. 


'  66"]''.  —  Décret  impérial  quifuit  remise ,  à  la  Compagnie  propriétaire  de 
**>  Mine  de  houille  de  Désert {llàine-el-toire),  de  la  Jiedemncc  proportionnelle 


pendant  deux  années 


Du  9  Janvier  1861. 


*  *      • »<   I  j  t. 


N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ïhipERwrR 
i>l*s  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

B11H.  €73,  q'«3o4- 


1, 
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M»r  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  B- 

*  V«   C  les  pétitions  présentées  par  V.  le  comte*  Las-Oises 

leu,  d"e  la  'unie  de  houille  de  Dê^rt  (Maine-et-Loire),  a  I  effet  *  obtenir  I. 

„,  i  Cn  date  du  3p  avril,  même  année;  • 

A*  Celui  du  ureret  du  département  de  Maine-et-Loire ,  du  3o  mai  iKkj  , 

3gSÏ^  *  - 

\  .1  l'/n  iiele  3*  de  la  loi  du  il  avril  îMO;  •_u.,BJ 
Aec  ons  reunies  des  finance»  et  des  travaux  publies,  de  1  agriculture 
rtKCic  ,le  notre  Conseil  dKui,  entendues, 
Avons  d.xhkté  et  dkcbetons  ce  qui  suit  '• 

r  II  est  lait  remise  à  la  compagnie  propriétaire  de  la  mine 
,leA,  'ou  lie  'le  Ifettt  (Maine-et-Loire)  de  la  redevance  propor.,00- 

Utîag™u1t  Commerce  et  destravaox  publto.  sont 
ctacunên  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécuta*,  du  prêtent  *  ce,,  qw 
SÏÏSé  îu  BBlletio  *»  lois. 

Fait  an  palais  desTuilerics,  le  9  envier  ,86,. 

signé  NAPOLKON. 
Mûrtl.V.V  P.rVEmpertur: 

Signé  dk  FoncAHR. 

f  '|'> 

de,  p«js  fcow  d'Europe  pot  nauiresJhwfttU. 

Du  îfi  Janvier  1861 . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E»»»» 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculturc^du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décemb™  i»i4  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  .i  juillet  184O, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  surtaxe  de  trois  franc  par  cent  kilogrammes  établie 


—  132  — 

par  la  loi  du  23  mai  1860  sur  les  sucres  étrangers  importés  des  pays 
hors  d'Europe  par  navires  français  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  au  palais  des 


,  le  16  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  l'Empereur  : 


t  tl  des  travaux 

Signé  E.  Rocher. 


W*  86*77.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  14  avril  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

a*  Le  décret  du  5  novembre  i85g,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gex  (Ain),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  six. 

3*  L'ordonnance  du  3  juillet  i8A3 ,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Compiègne  (Oise),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit  {Paris,  29  Décembre  1860.) 


Certifié  conforme: 
is,  le  28  *  Janvier  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin 
de  la  Justice. 


Oa  s  abonne  pour  le  Bulleti n  des  lois ,  à  raison  de  9  franc*  par  ta ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 


..  ! 


—  18  Janvier  1861. 
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CP8678.  —  T^Rx.z,4r  rfa  jn-f^  rf«  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  r4aa- 
îateur  aitx  J)roiUd'iai/m>ialiunei d'exportation  des  Grains  et  Farines,  confor 
miment  A*X>LoiriU*  «#f>>*W#'*<ÏJ* ,  26  Avril  1833  et  if  Janvier  1851, 
arrêté  le  31  JangfaMW  ^1 
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UML9J  imj  i',-. 


Lyon 
Marseille 


ni  vfPfiMm-bi  tatfàiW 
rj9  affisbém  J*;.,vjt>»' 

Hérault  , 

,  iGard..,.^   en» 

er   /  Boucbes-du-I'.iiùiie  > 
e 

1  Alncs-Maritimes . 

Corse  

y  Alpine  

(.VôxU  mo™ 

Gironde  

Landes  

Basses-Pyrénées . 
Hantes-Pyrénées. 
Ariégç.y{u.!. ... 
Haute-Garonne. 


l"  CLASSE. 


a*  CL 4 MB. 


Marans.  .  . 
Bordeaux , 
Toulouse . 


f Jura.o . ~ 
1  Dcmhs  


fGra>  

>Saint-Iaurent.  . 


I  Ain  , 

I  Isère  

\  Haute-Savoie  

Savoie  \U  Grand-Lemps. 

Hautes-Alpes. .... 
^  Basses- Alpes.  ... 


3'  CLASSE. 

n  (Haut-Rhin  /Mulhouse  

1}    .<  Bas-Rhin  <  Strasbourg  

Nord  \  Bcrçues  

L  Pas-de-Calais  /  >.  •   

.    1  Somme   .  .  .  '  Koye  

'     îSeine-lnférieurc . .  /  Soissons  

/Eure..  ^Paris  

\  Calvados  /Rouen...  

I Loire-Inférieure  . , 
Vendée  , 
Charente-Inférieure 


ai  92 


Saumur  

Nantes  

Marans  

"»  Les  trois  prix  de  chuac  marché  «*i>t  ceux  de  U  Unrsierei-sfanaioo  du  mois  précédent , 
de  la  première  et  de  la  dé.6:ripm>  semai  ne  du  mois  coûtant.  {Art.  8  oit  ta  lot  du  tSjuitUt  1819.) 


PIUI  Dl  L'HICTOLITftl 
4t  fromrat  ('<. 


32'2*î 

19  3i 

22  10 

2D  67 


'-3' 


••O  2Q 

aa  08 

22  73 


10  3i 
23  3o 

20  74 


2 1  92 
19  47 

22  i3 
26  $\ 


20  10 
24  29 
*i  92 


19  47 
23  49 

20  62 


prix 
ruojreo 
régulateur 

s 

U  M«Uo* 


33r90' 

.9  77 
22  10 

27  b\ 


20  O'o 
s4  4i 
a3  90 


19  77 
24  aa 

22  o7> 


10  J  'i 

•jt  Uni 

H>  *09». 

a  2' 89' 


...j 


aa  53 


2i  44 


21  63 

ai  36 

21  80  1 

22  01 

22  3o 

22  12  J 

i3  17 

23  56 

23  87  \ 

23  84 

23  07 

a3  60  j 

21  16 

21  38 

20  60  l 

32  où 

21  38 

21  3a  ? 

23  80 

23  43 

23  82 

23  98 

a3  14 

24  02  ; 

22  75 

aa  06 

2211 

23  17 

a3  27 

23  46 

•1Q  -(j 

-2a. 10 

.  20  o5 

21 


87 


22  <64 


■ 


XV  Série. 


10 


o 


-  m  — 


DérAlTMSSTt. 
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Arrêté  pnr  nous ,  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rAgricuîture ,  du' 
oiutmrce  et  das  Trawam  publics. 

A  P«ris,  le  3i  Janvier  ïW». 

Signé  f .  BflBBMU 


IT  8679.  —  Décret  impémlâl  qui  ouvre ,  au.  Ministre  de  V Agriculture ,  dm 
Commerce  cl  des  Travaux  publics ,  sur  l'exercice  1860,  an  Crédit  reprémn- 
Tant  une  somme  verséeau  Trésor,  par  la  vWedu.  Havre,  en  exécution  des  Conven- 
tions sanctionnées  par  la  loi  du  22  juin  1854. 

Du  8  Décembre  1860. 

NAPOLÉON, par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Emperbdh 
Des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  .ministre  secrétaire  d'État  au  département  >de 
lîagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puWics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g,  portant  fixation  du  budget  général  des  recelte» 
♦Jt  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  (l>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3-  de  h»  loi  Ou  6  juin  1848,  portant  règlement 
budget  de  l'exercice  i«8fto  ; 

Vu  la  loi  du  juin  i854,  qui  sanctionne  les  conventk 
antre  l'État  et  l'administration  municipale  de  la  ville  du  Ha" 
travaux  d'utilité  publique  ; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i856»,  11  février^,  16**»  et3ojuil- 
lew,  1"  octobre  (,)  et  16  décembre  18Ô7  w,  24  juinw ,  i5  aoùtw,  i3  oc- 
tobre(,0)  et  i5  décembre  1808 <"\  1  ijuin(,1>  et  3i  décembre  1869  (,î>  et 
81  août  1860     ,  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  du  Havre 

* 

"»  Bull.  745,  n*7l20. 
m  Bull.  437,  »*  4og3. 
*  Bull.  470,0*4339. 
w  FnJf.Sit  »•  46  H>. 

Bull.  53i  «T4844. 

Pul!.  55o  ju'Soa-. 
♦"  BsILotA  ,  n'Siçl 


divers 


*  Bull.  619,  n»  5742. 
,w  Bull.  63u,»* 5862. 
"•'  Bull.  642.  m*  596& 
»"  Bull.  657,  n*  61 34. 

BuU.  70&.  «-6696. 
'«  Bail.  787,  n*  7300. 
sm  ÛuU.  858,  u*ôo84. 
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eireKécuticm  du  traité  susvisé ,  ont  ouvert  à  notre  ministre  dè  f*àgricuHure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  â  fa 
lommc  du  cûuq  million*  sept  cent  cinquante-quatre  mille  trente-trois  franc* 
quatre  centimes  ; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  a  juillet  dernier,  pour  le  compte 
•le  la  ville  du  Havre,  une  nouvelle  somme  de  cent  mille  francs  applicable  aux 
travaux  dont  il»  agit; 

Xik  notra  décrut  du  10  novembre  i866*>  ; 

Vu  la  lettre  de  notre niinistp»  des  finance»,  en  date  du  10 novembre  1860; 
Notre  Conseil  d'État  entend* , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Anr.  1".  H  est  ouvert  à>  notre'  ministre  secrétaire  d'État  snr dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  îes 
fends  de  rexerciee  ySQo  section  du  budget,  chapitre  xxxix ,  A'mélio- 
tian  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de  cent  mille  li  anes  {  ioûvoqo'U 

2.  lî  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinal  ce» 
du-.buget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législalif.. 
'j.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de1  i'agritrul 

turc,  du  commerce  et. des  travaux  publics,  et'  notre  ministre  socié- 
taire d'Étui' au  département  dos  finances,  sont'chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  cîu  présent  décret ,  qui  sera  inséré' au 
BwHetfrr  des  lois. 

Fail  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  T  Empereur  : 

Le  Uinittre  secrétaire  d'Etat  aa  département  1*  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dcpmrtemvit  dr 

tlt t  finance*  ,  Faqrkitttrtrr-;  <<tr  commerce  a'  rhx  flmug.T 

yf.éttUc$ 

Signe  de  FoncADr.. 

Signé  E.  Hobtiin. 


Lutl  deséonuneê  verdis  au  trèior  par  la  cille  du  Havre  pour  concourir,  avec  (es  fond  s 

de  l'État,  à  Vexcculion  de  travaux  du  port  de  cette  tille. 


;  DATE 

Il  du  vertement. 

AÉSIGXArlOS  m  COHMAlf.r. 

,                              IJIli  a  u  n.  Il  -,  foD'J». 

MDITMC 

(les  «crsomcDls. 

1  a  juillet  1860. 
II 

Receveur  de  l'arrondissement  du  Havre.. 
Montant  de  l'État  annexé  au  décret  du 

isorfwo'  do' 

5,S5i,o33  oi 

Arrêté  à  la  somme  de  cinq  millions  fruit  cent  cinquante  qnaU-e  mille  trente-trois 
Icaucs  quatre  centimes. 
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Va  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  8  décembre  1860,  enregistré 
tous  le  n*  o85. 

Lt  Ministre  ttcritain  d'État  au  tUpartemtnt  èt  VaaricnUmrt , 
dm  commerce  et  de»  travaux  public*/ 

Signé  E. 


N*  8680.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  an  Crédit  sur  l'exercice  1860,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements ,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  8  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809,  portant  (ixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  (1>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1 840  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  io  novembre  i856  W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  36  novembre  1800: 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1860  (1"  et  2*  section  du  budget),  un  crédit  de  sept  cent 
mille  cina  cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  centimes  (70O,585f  20'), 
montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  sept  cent  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
vingt  centimes  (700,586'  20')  est  répartie  entre  les  sections  et  cha- 
pitres du  budget  de  l'exercice  1 860  ci-après  désignés,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

i"  sbctio*  du  budget. 

Ch  ap.  su.  Entretien  des  établissements  thermaux 

appartenant  à  l'État   800'  00' 

 xii  bis.     Travaux  de  captage  et  d'aménagement  , 

des  sources  d'eaux  minérales  de 

Plombières   5,207  69 

xxin.       Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires).  194,081  54 
— — —  xxiv.        Navigation  intérieure.  (Rivières.) (Tra- 
vaux ordinaires.)   333,73a  5q 

-*xxv.         Navigation  intérieure.  (Canaux.)   36,80000 

Ports  maritimes .  phares  et  fanaux ....  1 1 8,549  58 
 xxvii.       Dessèchements,  irrigations  et  drainage.       490  00 

Total  pour  la  1"  section          566,6:.i  ',0   56f,65i'  4o* 

«  Bull.  745,  n«  7120.  "  Bull.  44o.  nC  4i  10. 
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Report  de  la  in  section  du  budget. . , 
a*  section  do  budget. 

Chai»,  xxxmi.      Rectifications  des  routes  impériales. .  i.ooo'oo' 

 —  xxxvil.      Amélioration  de  rivières   75,000  00 

xxxix.       Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   27,453  80 

 XL  bit.      Drainage   a,5oo  00 

xl  qaater.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   28,000  00 


366,65  l'oo* 


Total  pour  la  a*  section   i33,g33  80    1 33,933  80 


Somme  kg  ait.  au  montant  du  crédit  700,580  ao 


1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

,4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Signé  E.  Rocher. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  a»  département 
des  finances , 

Signé  de  Foucade. 


État  des  tommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements ,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
àp  par  tenant  à  l'exercice  1860. 


HT». 


Seine. 


Vosges. 


urraran t»  AirxotELi.Es  les  rot»»  soit  »istin1s. 


SKCTIO*  DC  BUDGET. 


CHAPITRE  XII. 


^KNTMTIBX  DBS  ETABLISSEMENTS  THERMAUX 
APPAKTEN AHT  A  L'ETAT. 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  opérations  de  produc- 
tion et  d'expédition  des  sels  extraits  des  eaux  minérales  de 
Vichy..  


CHAPITRE  XII  bis. 

TRAVAUX  DE  CAPTACK  IT  D'AMÉNAGEMENT  DIS  SOURCES  D'EAUX 
MINIMAL!»  DI  PLOMBIERES. 

Pavage  de  la  rue  de  la  Préfecture ,  à  Plombières  


MOtTART 
des  «mtnipli 
par  chapitra. 


Woo* 


S.S07  69 
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■  E*T9. 


Ain. 


ESTEEFIUSES  înQVELLES  LE»  FOSB»  SOST  DESTIS*». 


CHAPITRE  Wlil, 

«01  I  :     ET  PONT*.  ( ItUMl  Ordinaire*.  ) 


faubourg  Saint-Nicolas  w  tlu 
,  dans  la  traverse  de 


impériale  n"  a  ,  dans  la  traverse  de 


Aisne . 


Gironde. . 


I  Hérault . . 

Tîîe- 
Vil 

Jura. 


Construction  de»  trotloirs  du 
faiihourg  de  Màcoj 

•rioterrf^  

Élargissement  de  la 

«arte  

1  Construction  d'u  n  aqueduc  ;  route  impériale  n*  3  )  « . . . . 

'  Amélioration  de  la  roule  impériale  n°  3i,  dans  la  traverse  de 

Braine  

ÉUrfli**enjent  de  ta  route  impériale  n"  M, 

âeYégiîse  de  Corbeny  

Rechargement  de  la  roule  impériale  n*  loi  ,  entre  le  village  de 
Coux  et  Pr î v fis .    •  ••••• . ■  ■  •>•••«■•         * *•  ••••«. 

Travaux  de  réparation  des  chaussées  pavées  de  la  roule  impé- 
riale rf  »3,  dans  la  traîne  de  I.Uicnx 
Prolongement  des  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n"  %o, 

à  rentrée  de  Brives 
Tnrvauxdc  nvrtaucatian  tirs  ponts  de  l'Au-in  et  amélioration 
de  la  chaussée  pavée  .!••  la  route  impériale  rT  7  i ,  aux  abords 

de  ces  ouvrages,  à  Dijon  

Amélioration  île  la  roule  impériale  n'  7,  de 'Taris  à  Anlibes, 

dans  la  traverse  de  Tain  

Elargissement  de  la  grande  me  tle  Vrrnm» ,  traverse  de  la  route 

impériale  n"  18a  ,.  , 

.Reromtouctiou  du  pavage  de  la  route  impériale  n*  10,  dans 
les  parties  de  la  traverse  de  Bordeaux  appelées  l'ossét-dc- 

L'IhU «dfwic»  et  rur  et  place  Dauphine  

{Entretien  des  parties  des  routes  impériale*  qui  traversent  Bor- 

1  deaux  

f  Rntrrtren  rtw  |«rrtîes  des  routes  impériales  qui  traversent  Lt- 

»  bouriie.  

/  Élargissement  de  la  route  impériale  n*  9 ,  dans  le  faubourg  des 

1    Carmes,  à  Lodève  

_  ^  Amélioralion  de  la  route  impériale  n*  87,  dans  la  traverse  de 
Lvuiel..  -►♦......».......».»,.»....---...... 

Construction  «de  trottoirs  le  long  de  la  rem  le  impériale  nais, 

dans  la  traverse  de  Saint-Pons 
Reconstruction  de  ta  chaussée  pavée  de  la  route  impériale 
n*  i63,  dans  la  traverse  delà  ville  Rennes ,  roc  de  la  Guerche. 
Construction  d'un  aqueduc  au  droit  de  l'étang  de  Billé ,  route 

Impériale  n"  178,  de  Cacn  aux  Sablel-d'Olonne  

Construction  de  caniveaux  pavés  dans  la  traverse  de  Cernans 
(route  impériale  n*  7a) 


Loir- 
et -Cher. 

Ix>ire- 
Inférieore. 

Maine- 
et-Loire. 


ï»°  10 ,  de  Paris  à  Rayonne ,  dans  la  traverse  de  Saint-Vincent 

rlc-Tyrossc  

Kbrgissemcnl  de  la  roule  impériale  n°  10,  dans  la  traverse  de 

,  Vendôme  

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  137,  dans  la  traverse  de 

Nantes........... ........  .............. .......  

Prix  d'un  terrain  cédé  pour  l'élarfrisarnaent  de  la  route  impé- 
riale n°  2.1,  dans  la  traverse  d'Angers  

A  mérrftrafion  et  contti  action  de  cannrrOTrx  pavés  et  de  trottoirs 
lelrmg  des  rorrtes  impériales  n*  12  et'i55,  dans  la  traverse! 

de  hr  ville  tle  Mayenne  

.Construction  de  caniveaux  et  de  trottoirs  le  long  de  la  route 
Impériale  n*  57,  dans  la  partir  dît»'  rneifn  Fauboarg-de-Metz 
R f*ci naemr n t  4e  ta  naira  du  lircir  Lmrai-r,  <kai»s  la  traverse 
de  Forbach  (  route  iaa)»'iii«éV  «'  Ifc     1 — 1 ....... . . . 

Élargissement  de  la  route  impériale  n°  63,  dans  la  rue  Serpe 
nowe,  a Metr. ........••....••.••...•...,,*.. 


des  versements 

par  chapitra. 


3,99°'  °* 

3oo  00 
100  00 

3,000  00 

356  00 

I 

5,000  *0 

6,000  en 

Aoo  00 

21,000  00 

»  I 

3.0»  % 
8,8l0  OO 

.17,300  OO 

i,<535  00 
113  83 
3,760  00 


ô»3  8t 

5,t  36  io 


1 ,000  00 

ioo  00 
2,000  00 
5,ooo  00 
3,333  33 

11,000  00 
34969 
800  00 
S81  * 
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■«■I*. 


Nord. 


"tunnu  nreçctsias  m  mil  wrrr  nrrinii. 


Oise. 


Puv- 
de-Cdw. 


Saône 
(Hante-) 


MOXTSXT 
p«r  chSplTfe. 


Seine. 


Seine 
irt  Msr/iv. 


Seinc- 
«f-Ofae. 


Tarn- 
et-Garonne. 

Var.  

Vosges. . . . 


Allier. 


Aube  

Charente. . 
0*e«#Or. 
Dordoff/»'  , 


Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  impériale  n"a,daa«  la. 

traverse  de  Maubcuge  

Amélioration  du  ta  pmtc  isarjeriafo  «1°  16,  aax  abords  de  la  pare 

du  chemin  de  fer  d'Haxrbrauck  -  .»i 

I.tab(i5wnient  de  trottoir  le  ton*  êc  la  rftxrte  tsapériaic  n*  17, 

de  Taris  a  Lille,  dans  la  traverse  de  .Sentis..          .......... .»J 

Travaux  «IVI.u  <rit«'tm*it  de  ial  route  *•  «>,  .1  ia  «ortie  de  viont- 

fcrrauil  ,  .»  

Rectification  de  la  route  impériale  n"  b-n  flans  la  traverse  de  1 

Luxeuil  ,  

Elargissement  de  la  route  impériale  n'  67,  dans  la  traverse  de 

U  ville  de  orny  ;  •  -  •  

Restauration  des  pnnU  de  Dampierrc,  route  impériale  a*  70  »•• 

de  Corabaaufootaoae  a  Aivaiton  »... ....... , 

rianlation  de  Ja  route  impériale  n"  »3,  au  lieu  dit  la  liauir-' 

Roralc,  oMaasane de  Enterre  ».  

Kntretico  des  contre-allées  de  la  route  n  10  ,  dans  fia  tratvrae, 

de  Newlly  ............  ................. 

Amélioration  de  la  route  n*  7,  sur  lu  place  de  l'ctcarc  a»  daa' 

la  rue  de  l'Obélisque,  à  Foulai  neMean  *>. 

Constraclion  dvw  mpiodrtc  aoa*  la  route  n*  10.  4kt  Vérin  a 

Hayon  ne ,  au  dm  1  dr  ia  (vraie  de  la  Ménagerie ,  à  V 

Entretien  de  la  rmde  u'  10  

Élargissement  de  la  route  n"  »-»-.  dans  In  travflrardc  l'nrthdfov 

an  moyen  du  rcatitademant  de  la  maiaou  de  ta  «knaa^waitn 

GUU  

Ment  de  la  maison  Du  prit.  

Uitm  de  la  maison  flousul. .......  ■  .........»•.., 

httm  de  la  maison  ikm<ntH*r  

Klargi&serucut  de  la  roule  u  14.  daus.la  traverse  de  Ponloia^ 

'  n»ai.M>u.i  UunionUuers,  MtÉOMUtAl ,  AfS*ry«l  i"uin  i  <  1  it  >cr- 

n  I  ...  -   1  

AinéKniation  de  ta  route  im|x  rtalc  a*  166,  dans  ia  traverse  de 

Versailles ,  entre  les  rues  Saint -Martin  cedr  Vurprennes.... . 
Amélioration  de  la  roide  impériale  n"  191,  dam  ta  tn»wrr«e de 

Corbcil  .  .  .  .....»»..  v.  .......... . 

Élargissement  de  ta  route  impériale  n*  1*. 1  vtkn« ia  «ra varie  d« 

Corbcil  ......... .........  ; 

Reconstruction  dr  In  rlumsiT  pavée  de  ta  raate  kaprirtati-  n  lis. 

dans  la  traverse  data  ViHe^WMsdr-.'ialat-Lraa.  1 

Amélioration  de  la  route  n*  99,  dAia  à  Monlauban .  dans  le 

fan  nom  g  du  Moosller  cl  dans  la  rue  de  la  Portc-du-Mous- 

"  tier,  à  Montauban  

Élargissement  de  la  roule,  n»  417,  dans  taHraverse  de  Moissac. 
Amélioration  des  abords  du  pout  de  Moissac.  roule  11°  ia3,  de 

Bordraux  à  Toulouse  

Amélioration  de  la  route  impériale,  dans  ta  traverse  de  Vidau- 

han  • 

Travaux  éo  conftLruction  du  pavé  de  ta  traverse  de  là  commune 

rie  Ha  cm -1  \Kt*f>« » routi'  impériale  H'-6a .  j 

TtfTU.  du  cturpitfe  XXI  fT,  ' 

( 

CHAPITRE  XXIV. 
S.WifiATiox  iNTÉr.lClUB.  (Rivières.) 

Travaux  de  défense  de  ta  Wvc  gauche  de  l'Allier,  ea  aval  du 
pont  de  Bouliraa.   .».».  ...........       . ...»  

Pose  de  bornes  et  lisses  en  fer  sur  le  cjuai  de  la  Belle-Dame. . . . 

Çrimrtructina  d'an  qaa»  a  Cag»iac..  ......... . .  

Etablissement  d'une  drwbtc-  rampe  d'accès  à  ia  ttadMK.... . ».»' 

Travaux  de  défense  de  la  basfrtdri  PI»k>,  te  tar^xte  ia  paapriéW 
de  H.  Gananton-Dtiphi».  


WbtV 

tttX)  t*5 

..m»;  j* 

A.tiârjiaO 

d83  71 

I  » 

.1,000  00 
l»OX>«  KK) 

,,  *>■<  ae 

Mfio  ao 

5,000  00 
4,383  o5 


125  00 

83  33 
180  00 

?,ooo  00 


V*«6  «7 

G.OOD  00 

^,96*5  00 

4,000  00 
666  66 

t5,665  25 

i,4oo  00 

3,ooo  00 


194,081  Sa 


io,85o  00 
i,c5o  00 

1 3,000  00 
i.3oo  00 

3,745  i3 
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Garonne 
(Haute-). 


Ille- 
et-Vilaine. 


Loire . . 
Lot- 


Maine- 
et-Loire. 


inmriitii  àciqeh.i  *s  11»  ro*»«  K>*T  »E>n\i». 


I  Meuse  

I  Nièvre 

Rhin  (Bas-1. 
Hhin(Hant-) 


Seine- 
Inférieure. 


Seine- 
et-Oise. 


Tara... 
Vienne . 


Construction  d'un  pont  iur  le  canal  de  dérivation  du  Rué  de 
Baud,  au  mail  d'Onges  

Travaux  de  défense  a  exécuter  le  long  de  la  Loire,  en  aval  du 
pont  de  Roanne.  

Travaux  défensifs  de  la  Loire  au  Grancy  

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  la  Garonne ,  à  Jusix . . . 

Construction  d'un  port  sur  la  Loire  (commune  de  Saint-Clé- 
ment-des-Levées  )  

Construction  d'un  port  en  aval  du  pont  de  ChalOnnes-sur- 
Loire  

Travaux  d'amélioration  de  la  Meuse  au  passage  de  Régnéville. 

Réparations  des  pertuis  

Travaux  défensifs  de  l'île  de  Chevret  contre  les  corrosions  de 
la  Loire  

Travaux  d'endiguement  du  Rhin  

Travaux  d'exhaussement  et  de  fortification  des  digues 

Entretien  du  chemin  de  halage  de  ta  Seine,  à  Vi 

Entretien  du  pavage  de  la  partie  du  pont  Saint -m-n»™ , 

.  vant  d'annexé  à  l'entrepôt  des  vins  

Etablissement  d'un  bas  port  en  aval  du  pont  d'iéna  

Enlèvement  des  atterrissements  formés  dans  la  Seine,  à  l'embou- 
chure des  égouls.  

Construction  d'un  bas  port  à  Courbevoie  

S Amélioration  de  la  cale  d'embarquement  du  passage  d'eau  de 
Saint-Georges  
Prolongement  du  quai  Napoléon ,  i  Rouen  

!  Construction  d'un  mur  de  prolongement  du  quai  de  la  Douille, 
/    sur  la  Seine ,  situé  sur  le  chemin  de  grande 

'    n*  45 ,  de  Duclair  à  Bourgachard  

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Poissy  

Construction  d'un  pont  sur  la  Seine,  à  Argenteuil. 
Travaux  du  barrage  de  rivière  situé  sur  le  Tarn . . 
Entretien  et  réparation  du  barrage  de  Castclnau. . 

i  bac  de  Qucaux ,  sur  la 
voies  d'accès  au  bac  d'Autigny 

Total  du  chapitre  xxtv  


Nord  

Rhin  (Haut } 


CHAPITRE  XXV. 

NAVIGATION  IVTF.Rlf.riVE.  '  Canaux. 


Curage  de  la  basse  Col  me  

Construction  d'une  passerelle  au  joignant  du  deuxième  pont 

tournant  du  bassin  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  à  Mulhouse. 
Reconstruction  du  grand  pont  de  Camon ,  sur  le  canal  de  la 

Somme  

Construction  d'un  pont  en  remplacement  de  la  passerelle  de 

Pargny,  sur  le  canal  de  la  Somme  


Totai  du  chapitre  xxv. 


CHAPITRE  XXVI. 

POaTS  MARITIMES,  PHAftRS  ET  PAJUVX. 

Construction  d'un  fanal  à  feu  fixe  à  l'extrémité  de  la  jetée  de 

l'Est  du  port  de  Trou  ville  

Travaux  du  port  de  Dlves  

Entretien  du  chemin  du  Mauvais -Pas,  à  Dives  


i.Woo* 

6oo  oo 

63 


io,6ôo  oo 

i.Soi  8i 
2,666  66 

Itltl  j5 

5,5oo  oo 

11,000  00 
5,ooo  00 
700  00 

3,ôoo  00 
8.000  00 
6,700  00 
">o  OO 

1,000  00 
12,000  OO 

20,000  00 
5o,ooo  00 

65o  00 
10,000  00 


8,237  80 
11,750  00 

5,ooo  00 
io3  3i 
i5o  00 
2  5©  00 
100  00 


213,722  59 


6,5oo  00 
2,000  00 
i4,3oo  00 
4,000  00 


56,800  00 


800  00 
5,ooo  00 
710  5o 
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CKf-AUTE- 

MCXTI. 


Charente- 
Inférieure. 

COtes- 
du-Nord. 


Gironde. 


Loire- 
Inférieure. 

Manche . . 

Vendée... 


f.andev 


Seinc- 
et-Oise. 


Mayenne. 


Calvados , 
Manche . 


r.*T*rrnisEft  ACxgceLLtt  le»  fou»»  so»T  deatises. 


Travaux  d'amélioration  du  port  de  la  Sa  urine  (  île  d'Oléroo  ). . . 

Travaux  d'amélioration  du  chenal  de  Rivaud  

Travaux  de  dévasement  des  ports  et  chenaux  du  département. . 

! Construction  d'un  pont  sur  le  Gouèt ,  au  port  de  Légué-Saint- 
Bricuc  
Construction  d'un  embarcadère  dans  l'anse  de  la  Flèche  

Travaux  d'amélioration  du  port  d'Ambès  

Relèvement  du  ponton  du  débarcadère  de  Rigalet,  coulé  bas 

par  une  tempête  

Entretien  du  port  de  Bordeaux  

Idem  de  Plassac  1  

Idem  de  Bourg  

Idem  de  Blaye  

Idem  de  Libourne  

Entretien  de  la  cale  de  Plagne  

Amélioration  du  port  de  Lagrangc 


|  Élargissement  du  quai  d'AiguiUon  ,  à  Nantes  

j  Frais  de  surveillance  des  travaux  concédés  à  la  compagnie  des 
]    lais  de  mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint-Michel. 
(Travaux  de  défense  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Barfleur. 
Travaux  de  prolongement  du  quai  de  reinlilai  au  port  des 
Sables  .  


Total  du  chapitre  tXfl. 


CHAPITRE  XXVII. 

DESSÈCHEMENT»,  IRRIGAT  OIS  IT  DRA1RACR. 


Construction  de  puits  d'eau  potable. 


2*  SKCTION  DU  Bl'DGET. 


■OXTAM 
de»  vertement» 
par  chapitre. 


Rhin  (Bas  ) 
Rhin(Haut) 


chapitre  mm. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPERIALES. 

Travaux  d'écrètement  de  la  route  impériale  n*  i85 ,  au  sommet 
de  la  côte  de  Montretout  

CHAPITRE  XXXVII. 

AMELIORATION  DE  RIVIÈRES. 

Exécution  du  quai  de  l'Impératrice ,  a  I.a\al  

CHAPITRE  XXXIX. 

TRATAU  D'ACHÈVEMENT  ET  D'AMI  I  IOR  M  ION 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  du  canal  de  Cacn  à  la  nier  

Travaux  du  port  de  Port-en-Bessin  

Construction  du  bassin  a  flot  du  port  de  Grau  ville  

Total  du  chapitre  KXXIx  

CHAPITRE  XL  bis. 

DRAINAGE* 

* 

Encouragement  au  drainage  

Idem  

Total  du  chapitre  il  bis  


iq,Soo'oo* 
5,4,00  00 
30,000  00 

i3,a55  3a 
1,270  i5 
600  00 

1,a?6  8a 
11,768  i5 
3oo  00 
3oo  00 
5a8  89 

849  75 

 .><> 

i,5oo  00 

jo.ooo  00 


1,000  00 
34o  00 

10,000  00 


118,549  58 


4qo  00 


1,000  00 


75,000  00 


8,433  80 
1  j.ooo  00 
4,000  00 


17,433  80 


5oo  00 
3,000  co 


3/100  00 
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■UT*. 

r          F.Mim»u  .iti<je»txM  uu  Mme*  m»t  mm» 

NOITAXT  ; 
<lts  nntuinU 
f»r  clMpitr*. 

AUjer  

Uromc  

CHAPITRE  XL  quota- . 
t ratas*     oùrtmi.  i»fc  -  vum*  cornue  lu  i*o*jutio\*. 

Total  du  chapitre»  \*  qnnUm.  

1I4M  oo 

a  8,000  00 

• 

nÉCAPITl'LATîON. 


V  SECTION  DO  BCDGET. 


III. 

AU  bis. 

suit. 


dM 

Ml  à  TÉtal 
Travaux  de  capLagc  et  uYi 
des  sources  d'eaux  minérales  de 


  XXIV.  îiaviffitioi»  intérieure.  (Rivières. )...... . 

—  \vr.  Navigation  intérieure.  (  Canaux.)  


XXVI. 
JXYU. 


Ports  maritimes,  phares  et  fauaux. 
Dessèchements ,  irrigations  et  drainage. . 


JS307  69, 

118,549 
A90  00 


Caw. 


XXXIII. 
XXXVII. 
XXXIX. 

XL  6m. 
xl  quata: 


Totxl  doux  la  i"  section  

3*  SCCTIOX  DC.  BL'DGEX. 

Picctificalion  des  routes  impériales  

Amélioration  du  ri  vivras.. ............... 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes  

Drainage.  .......«•»-.«■.*■  y,»»^^»^  *  •  •  • 

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

iuondaKOtis  


560,65i  *o      566,65  l'ao* 


1  ,ooo'  00" 


75,000  00 

S7,433  80 
a,5oo  00 

»8,ooo  00 


Total  pour  la  a'  section. . . 

T<ÎTAL  <>  1  \  . [;  ', L  .  .  . 


1 33,^33  80      i33,»33  80 


700,585  ao 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  8  décembre  1860.  enregistré  sous,lb 

Le  Ministre  de  l'agricutbtn ,  dit  commerce  et  det  travaux  publies , , 


Signe  B.  Rocder. 


  ! 

» 

N*  8<>8i.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  composition  du  Conseil  d'hygiène] 
publique  et  de  salubrité  àuÂépartemenl  de  lu  Seine. 

Duo  Janvier  186*. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empereuw 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seert-taire  d'État  au  département  dto 
l'ag^cuitare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
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Vu ta  décTct  du  in  décembre  i85i  (,\  portant  organisation  do  conseil 
d'h^gïène  publique  et  de  salirtjrrté  du  département  de  Sa  Seine; 

Vti  tedéinTt  «u  ïg  janvier  tSôa^,  élevant  de  douée  à.  publie  le  nombre 
des  membres  titulaires  dudit  conseil; 

Vu  U  proposition  de  notre  préfet  de  police  tendant  à  la  suppression  du 
titre  de  membre  ndjoinl ,  H  à  la  nomination  des  membre» adjointe  actuels 
comme  membres  titulaires*, 

Vu  la  httredu  préfet  de  police,  en  date  du  ly  décembre  1860,  et  annon- 
çant que  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  a  voté  au  budget  de 
1861  an  supplément  de  sept  mille  deux  eonts  francs,  on  vue  4e  la  ctéation 
de  six  nouveaux  membres  titulaires, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suif: 

Ain  .  1".  A  l'avenu  ,  le  conseil  d'hygiène  publique  tt  de  salubrité 
du  département  delà  Seine  necomrjrendra  plus  de  membres  adjoints, 

Ae  nombre  des  membres  titulaires  est  rxwté  de  quinte  à  vîrojt  et 
un. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  ôTÊWt  an  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Le  Ministre  si  m  laire  d't.lal  nu  dèpuiiewient  de  Vctgricull ure , 
du  commerce  et  drs  trnrmtx  puHfics, 

Signé  £.  Kooum. 


N°  8<>8a.  —  Décret  impérial  (conlrc-signé  par  le  ministre  des  finance;») 
portant: 

Art.  Pr.  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  à  M.  de  Guébriant 
une  parcelle  de  terrain  de  dix  arcs  cinquante  rentiares  à  retrancher  du  rivage 
maritime  dans  l'anse  dite  du  Grand- Moulin ,  commune  de  Saint-Pel-de-Léon. 

2.  Celte  concession  aura  lieu  aux  conditions  indiquées  dans  les  rapports 
des  ingénieurs,  notamment  celle  d'exécuter,  dans  les  deux  ans,  les  travaux 
nécessaires  pour  réunir  au  rivage  maritime  une  surfbcc  de  lretze  ares  soixante 
et  quatorze  centiares  à  prendre  sur  la  propriété"  du  concessionnaire. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  un  ingénieur  ou  agent  des 
ponts  et  chaussées,  désigné  par  le  préfet,  constatera  en  présence  ou  en  l'ab- 
sence du  concessionnaire,  mais  celui-ci  dûment  appelé,  ai  ces  travaux  ont 
été  effectués. 

S'ils  ne  l'ont  pas  été ,  l'administration  des  domaines  anM  U  faculté ,  soit 
d'en  poursuivre  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 


w  x*  série,  BuU.  47a ,1/ 5464. 


"  x* série,  Bnll.  480,  d*  353». 


—  IkU  — 


il  juin  1M7      cl  par  l  article  >.u  du  ,  À^§ÊKÊÊÊÊÊL- 
ministre  des  finanrp*  lp  19  juiïlpl  i8">o,  pour  l'aliénation  dps  biens  dp  l'Etal . 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  le»  travaux, 
ni  d'aucune  autre  formalité.         r-  /t  1  T  U    I    T    1  11 

Les  travaux  qui  auraient  «  lp  commences  1  tiejidf|i«JÉt  àîlWtat ,  sans 
qu'il  fût  tenu  d  aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux,  ni  pour  la 
plus-value  qui  en  serait  résultée.  (Paru,  2  Janvier  1861.) 

.m  *r. 

N'  8(583.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant:  ..  ■ 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  à  concéder , 
T  Au  sieur  Billet ,  une  parcelle  de  terrain  maritime  de  un  hectare  neuf, 
ares  trente-sept  centiares,  sise  dans  la  baie  dfe  Boargfretif ,  suYlaTive  gaUclie' 
de  l'étier  de  la  Barre-de-Mont ,  et  adjacente  au  lais  de  mer  de  trois  hectares 
soixante  et  quatorze  ares  quatre-vingt-dix  centiares  vendu  à  ce  particulier, 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le  maire  de  Beauvoir-sur-Mer. 
le  28  avril  i85q; 

2*  Aux  héritiers  du  sieur  Renaud,  une  parcelle  de  terrain  inar'rfmie  AT 
soixante-huit  ares  quarante  trois  centiares,  sise  dam  la  baie  de  Bo^gneur,**'1 
sur  la  rive  gauche  de  l'étier  de  la  Cahouette,  entre  ce  canal  et  le  lais  de  mer . 
de  un  hectare  trois  ares  dix  centiares  adjugé  au  sietrr  Renàûél  par  lé  même 
procès-verbal. 

2.  Le  prix  de  chaque  concession  sera  fixé ,  à  raison  de  la  contenance , 
d'après  le  tarif  de  l'adjudication  du  28  avril  1859.  prononcée  au  profit  du 
concessionnaire. 

3.  Ces  concessions  seront  faites  aux  conditions  spécifiées  dans  le  cahier 
des  charges  qui  a  servi  de  base  à  la  même  adjudication,  si  ce  n'est  que  l'ar- 
ticle 34  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

•  Art.  3/J.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  laisser  intact  un  prêtai  de  cinq  mètre»  ■ 
«  au  moins  de  largeur,  en  dehors  du  pied  extérieur  de  la  digue,  et  il  ne  pourra"' 
«  prendre  sur  le  terrain  de  l'État  des  terres  pour  la  construction  de  sj&$j 
«  digues ,  qu'après  avoir  obtenu  une  autorisation  régulière  de  l'administration. 
•  des  ponb  et  chaussées  et  aux  conditions  qui  lai  seront  prescrites. .  (  Paris  ,1 
.0  Janvier  1861.) 


vn'  s<W,  Bull.  16  »,  n*  ?X>o. 


.  i  .  :  1 


•m  •u,:i  • 

i  .i.  '  .  «  ai 

.•1  •  ."l^iHOJ  »J 


Vl-ÉW*  IJ».' 


— * 


;    Certifié  conforme' i  ^...uoi*! 

Paris ,  le  1"  '  Février  1861 ,  JJ* 

is  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

U    •  -.'i       •        b  »»Hr. 

DELANGLE.  :  «*C 

,n  i.vt»  Kli  k»   1  ,*''J  if***'. 

t«m*>«  'iin!  >  »  n4»  «mol 

 r—  ;  *  »   ' 


-  v>  ■  > 


-1  - 


mpRMirmr.  impRriÎw.  -  .NPévrier a8^-  ..    ^  fi  f.m  ^  0. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  901. 


H-  «SU.  —  SiniTus  CoifsciTc  qui  modifie  larlicle  ii  de  h,  Coiulilulion. 

Du  •!  Février  1861. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale ,  Kmpkrei  k 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGOK  el  PROMULGUONS  Ce  qui 

Extrait  du  proch-vtrbal  da  Sénat. 
SÉNATUS  CONSULTE 

PORTANT  MODIFICATION  DE  l/ARTICl.E  kl  DK  \,K  CONSTITUTION. 

L'article  4a  de  la  Constitution  est  modifié  ainsi  qu'il  suit . 

Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  repro 
duits  par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  journal  officiel 
du  lendemain. 

En  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séances,  rédigés  pardessecré 
taires-rédacteurs  placés  sous  l'autorité  du  président  de  chaque  assem 
niée,  sont  mis,  chaque  soir,  à  la  disposition  de  tous  les  journaux 

Le  compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  par 
les  journaux,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  ne  consistera  que 
dans  la  reproduction  des  débats  insérés  in  extenso  dans  le  journal  offi 
ciel,  ou  du  compte  rendu  rédigé  sous  l'autorité  du  président  con 
formément  aux  paragraphes  précédents. 

Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projets  ou  pétitions  auront  été  dis 
cotes  dans  une  séance,  1]  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  dé- 
bats relatifs  à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule  de  ces  pétitions 
Dans  ce  cas,  si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs  séances 
la  publication  devra  être  continuée  jusqu'au  vote  et  y  compris  le  vote' 

Le  Sénat,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  pourra  décider  qu'il 
se  forme  en  comité  secret.  M 

L'article  i3  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  est  abrogé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  sénatus-consulte. 

xrsém. . 


«  a 


—  ifà  — 

Délibéré  et  voté  en  séance  au  palais  du  Sénat,  le  i*  Février  1861 . 

Le  Président , 

Signé  Tnoruwa       ,       ,  ^ 


Va  et  scellé  du  sceau  du  i 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 


Le*  Secrétaire* , 

Signé  Comte  de  Grossoi.les-Fi.amarens,  A.  Dariste, 
baron  T.  de  Lacrosse. 


f. 

Il 


•Il 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'état  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1861. 

Sjgoé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Cayda  drt  ter  aux ,  Minùtrn  De  Ministre  d'Htatr 

ire  d'Étal  au  </t-/;«rttm«<il  de  la  justice,  sipm<  A  yVALEW**!. 
Signé  Dei  amcle. 


»! 


!! 


N°  8685.  —  Déchet  iwPÉitTAL  relatif  à  des  concessions  de  Logements  dans  des 
Dâiimenls  dépendes  dit  Domine  de  l'État. 

Dn,»6  Janvier  1861.  .  fi 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuedb 
des  Français,  à  tous  présents»  et'  à  venir,  salbt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  sécrétai  ne  d'État  nu  département  des 
finances  ; 

Vu  le  paragraphe  premier  de  l'article  ta  de  la  lot  du  23  avril  i83ft,  airvu 
conçu  : 

■  Aucun  logement  ne  sera  accordé  ou  maintenu  dans  les  bâtiment» 
•  dépendant»  du  domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  » 

Avons  décrété  et  décrétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Sont  approuvées  les  concessions  de  logements 
divers  préposés  de  l'administration  des  douanes  et  des; combrtbuii 
indirectes  désignés  .dans  la.  première  partie  de  l'état  ci-annexé. 

2.  Les  concessions  de  logements  indiquées,  (bas  la  seconde  partie 
du  mémo  état  sont  annulées. 

.1.  Notre  mi nûtce  secrétaire  d'État  au  département  des.  financer 
est  chargé  du  l'exécution  du  pcéseuA  décret,  qui  sera  inséurai»  Bul- 
letin des.  lois. 

Fait  tu  paiai»  dcs-Toileriesu  le  16  Janvier  i8Si>. 

Signe*  RAPOLÉOfT. 
Par  rFmpercnr  : 
De  Mhtristn tttrcfairerrtital  au  dcjKtr 
Signé  B>?Pone»RR. 
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*r.tcncr  où  co*tmi.ctiokS  wohikctes. 


un 


Relevé  présentant  ï indication  ,  V  des  log-metUs  occupés  dm\s  les  M&nftttfft  de  CËtat  et  dont  ht 
concession  est  à  rêgnlarUer,  T  des  concessions  dévouas  suas  objet. 

laou       «a  .T 


1"  pamïk. 


mrr.iuTFMKxit 
«rt  wmmun» 

où 
■il  silacs 
la»  Intiment». 


4c  piocen 


♦  Aisxt. 


Chaunv. 

00  L 


Saint-Quentin. . . 

CmoMii.. 

SnirH- 
tifâlard-cn-JaHc. . 


Uas-Riiih. 
Pont-dn-Mun. 


Si  INE-ET-QlSK. 

l'ontoise. 

•iamt-Ouen-  \ 

TAuniônc.  ' 


"'6 


.«■.>>> 


6 

4 


4 
1 

IUraoi  t. 

Palavas  (  bureau 

de  la  Croisée  - 

à 

3 

Front  hsucin  (bu-i 
i-mu  «le  la  llcy-  • 
ca  ic  1  ) 

tymit  (burraude 
Camou)  


NtKvnr.. 
t-Légcr. 


il  I. 


TITRK  DES  l  M    .  III 
et  dutl^oaliou  de»  fouctiois 
du  occu[oiit<. 


6 

1 


a 

r» 
4 


Receveur  de  navigation, 
Idem. 

- 

tîardicn  tle>  poulfs. 

Rocrrwir  de  navigation 
et  du  péage. 


aoTin 

sommaire»  de  la  concession. 


Maison  construite  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  canal  de  :-ainl-i  hienlin 
■pour  rr  bureau  et  Ifl  logement  du  rece- 
veor;  depuis  le  1 1  jèillel  iHUy,  époque 
de  Ij  piiscde  possession  par rÉlat, celle 
destination  est  restée  la  même. 

Même  observation. 


Magaxui  construit  par  la  régie  en  18*11 
il  est  indispensable  d'y  loger  le  gardien. 
Icqud  est  chargé  de  la  distribution  des 
P'iudrcs. 


Receveur  de  navigation 
Surveillant  


Receveur  de  nav  igation. 
Surveillant  1 


Receveur  de  navigation. 
Surveillant.  

Canotier  

iêcevcurdc  navigation. 
Surveillant  

Receveur  do  navigation. 


Receveur  de  navigation 
et  commis. 


I 

•  . 

Concession  consacrée  par  ordonnance  thi 
a(»  mai  iHiti  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment l'afTtM-tation  a.  service;  il  est  in- 
dispensable que  le  receveur  cl  le  con- 
trôleur soient  logés. 

L'inti  rêt  du  service  e»ige  que  le  rcccvcui 
et  le  surveillant  soient  higés  dans  la 
maison  édusièrr  où  s'opère  la  rvrerp. 
tion.  et  qui  est  éloignée  de  toute  hahita- 
liou. 

Même  observation. 


fil  n'existe  aucune  habitai  ion  le  long  du 
t    canal  des  Klangs  ;  il  a  été  indispensable 
d'en  corrMvulrtirtit  pour  b*  agents  de 
I     la  perception . 


drtfcr-ét  du  aefvfcc  rtfgc  que  le  logement 
:pcrsniinel  du  rrcevwrr  et  dn  surveillant 
soit  placé  sur  le  lieu  même  des  percep- 

l  ii — 


•>J'  »     •(•  -\-  t?\*  M6wb-L>to*cessum  dcrmàts  tant  «f^tt*  »  B|  t>yb 


  - 

•f  UiiM  1 1  Jfft  >»lhb  a*»  loi  til  n'i 


i>itrA*rB»t.>r» 

•I 

on 


I» 


..  »»*§»•-.•« 
>n  1  Am. 

Tnnoui  

'»*"i    #»»  / *;  '«7 
CoTE-J>'Oa. 

Montra  rd  


«OMSUE    (  «TMOUtWIMH 

df  pi*C85  ,  rt  il.  «if  11  -J  L 1 .  '  ri 

rte»  fcnxHkmV 


r»;.«  •  if» 
5 

'm  •  '«>ir 

♦•'Mil  »I 
G 

.  «f.  .  I  t 


t. 


•  t'  >»•  ■•    •   l}  I»  .f  .|l    'f  -   I..ÎI  <l)-  > 


;  ■  «*  ••»    tir  ■  <] 

Gironde. 


NlKVRF.. 

Nevers  


Rmô*e. 

tyon...1....*...;^») 


v.q  .t».il/  . 

Tarvli  -GAiumr..' 
Port-Boudou.. . . 

'TtMftl" 
Saint-Morenliii.. 

Pas-de-Calais. 
Boulogne  


.  >'.« 


b  r»i  •» 


Contrôleur  do  la  ga- 

i  .«U1ti<V  1  ,t  ., 

.1'  I  »    •>  «*«»llt,  î  » 

-Surveillant  de  navi- 
gation. 


«sln  «les 


?4  avril  .835. 

•If"  »  >:>!}  ùt  ub 


Receveur  et  surveil- 
lant de  navigation. 

.'1  ">  ;i'|>  ff> 


ranti.v 


il'ill  i  I  ■ 


••••  > 


lieceveur  de    a  op- 
tion. 


1 .  -  ri  1    1  île»  poudn-s. 


4>' 


m 


dl9  rx  l.ti'wnl,. 


1  mu  1  >  Jiéa»uctttwiktj  j 

jb  «•■*  j  >tt|  e'fl  u7 

 W-l  I"  t 


h  'Vf 


fi  h 


':•<•»  *>i-Mfpn« 

latcvrknWjy 

■  'mv»  r.f  «»b 

riiioq 

18  avril  r$4»,i 

I  ub  ifioiiit'i 
.fie: 

1»  Ui<Mr*!«  Ir 


Magasins  supprime!.1" 

•  m  f  ub  ici  r.f  ji  -1 


tf!  :  décembre 

18S7. 

K<OT  l«*M*1 


iStWrienS^. 

/  «;  .-.f 

♦  ""  «  »>f  • 

i:i  1  iirmi  • 

"       I  /<•.!«.'  f 

Idem.' 

}''>'•  •  iVtc  '« 

'  '•>.  /  I»ll 

•»  'J 


18  avril  1 8.4a . . 


f  >fi  »ll».'j}'«i  nf  |fV 

i  -  ,  •  \  f  1  •  1 1  .  1  n  t  P**" 
Utmptot  de  trcir\  ou*  4  la  na- 
( ,  |  vjgation  de  Mou(bard  a  été 
,  nualntrnu ,  mai!  oeini  de 
'  SuKeittaftt  Aj  été  Supprimé. 


Mlr)  uV?n,»ainaisété 
loges  dans  le  Datimcul  de 
i«,i»»ig*Maiv.,,VA 

Ippf  est  |ou<j  fl»r  l'admi. 
nistratiou  ié  contrôleur 
eoritrfnueau  pajempnt  du 
Wy«r  pour  une,  »nune  de 
379  francs  .  égal  au  10*  de 
«oétttlMfiBtfnt.'J.tll 

il)  l'I  Cinita9/fHi| 

tx)gtimeh(  rtsûii  km  do- 
muu,,>  .itu;i.n1  vendu  rim- 

'  >  >  / 1  j'mffoo  ub 

Russie  suj«priJ|Vr«.u  , 

Il  n'existe  pas  âe  logement 
magasin  des  poo- 


1  VI 


Vu  pour  êlre  nnnexé  au  décret  du  16  janvier  1861. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  de  FoncA.DE. 


V  S686.  _  vècnsT  luriKiAi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
Chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Porl-Vendret. 

•*        «  •*.»..'    '  •    ..t  i 

Du  1  fi  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  pat  k  grêiïë  rfe  DîcirUrtla  valent  nationale .  Kmi  ;  i  l  f. 

nts  Fk.ancais,  à  tous  présents  et, à  venir,  m^ut,,  fTitT,jn 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
IVigricullurc,  du  comni^rre  ot  des  travaux  publics;  .  '  1  .  )>"  "fi"'l 
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.  n*  901.  _r-  l  Ml  — 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1859  portant  approbation  de  la  convention 
ftàflifai  avec  la  comrocgnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ,•  Jes  a8  décembre  1868 
H  1 1  Julu  lO&y.  uiBunble  la  convention  «  1  1«  chai        ■  Unmm  y.  nnutun 


r Vula  loi  endateilu  11  juin  18^9.  qui  ratifie  les  clauses  de  ladite  con^  à 
liou  en  ce  qui  concerne  les  engagements  à  la  charge  du  trésor; 
Vu  les  pièces  de  l'avant- 'projet  relatif  nu  chemin  de  fer  de  Perpignan 
-Port.  Vendrez  ■ 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  desPyrénees-Onej 
taies,  du  1"  au  3o  avril  1860,  et  spécialement  la  délibération  de  la  commi'; 
-ion  d'enquête  ,  en  date  des  S  et  16  mai  1860; 

Vu  le  procès-verl»al  de  la  conférence  tenue  le 
\l.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  M.  le  directeur  des  fortifia  - 
•*'  tions  de  Perpignan  ,  ledit  procès-verbal  portant  adhésion  du  Ml  vice  militai  • 
.»  rétablissement  du  chemin  du  fer,  sous  réserve  de  la  décision  à  intenenf- 
^iir  les  projets  de  détail  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  .8  oetob 

Vu  la  loi  du  Vmaï  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  ptobliqu 
Vu  le  sénatus-coûsulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  \  ; 
n"M6lre  Coriseil  d'État  entendu, 

îll  llK>0lllliU  *îl  M1SD  fi^r,\  "l**!      1    i"-  l(S"4"f'>  «ttîu»' 

Avons  néenrn*.  et  okcrktons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .  Kst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  cUcnij 
de  fer  de  "Perpignan  à  l'oi  t-\  endres.  j 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  de  fer,  accordée; 
litre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  par  \  s 
convention  et  décret  susvisés  des  28  décembre  1808  et  u  juin  18& 
oh  est  déclarce  définitive. 

,u j ,^otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  «le  1  agricultur 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pt  S 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  jG.Ianvier  1861. 

|Ty_«*i  y •       '<[,..  -  iny-ifitorf 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'iiuupcrcur .:  .  .^s^S 


Le  Uinittre  xcvnlaire  d'Ètnlau  département  >l<  ('uni  ••  iffl  r», 
du  commerce  et  des  travaux  public*, 

.  <.„w»ni\  ..1         )    '  sigU(..  y  Rockr. 

..l(l/:»«o't  <y   

N°  8*>8-7  —  Décret  impérial  qui  cn'e  une  Méduille  cwmémorûtht  </<•  TBspè- 
'  flitiond*  Chinée*  1860. 

Du  3 S  Janvier  1861. 

(M*  1  .         <.  •■<■  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v  olonté  nationale,  tMPEREi  r 
«lia  <onsr  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  r. 

Avons  décrété  et4tédrii.TW5  Vc  qiil  sliHV  1  Ml    '    s  ma?"  -  >  *.i 


Bull.  709,  n'tyfVnMpq  rffflYMl        ts  >  '  i-»nmri .  >il>.m.<< 


upjuuam  qr»t 
ai 


—  .450  — 

Art.  .1".  Il  est  créé  une  médaille  'coftsméaidrativié  de  ■IVxpMition 
deGbitieon  1860.  i"  .♦i>'"- *»ioifl  .1.' 

2. 4a -médaille  sera  e*  ar*cnt'et  «du  •module'de  tit?nH-mmimèrt«s.1 

Elle  portera  d'un  côté Tetjrigfe  tle  TEmpercur  îrvcç  ces  tWfr}  tffipo- 
léon  IJI,  Empvrcur,  et  de  l'autre  rote,  en  légende:  Expédition  de 
Chùiè.^—  1860,  et  en  inscription,  les  noms  TA  KOU  —  CI1ANG-K1A- 
WAN  —  PALI-K.IAO  —  PE-KING.  Ce  médaillon  sera  encadré  desOeux 
côJjès  par  une  couronne  de  lauriers. 

3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  la. médaille  taporlorontsur  le 
oèèé  gftuche  de  la  poil  fine,  attachée  à»un  ruban  jatnve  dans  lequel 
»e»a  Hissé  en  «bleu  <et»en  caractères  chinois  le  nom  de  la  ville  «le  PE 

wm&. 

h.  ïft  "médaille  est  accordée  ^par  l'Empereur  à  tous  ceux  qui 
auront  pris  .part  à  l'expédition  de  Chine,  sur  la  proposition  du 
ministre  duquel  dépend  le  corps  ou  le  service  auquel  ils  auront  été 
attaohés. 

5.  Nos  ministres >sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  î3  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

F 

Par  l'Empereur  : 
lt>lU*Ulr«trÈM, 
*  Signé  A.  u  a  i  mvsu. 


.T  8688.  -  Déchet  taiPiniÀL'porHrlttmdtycaUon  du  VarUcle 1"  âudëvfetau 
22  décembre  1860,  qui  donne  au  Prqfol  dr  lu  Seine  le  droil  de  prendre  pari  aiuc 

délibérations  du  Conseil  d'Etal. 

Du  7.2,  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empf.iif.uk 
dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  i"  de  notre  décret  du  22  décembre  i86o(l>,  qui 
donne  au  préfet  de  Ja  Seine  droit  de  prendre  port  aux  délibérations 
de  notre  Conseil  d'État,  est  •remplacé  par  la  disposition  suivante: 

•  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  prendre  part  aux  délibérations 
«  de  l'assemblée  générale  de  notre  Conseil  d'État. 

<  Il  est  également  autorisé  à  prendre  part  aux  travaux  'dis  sections 
«de  notre  Conseil  d'Etat,  mais  seulement  dans  les  affaires  intéressant 
tson  administration. 

in  BuH.8K8.n»855o. 
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2'..  KoU*  uimisti*  d'État  est  clwtrgé  de  l'exécution  du  présûQfedé* 

ÇJg#»4orriifirtt  i«i 

^Fk(lau  palais  dos  Tuilerie»,  îe      Janvier  1861. 

aV  i»»*1  «  •  ■  •  '■     r  *  ' 

Par  l'Empereur  : 
Sif,'un>  A.  W.\i,i  v>m. 

I  j    rll      '  I   

N°  8689.  —  Dt.cr.ET  îu  vêtit  al  qui  rr^te  les  Frnts  (rnâtomisirntion  det  Sbus- 
Préfoctures  des  départements  de  lu  S«m«ivx  <fo  ht  HaufaSavic  «t  dw>  Alpes- 
Marilimas. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale»  l.Mr-çriEim 
D£&  PlUyÇMS,  à.  U>uv»  [/1  -f.se  11  ls  et)  à,  Vt'UJi  „  &U,U3. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal,  au  département-  de 
l-twbériuur , 

Avqjes  Q&trôé.et  DÉqDt.tO>N*«c  <yii  suit  : 

Art.  f.  tes  Prais  d^idminîsl  ration  des  sous-préfectures  des  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la  rîaulc-Savoie  et  des  Alpes- Maritimes, 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  1"  janvier  1861: 


SErAOTEME^TI. 


Savoie. 


liinoMjMKr.MhjT.v 


1 


Albertville  -  , 

M  nu  Hors  

SainKienii-dc-MauriciiiK; . 
Bniinpvilk'  


Ilaulc-Savoie   ■  S:iii)l-.lulicn. 

f  Tlionon. . . .  - 


Alpes-Maritime.......  ... .  I  PtiKul-Théniert. 


MONTAIT  I)E$  nuis 
«T ■  i  tu  i  il  i>l  ration. 


C.ooo' 
6,1-00 
6.t>oo 
6,o«o 
5.5oo 

C,<K)0 


2.  Il  n'est  rien  changé  aux  eondilions  actuellvs  du  fonds  tValjon Dé- 
ment de  la  sous- préfecture  de  Grasse  (AlpesrlttarUw»es). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dopai  lemeut  de  l'iiHtfriçur 
est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dea  Tuileries ,  le  23  Janvier  18G1- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmpercur: 
U  ilinùtre  secrétaire  d'État  au  département  d»  l'iutrrieor, 
Signé  F.  de  PKKsicxTf. 
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V  8690.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  heures  d'ouverture  et  (kj'ermeturr 
du  Bureau  des  Douanes  du  Pouliguen  (  Ixtire  Inférieure). 

Du  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsrrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  çommerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  14  juin  i85o  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  le  maire  du  Pouliguen  (Loire-Inférieure),  et  de  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  . 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du  bureau  des 
douanes  du  Pouliguen  (Loire-Inférieure)  sont  modifiées  et  établies 
ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1"  avril  au  3o  septembre,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures 
du  soir; 

Du  1"  octobre  au  3i  mars,  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Niniitre secrétaire  d'Étal  au  dtfxtrtenunl  dt  l'agriculture  , 
da  commerce  tt  dt*  travaux  public* , 

Siçné  E.  Rouhf.r. 

■ 

Certifie  conforme  : 

Paris,  le  4*  Février  1861. 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 

*  Cette  d*\c  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 
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N*  8691.  —  Décret  impérial  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  condi- 
tions organiques  de  leurs  travaux. 

Du  3  Février  1861. 

NAPQLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fbançjjs,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'article  k  de  la  Constitution  ; 
Vu  te  décret  impérial' ou  3i  décembre  iSaa  (l>; 
Vu  le  décret  impérial  du  24  novembre  18Ù) (,?  ; 
Vu  la  sénatus-consulte  du  1  février  i8tïi , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

... ,♦»!<»  w*>v  tif  ••  •  1  .1  ■  • 

•4n«i    '    *  TITRE  I* 

''I"1    W  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Art.  1".  Les  projets  de  lois  et  desénatus-consultes,  les  règlements 
d administration  publique  préparés  par  les  différents  départements 
ministériels,  sont  soumis  à  l'Empereur,  qui  les  remet  directement  ou 
les  fait  adresser  par  le  Ministre  d'État  au  Président  du  Conseil  d'État. 

2*  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'État  sont  envoyés  à 
l'avance  au  Ministre  d'État,  et  le  Président  du  Conseil  d'Étal  pourvoit 
à  ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout  ce  qui 
concerne  l'examen  ou  la  discussion  des  projets  de  lois,  des  sénatus- 
consultes  et  des  règlements  d'administration  publique  envoyés  à 
l'élaboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  déçois  ou  de  sénatus-consultes,  après  avoir  été  éla- 
borés au  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  5o  de  la  Constitu- 
tion,  sont  remis  a  l'Empereur  par  le  Président  du  Conseil  d'Etat,  qai 
y  joint  les  noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour  en  soutenir  la 
discussion  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

k.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présentation  du  projet  de 
loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénatus-consulte  au  Sénat,  et  nomme 
les  conseillers  d'État  chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

5.  Ampliajion  de  ce  décret  est  transmise  avec  le  projet  de  loi  ou 
de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  Ministre 
d'État. 

W  Bull.  1 1 ,  n*  77.  «  Bull.  878 .  n*  845a. 
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TITRE  II. 

DU  SÉNAT. 

CHAPITRE  f. 

KÉUNION  DU  SÉNAT.  —  FORMATION  DES  BUREAUX. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur  la  convo- 
cation de  son  Président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise  par  la  voie  du  sort  en  cinq  bureaux. 

Ces  bureaux  examinent  les  propositions  qui  leur  sont  renvoyées, 
et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de  nommer. 

CHAPITRE  II, 

DES  PROJETS  DE  LOIS. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  Sénat  en  exécution  de  l'article  25  de  la  Constitution, 
sont,  avec  les  décrets  qui  nomment  les  conseillers  d'État  chargés  de 
soutenir  la  discussion,  transmis  par  le  Ministre  d'État  au  Président 
du  Sénat,  qui  en  donne  lecture  en  séance  générale. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement,  par  assis  et  levé,  s'il  est  néces- 
saire de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bureaux  et  à 
l'examen  d'une  Commission,  ou  s'il  peut  être,  sans  cet  examen  préli- 
minaire, passé  outre  à  la  délibération  en  séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  promulgation,  aucune  autre 
question  que  la  question  constitutionnelle  ne  peut  être  discutée,  et 
le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la  présentation  d'aucun  amendement. 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale,  le 
Sénat,  après  la  clôture  de  la  discussion,  prononcée  parle  Président, 
vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  la  promulga- 
tion. 

12.  Le  vote  n'est  pas  secret. 

H  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  un  nombre  de  votants  sapé- 
rieur  au  tiers  de  celui  des  membres  au  Sénat;  sinon  il  est  nul  et  doit 
être  recommencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  Secrétaire  da  Sénat,  assisté  de  deux 
Secrétaires  élus  pour  chaque  session. 

14.  Le  Président  du  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  résoltat  du 
scrutin:  Le  Sénat  s'oppose  t  où  Le  Sénat  nê  t'oppose  pas  à  la  promulga- 
tion. 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  Ministre  d'État 
par  le  Président  du  Sénat. 

CHAPITRE  Hî. 

DES  SÉXATUS-CONSUUTES. 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les  objets 
énumérés  dans  l'article  27  de  la  Constitution;  l'initiative  de  la  propo- 
sition peut  aussi  être  prise  par  Un  ou  plusieurs  sénateur*. 
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17»  Les  projets  de  séna  tus-consul  tes  proposés  par  l'Empereur 
seront  portés  et  lus  au  Sénat  par  les  Ministres  sans  portefeuille  ou 
par  les  conseillers  d'Etat  à  ce  commis ,  discutés  dans  les  bureaux ,  et 
examinés  par  une  commission,  qui  en  fera  rapport  en  séance  géné- 
rale. 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  Sénateurs  ne  seront  lus  en  séance 
générale  qu'autant  que  la  prise  en  considération  en  aura  été  auto- 
risée par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement  transmis,  parle  Prési- 
dent du  Sénat,  au  Ministre  d'État,  et  une  commission  sera  nommée 
comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 
seront,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération  en  séance  générale, 
renvoyés  par  le  Président  du  Sénat  à  la  commission ,  qui  exprimera 
son  avis,  soit  dans  son  rapport  principal,  soit  dafls  un  rapport  sup- 
plémentaire. 

Les  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance  géné- 
rale ne  seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par 
cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance,  communiqué  aux  com- 
missaires du  Gouvernement. 

La  commission  a  le  droit,  qui  appartient  également  aux  Commis- 
saires de  Gouvernement,  de  demander  qu'avant  le  vote  l'amendement 
lui  soit  renvoyé. 

19.  Le  vote,  soif  sur  les  articles  du  projet  de  sénatus-eonsulte, 
soit  suf  son  ensemble,  a  lieu  conformément  aux  articles  11  et  i3  du 
présent  décret. 

Le  Président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes: 
Le  Si- liai  a  adopté,  ou  Le  Sénat  n'a  pas  adopté* 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empereur  par  le 
Président  du  Sénât  ou  par  deux  Vice-Présidents  qu'il  délègue. 

CHAPITRE  IV. 

ACTES  DÉNONCÉS  AU  SÉNAT  COMME  INCONSTITUTIONNELS. 

Si.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel  par  le 
Gouvernement  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui  homme 
les  conseillers  d'État  devant  prendre  part  à  la  discussion,  est  trans- 
mis par  le  Ministre  d'État  au  Président  du  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  demande  et  nommétit  une  commis- 
sion, sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote,  conformément 
aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  Président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 

Le  Sénat  maintient,  ou  annule, 

22„  Si  l'inconstitutionnalité  est  dénoncée  par  une  pétition ,  il  est 
procédé  de  la  même  manière. 

Toutefois»  et  préalablement,  la  pétition  est  lue  en  séance  générale. 
La  question  préalable  peut  alors  être  proposée,  et,  si  elle  ést  admit*, 
le  Président  prononce  qu'il  n'y  a  lien  à  plus  «m pie  informé. 
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Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  le  Président  du  Sénat  en 
avise  le  Ministre  d'État; la  pétition  est  renvoyée  dans  les  bureaux,  et 
il  est  procédé  comme  en  l'article  précédent. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise,  par  les  soins  du  Président, 
au  Ministre  d'État. 

CHAPITRE  V. 

RAPPORTS  A  L'EMPEREUR  SDR  LES  BASES  DES  PROJETS  DE  LOIS  D'UN  GRAND 

INTÉRÊT  NATIONAL. 

24.  Tout  Sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Empereur  un 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit,  remise  au  Président  du  Sénat , 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en  considé- 
ration, le  Président  du  Sénat  en  avise  le  Ministre  d  État. 

Une  commission  est  nommée  dans  les  bureaux,  et  cette  Commis- 
sion rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis  à  l'avance 
au  Ministre  d'État,  est  discuté  en  séance  générale. 

H  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  l'article  1 8  du 
présent  décret. 

27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu 
conformément  aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  Président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
Le  rapport  est  adopté,  ou  Le  rapport  n'est  pas  adopté. 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé,  par  le  Président  du 
Sénat,  au  Ministre  d'État. 

CHAPITRE  VI. 

DES  PROPOSITIONS  DE  MODIFICATION  À  LA  CONSTITUTION. 

29.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution,  autorisée 
par  l'article  3i  de  la  Constitulion ,  ne  peut  être  déposée  par  des 
membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs  au 
moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  articles  17  (deuxième  et  troisième  para- 
graphes), 18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  Président  du  Sénat  à 
l'Empereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  3i  de  la  Constitution. 

CHAPITRE  VII. 

PÉTITIONS. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'article  45 
de  la  Constitution,  sont  examinées  par  des  commissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au 
Ministre  d'État. 

H  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote  porte 
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sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments, ou  le  renvoi  au  Ministre  compétent. 

Si  le  renvoi  au  Ministre  compétent  est  prononcé,  la  pétition  et  un 
extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  Président  du  Sénat, 
transmis  au  Ministre  d'État. 

CHAPITRE  VIII. 

PROCLAMATIONS  DE  L'EMPEREUR  AU  SENAT. 

31.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  pro- 
rogation ou  clôture  de  la  session,  sont  portées  au  Sénat  par  les  Ministres 
ou  les  conseillers  d'État  à  ce  commis;  elles  sont  lues  toute  affaire 
cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  DL 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS, 

32.  Dans  toutes  délibérations  du  Sénat,  le  Gouvernement  a  le 
droit  d'être  .représenté  par  les  Ministres  sans  portefeuille  ou  par  des 
conseillers  d'Etat  à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  l'avance  au 
Ministre  d'État,  et  le  Président  du  Sénat  veille  à  ce  que  tous  les  avis 
et  communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

33.  Les  Ministres  sans  portefeuille  et  les  commissaires  du  Gouver- 
nement ne  sont  point  assujettis  au  tour  de  parole. 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent, 

CHAPITRE  X. 

RÉDACTION,  DISCUSSION  ET  VOTE  DE  L'ADRESSE. 

34.  Le  projet  d'Adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur  esL 
rédigé  par  une  commission  composée  du  Président  du  Sénat  et  d'un 
membre  nommé  par  chacun  des  bureaux  de  l'Assemblée. 

Le  projet  d'Adresse  est  lu  en  séance  générale;  il  est  imprimé  et 
distribué. 

La  discussion  a  lieu  en  séance  générale. 

Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit,  remis  au  Président,  et 
communiqués  aux  commisssaires  du  Gouvernement. 

Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par 
cinq  membres. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  toujours  de  droit  quand  les  commis- 
saires du  Gouvernement  ou  la  commission  le  demandent. 

Après  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le  projet  d'Adresse  est  voté 
dans  son  ensemble,  les  votes  ont  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  19  du  présent  décret. 

L'Adresse  est  présentée  à  l'Empereur  par  une  députation  de  vingt 
membres  tirés  au  sort  en  séance  publique.  Le  Président  et  le  bureau 
en  font  toujours  partie.  Le  Président  porte  la  parole. 
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CHAPITRE  XI. 

ADMINISTRATION  PI'  SÉNAT. 

35.  Le  Président  du  Sénat  le  représente  dans  ses  rapports  avec 
l'Empereur  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

H  préside  les  séances  du  Sénat. 

36.  En  cas  d'absence  du  Président  du  Sénat,  la  présidence  est 
exercée  par  le  premier  Vice-Président. 

37.  Le  Grand  Référendaire  est,  sous  l'autorité  du  Président,  chargé 
de  la  direction  des  service*  administratifs  et  de  la  comptabilité.  11  est 
le  chef  du  personnel  des  employés;  il  veille  au  maintien  de  l'ordre 
intérieur  et  de  la  sûreté. 

Il  délivre  les  certificats-dc  vie  et  les  passe  ports. 

Il  fait  expédier  les  convocations  pour  les  cérémonies. 

38.  Le  Secrétaire  du  Sénat  est,  sous  l'autorité  du  Président,  chargé 
du  service  législatif, 

H  dirige  la  rédaction  des  procès-verbaux,  dont  il  est  responsable, 
et  qu'il  présente  après  chaque  séance  à  la  signature  du  Président  ou 
du  Vice- Président  qui  aura  tenu  la  séance. 

Il  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat,  et  l'appose  d'après  les  ordres  du 
Président. 

Il  est  chargé  de  l'ampliation  officielle  des  sénatus-consultes  et 
autres  décisions  du  Sénat ,  et  de  l'enregistrement  des  décrets  de  l'Em- 
pereur portant  nomination  de  Sénateurs. 

II  expédie  les  convocations  pour  les  séances. 

Il  transmet  aux  commissions  élues,  pour  les  examiner,  les  péti- 
tions adressées  au  Sénat. 

39.  Le  Président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  Grand  Référendaire  présente  à  la  nomination  du  Président  les 
employés  du  service  administratif;  le  Secrétaire  du  Sénat,  ceux  du 
service  législatif. 

Le  Grand  Référendaire  nomme  tous  les  gens  de  service. 

40.  Les  palais  du  petit  et  du  grand  Luxembourg,  la  maison  du 
boulevard  de  Sébastopol  n°  32 ,  et  la  maison  de  la  rue  de  Vaugirard 
n°36,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
affectés  au  Sénat.  ' 

Le  service  du  Commandant  militaire  du  palais,  les  adjudants  et 
surveillants,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  au  public,  sont 
sous  les  ordres  du  Grand  Référendaire. 

CHAPITRE  XII. 

DISWKJITIONS  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  1UNANC1ERK  ET  LA 

COMPTARIL1TÉ  DU  SÉNAT. 

41.  La  dotation  du  Sénat  prend  place,  dans  le  budget  de  l'État,  à 
la  suite  des  dépenses  (Je  la  dette  publique. 
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48,  Le  Grand  Héférendaire  propos ,  chaque  auué« ,  au  Préaideut 
du  Sénat ,  le  projet  de  budget  de»  dépenses  du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  Président  et  transmis,  à  la  commis- 
sion de  comptabilité. 

43.  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  proposées, 
et  rédige  un  rapport  qu'elle  présente  à  l'Assemblée. 

44.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables  aux  besoins  de 
chaque  exercice  et  vole  l'ensemble  du  budget 

45.  Le  Grand  Référendaire  mandate  les  dépenses  sur  les  crédits 
qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordonnances  de  délégation  du  Ministre 
des  finances. 

Ces  mandats  sont  acquittés  dans  les  formes  et  avec  les,  justi- 
fications prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  la  comptabilité 
publique. 

46.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le  Grand 
Référendaire  au  Président  du  Sénat,  qui  le  transmet  à  la  commis- 
sion de  comptabilité  :  celle-ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport  qu'elle 
présente  au  Sénat,  qui  l'arrête  définitivement, 


chapitre:  i". 

RÉUNION  OU  CORPS  LÉGISLATIF,  —  FORMATION  ET  ORGANISATION  DES  BOREAUX. 

—  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

47.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le  décret  de 
convocation, 

Dana  toute  délibération  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement  est 
représenté  par  les  Ministres  sans  portefeuille  et  par  des  conseiller 
d'Etat  à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux, 

48.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  Président  du  Corps 
législatif,  assisté  des  quatre  plus  jeunes  membres  présents,  lesquek 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  jusqu  à  l'élection  de  six  secré- 
taires définitifs,  procède,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  division 
de  l'Assemblée  en  neuf  bureaux. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  renouvellent  chaque  mois,  pendant 
la  session ,  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 

49.  Les  bureaux  procèdent  sans  délai  à  l'examen  des  procès-ver- 
baux d'élection,  qui  leur  sont  répartis  par  le  Président  du  Corps  légis- 
latif, et  chargent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  d'en  faire  le  rap- 
port en  séance  publique. 

50.  L'Assemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  l'élection  est  déclarée 
valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  premier 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  prescrit  par  l'article  i4  de  la 
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Constitution  et  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852 , 
et  le  Président  du  Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du  jour  où 
son  élection  a  été  déclarée  valide  est  réputé  démissionnaire. 

En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit,  et  doit  être , 
en  ce  cas,  adressé  par  le  Député  au  Président  du  Corps  législatif  dans 
le  délai  ci-dessus  déterminé. 

51.  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait  été 
statué  sur  les  élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corps  législatif 
élit  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  la  session ,  six  Secrétaires, 
dont  quatre,  à  tour  de  rôle,  siègent  au  bureau  pendant  les  séances 
publiques. 

L'élection  a  lieu  en  séance  publique ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  ballottage,  la  majorité 
relative  suffît. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire  est  nul.  Les  Secrétaires  provisoires  vérifient  le 
nombre  des  votants;  des  scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scru- 
tin, et  le  Président  en  proclame  de  résultat. 

52.  Après  l'élection  des  Secrétaires,  le  Président  fait  connaître  à 
l'Empereur  que  le  Corps  législatif  est  constitué. 

CHAPITKE  H. 

PRÉSENTATION,  DISCUSSION,  VOTE  DES  PROJETS  DE  LOIS. 

53.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  apportés  et 
lus  au  Corps  législatif  par  les  ministres  sans  portefeuille  ou  par  les 
conseillers  d'État  commis  à  cet  effet,  ou  transmis,  sur  les  ordres  de 
l'Empereur,  par  le  ministre  d'État  au  Président  du  Corps  législatif, 
qui  en  donne  lecture  en  séance  publique. 

Ces  projets  de  lois  sont  imprimés  et  distribués. 

54.  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  lois  et  au 
jour  fixé  par  le  Président,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa 
commission ,  se  réunit  en  comité  secret;  une  discussion  sommaire 
est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  et  les  Commissaires  du  Gouvernement 
y  prennent  part. 

La  présente  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  lois 
d'intérêt  local,  ni  dans  les  cas. d'urgence. 

Après  la  discussion  sommaire  les  projets  de  lois  sont  mis  à  l'ordre 
du  jour  des  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment  au  scrutin  secret, 
à  la  majorité,  une  commission  de  neuf  membres  chargée  d'en  faire 
le  rapport. 

55.  Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  législatif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux  seront 
de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf. 

50.  Les  projets  de  lois  d'intérêt  local,  et  ceux  pour  lesquels/ur- 
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gence  aura  été  déclarée,  sont  envoyés  à  l'examen  des  bureaux  aus- 
sitôt qu'ils  auront  été  imprimés  et  distribués. 

57.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  faisant  partie  de  deux 
commissions,  autres  que  les  commissions  chargées  d'examiner  les 
projets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou  départementaux,  ne  peut 
être  appelé  à  faire  partie  d'une  troisième  commission  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  deux  premières  ait  déposé  son  rapport  en  séance  publique. 

58.  Tout  amendement  provenant  de  l'initiative  d'un  ou  plusieurs 
membres  est  remis  au  Président,  et  transmis  par  lui  à  la  com» 
mission. 

Toutefois  aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du  rapport 
fait  en  séance  publique. 

59.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  le  droit  d'être  entendus  dans 
la  Commission. 

60.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission ,  elle  en  trans- 
met la  teneur  au  Président  du  Corps  législatif,  qui  le  renvoie  au 
Conseil  d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  commission  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  d'État  ait  émis  son  avis. 

61.  La  Commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire 
connaître  au  Conseil  d'État  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vote.  Le 
Président  du  Corps  légistatif  assiste,  quand  il  le  juge  convenable, 
les  délégués  des  commissions. 

62.  Si  l'avis  du  Conseil  d'État,  transmis  à  la  commission  par  l'in- 
termédiaire du  Président  du  Corps  législatif,  est  favorable,  ou  qu'une 
nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'État  soit  adoptée  par  la  com- 
mission, le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publique  sera 
modifié  conformément  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au 
Conseil  d'État  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commission ,  l'amendement 
sera  regardé  comme  non  avenu. 

63.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  lu  en  séance  publique,  imprimé  et  distribué  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 
par  le  Corps  législatif  sur  la  proposition  du  Président.  Dans  ce  cas , 
l'Assemblée  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

64.  A  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et 
porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  articles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion,  le  Président  con- 
sulte l'Assemblée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la  clôture ,  elle 
ne  peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur.  S'il  y  a  doute  sur  le  vote 
de  l'Assemblée ,  après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  continue. 
La  clôture  de  la  discussion  prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée 
que  sur  la  position  de  la  question. 

65.  H  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
passera  à  la  discussion  des  articles;  mais  les  articles  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  par  le  Président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé;  si  le  bureau  déclare  l'épreuve  dou- 
teuse, il  est  procédé  au  scrutin  public. 
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66.  >'il  intervient  lur  un  article  un  vote  de  rejet,  l'article  est  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  de  la  commission.  Chaque  député  peut 
alors,  dans  la  forme  prévue  par  les  articles  58  et  suivants  du  présent 
décret,  présenter  tel  amendement  qu'il  juge  convenable. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  proposi- 
tion nouvelle,  elle  en  transmet  la  teneur  au  Président  du  Corps  légis- 
latif, qui  la  renvoie  au  Conseil  d'État.  11  est  alors  procédé  conformé- 
ment aux  articles  6o  et  suivants  du  présent  décret,  et  le  vote  qui 
intervient  au  scrutin  public  est  définitif. 

67.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vole  sur  l'en-» 
semble  du  projet  de  loi. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue. 
Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclamé  par  le  Pré- 
sident. 

La  présence  de  la  majorité  des  Députés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette  majorité,  le  Président 
déclare  le  scrutin  nul,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  à  des  intérêts  communaux  ou* 
départementaux  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation  serofft 
votées  par  assis  et  levé. 

68.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voter  par  assis  et  levé,  il  est 
procédé  au  scrutin  public  si  dix  membres  au  moins  en  foot  la 
demande. 

69.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son  refus; 
sa  décision  ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux  formules  : 

Le  Corps  législatif  a  adopté,  ou  le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

70.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  est 
signée  par  le  Président  et  les  Secrétaires,  et  déposée  dans  les  ar- 
chives. 

Une  expédition,  revêtue  des  mêmes  signatures,  est  portée  à  l'Em- 
pereur par  le  Président. 

CHAPITRE  III. 

MESSAGES  ET  PROCLAMATIONS  ADRESSES  AU  CORPS  LEGISLATIF  PAR  L'EMPEREUR. 

71.  Les  messages  et  proclamations  que  l'Empereur  adresse  au  Corps 
législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  Ministres  ou  les  con- 
seillers d'Etat  commis  à  cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  pro- 
position sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

72.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  proro- 
gation, ou  dissolution  du  Corps  législatif,  sont  lues  en  séance 
publique,  toute  affaire  cessante*  et  le  Corps  législatif  se  sépare  à 
l'instant. 

CHAPITRE  IV. 

TENUE  DES  SÉANCES. 

73.  Le  Président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
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clôture  des  séance.  11  indique,  à  la  fin  de  chacune,  après  avoir  con- 
sulté l'assemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante  et  l'ordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  «aile.  Cet  ordre  du  jour  est 
immédiatement  envoyé  au  Ministre  d'État,  et  le  Président  du  Corps 
législatif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  communications  nécessaires 
lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

74.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  deman- 
dée et  obtenue  du  Président,  ni  parler  d'ailleurs  que  de  sa  place. 

75.  Les  ministres  sans  portefeuille  et  les  membres  du  Couseil 
d'État  chargés  de  soutenir,  au  nom  du  Gouvernement,  la  discussion 
des  projets  de  lois,  ne  sont  point  assujettis  au  tour  d'inscription,  et 
obtiennent  la  parole  quand  ils  la  réclament. 

76.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  interrompu  ne  peut 
obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  Président  l'y  rappelle.  Le 
Président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  question  dans  le  même  discours 
continue  à  s'en  écarter,  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance 
sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé,  sans 
débats. 

77.  Le  Président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte. 
La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  Tordre,  s'y  est  soumis 
et  demande  à  se  justifier  :  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans  le  même 
discours,  le  Président,  après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se 
justifier,  s'il  le  demande,  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  la  pa- 
role ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance  sur 
la  même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé  et  sans 
débats. 

78.  Toute  personnalité,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  sont  interdits. 

79.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  l'ordre,  il  y  est 
rappelé  nominativement  par  le  Président;  s'il  persiste,  le  Président 
ordonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  a  l'ordre.  En  cas  de 
résistance,  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Président,  prononce 
sans  débats  l'exclusion  de  la  salle  des  séances  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  cinq  jours.  L'affiche  de  cette  décision,  dans  le  dé- 
partement où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  concerne,  peut  être 
ordonnée, 

80.  Si  l'Assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le  Président  ne  peut 
la  calmer  il  se  couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va 
suspendre  la  séance.  Si  le  calme  ne  se.  rétablit  pas,  il  suspend  la 
séance  pendant  une  heure,  durant  laquelle  les  Députés  se  réunissent 
dans  leurs  bureaux  respectifs.  L'heure  expirée,  la  séance  est  reprise; 
mais  si  le  tumulte  renaît,  le  Président  lève  la  séance  et  la  renvoie 
au  lendemain. 

81.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au 
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règlement,  ont  la  préférence  sur  la  question  principale,  et  en  sus- 
pendent la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne  peut  être 
demandée  sur  les  propositions  faites  par  l'Empereur. 

82.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'article  /j  1  de  la 
Constitution,  sont  signées  par  les  membres  qui  les  font,  et  remises  aux 
mains  du  Président,  qui  en  donne  lecture,  y  fait  droit  et  les  fait  con- 
signer au  procès-verbal. 

83.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  i  fé- 
vrier i852  sera  demandée,  le  Président  indiquera  seulement  l'objet 
de  la  demande  et  renverra  immédiatement  dans  les  bureaux,  qui 
nommeront  une  Commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'autoriser 
les  poursuites. 

CHAPITRE  V. 

PROCÈS-VERBAUX  BT  COMPTES  RENDUS. 

84.  La  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances,  la  reproduction 
in  extenso  des  débats,  et  les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus- 
consulte  du  2  février  1861  sont  placés  sous  la  haute  direction  du 
Président  du  Corps  législatif,  et  confiés  à  des  rédacteurs  spéciaux 
nommés  par  lui  et  qu'il  peut  révoquer. 

85.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement  les  opé- 
rations et  les  votes  du  Corps  législatif.  11  est  signé  du  Président  et  lu 
par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance  suivante. 

86.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur  approbation  par 
l'Assemblée,  sont  transcrits  sur  deux  registres  signés  par  le  Prési- 
dent. 

87.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénalus-consulte  du  2  fé- 
vrier 1861  contiennent  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  la  parole 
dans  la  séance,  et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

88.  Un  arrêté  spécial  du  Président  du  Corps  législatif  règle  la  ma- 
nière dont  les  comptes  rendus  des  séances  seront  mis  à  la  disposition 
des  journaux  conformément  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte 
du  2  février  1861. 

89.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer,  à  ses  frais , 
le  discours  qu'il  aura  prononcé,  et  qui  aura  été  reproduit  par  la  sté- 
nographie officielle,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  d'une  Com- 
mission composée  du  Président  du  Corps  législatif  et  des  Présidents 
de  chaque  bureau.  Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps 
législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  des  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq 
mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq  cents  francs 
contre  les  distributeurs, 
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CHAPITRE  VI. 

RÉDACTION ,  DISCUSSION  ET  VOTE  DE  L'ADRESSE. 

90.  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  l'Empereur  est 
rédigé  par  une  commission  composée  du  Président  du  Corps  législa- 
tif et  d'un  membre  nommé  par  chacun  des  bureaux  de  l'Assemblée. 

Le  projet  d'adresse  est  lu  en  comité;  il  est  imprimé  et  distribué. 
La  discussion  a  lieu  en  séance  publique. 

Les  amendements  sont  rédigés  par  écrit,  remis  au  Président  et 
communiqués  aux  commissaires  du  Gouvernement. 

Aucun  amendement  n'est  lu  et  mis  en  discussion  s'il  n'est  signé  par 
cinq  membres.  > 

Le  renvoi  à  la  commission  est  toujours  de  droit  quand  les  com- 
missaires du  Gouvernement  ou  la  commission  le  demandent. 

Après  avoir  été  voté  par  paragraphe  le  projet  d'adresse  est  voté  dans 
son  ensemble;  les  votes  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des 
articles  65  et  67  du  présent  décret. 

L'Adresse  est  présentée  à  l'Empereur  par  une  députation  de  vingt 
membres  tirés  au  sort  en  séance  publique.  Le  Président  et  le  bureau 
en  font  toujours  partie.  Le  Président  porte  la  parole. 

CHAPITRE  VII. 

INSTALLATION  ET  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE. 

91.  Le  Palais-Bourbon  et  l'hôtel  de  la  Présidence,  avec  leurs  mo- 
biliers et  dépendances,  restent  affectés  au  Corps  législatif. 

92.  Le  Président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administration  de 
ce  Corps;  il  habite  le  Palais. 

93.  H  règle,  par  des  arrêtés  spéciaux,  l'organisation  de  tous  les 
services  et  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  Corps  légis- 
latif. 

94.  H  est  assisté  de  deux  Questeurs  nommés  pour  l'année  par 
l'Empereur. 

Les  Questeurs  ordonnancent  conformément  aux  arrêtés  pris  par 
le  Président,  et  sur  la  délégation  de  crédits  faite  par  le  ministre  des 
finances,  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le  Président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les  Ques- 
teurs habitent  au  Palais  législatif  et  reçoivent  un  traitement. 

95.  Le  Président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les  emplois, 
et  prononce  les  révocations  quand  il  y  a  lieu. 

96.  Une  Commission  de  neuf  membres,  nommés  par  les  bureaux 
à  chaque  session  annuelle,  procède  à  l'apurement  et  au  jugement 
des  comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  transmet  son  arrêt  au 
Président  de  ce  Corps,  qui  en  assure  l'exécution. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  POLICE  INTERIEURE  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

97.  Le  Président  du  Corps  législatif  a  la  police  des  séances  et  celle 
de  l'enceinte  du  Palais. 

98.  Nul  étranger  ne  petit,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
l'enceinte  où  siègent  les  Députés. 

99.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou 
d'improbation ,  ou  qui  trouble  l'ordre,  est  sur-le-champ  exclue  des 
tribunes  parles  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité 
compétente. 

CHAPITRE  IX. 

CONGES. 

100.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  peut  s'absenter  sans 
obtenir  un  congé  de  l'Assemblée. 

Les  passe-ports  sont  signés  par  le  Préaident  du  Corps  législatif, 
qui,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  peut  les  délivrer  qu'après  le  congé 
obtenu. 

CHAPITRE  \. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

101.  La  dotation  du  Corps  législatif  est  inscrite  au  budget  immé- 
diatement après  celle  du  Sénat. 

102.  Le  Président  pourvoit,  par  des  arrêtés  réglementaires,  à  tous 
les  détails  de  la  police  et  de  l'administration  du  Corps  législatif. 

• 

TITRE  IV. 

GARDE  MILITAIRE  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

1Ô3.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous  les 
ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le 
Président  du  Sénat  et  aveé  le  Président  du  Corps  législatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs  mili- 
taires au*  Présidents  de  ces  deux  Corps  lorsqu'ils  se  rendent  aux 
séances. 

104.  Le  décret  du  3i  décembre  i852  est  et  demeure  rapporté. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉOfc. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewmu. 
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If*  8691.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  in  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Sacher  [Michel-Aimable-Anne),  propriétaire,  né  a  Fougères  (  Ille-et- 
ViJaine) ,  le  h  pluviôse  an  IV,  y  demeurant, 

M.  Sachet  [Gustave-Michel] ,  propriétaire,  né  le  a3  décembre  182&,  à  Fou- 
gère* 1  v  demeurant , 

M""  Sacher  [Sidonis'Julie) ,  née  le  6  juin  i8a8,  à  Fougères ,  y  demeurant, 

Sont  autorisé»  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Launay,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Sacher  de  Lu  unit  y. 

a°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paris,  29  Décembre  i8€0.) 


H'  86q3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1°  M.  Barte  [Alexandre- Napoléon),  conservateur  des  forêts,  né  à  Metz 
(Moselle),  le  19  février  1806,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin), 

Mu*  Barte  [  Elisabeth*  Amélie) ,  née  à  Saverne  (Bas-Rhin),  le  10  août  i83o, 
demeurant  à  Strasbourg, 

M.  Barte  [Arthur),  garde  général  des  forêts,  né  à  Saverne,  le  f\  août  i833, 
demeurant  à  Saint-Dié  (Vosges), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Sainte-Fare , 
cl  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Barte  de  Sainte-Fare. 

a0  M.  'Charles  [Louis- Pierre- Alf'rède),  conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Rouen,  né  à  Eu  (Seine-Inférieure),  le  3  brumaire  an  XI ,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Malmain,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Charles  de  Malmain. 

3°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  i2  Janvier  i86i.) 


N°  8694.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  indications  con- 
tenues dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
3i  mai  1860,  et  aux  dispositions  du  plan  du  1"  juillet  1860,  lesquels  resteront 
annexés  au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  mettre  la 
ville  de  Tournon  à  l'abvi  des  inondations  du  Rhône  et  du  Doux. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense,  évaluée  à  cent  quarante 
mille  francs,  est  fixée  aux  deux  tiers,  et  sera  imputée  sur  les  ressources 
affectées ,  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858 ,  aux  travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations. 
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Le  surplus  de  la  dépense,  soit  3/9,  sera  supporté  par  la  ville  et  par  les  inté- 
ressés et  réparti  entre  eux  dans  les  proportions  suivantes  ; 

La  commune  de  Tournon   1/9 

Les  propriétaires  intéressés   a/9 

3.  Le  périmètre  des  propriétés  imposables  sera  déterminé ,  du  côté  du 
Rhône ,  par  la  digue  à  construire  ;  du  côté  du  coteau,  par  la  laisse  des  grandes 
eaux;  et  vers  l'aval ,  par  la  ligne  EL  inscrite  sur  le  plan  du  1"  juillet  18G0. 

La  répartition  entre  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  ce  péri- 
mètre sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  aux  titres 
II  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  {Paris,  16  Janvier  1861.) 


N°  8695.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Potteau  (Ferdinand- Romain- Joseph),  propriétaire,  né  le  2  no- 
vembre 1810,  à  Lille  (Nord),  y  demeurant , 

M.  Poiteau  (Armand-Jules-Joseph),  propriétaire,  né  le.  6  septembre  1819,  à 
Lille,  demeurant  à  Ennetières-en-Vveppes, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  pairommique  celui  de  d'Ifancardrie, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Potteau  d'Hancardrie. 

2°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'a  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  23  Janvier  1861.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  7  *  Février  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  ITmprimerfe 
Impériale,  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  7  Février  1861. 

I 

t. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  903. 


BT  8696.  —  pècMT  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Gignac  (Hérault) , 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne. 

Du  53  Novembre  1860. 

NAPOIJÊON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins» 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conse  il  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soeurs  de 
la  Charité  et  Instruction  chrétienne,  existant  à  Ne  vers  (Nièvre)  en 
vertu  d'un  décret  impérial  du  17  janvier  1811  est  autorisée  à 
fonder,  dans  la  commune  de  Gignac  (Hérault),  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité et  Instruction  chrétienne  existant  à  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée 
à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait 
par  la  demoiselle  Henriette  Rigaud,  suivant  son  testament  public  du 
1**  mars  i858,  à  l'établissement  de  sœurs  de  cet  ordre  dont  la  fonda- 
tion à.  Gignac  est  autorisée  par  l'article  1"  du  présent  décret,  ledit 
legs  consistant  en  une  maison  avec  dépendances,  sise  à  Gignac  et  esti- 
mée deux  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Gignac  (Hé- 
rault) est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Henriette 
Rigaud,  suivant  son  testament  public  du  l*  mars  i858  et  consistant 
en  deux  sommes,  l'une  de  deux  cents  francs  pour  messes,  et  l'autre 
de  cent  francs,  qui  sera  affectée  aux  besoins  de  l'église. 

4.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Gignac  (Hérault) 

»  iv»  série,  Bull.  U%,  n" 65o8. 


Xr  Série. 
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e*t  autorisée  à  accepter  ie  legs  gratuit  d'une  somme  de  cinq  cent* 

francs,  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Henriette  Higaud, 
suivant  son  testament  public  du  1"  mars  i858. 

Cette  somme  sera  placée  en  refttes  sur  l'État. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Gignac  est  autorisé  à  accepter  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  1"  le  legs  gratuit  d'une  somme  de 
cent  francs  fait  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  Tiigaud,  suivant 
l'acte  précité:  i"  le  legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs  fait  à 
l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Gignac  par  la  demoiselle  Tiigaud,  sui- 
vant son  ti'sIrniK-ii f  nrérifr» 

0.  Le  maire  de  Gignac,  au  nom  de  celte  commune,  est  autorisé  à 
accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme  de  cent  francs  fait  à  la  sall^ 
d'asile  parla  demoiselle  Higaud,  suivant  son  testament  précité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lofa. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  18G0. 

Signe  NAPOLÉOS.  1 

Par  f  Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'instruction  publique,  et  des  cultes, 

Signé  Rodlatîd. 

>  .    ■  ■■  ■    ,  "  : 

■  » 

N*  8697.  —  Dde n et  iHPÊitiAL  qui  antorise,  comme  Communauté  hospitalière  et 
enseignante  dirigée  par  nne  Supérieure  focale,  l'Association  des  Sœurs  de  la 
Croix,  établie  A  Paris ,  rue  des  Postes,  n*  6. 

■ 

Du  1"  Décembre  1S60. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Lmferew 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  do  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  noire 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r\  L'association  religieuse  dos  sœurs  de  la  Croix,  étatyie  à 
Paris  (Seine),  rue  des  Postes,  n°  6,  est  autorisée  comme  commis 
nauté  hospitalière  et  enseignante,  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance 
royale  du  3i  décembre  1826^,  pour  la  îcommunauté  des  mies  de  la 

1,1  vin' série,  Bull.  i37.  n*  hr>Z. 
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Sainte-Vierge  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  Jet  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  1860. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  ilinittrc  seentatrt  d'Ltat  au  dtparUmtH 

de  riiislfdclion  pablujiie  ci  des  cultes , 

Signé  Roula. Ni). 


±V  8698.  •—  Dàchet  impsiual  qui  autorise  la  Congrégation  des  Saurs  Gardes- 
malades  deJiotrt-Uame-Auxilialrice,  existant  à  Montpellier,  à  fonder  plusieurs 
Établissements  de  Sœurs  de  son  ordre  dans  les  départements  de  l'Hérault du 
Gard,  des  Bouches-du- Rhône  et  de  la  Drâme. 

Du  3  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État,  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame- 
Àuxiliatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre  décret 
du  26  mai  i858  (,\  et  vouée  aux  soins  et  à  la  garde  des  malades  ^  est 
autorisée  à  fonder,  dans  chacune  des  sept  communes  de  Béziers, 
Cette,  Malclles,  Lodève,  Pezénas,  Lunas  et  Clermont  (même  dépar- 
tement), un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  ces  établissements  de  se  conformer  aux  statuts  de  la 
maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827'». 

2.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame-Auxi- 
liatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre  décret  du 
26  mai  i858,  et  vouée  aux  soins  et  à  la  garde  des  malades,  est  auto- 
risée à  fonder  dans  la  ville  de  Nîmes  (Gard)  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement, 
de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827.  .  . 

3.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame-Auxi- 
liatnce,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  nqtie  décret 

"  xr  série.  But}.  619.  n*  5731,    (       *  vm*  série,  Bull.  137.  n*  A720. 
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du  26  mai  i858,  et  vouée  aux  soin?, et  à  la  garde  des  malactef 
autorisée  à  fonder  dans  la  ville  d*ArJes  (Bouches-du-RhoneJ.  un  éta> 
blissement  de  sœurs  de  son  ordre/ à la  chargé,  par  les  meinnrés  tffecet 
établissement  de  se  conformer  ^à^^^  ^aUiU^]^^ 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  $  janvier  1827. 

k.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades dç  Iwtre-Ï^me-An^i- 
liatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  eo(  yënVde notre  décret 
>mai  i858 ,  et  vouée  aux  soins  et  à  la  garde  fies  malades,  est  aulQ 
à  fonder  dans  la  ville  de  Valence  (Drôme)  u n  établissement  de 
1  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis .emen  1 , 
de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  abreuvés  par  ordon- 
nance  royale  du  3  janvier  1827.     ••  \\    \  <v/\ 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etai  aù"  département  de.nnstfûctïOP 

"u  jîéparte- 

 _  JgïjJ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le,3  Décem^^î^, 

U  Ministr*  secrétaire  d  Elal  au  d, )xirttnuM 

,        de  l'iiulrnction  publique  ri  dts  tuiltt  , 

!•  *.  I  M»  ' »~ J * • 1  v  •  .1' 


lu-t  \ 
T.V.  , 


N*  8699.  —  Dlcrlt  impérial  qui  autorise  la fondation ,  a  Paris,  rue 
Saint-Jacques  >  d'an  Établissement  de  Petites-Sœurs  des  Pauvres.  '  ;  , 

Du  G  Décembre  1860.     .  L 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale,  ïtori&iuB 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s*Lfe 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  Je  l'gw 


truction  publique  et  des  cultes  ; 


La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  de»  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

>  '»)  <l  .....  •  h.lChi 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :        ■  \m.i.< 


Art.  I*.  La  congrégalion  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres,  existant  à 
Rennes  (Ule-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier,  iS5G,(1>, 
est  autorisée  à  fonder  à  Paris  (Seine),  rue  Saint-Jacques ',  un  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  apfjrVrovés  par 
ordonnance  royale  du  8  juin  îSaS.^,  pour  la  congrégalion  des  sœurs 
de  la  Charité  à  Strasbourg,  et  adoptés  par  celle  des  Petites-Sœurs  des 
Pauvres. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs 


,l'  ïi*  série.  Btitl.  355',  n»  3j93. 
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des  Pauvres  à  Rennes  est  autorisée,  i*  à  accepter,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  dans  les  limites  d'un  arrangement  passé  par  acte  sous 
seings  privés  du  1"  mai  i858  entre  cette  congrégation  et  les  héritiers 
du  testateur,  les  legs  faits  à  l'établissement  de  cet  ordre  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques,  par  le  sieur  Auguste  Dupont,  suivant  son  testament 
biographe  du  5  mars  i856,  et  consistant  en  une  somme  de  deux 
mille  francs  et  dans  une  maison  sise  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  42,  et  esti- 
mée cent  cinq  mille  francs;  2*  à  recevoir  des  héritiers  du  testateur 
une  somme  de  dix  mille  francs ,  en  remplacement  des  objets  légués 
par  le  sieur  Dupont. 

Cette  simme  sera  employée  aux  besoins  des  pauvres  vieillards 
reçus  dans  l'établissement  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  de  la  rue 
Saint-Jacques,  à  Paris. 

3.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Bar -le -Duc 
(Meuse)  est  autorisée  à  accepter,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seu- 
lement, le  legs  d'une  somme  de  trente  mille  francs  fait  à  cet  établis- 
sement par  le  sieur  Dupont,  suivant  son  testament  olographe  du 
5  mars  1 856. 

La  somme  à  provenir  de  cette  libéralité  sera  placée  en  rentes  sur 
l'État ,  et  le  dixième  des  arrérages  sera  capitalisé  et  replacé  de  la 
même  manière. 

h.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bar-le-Ducest  autorisé  à  accepter, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  le  legs  de  la  nue  propriété 
d'une  somme  de  vingt  mille  francs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  parle 
même  testateur,  suivant  son  testament  précité. 

La  somme  à  provenir  de  cette  libéralité  sera  placée  en  rentes  sur 
l'État 

5.  Le  directeur  général  de  l'œuvre  de  Notre-Dame  des  Sept-Dou- 
leurs ,  à  Paris ,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  institution , 
le  legs  résultant  du  testament  précité  et  consistant  dans  la  nue  pro- 
priété du  capital  d'une  rente  viagère  de  mille  francs,  dont  l'usufruit 
est  concédé  a  la  veuve  Robert. 

Le  capital  devra  être  placé  en  rentes  sur  l'Etat.  L'inscription  sera 
faite  au  nom  de  l'œuvre  pour  la  nue  propriété  et  au  nom  de  la  veuve 
Robert  pour  l'usufruit. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécutioB  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  F  Empereur  : 

Le  Ministn  seerdtain  fÉtat  a*  département 
dt  l  intlruction  publique  êt  4êl  caltu , 

Signé  Roclâhv. 


11  174  —  'fl  M 


t  f>    itws  A 

N*  870a —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  au  chef-luad*  la 
commune  de  Saint-Côme  [Avcyran) ,  d'an  Eiablitsemml  d'Ursulines  de  Jésus. 

»88o.  *'t  •'<•  '*\ 


.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkb*** 
bbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut.  | 

Sot  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  de»  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

•  •  •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  des  Ursulines  de  Jésus  exis- 
tant à  Molet,  section  de  la  commune  de  Saint-Côme  (Aveyron),  ea 
verra  d'une  ordonnance  royale  du  11  mai  i8.fa  n),  est  autorisée  à 
fonder  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Saint-Côme  nn  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  ordonnance  royale  du  22  février  i8'i2  m. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
«pli  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

......  p« 


Le  Ministre  xcritaire  d'Etal  M  dtpartemad 
de  rhutruction  p*ba<fœ  et  des  rnltts , 

Signé  BODLAND. 


ÎV  8701.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la fondation ,  à  MontigtQ'-lès-Mete 
[  Motëtte  ) ,  d'an.  Établissement  de  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

*'>.'•      Oa  6  Décembre  1860,  v 
-l>   I  •:      _»    '         •  '    S-*'.  •  -  •    1      *  •     ■  ■->.,  '  il  >;  » 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  ï)ieu  et  la  volonté  nationale ,  Expole»* 
Des  Français  ,  à  tow  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publiqu*  et  des  cultes;  .  T  ;  •'.  •  •  i"*.  :.s  a'i 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Censeil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  ci  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  la  congrégation  enseignante  des  dames  du  Sacré-Cœur 

.     »        .       ■  .     S  ■•il* 


.CT.i.:<K.'. 

ix*  série ,  Bull.  907 ,  n'  9986.  '•  *  il*  série ,  Bull.  888,  n'  988!. 
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•<§e  Jésus,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  24  avril  1827 iU,  est  autorisée.^  fonder,  dans  la  commune  de  Mon - 
'tîgnjr-l&-Mé¥2  (MoseHe),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à 
la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance ro}-alc  du  1*  avril  1827  «  et  modifiés  par  notre  décret  du 
5  août  i853«. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé 
eret,  croi  *era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1860. 

Signé  N  A  PCU.  h  ON. 

Par  l'Empereur  : 

t,c  Hikùdre  stcréUUre  d'V.tal  «a  dtportm**u  l 
U<  l'ioslructiom  publique  tt  des  cullo$ , 

Sipié  iiol  I.AND. 

I   

>t  .  •* 

N*  870a.  —  DàcnCT  îMvùniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Épinay-sous-Senart 
(Seinc-el-Oise),  d'un  Elabiisscmml  de  Filles  de  la  Charité  de  Saint-Vinceni-de- 
Paul. 

Du  i5  Décembre  1860. 

r  P  .  r 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nêcrété  et  décrétons  ce  qui  suH  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  cl  enseignante  des  fil  les  de 
la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu 
d'un  décret  impérial  du  8  novembre  1809  est  autorisée  à  fonder 
dans  la  commune  d'Épimty*sou8-Senart  (Seine-ct-Oise)  un  établisse 
.  ment  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  ♦  par  les  ineinbr es  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Cha- 
rité de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris  (Seine)  est  autorisée  à  accep- 
ter, aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite 
à  celte  congrégation  par  la  dame  Marie-Augustine  HërQrd  de  Viîliers, 
'veuve  en  premières  noces  du  sieur  Jcan-Boptisie-Eugène  Houssel  et 
épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Hcnri-Alcxandrc-Jcan-tiaptiste-Thco 

■  vin'  série,  Bull.  iSt,  n%  568 1.  ,3)  xi*  série,  Bull.  78,  n'  6o3. 

»  vin*  série,  Bull.  i53,  n*  55i8.  w  IV  férte,  Boll.  îSî.n1  «J38. 
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phile  de  Le  Beau  de  Montour,  suivant  acte  notarié  du  4  février tô6o. 
et  consistant  en  une  propriété  sise  à  Épinay-sous-Senart  (Seine-et- 
Oise),  composée  de  bâtiments,  cours,  jardins  et  dépendances,  et  esti- 
mée soixante  mille  francs  sous  la  condition  notamment  de  consacrer 
les  immeubles  à  une  œuvre  de  bienfaisance  dite  l'orphelinat  de 
Sainte-Hélène  en  faveur  des  jeunes  filles  orphelines  ou  malades. 

Le  règlement  de  l'orphelinat  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  des  pauvres  et  au  nom  des 
communes  de  l'Empire  français,  est  autorisé  à  accepter  en  ce  qui  le 
concernent  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
désignée  dans  l'article  précédent  et  faite  à  la  congrégation  des  filles 
de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris,  suivant  acte  public 
du  k  février  1860,  par  madame  veuve  Houuet,  actuellement  épouse 
de  M.  deMontour,  pour  l'établissement  d'un  orphelinat  dans  la  com- 
mune d'Épinay-sous-Senart  (Seine-et-Oise). 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Décembre  1860. 

,  .  •    ,  ,    Signé  NAPOLÉON. 

1      ,('i„i      ï  '  î  .  •        Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  sccrilair*  d'Étal  cm  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Rouland. 

;»;.:••»  »i'<T«."  '  •■ 


H*  8703.  —  Diciusr  impÂRIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Germain-Village 
(  Eure) ,  d'an  Établissement  de  Sœurs  de  Notre  Dame-de-Loretle. 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  des  sœurs  de  Notre-Dame- 
de-Lorettet  existant  à  Bordeaux  (Gironde)  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  7  juin  i826(,),  est  autorisée  à  fonder  dans  la  com- 

w  toi»  »érie ,  Bull.  97 ,  n'  3  a  1 7 . 
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eawie  de. Sa Uit-Gerraain- Village  (Eure)  un  établissement  de  sœurs 
(4et5ûn^rdsfivà  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  eiaetcment  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  ordonnance  royale  dn  7  mai  182 G 

■k  ^•■Itotre-minwtresecrt'taire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  «H  des  coites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulle  ti  n  des  lois. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  iq* Décembre  1860. 

al  (i»p  sj  a»  viKi'.K>->i>  *>  !»«* ioii 
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«tftlû  ?  jb  flOUr.sVrgilO'i  s'  r-  Par  l'Empereur: 

■^fclioq*»  Jn'JlHjit»nJ^£>  t*  iWU1'1  de  iïntlmction  publique  et  des  cuitei . 

.mo9àmi*uSA*A'\**»i  signé  Rocl.kd. 
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N*  8704.  —  DicRET  impérial  qiu  autorise  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec  la 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz ,  pour  l'Eclairage 
public  et  particulier  de  la  zone  réunie  à  la  ville  par  la  loi  du  16  juin  1859. 


Du  33  Décembre  1860. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'inférieur, 

/.  •■  - 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

t  t 

Art."  1".  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  traiter  avec  la  compagnie 

parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  projet  de  traité  ci-joint,  pour  l'éclairage  public  et  parti- 
culier delà  zone  réunie  à  la  ville  par  la  loi  du  16  juin  1859. 

Une  expédition  du  traité  demeurera  ci-annexée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
èst  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  l'Empereur  : 


•  a  >hio 

-  •  •  *:3  '/?  .  F.  DR  PKRSIGNT 


!  '.  MiniUrt  ncretaire  d'Elat  au  diparUmtnl  dt  f  intérieur , 


l"  ritt*  série,  Bull.  96,  n"  3>S5. 
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TraUé,  mire  la  tille  de  Paris  et  la  Compagnie  parvienne,  pour  ï éclairage  m  gmt  de  la 

zoae  suburbaine 

Entre  les  soussignés ,  M.  le  baron  Georges-Eugène  Haussmann ,  sénateur,  grand  offi- 
cier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département  de  la  Saine, 
stipulant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  ladite  ville  en  date  du  17  août  j8Co,  et  dont  un  extrait  est  annexé  aux  pré- 
sentes ,  et  d'une  autorisation  spéciale  résultant  d'un  décret  impérial  en  date  du  22  dé- 
cembre 18G0, 

D'une  part  ; 

Et  i*  M.  Vincent  Dubochct,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière ,  n*  175 ,  à  Paris  ; 

2*  M.  Emile  Pereire,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la 
Garonne ,  demeurant  à  Paris,  place  Vendôme,  crédit  mobilier; 

3*  M.  Emile  Magnid,  ancien  capitaine  du  génie,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  rue  Lepelletier,  n"  29 ,  à  Paris;  ' 

4*  M.  Eugène- Joseph  de  Gayffier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  1 , 

Président  et  membres  du  conseil  d'administration  et  directeur  de  la  compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  parle  gai,  société  anonyme  formée  suivant 
acte  passé  devant  M*  ifocquard  et  M*  Luvocat,  son  collègue ,  notaires  a  Paris ,  le  1 9  dé- 
cembre »855,  dûment  enregistré  et  publié,  dout  les  statuts  ont  été  autorisés  par  un 
décret  impérial  en  date  du  25  décembre  i855 ,  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges  ,  n'  1 , 

Agissant  collectivement  en  vertu  d'une  délibération  en  date  du  25  octobre  1860, 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  leur  a  délégué  spécialement,  en  conformité 
de  l'article  25  des  statuts,  les  pouvoirs  qu'il  tenait  des  actionnaires  régulièrement 
«réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire,  ainsi  qu'il  résulte  du  p  me  es- verbal  de 
délibération  en  date  du  14  septembre  même  année,  contenant  approbation  do  traité 
ci-après  transcrit  et  mentionnant  que  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  rendre  définitif 
sont  donnés  au  conseil  d'administration; 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  précitées  u  conseil  d'administration  et  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  délivrés  conformément  aux  articles  21  et  ào 
des  statuts,  sont  annexés  aux  présentes. 

D'autre  part, 
A  été  convenu  ce  qui  suit 

Akt.  iH.  Les  usines  à  gat  de  la  compagnie  qui  se  trouvent  comprises  dans,  les  nou- 
velles limites  de  Paris  seront  considérées  comme  entrepôt  réel,  et ,  .saulTautorisatiou 
du  préfet  de  la  Seine,  il  ne  pourra  y  être  fabriqué  de  gaz  que  pour  la  consommation 
de  Paris  et  des  parties  non  annexées  du  territoire  des  anciennes  communes  de  la 
banlieue ,  dans  lesquelles  le  gaz  a  été  installé  en  vertn  de  traités  antérieurs  approuvés 
par  l'autorité  compétente. 

Le  service  de  l'octroi  y  sera  organisé  et  les  droits  perçus  eu  conformité  des  dispo- 
sitions de  l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1859  et  du  décret^du  19  décembre  suivant, 
sur  le  nouveau  régime  de  l'octroi  de  Paris,  la  compagnie  conservant  la  faculté  d'op- 
tion qui  lui  est  réservée  par  la  loi  précitée ,  et  pouvant  user  de  cette  faculté  toutes  les 
fois  qu'elle  le  jugera  utile  à  ses  intérêts. 

Lorsqu'elle  payera  le  droit  d'octroi  sur  la  houille,  il  sera  déduit  du  montant  de  ce 
droit  deux  centimes  par  mètre  cube  de  gaz  consommé  hors  de  l'enceinte  des  fortifi- 
cations et  provenant  des  usines  situées  à  l'intérieur. 

'2.  Les  marchés  conclus  par  la  compagnie  avec  les  communes  de  la  banlieue  do 
Paris  pour  la  fourniture  du  gaz,  marchés  en  cours  d'exécution,  seront,  à  dater  du 
décret  d'homologation  en  présent  traité ,  résiliés  purement  et  simplement  pour  tout 
le  territoire  de  ces  communes  qui  se  trouve  annexé  à  la  ville  de  Paris. 

3.  La  concession  faite  par  le  traité  du  23  juillet  i855  aux  diverses  parties  repré- 
sentées aujourd'hui  par  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
.gaz,  s'étendra,  a  partir  du  décret  d'homologation  4ti  présent  traité,  à  tonte  la  zone 

•   »  •  ,•  ■  !  /. 
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entre  l'ancienne  enceinte  et  l'enceinte  fortifiée.  Cette  extension  de 
siou  n'est  faite  et  accepter  qu'aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  suivant». 

4.  La  compagne  s'engage  à  pourvoir,  par  la  construction  d'usines  nouvelles,  par 
le  développement  de  ses  usine»  actuelles,  par  le  n-maniement  et  l' extension  de  la 
canalisation  des  voies  publiques,  à  la  fourniture  et  à  la  distribution  de  tout  *e  gaz 
néoessjwpr  aiuconsoromation»  ire  la  zone  amwvée. 

Tentefois,  jnsqu'au  3i  décembre  1872,  les  réquisitions  de  l'administration ,  ente 
qui  concerne  le»  canalisations  nouvelles  dans  la  zone  annexée  ne  pourront  excéder 

•  oentqaatre^viuçt-deux  mille  mètres ,  smw:  quarante  mille  mètres  en  1861*,  trente- 
sept  mille  mètres  en  1862;  trente-cinq  mille  en  ï663,  et  dix  mille  mètre*  chacune  des 

î  imt  années  suivonfe-s.  Il  est  entendu  que  les  canalisations  nourries  dont  !a  compa- 
gne prendra  l'initiative  ne  seront  pas  comptées  dans  le  chiffre  maximum  de  cent 
quatre-vingt-deux  mille  mètres ,  mais  les  dépenses  de  ces  canalisations  s'ajouteront , 
dans  le  compte  dont  il  est  parié  a  lartiefe  € ,  à  celles  dos  canalisations  requises  par 
la  Tille. 

Au  commencement  de  chaque  année,  l'administration  rcmeHra  à  la  compagnie  un 
&at  d'indication  approximatif  des  canalisations  à  faire  pendant  cette  année. 

La  compagnie  ne  pourra  être  requise  de  commencer  les  canalisations  que  trois 
mois  après  là  remise  de  cet  état,  et  les  réquisitions  devront  être  faites  au  moins  cinq 
j<mrs  d'avance. 

5.  Pendant  une  période  de  dotuc  années,  à  partir  du  1"  janvier  1861,  la  compa- 
gnie établira  des  comptes  distincts  de  toutes  les  recettes  provenant  de  la  vente  du  gaz 
dans  la  zone  nouvelle  et  concédée  par  le  présent  traité,  et  dans  l'ancien  réseau  con- 

■  téété  par  le  traité  du  a3  juillet  i85b.  La  limite  des  deux  réseaux  sera  l'axe  du  tracé 
des  anciens  boulevards  extérieurs  rectifiés  et  réunis  au  chemin  de  ronde,  de  telle 
•orte  que  l'éclairage  privé  des  immeubles  en  façade  sur  les  cotés  de  ces  boulevards 
attenant  aux  anciennes  communes  soit  compris  en  entier  dans  (escomptes  de  la  zone 
nouvelle ,  et  que  l'éclairage  public  soit  compté  par  moitié  dans  les  deux  réseaux. 
«.  Pendant  cette  même  période  de  douze  années,  la  compagnie  établira,  sur  les 


tiesee  ci-après  indiquées,  le  compte  des  bénéfices  et  des  pertes  de  son  exploitation 
dans  la  zone  nouvelle. 

Ce  compte  sera  crédité ,  d'une  part ,  du  produit  réel  des  consommations  de  gaz  par 
l'éclairage  public  et  par  les  abonnés. 
Il  sera  débité ,  d'autre  part , 

\*  De  la  somme  représentant  les  quantités  de  gaz  qui  auront  été  émises  par  les  usi 
nés  pour  le  service  de  la  zone  nouvelle  au  prix  de  quatorze  centimes  le  mètre  cube , 

L compris  le  droit  d'octroi  de  deux  centimes  établi  par  l'article  8-du  traité  du  23  juil- 
1 1855 ,  applicable  à  la  zone  nouvelle.  Ces  quantités  de  gaz  seront  évaluées  d'après  le 
chiffre  des  consommations  tant  par  l'éclairage  public  que  par  les  abonnés ,  et  d'après 
les  pertes  dont  la  montant  est  ixé  a  forfait  à  douze  mille  cinq  cents  litres  de  gaz  par 
année  et  par  mètre  courant  de  conduites. 

Dans  le  cas  où ,  par  application  des  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  11  du  traité 
de  i855,  le  prix  du  gaz  serait  réduit,  le  prix  de  revient  fixé  ci-dessus  à  quatorze  cen- 
times le  mètre  cube  subirait  une  réduction  proportionnelle. 

a*  D'une  somme  équivalant  à  dix  pour  cent  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  zone  nouvelle.  Le  chiffre  de  ce  capital  sera  évalué  : 

Pour  la  canalisation ,  y  compris  les  conduites  déjà  établies ,  a  dix-sept  francs  le 
mètre  courant. 

La  canalisation  des  anciens  boulevards  extérieurs  et  du  chemin  de  ronde  sera 
comptée  pour  moitié  dans  chacun  des  deux  réseaux. 

Pour  les  usines,  en  prenant  pour  base  leur  puissance  de  production,  calculée  sur 
les  émissions  annuelles  de  gaz  et  à  raison  de  cinq  cents  francs  par  mille  mètres  cubes 
de  gaz  fabriqué. 

L'évaluation  des  dépenses  de  premier  établissement,  au  1"  janvier  186»,  sera  dite: 
Pour  les  usines,  sur  la  consommation  de  gaz  de  la  dernière  année; 
Pour  la  canalisation,  sur  la  longueur  des  conduites  existantes  à  cette  époque. 
L'évaluation  des  dépenses  ultérieures  aura  lieu,  à  la  fin  de  chaque  année,  sur  les 
mêmes  bases,  et  elles  seront  passées  en  compte,  valeur  moyenne  du  1"  juillet  pré- 
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cumulées  à  la  fin  de  chaque  année,  avec  intérêt  à  six  pour  cent,  jusqu'au  $\ jdé- 
D 1873. 

Dans  le  cas  où ,  à  cette  dernière  époque,  le  compte  ainsi  réglé  se  solderait  en  perte, 
t  perte  constituerait,  pour  la  compagnie,  une  créance à  amortir  arec  intérêt  A  si  i  pour 
;.  La  ville  affecterait  alors  à  cet  amortissement,  jnsqo'àdueconcurrencç,  uniquement 


la  part  que  lui  alloue  l'article  6  du  traité  de  i855,  sur  les  bénéfices  de  la  ëàai^SSé 


au  delà  de  dix  pour  cent  du  capital ,  sans  que  la  compagnie  ,  sauf  h  réservé '^U| 
puisse  exercer  aucune  répétition  contre  la  ville  dans  le  cas  ou  cette  part  serait  îusuffi 
santé  pour  amortir  complètement  la  créance  de  la  compagnie  avant  l'expiration  Jia 
traité  du  a3  juillet  1 855.  ,  J^Jïï 

Toutefois,  si  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  1 1  dudit  traité:  de  i855 
venait  à  se  réaliser,  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  user  du  droit  éventuel  qui  lui  est  ré- 
servé qu'après  avoir  complété  l'amortissement  de  cette  créance. 

7.  A  l'effet  de  pourvoir  aux  voies  et  moyens  nécessités  par  l'extension  de  conces- 
sion stipulée  dans  le  présent  traité ,  la  compagnie  parisienne  augmentera  son  capital 
actuel  et  le  portera  au  maximum  de  quatre-vingt-quatre  millions.  En  conséquence, 
il  pourra  être  créé  cinquante-huit  mille  actions  nouvelles  de  cincj  cents  francs  c h 1- 

cune*  Ufit*m 

8.  Toute  entreprise  accessoire  actuellement  exploitée  par  la  compagnie ,  de  même 

que  les  entreprises  nouvelles  autorisées  parle  préfet  de  la  Seine,  sêrotot  l'objet  d'une 
comptabilité  distincte ,  et  leurs  résultats  annuels  se  confondront  avec  les  résultats  de 
l'entreprise  principale.  11  en  sera  de  même  des  fournitures  de  gai  qui  seront  faites  én 
dehors  de  l'enceinte  fortifiée,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  1  ,  et  quï'rie  pour- 
ront être  augmentées  en  dehors  des  traités  actuels  sans  autorisation  du  préfet  de  Ja 

9.  Les  consommations  de  gaz  dans  la  xone  annexée  seront  constatées  selon  le  mode 

?ui  sera  réglé  par  le  préfet  de  la  Seine.  11  est  entendu  que  les  recettes  afférentes  A 
éclairage  public,  divisées  par  quinze  centimes ,  donnent  le  volume  de  gaz  consommé 
par  cet  éclairage  -,  celles  de  l'éclairage  particulier,  au  compteur,  divisées  par  trente 
centimes;  et  celles  de  l'éclairage  à  l'heure,  divisées  par  la  moyenne  de  vente  du 
mètre  cube  de  gaz ,  donnent  le  volume  de  gaz  consommé  par  les  particuliers. 

La  compagnie  réglera  son  service  et  sa  comptabilité  dé  manière  à  faciliter  ces  cons- 
tatations pour  chacune  des  deux  zones  distinctement,  de  même  que  pour  les  localités 
alimentées  en  dehors  des  fortifications  par  les  usines  à  gaz  situées  à  l'intérieur;  elle 
communiquera,  à  toute  époque,  aux  agents  de  l'administration  municipale,  les  livres 
et  documents  qu'ils  jugeraient  nécessaires. 

10.  Par  le  lait  de  l'homologation  du  présent  traité,  la  ville  deviendra  immédiate- 
ment propriétaire  de  tout  le  matériel  de  l'éclairage  public  appartenant  actuellement 
aux  compagnies  dans  la  xone  annexée. 

11.  La  compaguie  déclare  d'ailleurs  qu'elle  est  devenue  propriétaire  de*  intérêts'et 
des  droits  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  éclaire  les  communes  de  Batignollcs,  Mont- 
martre, la  Chapelle,  Cltchy  et  Saint-Denis,  et  de  la  compagnie  de  l'Est,  qui  éclaire  les 
communes  de  Charonne,  Saint-Mandé,  Vincennes,  Bercy,  Charcnton,  Maisons-Alfort 
et  Saint-Maurice;  et  qu'elle  accepte,  pour  lesdites  compagnies,  les  clauses  du  présent 
traité,  en  ce  qui  concerne  les  parties  annexées  de  leur  territoire,  et  les  stipulations 
des  articles  1  et  8 ,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  fourniture  du  gaz  en  dehors  des  fortifi- 
cations. 

12.  Les  modifications  ci-après  indiquées  sont  apportées  aux  clauses  et  conditions  du 
traité  du  a3  juillet  1 855. 

A  l'article  5,  on  ajoutera  le  paragraphe  suivant  : 

Le  droit  de  deux  cent  mille  francs  ne  sera  pas  élevé  jusqu'à  l'époque  où  la  compa- 
gnie sera  remboursée  de  la  totalité  des  pertes  dont  la  ville  doit  lui  tenir  compte,  au 
terme  de  l'article  €  du  nouveau  traité;  mais  à  compter  de  cette  date,  il  sera  porté  à 
deux  cent  cinquante  mille  francs  lorsque  la  consommation  par  mètre  courant  de 
conduit  sera,  dans  la  zone  annexée,  reconnu  égale  à  celle  de  Paris. 
A  l'article  6,  les  paragraphes  2  et  3  sont  remplacés  par  la  rédaction  suivante  : 
Cette  société  ne  pourra  demander  d'augmenter  son  capital  en  actions  au  delà  de 
quatre-vingt-quatre  millions  de  francs,  qu'après  avis  du  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil 


Au  delà  de  dix  pour  cent  du  capital  en  actions  réellement  émises  et  libérées,  et 
après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  annuités  d'amortissement  des  actions 
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et  obligations  émises  ou  à  émettre  par  la  compagnie,  et  de  la  retenue  actuellement 
fixée  pour  ta  réserve  par  les  statuts,  les  bénéfices  qu'elle  réalisera  seront  partagés  par 
moitié  entre  elle  et  la  ville,  a  partir  du  i"  janvier  187a. 

Eu  fin  de  la  concession,  et  par  reflet  même  de  I action  complète  de  l'amortisse- 
ment des  actions  et  obligations,  le  produit  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la 
compagnie,  et  le  montant  de  la  réserve,  feront  partie  des  bénéfices  à  partager. 

A  l'article  7 ,  il  est  bien  entendu  que  le  paragraphe  6  ne  s'applique  pas  i  la  zone 
nouvelle  annexée  à  Paris,  dans  laquelle  la  compagnie  pourra  conserver  et  établir  les 
usines  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'éclairage  et  du  chauffage  par  le  gaz ,  et  au  trai- 
tement des  sous-produits  de  la  fabrication  du  gaz. 

A  l'article  10.  le  paragraphe  3,  relatif  au  pouvoir  éclairant  du  gaz,  est  supprimé  et 
remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

Le  gaz  sera  parfaitement  épuré,  et  son  pouvoir  éclairant  devra  être  tel  que,  sous  la 
pression  de  deux  à  trois  millimètres  d'eau,  l'éclat  d'une  lampe  carcel  brûlant 
quaranlc-dnu  grammes  d'huile  de  colza  épurée  à  l'heure  puisse  être  obtenu  avec  une 
consommation  de  cent  cinq  litres  de  gaz  à  l'heure  en  moyenne. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  les  appareils  et  les  locaux  nécessaires  à  la 
constatation  du  pouvoir  éclairant  qui  s'effectuera  chaque  jour  de  la  manière  soi- 
vonte  : 

Los  expérimentateurs  prendront  pour  type  du  brûleur  du'gaz  le  becBenghel  en  por- 
celaine, a  trente  trous,  brûlant  sous  deux  à  trois  milimètres  d'eau  de  pression  avec 
un  verre  de  vingt  centimètres  de  haut  et  quarante-neuf  milimètres  de  diamètre  en 
bas  et  cinquante-deux  millimètres  en  haut.  Ils  en  régleront  la  flamme  pour  avoir  une 
lumière  d'une  valeur  égale  à  celle  de  la  lampe  carcel  brûlant  quarante-deux  grammes 
d'huile  à  l'heure,  sous  les  conditions  spécifiées  dans  l'instruction  de  MM.  Dumas  et 
Rcgnaull,  jointe  au  présent  traité. 

Lès  deux  flammes  ayant  été  maintenues  bien  exactement  égales  en  intensité  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  brûler  dix  grammes  d'huile,  les  expérimentateurs 
mesureront  le  gaz  consommé,  qui  devra  s'élever  eu  moyenne  à  vingt-cinq  litres, 
la  consommation  devant  être  en  moyenne  de  cent  cinq  litres  de  gaz  pour  quarante- 
deux  grammes  d'huile. 

Les  essais  se  feront  au  moyen  de  l'appareil  décrit  cl  suivant  le  mode  indiqué  dans 
l'instruction  précitée  de  MM.  Dumas  et  Rcgnault.  Chaque  appareil  devra  être  reçu  par 
les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris,  et  il  ne  sera  mis  en  service  qu'après  avoir  été  vérifié 
contradictoirement  parles  agents  de  la  ville  et  ceux  de  la  compagnie. 

Les  appareils  d'essai  seront  placés  dans  les  bureaux  de  section  de  la  compagnie  , 
dans  une  pièce  dont  les  agents  de  la  ville  auront  seuls  la  clef;  ceux  de  ces  bureaux 
destinés  aux  essais  seront  choisis ,  d'accord  avec  la  compagnie ,  vers  la  région  moyenne 
du  'réseau  alimenté  par  l'usine  à  laquelle  correspondra  le  bureau.  Il  y  aura  autant  de 
bureaux  d'essais  qu'il  conviendra  à  l'administration  municipale  d'en  établir,  mais  au 
moins  un  par  chaque  usine  à  gaz  et  deux  pour  les  usines  importantes. 

Les  essais  seront  effectués  de  huit  à  onze  heures  du  soir.  Les  expérimentateurs 
feront  trois  essais  à  demi-heure  d'intervalle,  et  ils  en  prendront  la  moyenne.  Chaque 
jour  la  feuille  de  service,  remise  parle  directeurdu  service  municipal  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  aux  essayeurs,  désignera  les  bureaux  ou  les  essais  devront 
être  effectués.  Le  nombre  d'essais  devra  être  le  même  pour  chaque  usine. 

Le  chef  de  section  ou  l'un  des  ingénieurs  de  la  compagnie  est  autorisé  à  assister  a 
l'essai  et  à  prendre  note  de  ses  résultats-,  mais  il  n'intervient  en  rien  dans  la  conduite 
de  l'opération,  dont  l'essayeur  reste  seul  maître  et  responsable. 

Si  la  consommation  du  gaz  qui ,  dans  les  essais ,  doit  être  égale  à  vingt-cinq  litres, 
comme  il  est  ci-dessus,  dépassait  vingt-sept  litres  cinquante,  il  en  serait  donne  immé- 
diatement connaissance  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à  la  compagnie. 

La  moyenne  des  essais  de  chaque  mois  devra  être  égale  à  vingt-cinq  litres  en 
nombre  rond.  Pour  calculer  cette  moyenne ,  il  sera  attribué  à  chaque  usine ,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  coefficient  proportionnel  à  la  fraction  moyenne  qui 
représente  la  part  du  service  de  l'usine  dans  l'éclairage  public  total.  Quand  la  moyenne 
d'un  mois  sera  inférieure  ou  supérieure  au  type,  il  sera  fait  report,  aux  mois  suivants 
du  même  trimestre ,  de  la  compensation  due  par  la  compagnie  ou  par  la  ville.  A  la  fin 
de  chaque  trimestre ,  le  compte  de  la  compensation  proportionnelle  entre  toutes  le« 
usines  sera  arrêté ,  et,  s'il  y  a  déficit,  la  compagnie  payera  à  la  ville  une  amende  égale 
a  la  valeur  de  la  lumière  manquante,  en  prenant  pour  base  le  pris  de  l'éclairage  pu- 
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Mie ,  sous  U  déduction  du  droit  d'ocU*oi  ot  la  moyen  ne  roc 
de  l'éclairage  public  dans  le  trimestre. 

Pour  une  même  année ,  la  compagnie  solde  le  compte  en  déficit  des  dense  premier» 
trimestres  en  payant  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  lumière  qui  n'aura  pa»  été 
fournie,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Si  les  déficit  se  représentaient  pour  nn  ou  deux 
des  trimestres  du  second  semestre  de  la  même  année,  la  compagnie  payerait  respec- 
tivement pour  chacun  d'eux  une  amende  égak  à  denx  fois  la  valeur  de  la  lumière  qui 
n'eu  rai  t  pas  été  livrée. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  nes'appliqnent  qu'au  cas  prévu 
où  la  lumière  en  déficit  no  dépassent  pas  dix  ponr  cent,  ce  qm  correspond  a  nue 
sommation  de  gax  qui ,  dans  l'appareil  d'essai ,  ne  dépasse 


pas  vingt-sept  litres  cin 

quante  centilitres  pour  dix  grammes  d'huile  brûlée. 

Si  ces  chiffres  sont  dépassé  dans  les  essais  de  deux  soirées  consécutives ,  ii  sera 
procédé ,  après  un  délai  de  cinq  jours ,  à  des  expériences  contradictoires  en  présence 
des  agents  de  la'  ville  et  de  cens  de  la  compagnie. 

En  cas  de  désaccord  entre  le»  agents  des  deux  services  snr  le  résultat  des  expé- 
riences ,  il  serait  immédiatement  fait  appel  à  tin  ingénieur  de  l'Etat ,  tiers  expert  desi- 
gné d'avance  à  cet  effet  par  le  conseil  de  préfecture  au  commencement  de  chaque 
année. 

A  partir  dn  jour  où  le  déficit  en  dehors  des  tolérances  de  drx  ponr  eent  aura  été 
dénoncé  par  la  ville  à  la  compagnie,  s'il  se  reproduit  pendant  dix  jour»  de  suite  ou 
pendant  quinze  jours  non  continue  dans  un  même  mois,  la  compagnie  sera  tenaerde' 


payer  une  amende  égale  à  cinq  fois  la  valeur  de  la  lumière  manquante,  „ 
l'éclairage  public  réduit  comme  il  est  ci-dessus. 

SI  le  déficit  en  dessous  des  tolérances  ne  s'est  pas  produit  pendant  dix  jours  de 
suite  ou  pendant  quinze  jours  en  un  mois,  la  compagnie  sera  autorisée  1  en  faire  fa* 
compensation ,  comme  si  ce  déficit  avait  eu  lieu  dans  ta  limite  de  b  tolérance. 

ta  compensation  sera  admise  aussi  pour  le  cas  de  force  majeure;  mais,  Ioreqtre 
la  compagnie  aura  prévu  ou  constate  quelque  cas  d©  force  majeure  pouvant  modifier 
le  pouvoir  éclairant  du  gaz ,  elle  sera  tenue  de  le  notifier  immédiatement  à  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

-  te  résultat  des  procès-verbaux  de  vérification  du  pouvoir  éclairant,  tant  journaliers, 
que  contradictoires ,  sent  rsndu  public  quatre  fois'  par  an ,  par  le  mode  que  détermi- 
nera M.  le  préfet  de  la  Sefne. 
A  l'article  12,  on  ajoutera  après  le  dernier  paragraphe: 

En  exécution  du  paragraphe  qui  précède ,  la  compagnie  exécutera*  suivant  le  modo 
prescrit  par  l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  o  avril  1806,  le  drainage  des  cou- 
duites  a  établir  sous  les  voies  plantées,  et  entourera  les  branchements  de  draina  cm 
terre  cuite. 

te  prix  de  réfection  des  chaussées  et  trottoirs  à  payer  à  la  ville  pour  les  conduites  à 
établir  ou  à  réparer  est  fixé  à  deux  francs  par  mètre  carré. 

A  l'article  là ,  l'approvisionnement  en  matières  premières  destinées  à  la  fabrication 
sera  celui  d'un  mois  seulement,  au  lieu  d'être  celui  de  deux,  mois  fixé  au  para- 
graphe -j. 

La  rédaction  de  l'article  ià  sera  modifiée  de  la  manière  suivante  : 
Cet  éclairage  comprend  non-seulement  toutes  les  voies  publiques  existantes  et 
celles  qui  pourraient  être  créées  ,  mais  encore  tous  les  établissements  et  propriétés  de 
la  ville  de  Paris  (notamment  les  théâtres  lui  appartenant)  et  de  l'assistance  publique 
qui  seront  désignés  comme  tels  à  la  compagnie  parle  préfet  de  la  Seine,  pendant  le 
cours  de  la  présente  ceacessiou.  ,v, , 

Il  comprendra,  en  outre. les  établissements  départementaux  et  les  établissements 
militaires  situés  dans  Paris  qui  seront  indiqués  à  la  compagnie  de  la  même  ma- 
nière. ,.t  .u. 

L'article  16  est  remplacé;  par  la  rédaction  suivante  : 
H  y  aura  trois  séries  de  becs. 

La  dimension  de  la  flamme  de  ces  becs  sera  en  minimum ,  savoir  !  V 
Pour  la  première  série,  consommant  cent  litres  à  l'heure»  cinquante-sept 
mètres  de  largeur  sue  vingt-neuf  mUlimètreeide hauteur; 

i'our  la  deuxième  série,  eonsarnamn*  cent  y»  axante  litres,  i  L'heure, 
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Pour  la  troisième  série,  consommant  dcui  cents  litres  à  l'heure ,  quatre  -  v  iugt  <jua  ■ 
torze  millimètres  de  largeur  sur  quarante-cinq  millimètres  de  hauteur. 
Le  prix  est  fixé  par  heure  : 

Pour  les  becs  de  la  première  série,  à  un  centime  cinquante  millimes; 
Pour  lès  becs  de  la  deuxième  série,  à  deux  centimes  dix  millimes; 
Pour  les  hecs  de  la  troisième  série,  à  trois  centimes. 

Lorsque  le  gaz  sera  livre  au  compteur,  il  sera  payé  à  raison  de  quinze  centimes  le 
mètre  euhe. 

L'administraiiou  resta  libre  d'apporter  aux  ouvertures  dea  becs  tels  changement» 
qu'elle  jugera  nécessaires,  sans  toutefois  qu'il  en  résulte  une  augmentation  de  con- 
sommation du  gaz.  Dans  ce  cas ,  les  dimensions  en  Targeur  et  en  hauteur  des  flammes 
seront  déterminées  par  le  préfet  de  la  Seine,  conformément  aux  expériences  contra- 
dictoires entre  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Pans  et  ceux  de  la  compagnie. 

A  l'article  2  h  ,  le  nombre  des  allumeurs  à  fournir,  pour  les  rondes ,  soit  de  jour,  soit 
de  irait ,.  sera  porté  à  vingt. 

L'article  28  est  supprimé  et  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
•  Tous  les  travaux  exécutés  et  toutes  les  fournitures  livrées  par  la  société  pour  îe 
edmpte  de  la  ville  se  feront  à  prix  de  règlement  sur  les  bases  d'un  bordereau  do  prix 
arrêté  chaque  année  par  le  préfet  et  accepté  par  ta  compagnie.  Lee  comptes,  réglé» 
chaque  mois  par  les  ingénieurs  du  service  de  l'éclairage  public,  et  approuvés  par  le 
préfet ,  seront  soldés  dans  la  forme  en  usage  pour  les  entrepreneurs  du  service  muni- 
cipal de  Paris.  • 
A  l'article  34,  on  ajoutera  le  paragraphe  suivant: 
I.e  prix  de  quatre  centimes  se  décompose  de  la  manière  suivante: 

1"  Allumage  et  extinction   o,o3*  00 

2*  Nettoyage  «t  entrelien  de  propreté  dea  lanterne».  •«•«.».  O.oo  3a 

3*  Remplace  ment  des  verres  cassés,  entretien  et  renouvellement  des 

peintures  des  appareils ,  consoles  et  candélabres  0,00  08 


TOTXI.  £U  XL..  QuOi.  OO 


La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  pour  le  prix  de  soixante-huit  dix  miLhmes  de 

se  charger  du  remplacement  des  verres  bombés  on  autres  que  ceux  actuellement  en 
nsaee. 

L  administration  reste  libre  de  prendre  à1  sa  charge  tout  ou  partie'  de  rentretien 
des  appareils ,  pour  une  portion  ou  pour  la  totalité  de  l'éclairage  publie  v  dans  ce  cas 
le  prix  de  quatre  centimes  subira  les  réduction»  résultant  de  la  décomposition  qui 
précède  et  la  compagnie  ne  pourra  être  chargée  de  nouveau  de  l'entretien  des  appa- 
reils repris  par  la  ville,  que  d'un  commun  accord. 

A  l'article  38 ,  le  premier  paragraphe  sera  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

Ces  retenue»  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit; 

1°  Pour  chaque  bec  dont  la  flamme  n'aurait  pas  la  dimension  prescrite,  il  sera  fait 
une  retenue  de  quarante  centimes  fart.  16).  Cette  retenue  sera  réduite  de  moitié 
lorsque  la  défectuosité  des  becs  aura  été  rectifiée  dans  la  première  heure  du  service 
et  qu'il  eû  aura  été  justifié. 

Le»  dixième  et  treizième  paragraphes  seront  remplacés  par  la  rédaction  suivante: 

S  10.  la  société  supportera  une  retenue  de  un  franc  par  jour  pour  chaque  appareil 
ayant  des  verres  cassés  ou  dans  le  tuyau  duquel  se  seraient  manifestées  des  fuites  qui 
n  auraient  pas  été  réparées  après  avertissement  donné  à  la  société  (art.  3o). 

S  i3.  Pour  chaque  jour  et  chaque  usine  ou  le  gaz  ne  serait  pas  parfaitement  épuré, 
comme  il  est  dit  à  l'article  10,  la  compagnie  supportera  une  retenue  de  vingt-cinq 
francs. 

Ait  double,  entre  les  parties,  le  ?5  janvier  i8êr. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Dvbochet. 


fis 


-  i  r        miiI  TKm  1  lin.  ■  • 

approuve  rctiuuie  : 

Signé  de  Gayfpie*.  ' 


-il 


Approuvé  l'écriture  : 
6ig*é  Haosimarv. 


Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Emile  PlftEiaR. 

Appi  ouy4  fécricefet 
Signe  Matais*. 


coo  *ti  .fl 


V*£  p&r^reWié  au  à***  *'ft''«tfft^'ltto ,  ««rentré  Sou,  Wh«*,8^ 


Signé  F. 


N*  8706.  —  Déchut  ju péri al  qui  autorise  la  fondation,  à  Villeurbanne  [Rhône], 
il  otfun  #to*asi«mMl  <fe  Dames  de  la  Réunion  au  ^sqr^/Qetar  de  Jésus{  , , „  f 

a»  (anus*  /  ,  ;wo't  ».<  t*0*i^/-*'  v'10  ajJ  mm?,  runoft  rVib  xioO 
s  î>ô<»i  loJfic  i?o      Oi.  -  •Db3*  W^'W,  o  -nennobic  ohôv 

^ÀfëlÊÛN ,  par  la  grâce  de  Diëu  et  ïà  ^dbiifôtotîttiiaJe ,  BmpbréW0' 
WtlUNÇAïs.  îi  tous  présents  et  à  v^r,  *xm.no<  y!  :     "  ^   J '*» '« 


Avoss  DÉcRits"  et  décrétons  ce  qnijuhi:  noleaijai?io:j  n  !KiuiainOQ 
*f  <op  9D  na  flt«.>#  t<^  ,ii  .  -  «jmojtfji  .<iw» .  Jnnnw.rfjajAî  •  -î 
.à»Tfl*rs>  La  «©agrégation  enseignante  de*  dwnes  de  la  Réunioua») , 
Saoré£œ«T  de  Jésus,  existant  à  Bordeaux  {Gironde},  «n  vertu  du  ne  h 
ordonnance  royale  du  28  mai  1826  est  autorisée  à  fonder  dans 
commune  de  Villeurbanne  (Rhône)  un  établissement  de  sœurs  de 
*ou  ordre ,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 


aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
ml  1836  <V  „„ 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 


par  ordonnance  royale  do  3o  avril 


publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 


fjui  sera  insère  au  Dunetin  aes  101s. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860.  >'  • 


Signé  NAPOLÉON.* 

'  Twl-Etnpcreart  1 

1  >;>tnoHffi  '  in"         iivf  o  •  1.;  -iî>  •>••  » .  -«7  «<<  r,i  fc 

O  ):>  <"»>(!  1  -  .  Le  hiinislrt  itcrtlairt  d'État  an  département 

.  .     •      I  d*  r instruction  publique  tt  des  cuUSS,^*' 

!  ,r?  3*  "'•«:  •  •  c    -'ùi--.  •  . m; . »r  j »?.- 

:  lufiJaisflôf/  iy  ,  .,  ^      ....  -,u  N.    •  ^«^B^mmh,,  v,^,,,^ 

i"»ff»'ll  SJfJ't  •  "  t  •  >  ''î    ■    y   1   '".*•'*  «  »;  !.<('      'U  fT 

n/ilB'-îi.r'     ^t:v  "»»•**«■  -k>.|  s  ;*,«vJ'      •.  -  »:>, 

N»  «706.  —  DiCJUJr  impérial  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune  d'Avi* 
«Mofcst  (  Wauf«-GaroR«if  ) ,  d'un  Établissement  de  Filles, de  la  Crois  dites  Sœur* 
de  Saint- André.  ,?ib *»b  «Î0i       î  ; 

"  Tl^tA|0^  parla gràcè  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En 
desTOlji'çais ,  ïlous  préséiitt à  véràîH'iAitrr;  )<in 


«-  fin* ^ série;  lfo\.%.u*w{l*'  u 
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.  Sur  le  r^^rt, de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ;' 

La  sec tîon  de  ï'intérie ur ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du  Conseil 
d'État  entendue?" 

Avons  décrète  et  déchbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  delà 
Croix  dites  Sœurs  de  Saint- André ,  existant  à  la  Paye  (Vienne)  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  28  mai  1826  <l),  est  autorisée  à 
fonder,,  d$qs  ^.çommnne  d'Avignon  et  (Haute-Garonne),  un  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre,  Tf  la  charge  ,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  W'teà^Wtt,tnère^^rt  ordonnance  royale  da  3o  avril  1826  w. 

%>  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix 
dites Sadrs  aé  Saihl-Ahàré  àia'Puye  (Vienne),  fe  maire  de  la  com- 
mune d'Avignon  et  (Haute  Garonne),  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
commune  et  la  commission  administrative  des  hospices  de  Toulouse 
(même  département) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
cottfcértiéV'É* aux  «hargt*v  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait 
à  cette  congrégation  par  la  dame  Jeanne-Marie-Irma  de  Raitsac ,  veuve 
dtt'siéfcr'/Àk*  Daram,  suivant  son  testament  olographe  du  17  août 
i84çVë£  consistant  en  une  somme  de  douze  mille  francs,  dont  les 
intérêts  serviront  à  1'èntretièn  des  soeurs  de  cet  ordre  établies  dans 
la  commune  d'Avignonet  et  dirigeant  l'éducation  des  jeunes  filles, 
sous  la  condition  que,  si  les  soeurs  4e  la  Croix  venaient  à  quitter  la 
commune  d'Avignonet  sans  être  remplacées  par  des  religieuses  d'une 
autre  congrégation  dés  ignée  par  M,r  l'archevêque  de  Toulouse,  la 
somme  profiterait  à  l'hospice  de  la  Grave  à  Toulouse ,  à  la  charge ,  par 
lui,  de  recevoir  deux  pauvres  de  la  commune  d'Avignonet. 

Cette  somme  de  douze  mille  francs  sera  employée  en  achat  de 
rentes  sur  l'État. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix 
à  la  Puye  et  le  maire  de  la  commune  d'Avignonet,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions imposées ,  la  donation  faite  à  cette  congrégation  par  le  sieur 
Bernard  Matraaà\  suivant  acte  notarié  du  3o  août  i855 ,  et  consistant 
en  une  maison  sise  à  Avignonet  et  estimée  cinq  mille  cinq  cents  francs 
environ  et  en  divers  objets  mobiliers  d'une  valeur  estimative  de 
cent  quarante  et  un  francs  pour  servir  à  l'établissement,  dans  cette 
commune,  de  trots  sœurs  de  son  ordre ,  chargées  de  l'éducation  des 
jeunes  filles  et  du  soin  des  malades. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  soçt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

«  vntf  ftérit ,  Bull.  $5 ,  n!  3*39-  *  vin'  térie ,  BuJI.  89 ,  n*  aWi . 


de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

tiiitf«A-~'t*   •  1  STgnélWWJTJÉOïn— 

Par  l'Empereur  :  > 

Signé  Rocland. 


1^8707.  — Décret  impérial  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapilre, 
da  Crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  Département  de  la  Marine  et  des  Coïr> 
iriw,  exercice  186Î. 


Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naLionale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
cl  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  M ,  qui  a  réparti  par  chapitres ,  pour* 
éhaqne  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  conformément  # 
l'article  îa  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 
Vu  le  décret  du  a  4  novembre  1860  w ,  qui  porte  suppression  du  ministère? 

services  coloniaux  au  ministère  de 


de  l'Algérie  et  des  colonies,  rattache  les 
.la  marine ,  et  nomme  un  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1860  <3,\  qui  a  transporté  au  budget  du  mi*, 
nislére  de  la  marine  et  des  colonies ,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  millions, 
sept  cent  neuf  mille  trois  cents  francs,  une  portion  des  crédits  alloués»  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  i838  <4>,  sur  la  compta, 
bilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

la  marine  et  des,  colonies.,  .  .  ■ ....  1  .  ... 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  quarante-quatre  millions  neuf  cent 
cinq  mille  quatre-vingt-treize  francs  (1 44. 905,093'),  accordé,  tant 
par  ladite  loi  du  26  juillet  1860  ,  que  par  les  décrets  des  12  et  26  dé- 
cembre dernier,  pour  les  besoins  du  département  de  la  marine  et 
de»  colonies,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre,  confor- 
mément au  tableau  ci-anneié. 

2.^  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  mari  ne 
et  des  colonies  est  chargé  de  tf exécution  du  présent  décret ,  qui  serte 
inséré  au  Bulletin  des  lois-.  »  • 

Fait  au  palais  des  Turf eries,  le  16  Janvier  1861. 

»»•','  ••  :  —  •  „•   ..•»'.  •       ;.{.,••....    ..  3»<-'  ■  *  »  v»;i?\> 

Sigbé  NAPOLÉON.  ? 

p^«"»i*t  '"  '  '.  Par  1  Ennfaenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  de  lamarine  et  des  coloructA 

 .la  sîsQé  Comt^  de  fsw^^îr 

H  XI* série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6.  w  tf  série ,  Bull.  890,  n*  8076. 
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STRVICE  M  A  RIXE. 


chapitre  i" 

CENTRALE. 


f  PERSONNEL.! 


ADMttfiSTftVTION 

Traitement  du  ministre. . . 
Appointements  des  directeurs,  chefa  et  sous-chets  de  bureau, 

commis  principaux  et  ordinaires  

Agents  spécieux  ,  

Gages  des  gens  o>  service  ....!.! 


Total  du  chapitre  I". 

—  '  chapitre  n. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  (  M  \ Tk'U [ E L. 

Fournitures  générales  

Entretien  des  édifices  dépendants  du  ministère  

Total  du  chapitre  II. 

CHAPITRE  m. 

<OLDE  HT  ACCESSOIRES  DE  LA  SOLI>£. 


lrt  SECTION.  — 
Conseil  d'amirauté  . . . 
Préfectures  maritimes 
Officiers  de  la  marine 


OFFlCIEIiS  Ull.lTilnES  ET  t.triLS. 


Inspection  du  matériel  de  l'artillerie,  directions  des  ports,  usines 
de  l'artillerie  et  école  de  pyrotechnie.   ». . 


py«i 

Inspection  gutturale  des  troupes  d'infanterie  de  marine. . 
Génie  maritime. . . ..... ... ...... ... ... , .... .  ....„....„, , , 

Ingénieurs  hydrographes.  !..*!!!.*,'"  1'. ". 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  

Commissariat  de  la  marine  

"  '  Inspection  de  la  marine.  .......  

Comptables  du  matériel  

Persennel  administrai  il'  des  diivclions  de  travaux  dans  les  ports 

et  des  établi ssemenl»  de-  fa  marine  liors  des  port»-.  

Agents  de  manutention  des- subsistances  

Ingénieur»  des  ponts- et  chaussée».  

Aumônier»  ,  

Officiers  de  santé  „  

,  „.  Wy.ers  services  


Total  delà  i'r section. 


3*  SECTION'.  —  }t.t  ISTRAKCE  t  MMM*  ItAVZ  ET  SCRYElLLâSÇE. 

Maîlres  entretenus  de  toutes  professions.....  

Ecoles  de  maistranec  et  écoles  élémentaires  des  apprentis  

Divers  agents  

Escouades  de  gabiers  de  port  .  >  

de  gardiennage  des  vaisseaux-. 


Gan liens  de.  magasins  et.  de  bureaux ,  portiers ,  rondiers  et  cano- 
tiers  

Compagnies  de  pompiers  


Total  de  la  i"  section  , 


3B  .SECTION.  —  fOLDB  F  r  KAMILLS  MX  NT  DUS  MQVIP*GM3 

.      .        .  .      .    ...ST  DES  JAOCFES. 

Equipages  a  terre  et  à  la  mer ...  ......... . ... .......... 

Infanterie  de  marine  

Artillerie-de  mariné  '.  

*r»endarmeric  maritime  


CHklHT.S 

allbacs. 


i 


100,000' 

976,100 
37,900 

65,4oo 


i,c£8,4oo 


307,300 
€0,000 


367,300 
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A3<Uçjo 
55,4a3 

867^080 
ob,o5o 

lôG.sAo 
1,565.099 

3lt>3,o4o 

953,745 

777,430 
33,65o 

833,566 
53,os5 

686,38o 
83,100 


9,190,938 


462,750 
i3,45o 
578,136 
330,079 
187,357 

717.136 
363,219 


2,561,137 


iB,4o6\66A 
4,430,940 

1,4 A3, 481 
336,ùo 
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10 

il 


i  f  fin  db<i  articles. 


Compagnie  de  discipline  , 

Sous-officiers  et  Kardrs-chiourmcs 

Habillement  des  équipages  , . . 

des  troupes , 


3« 


Objets  divers  concernant  les  troupes  .  

Frais  de  casernement  

Allocations  spéciales  

Total  de  la  3*  section  .   

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  III. 
aoi.DR  fi  accessoires  m.  l%  solde. 

l™  section.  Officiers  militaires  et  civRs  

—~   Maistrancc ,  gardiennage  et  *ur\  cLUance  

  Solde  et  habillement  des équipages  cl do  Iroui* -s 

Total  du  chapitre  III  

CHAPITRE  IV. 

HÔPITAl'X. 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  généraux,  faits  en  France,  de  denrées*  de  médicaments 
et  d'objets  relatifs  au  service  des  hôpitaux  et  des  bâtiments  de 
la  flotte  

Dépenses  relatives  au  matériel  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de  la  marine. . . 

Frais  de  quarantaine  et  patente  de  santé  


Total  du  chapitre  IV. . . . 
CHAPITRE  V. 

VITRES. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agent*  non  entretenus 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  composition 

et  à  la  distribution  des  rations  

Dépenses  accessoires  

Total  du  chapitre  V  

CHAPITRE  VI. 

JUSTICE  MARITIME. 

Tribunaux  maritimes  

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire  

Habillement  et  effets  de  couchage  

Frais  de  procédure  civile  

Total  du  chapitre  VI  

CHAPITRE  VII. 

SALAIRES  D'OL'VRIEflS. 

Contre-maîtres ,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  à  la  journée  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des 

ports ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports ,  etc.  —  Musée  naval.). 
Secours  à  la  classe  ouvrière ,  précédemment  supportés  par  les 

caisses  de  fonds  libres  supprimées  

Total  du  chapitre  VII   

CHAPITRE  VIII. 

ArPHOVlSIOSNEMENTS  GÉNÉRAUX  OF.  LA  PLOTTK. 

Achats  de  matières  et  d'objets  confectionnés. 


Constructions  et  réparations  de  bâtiments  exécutées  par  voie  de 

marchés  

Dépenses  accessoires  

Total  du  chapitre  VIII  
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 CHAPITRE  IX. 

TAAVAIX  itTD^r LtOEXS  E^AÀTtMENTS  tivits.' 
  ^""f 


•  •  •  •  1**  IXGTION.  —  JJ1J/S/M  ù'OVrKlEKX. 

Contremaîtres,  ouvrier»  .  rie.  à  la  tache  et  à  la  journée  

Freis  de  charrois ,  forons  d'ouvrages ,  etc  .  

1(Slûi  T4>T4«fdeUi'*i«ctioii  

.  .  .    3*  .SFf.XJON.  —  ACMéTS  &m  matières. 

Matières  et  prtyafeKor»  diverse».  —  Machines  et  outils.  —  Objets 

<   d'aMieahle ment .  

vaux  ordinaires ,  «, l'entreprise.  

ravau\  de  Castigneâu.  . . .'  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains.  ,14  

Éclairage  et  illuminations  (à  l'entreprise  et  en  régie).  —  Chauf- 
fage et  fournitures  diverses  en  nature  

Dépenses  Accessoires. ........  


Total  de  la  *>  section. 
BiCAPITCLATION  DU  CHAPITRE  IX. 


TXATACX  UTDIUCLIQCES  ET  BATIUFTSTS  CIVIL*. 

tft  section.  Salaires  d'ouvriers  

.  j*    Achats  de  matières  


Total  do  chapitre  IX . 

CHAPITRE  X. 

rorbnes. 


Artillerie.  (Ports.).... 
Travaux  hydrauliques. 


Bonification  de  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides, pour  l'exécution  du  décret  du  8  juillet  i85a  

Total  du  chapitre  X  

CHAPITRE  XI. 

ÉCOLE  S  AVALE  IMPÉRIALE  L  N  RAM  DF.  DHf.ST 
ET  BOLRSlEllS  DE  LA  MAIllJIE  DANS  Lffl  COLLÈGES  ET  LYCÉES*. 

École  navale  

Boursiers  de  la  marine  •  

Total  du  chapitre  XI  

CHAPITRE  XII. 

CKIOl'nMES. 

Frais  de  capture ,  salaires ,  etc  »... 

Habillement ,  couchage  et  dépenses  accessoires  des  forçats  dans 
■  les  bagnes  

Total  du  chapitre  XII  

CHAPITRE  XIII. 

FjpAljeiHtRAVX  D'IJIPnKSSIOXS  r.T  Af.HATS  J*g  I.IVBE»,  , 

Frais  généraux  d'impressions.. ... •  -»   . .  u. 

Abonnement  au  Moniteur  et  à,  divers  journaux..  .  .wi..  .i.iv.  tV 
Achats  de  livres.. ..  ,.,v        .  *  •  

•  •  •  Total  du  chapitre  Xtll  
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CHAPITRE  XIV. 

FRAIS  DE  VOYAGE  ET  DEPENSBS  DIVERSES. 


Indemnité  de  route  et  de  séjour.  

.Frais  de  passage  cl  de  rapatriement  

Frais  de  pilotage. . . .'.  

Indemnités  et  allocations  diverses.  

>.......*..■....*..•.... ....... .......... 


Unique. 


9 


l 

a 
9 


î 


Total  du  chapitre  XIV  

CHAPITRE  XV. 
'dépenses  temporaires. 

Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents  corps  de  la 

marine  

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppression  d'emploi . . . 

Total  du  chapitre  XV  

CHAPITRE  XVI. 

MATÉRIEL  Dn  SERVICE  IITDilOCRAPIIIÇCE  ET  SCIENTIFIQUE. 

Reconnaissances  hydrographiques.  (  Loyers  de  bateaux ,  transport 


Objets  d'art  et  d'inslrucUou  relatifs  à  la  navigation . 
Observations  de  marées . 


Fournitures  de  bureau,  chauffage,  éclairage ,  etc.  du  dépôt  de; 
cartes  et  plans  de  la  marine  •  


Total  do  chapitre  XVI. 
CHAPITRE  XVII. 

DÉPBXSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

(  Pour  mémoire.  ) 


CHAPITRE  XV1H. 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  PÉRIMÉS,  SON  FRAPPÉES  DE  DECHEANCE. 

(Pour  mémoire.) 
SEBVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE  I". 
PERSONNEL  CIVIL  ET  MILITAIRE. 


Services  civils. 


Total  du  chapitre  I". 
CHAPITRE  n. 

MATÉRIEL  CIVIL  B 


Set  vices  civils  

Services  militaires  

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général. 


Total  du  chapitre  n  

CHAPITRE  in. 

PCTITBWTIAIRI  À  LA  CUTANE. 


Personnel. 
Matériel . . 


Tot  al  du  chapitre  III. 
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CHAPITRE  IV. 

5UI1TFNTIOH  AD  8  EU  TIC  F.  LOCAL. 

Guyane  française  

Sénégal  

Corée.  

Établissements  de  la  Cote-d'Or  et  du  Gabon  

Saint-Pierre  et  MiquHon  '.  

Sainte-Marie  de  Madagascar  

Mayottc  et  dépendances  

Taili  ,  •.. 

Nouvelle-Calédonie  

Total  du  chapitre  IV  

CHAPITRE  V. 

DÉPHTSES  DM  EXERCICES  CLOS. 

(  Pour  mémoire.  ) 
CHAPITRE  VI. 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  PERIMES  SON  FRAPPÉES  DE  DECHEAKCE 

(  Pour  mémoire.  ) 


no m «nos 

de* 
chapitre*. 


SITUE  Dit  ClAIfflUlj 


10 
tl 

la 
t3 
14 
|5 
16 

3 


RECAPITULATION  GENERALE. 

SE  r. vit  F.  aURIRE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

— ^— (Matériel.)  

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  géniaux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiment»  civils  

Poudres  r  *  

École  nurale  impériale  en  rade  de  Brest ,  et  boursier»  de  la  ma- 
rine dans  les  collèges  et  lycée»  .*......... 

Chiourmes  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

Dépenses  temporaires  

Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique  

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.  )  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (  Mé- 
moire. )  

Total  du  service  marine  

SERVICE  COLOBIAI. 

Personnel  civil  et  militaire  

Matériel  civil  et  militaire..  

Etablissement  pénitentiaire  à  la  Guyane  

Subvention  au  service  local  

Dépenses  des  exercices  clos  (  Mémoire)  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  (  Mé- 
moire. )  i  

Total  du  service  colonial  

Report  du  service  marine  

Total  général  


CKIMT* 

alloue!. 


5a3,ooo' 

600,000 

100,000 

100,000 

1 26,000 
80,000 

1 54,000 
3oo,ooo 
100,000 


2,023, 5oo 


eaieirt 


i,o68,4oo' 
267,300 
40,862,002 

1,900,471 

12,237,000 
147,560 
i6,34o,ooo 
36, 160,000 
12,600,000 
110,000 

îSp.OOO 
120,000 
A8q,4oo 
1,693,660 
100,000 
336,000 


124,588,793 


11,840,700 
2 ,5*6, 600 

3,865,5oo 

2,023,500 


io,3i6,3oo 
124,588,793 


144.90s, 093 


Arrêta  ie  ^réaent  état  .le  sons-répartition  à  la  bonnne  devint  ^artnte-qi*rVr?tnf{- 

Paris,  le  16  janvier  1861.     >|d8i  r*,vu*L 

L«  Minittrr  srcrclairn  d' Etat  de  la  marint  ftAu  i'/  , 

#.*b  ftoiteto  jK.vJmJ»  <  ' '         :>'!«iaio/-.r«  **i  wl>  jlfcY.oi  rojtcniiofno'f  uV 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlfat,  a^défla^eny^^  la 
manne  et  des  colonies; 

/Srf'k  !f^^^J>W«*»86o.  portwtibiaJHWdubudfot^én/r^des  reçûtes 
et  des  dépenses  die  l'exercice  i8t>i;  (  ~rri  wuinob  sala  tno-i«w  on  ««viifiC 
(  ,Vu  notre  décret  du  îa  décembre  \8Go  °|,  portant  ^partitioa,  par  -cj»a- 
pîtres,  dès  <?réai  ts  dudit  exercice;  rt__4k,  ,.h   finit  h  tnarf 

P4At«déetct  du  10  novembre  iB^W;'.^1'^!.^^^ 
et  extraordinaires  ;  "••"•*«» 

Vu  ta  .lettre  de  notre  ministre  sécrétai*!  d'État a*  W-partemênt  de» 
fii*ances,ttQitia«èx1}{^6iM9ti^«i8«o-j      *  .rrr.\**iï  ?o.>>-,  »»,  r?<*'j  JD 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  tîm  {  *^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :      ,<f  "  T      r',Bffilf  "':  -îc" 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  mille  francs  (ioo,ooo'),  affecté  à  des  dépenses  d'ostréocul- 
ture ,  et  imputable  à  un  chapitre  spécial  qui  sera  ouvert  au  budget 
dudit  exercice  sous  le  n*  i4  bis  et  aura  pour  titre  :  Ostréoculture. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1 86 1. 

£a  klgularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
côhformèment  à  l'article  2 1  de  la#  loi  du  5  mai  i855. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  'sont  chargés,  chacun  en  pe  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861../ 


t  oui  •  •. 


iKm  «I     Ia-»  ;'iHt«SH'b  f-i  l'Aï  (A  »  -  •  -^i<Si$riP!ttftOtift& ,r,*"V.7t 
•;L  /tUiiitt-i!»  rït^'t*  rA  tf,:\  -      a<^  *i        "'ftf  rt&^ttitf?  »""«««'»'},,>»* 
te  Ministre  secrétaire  d'état  des  finance»: JSfr  I  I*  U  Mirihlr*  'nitàaïre  d'Klat  di Wùarïn* 
,  biffai  w*W**V    lo'  f*' 11 
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Dxcjut  iMpémuL  portant  qat  let  places  d«  Professeur  dans  Us 
écoles  vétérinaires  ne  seront  pUu  formée!  pmr  iu  t*rà  du  Cont*krl?B 

Du  19  Janvier  1861. 

grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i"  septembre  i8a5 portant  organisation  des 
écoles  vétérinaires,  et  spécialement  le  paragraphe  a  de  l'article  9  de  ceUe 
ordonnance,  ledU  paragraphe  ainsi  conçu;  «Les  places  de  professeur  e*.  de 
•  chef  de  service  ne  seront  accordées  qu'au  concours  devant  un  jury  spécial 
t  qui  sera  formé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  et  choisi  parmi  les  emplovés 
«des  écoles  vétérinaires  à  notre  nomination,  et  les  professeurs  en  exercice 
«  ou  en  retraite.  •  {  ](VÎAV 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics , 

.     •  .       •   u        ■  ..;  rb  tT|Vïq«r? si «fti5 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  r   .  i     un .  > 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  places  de  professeur  dans  les  écoles  vétéri- 
naires ne  seront  plus  données  par  la  voie  du  concours. 

Les  professeurs  seront  nommés  directement  par  notre  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  pris  parmi  les 
chefs  de  service. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
ù'-t  Pir  l'Empereur  : 

>     Le  Mimttn  dé  Vogrkultnrt ,  dm  commerce  et  du  travaux  public/. 

Signé  E.  Rouher. 


N*  8710.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  de* 
Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
clos. 

Du  a3  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine, 
addilionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  parles  comptes  définitifs  du 
service  marine  et  des  exercices  1807  et  i858; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  M,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique; 

»  nu* série,  Bull.  58 .  u*  180J.  **  I**  série,  Bull.  57» ,  n*  7«S> 


-  194  -  •    V)".«  *ij 

V»  notre  décret  du  10 novembre  1806  W ,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaire»;  •  t\i»«v  , 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
finances,  en  date  du  a4  décembre  1860; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i$34  et  de 
l'article  10S  de  1  ordonnance  du  3i  mai  1  838,  les  créances  comprise*  dans 
l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités ,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  des  crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée 
lors  du  règlement  définitif  desdits  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


5... 


4  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  mit??  tî  r  -   ~-  — 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparier 
■ment  de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer,  constatés  sur  le  service  marine  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1857  et  i858,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent 
.soixante  et  quatorze  mille  cent  soixante  et  un  francs  six  centimes 
1(77/1.161'  06'),  montant  des  créances  comprises  au  tabie.'m <  i  annexe, 
•qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Ltat  au  département  des  finances,  conformément  à  l'aiv 
ticle  106  de  l  oixlonnance  du  3i  mai  i838,  savoir: 

Exercice  i857   67.236'55* 

Exercice  1 858   706,934  53 

  77*.'6»  o«  1 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  marine  et 
des  colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices 
(clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i83/|.  

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  services  de  l'exercice  courant.  V 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif , 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ceqaile  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  23  Janvier  1861,  •  «  • 


r  s 

L$  Mhdtiri  secrétaire  tÉlAt  det  financée ,  le  Minittre  secrAntrt  *È1*  rie  Ut  marine 

Signe  de  Foucade.  '  •  ***  T<4« 


Digitized  bylGoogle 


B.  n°  qo3. 
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MINISTÈRE  DE  LA  MAIUNE  ET  DES  COLONIE*. 


»*0  l'.»  i/  ' 


«    r  I. 


SERVICE  MARINE. 


UIRCICCS  CLOS. 


■ 

il  t.I.I 


Tdbleau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  comptes  définitifs  de  1857  et  185S,  et  qui  sont  à  ordonnancer  snr  les  budgets  des 
exercices  courants. 


ftVMKBOS 

des 
cbapilrv*. 


9 

h 

s 

6 
8 

"9 

14 


9 
i3 

14 


lll.tHTRFS. 


t\LAUCt  18S7. 

Solde  cl  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres   

Justice  maritime  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  liàtimeiits  civils  

Prais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

r.xr.ncicE  i85S. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

TlApitaux  

Vivres  ,  

Justice  maritime  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  Botte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Frais  généraux  d'impressions  el  achats  de  livres. 

Krai.  <ie  ••■>%  ave  et  dépenses  diverses  

Matériel  du  dépôt  des  cartes  cl  plans  


Total. 


mont t m  des  i  n.i\i.r.s 


[>ar  rbai'itrr. 


pur  urniM. 


3oS  o3  1 


i,o65  02 
i,0H6  àA 
53,190 
j  »7<i  » 


an  » 

S) 


67,230"' 53° 


22,121  33 

33, ©Ko  «S 
aG6,»2o  71 

$1 06 

1,4%  f>3 
3o,3,3ga  7a 
27,332  oi 
1S1  aâ 
58,740  78 
833  jo 


7fj<5,ij?i  53 


77j,itii  06 


Arrêté  les? résent  éUrtàia  somme  de  sept  cent  soixante  etquatorzc  mille  cent  soixante 
et  un  francs  six  centimes. 


Paris,  le  a3|anvier  1861 .  , 


Lê  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  el  des  colonies , 
Signé  Comte  P.  de  Ch  vsseloup-Lacbat. 


i*  t.     ".'.S     ''.*»./     •      *  lt!J  .  *.,»<'     »  .  »»        ..1    \t        ■'        •  ...t. 

1^671 1.  —  Décret  impérial  mi  ouvre ,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  l'Administration  central»  du  Ministère  d'État. 

Du  3o  Janvier  i96i. 

-  tf  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.- 

Vu  la  loi  du  36  juillet  18G0,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépendes  de  l'exercice  1861  ;  f«  1    .  iA 


Vu  notre  décret  du  1  a  décembre  suivant  ^'.^r^a^  rénj^ii^)^,^»; 

HnWL*.  ikv*  ^  ;i4i  'rti^r. .  >f: :iiW<»io<. vidtu  «/on  ùi  ttii  îi»?  >  »i.  'nJop  o /« 
Vu  notre  décret  du  mêuaejôur,  «,  portant  d«traçUQn  d*  divers  .servjccs  du 

mjnistfrrc  dq l'instruction  publique,  ei  du  service  des  baxas  du  miiûstér^e 
ragricuUùre ,  du  commerce  et  des.  twvaDW-pubJiçs,  et  rèuwonde.  ce^erviçe* 
au  ministre  d'Etat  ;     .,,  }l       ,       ,  »    ,     *  ..«s—  ^tor  .  f,  , . ,]  h\  uy 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  w,  relatif  aux  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  ;  ,  obv>tn*  falS'h  \"  iu*>  yitnV 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  10  janvier  1861  ; 

",-.?t  ll'p  ïj  ï/.(vrjHiK\H  tf  ^tHtyi  1  »  .€»*. 

Notre  Conseil  d'Ltat entendu, 

?'"XtrT.  1*:>  Il'&t  ouvert  à  notre  minlsfre 'jfpm\  %  réxét^igij 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante- quatre  mille  cinq 'cents 
francs  (i64,5oof),  applicable  à radminUtr^tio»  ce»Uiu>  et,  réparti 
comme  suit:   v  ».V v     '    J  - 

0WMMMNM 

Personnel   îoA.Soo' 

''^Matériel   60,000 

Somme  p\keille,.  ......... .    i6&,5o»  : 

-  »t?  " 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  f article  ai  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  d'État , 

Signé  de  Forcadk.  Signé  A.  Wai.kwju. 


N*  871a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
sur  V exercice  1860,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Traitements  des 
Agents  en  inactivité  et  aux  Frais  de  service. 

Du  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuh 
des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'»Boll.88«.«*85o6.  «  Bull.  878;.  a*  845S. 

»  Bull.  878,  q»  8*Si.  »  Bull.  do.  n*  Ai  10. 
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B.  n'  9o3.  -  197  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
offinrtsôtrtnp>resi,l,ne1 

Vu  la  loi  du  il  juin  i85o,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  dos  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  M>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  noire  décret  du  16  novembre  lo^G^,  concernant  l'ouverture  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances,  en  date  du  18  janvier  i8fti':,,fl 

-w**K>»«it/-!i  wiDvtî  ïui<  :'»»  J  »i  ■  "  :      '    ii  r  / 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre,  ministre  secrétaire  d'Étant  au. départe- 
ment des  afTaires  étrangères,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sUppié- 
nj^taj^e, -fa,W  xfpt notante  ..et  quatorze  mille  trois;  (cen^s  francs 

■Cii k*.  ri?  TkMmàWto»  i&ûU  en  inactivité   » j . '  !  I  )  «.-iod* 

—  vu.  Frais  de  service  iiiiH  <Hajw>ov 


'oo*^^1  Somme  égale  '.  2  M.^oo 

eoc.o-<  ' 

2.  H  Mrà$ourvu  à  cette5  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

3,.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  afTaires 
étrangères  et  des  linnnr.es  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ttf  rôtoti*  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

i»Si y»!;  ifffi       \\h  •<  rsffi?  >■*■<•■  '  m  >Y-*  f» '.»•>,. di    *  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmperCtuf  ;k  Ùl'I 

Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département        Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
(Ut  finances ,  des  affaires  étrangères , 

Sigmi  ps  Foucade.  Sigaé  Tiiouve.nf.l. 

i>- /■  ,•  1  » »'»ri(*5  |      '•.  •  'f. 

N*  8713.  —  Décret  impérial  <mw  ouvre,  sur  l'exercice  186i,pour  les  frais  de 
restauration  del'Eglise  Sainte-Anne,  à  Jérusalem,  un  Crédit  extraordinaire  cor- 
^  rsqwudtwl  à  .l'.ea'céda/d  de  crédit  non  employé  sus'  les  exercices  1858  el  185$. 

>fc  ttaMMitoV!  i,^vKy  jjQ  j0  janvier  1861.  '  Ul* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présenWet  a'  venir,  salut. 

affaires  étrangères;       .T1MÂ3  rtlHO<  »  **»  &tflW»iq  f»D<d  *  ,«AJ/Arf'ï  tac 
»'  Bull.  -745,  t»4  «  .'eîô  •,,"a  *  w  Bull.  44o«}<hnW«fl  ,f  ? 


Vu,  notre,  décret  eu  date  du  i3  octobre  i858  0i,  confirmé  par  la  loi  du 
4  juin  i85g,  qui  n'ouvert  au  département  des  affaires  étrangères,  sur  1  è*er- 
çice  i858,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  raille  Francs ,  appli- 
cable aux  frais  de  restauration  et  d'appropriation  à  l'exercice  du  culte  catho- 
liqae  de  1  '<  glise  Sainte- Anne ,  à  Jérusalem; 

^V*u  notre  décret  du  a8  juiUet  1809^  confirmé  parla-loi  du  aajuniet  f8fc>, 
qui  a  ouvert  au  même  département,  sur  l'exercice  i85u,  un  crédit  oxiraoedir' 
naire  de  cinquante  mille  francs,  représentant  le  complément  pré v u  des  frais, 
que  devait  entraîner  la  restauration  de  l'église  Sainlc-Aimc; 

Considérant  que  la  dépense  faite  sur  le  total  de  cent  quarante  mille  francs 
montant  de  ces  deux  crédits  ne  s'est  élevée ,  dans  le 1  conrs  des  exercices  »858 
et  18J9  qu'à  la  somme  de  quarante-cinq  mille  deux  cent  cinquante-neuf 
francs  trente-quatre  centimes   fâïStfW 

SaWr*            t      ....  ,  .;  ,,,)     .  ,i  .  ,,.  ,.  t  !iA/ 

Sur  l'exercice  i858  . .  39JB7S.  $t«  t 

résultat  constaté  par  le  compte  définitif  de  cet  exercice , 

Et  sur  l'exercice  1859   5,386  33 

Qu'il  est  en  conséquence,  resté  sur  l'ensemble  des  crédits,  un 

excédant  non  employé  de   94,740  66 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  concernant 

l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires;  .mu 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 7  janvier  186»  ;  1  o 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  n  titbC 

.:iK.:?f^4i  ■       1'   •.♦  „.     ■  -m,  •    -fsJi  jRuk» 

Ar».  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  des  [affaires  étrangères,  aur 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  q  u  a  t  re- vingt-quatorze 
mille  sept  ceqt  quarante  francs  soixante-six  centimes  (a4,74of  ^,)  "* 
correspondant  à  l'excédant  de  crédit  non  employé  sur  les  exercices 
1808  et  1869,  pour  les  travaux  relatifs  à  la  restauration  et  à  l'appro- 
priation au  culte  catholique  de  l'église  Sainte-Anne,  à  Jérusalem. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  steritnin  tl  Ltat  aa  département  U  Ministre  territoire  d'Étal  au  département 

du  finances ,  du  affaires  étrangères , 

Signé  de  Foucade.  Signé  Tuouvknei. 

u>  Bull.  644.  n*  ôa93.  »  Bull.  44o,  n'  «1 10. 

*  Bull.  719.  u*6feri. 
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al  qui  autorise  dit  virement  de  Crédit  an  Buigetdu 

de  l'Intérieur,  exercice  1860. 


B.  n"9o3.  —  199  « 

N*  —  DÉCRET  IMPJBXJAL 

Ministère' 

Du  1"  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur;  

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  18Ô9  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
vant U),  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1860  ; 
Vu  l'article  12  du  sénatus-consullc  diî  a5  décembre  i85a; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85C>  W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  af»  janvier  1861  ;  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  " 

•  •  •  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

»  Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  sur  le  chapitre  xrx 
{Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus)  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  est  réduit  d  une  somme  de  un  million  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (i,25o,ooof),  restant  sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  sur  le  chapitre  xxi  (Rem- 
boursements snr  le  produit  du  travail  des  condamnés)  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  est  augmenté  d'une  somme  de  un  million  deux 
cent  cinquante  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON.    ,  , 
Par  l' Empereur  : 

l  e  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  Lt  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

des  finances ,  de  l'intérieur, 

Signé  D£  Fobcade.  Signé  F.  de  Pkasiunt. 


N°  87 1 5.  —  Décret  impérial  qui  place  dans  les  attribations  du  Ministre  d'Étal 
l'Exposition  des  Œuvres  des  Artistes  vivants. 

Du  2  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants  est  placée 
dans  les  attributions  de  notre  ministre  d'État. 

m  Bull.  745 ,  n*  71 20.  *■  Buu,  440,  »•  4  1 10. 


2.  Le  directeur  général  des  musées  impériaux,  intendant  des 
beaux-arts  de  notre  Maison,  reste  chargé,  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  d'État,  du  service  de  l'exposition. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Février  1861. 


UMinUtr*  d'État, 
Signé  A.  Walewsxi. 


N*  8716.— Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  la 
colonies)  portant  ce  qui  suit  : 


et  des 


La  limite  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sérignan  (quartier 
maritime  d'Agde,  département  de  l'Hérault)  est  et  demeure  fixée  confor- 
mément à  la  ligne  tracée  en  bleu  avec  l'indication  Limites  du  rivage  de  la  mer, 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (  Paris,  8  Décembre  {860.  ) 


N*  8717. — Décret  impérial  |  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  a4  mars  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Loches  (Indre-et-Loire),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a"  L'ordonnance  du  29  novembre  1840,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  deCivray  (Vienne),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

3*  L'ordonnance  du  7  mai  1 82  3',  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gien  (Loiret),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  {Paris,  9  Janvier  i86i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Février  1861 , 

Le  Gard»  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


ivpiumsrib  impériale.  — ■  i3  Février  1861. 
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N*  8718.  —  Décret  IWP&MAl  >i ni  prescrit  la  promulgation  d'une  Déclaration 
relative  à  la  Limite  de  Souveraineté  sur  tes  Ponts  du  Rhin  entre  ta  France  et 
et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Du  6  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
dis  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  à  la  limite  de  souveraineté  sur  les  ponts 
du  Rhin  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  signée, 
d'une  part,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  et ,  d'autre  part,  par  le  ministre  d'État  chargé  du 
département  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  ayant  été  échangée  à  Carlsruhe,  le  26  janvier  1861 , 
ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  etsera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

La  Convention  conclue,  le  16  novembre  1807  (l>,  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pour  l'établissement  d'un  pont  fixe  entre 
Strasbourg  et  Kehl,  ne  contenant  aucune  disposition  spéciale  au  sujel 
de  la  limite  des  droits  de  souveraineté  des  deux  États  sur  ce  pont, 
et  l'article  4  du  Traité  de  limites  du  5  avril  i84o(i>,  dans  lequel  l'axe 
du  thalweg  du  Rhin  est  désigné  comme  la  limite  générale  de  la  sou- 
veraineté des  deux  États,  offrant  des  difficultés  dans  l'application  de 
cettè  stipulation  aux  ponts  existants  entre  Strasbourg  et  Kehl,  les 
deux  Gouvernements  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  :  , 
mil  Le  milieu  du  pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  Kehl 
sera  pris  pour  la  limite  de  la  souveraineté  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade. 

2*  Le  même  principe  sera  adopté,  à  l'avenir,  pour  le  pont  de  ba- 
teaux actuel  entre  Strasbourg  et  Kehl,  ainsi  que  pour  tous  les  ponts 
qui  seraient  construits ,  à  l'avenir,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Bade. 


«  «•  série,  Bull.  6 1 1.  n»  5669. 
a.  Xr  Série. 


ix*  série,  Bull.  738.  n*  8694. 
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3' Ces  dispositions  sont  indépendantes  delà  «mite  dès  émut  et  ne 
sauraient  porter  aucun  préjudice  à  cette  limite,  telle  qu'elle  est  fixée 
chaque  année  par  le  thalweg  du, Rhin. 

Il  est  entendu  que  lesditos  dispositions  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  textuellement  insérées  dans  la  Gonven- 
*  tion  du  16  novembre  1857. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  signé  la  présente  Déclaration  pour  être 
échangée  contre  une  Déclaration  correspondante  du  Gouvernement 
de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade.  *»sq  j 

Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1861.  1  <i 

(L.  S.) 'Signé  ThOuvenkl. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1861.  «  

.   .  .  ,   Signé  NAPOLÉCJN. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'EUt  :  Par  l'tmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  , 

Signé  Delangle.  Signd  Thouvenel. 

t        ■  ■■  1 —   . 

N°  8719.  —  Décret  j mpêmjal  <fui  uaxre  au  Mùùtire  de  l'Intérieur,  sur  l'exer- 
ckç  îSGi.l"  un  Crédit  supplémentaire  pour  l'exécution  des  Services  dépendants 
de  son  administration  dans  les  départements  des  Âlpes-ifaritiniès ,  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie,  ?  un  Crédit  extraordinaire  pour  Subventions  aux 
mêmes  départements. 

t'JUsf'         <  •"  Db  1"  Février  1861.  •«  f 

NAPOLÉON,,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPErtàu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vti  l'article  3  du  sénatus-consuîte  du  la  juin  1860  ,  concernant  te  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France  ; 

Vu  le  décret  dn  14  décembre  dernier  (,\  qui  affecte  aux  travaux  d'édifices 
et  autre.*  besoins  urgeatâ*  de»»  département»  nouveaux,  une  subvention  de 
su  million  deux  .cent  nfùHa  francs;  mi  Ut 

Vu  le  décret  du  a6  décembre  tfibo  <*>,  affectant ,  à  titre  de  supplément  au 
ids  commun  pour  dépenses  obligatoires  des  départements  dé  la  Savoie, "de 
lute-SaVoie  e{  des  $pes-Maritimes ,  une  subvention  de  cinq  cent  miïTe 
les; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1860  w ,  affectant  <rax  travaux  des  édîBees 
consacrés  ati\  services  judiciaires  du  département  de  la  Savoie  une  somme 
de  trois  cent  trente  mille  fra ncs  : 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  26  juillet  1860  et  le  décret  du  ii  décembre  sui- 
vant <*>,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédit»  extraordinaires  et  supplémentaires; 

■*  Bull.  888,  n'  8553.  ,w  Bull.  884,  85o6. 

■  Bull.  893 ,  n*  8601.  ■  Bull.  440,  n*  4 1 10. 

«  Bull.  89»,  n«  860». 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État,  des  finances  ,  en  date  du 
ai  janvier  i86t;i>  jl'  >»  &t'mu,  MK'    tiotm  .  ft  ■ 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  .  . 

}  Atqmj«d*crété  et  décrétons  xe  qui  suit  :  ,  , 

Art*  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment cfè  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  pourl'exécutiou  des  services 
dépendants  de  son  administration  dans  les  départements  des  Alpes - 
Mari  limes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,,  un  crédit  supplémen- 


lit  cent  quarante-quatre  mille  trois  cents  francs  qui  sera 

réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son  budget  : 

Chap.  m.   Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique     200,000' 

 IV.    Persounel  des  lignes  télégraphiques  '.   140,000 

— T — ,\.     Matériel  de»  ligues  télégraphiques   36,oqo 

 VI.    DépeDses  générales  de  la  garde  nationale   2,000 

»       vu.  Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance. .  25,ooo 
;OjLu^tm.  Secours  guérite*  à  des  établissement»  et  institutions  de 

bienfaisant»   3o.ooo 

IX.    Secours  personnels  à  divers  titres.  Frais  de  rapatriement. . .  '10,000 

 x.     Secours  aux  étrangers  réfugiés. .  .  .J. '.   5,ooo 

 XII.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 

des < départements..   1  $ 7,60c > 

■ !  '    mu.  Abonnement»  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 

sous-préfectures   i85,3oo 

'■  xxi.  Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales   33, 400 

■  if,  Somme  égale   8ia,3oo 

;  l^^fl  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861 , 
ujo'  crédit  extraordinaire  de  deu*  millions  trente  mille  francs 
(2,o3o,ooof),  pour  subventions  aux  départements  des  Alpes-Mari- 
times, de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  exécution  des  décrets 
ci-4essus  visés  des  i4,  26  et  3o  décembre  1860. 

3.  H  sera  pourvu  aux. dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus,  ,  àu  moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

'  h.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  décret  seront  soumis  à  la 
sanction  législative,  conformément  à  l'article  2 1  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  i9fti. 

jUilXi  ,u     (  Signé  NAPOLÉON. 

■  Par  rEtnpereur  : 

UMiwi*  mrtkùr,  U'Ûal  mVprtenunt  U  Ximslr,  sectaire  d' Étal  «a  dêparttmtnl 

des  financu ,  «  rmifrieur , 

"    Signé  de  Foucade.  Signé  F.  de  Persignï. 

N*87ao. —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  Vexercice  1861 ,  un  Crédit  extra- 
ordinaire  applicable  à  la  dépense  de  la  Médaille  commétnorative  de  l'Expé- 
'  Mande  Chine,  en  1860. 

Du  2  Févier  1861. 

NAPOLÉON,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présent  et  à  venir»  salut. 


înr  la  rinpnrl  da  nolra  mmiilrff  d'Ktet; 

Tu  la  loi  du  aCTûiïïètTSfiô,  porl&nt  fixafion  du  budget  générât  de» 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  janvier  18G1  W,  portant  creationa' une  médaille 
commémorative  de  l'expédition  de  Chine,  en  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  j&>0  BLrftur  les  crédits  extraordinaires 
e  t  supplémentaires  ;  .  G  U  "  ^  F 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finance»,  en  dnte  du  38  janvier  1861  ; 
*-^Notre  Conseil  d'E  lat  entend^         — -■-  .  -      .i  =e  

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

bA^T.  *l*.  11  est  ouvert  â  notrfc  fcfàisWtt'&àt»  suW'ètfèreicé  I8fei< 
un  crédit  extraordinaire^  (37,000'!,  appli- 

cable à  la  dépense  île  la  médwUu  commémorative  de  l'expédition  de 
Chine,  en  18C0. 

1  tè •miit' tSmèNt  ku'Biitlgèt  d\i '  mimstêVé^&a'f *x/tUftitii 'dis- 
tinct, sous  le  n'ai  {MUm  «mftj?  "r1  "  n,t  8001  B  >wa$*"™  na 
^2^i<Jl  sera  pourvu*  àstiette  dépense  au  moye»  des  reas^irces  affec- 
tées an  service  de  l'exercice i^èu*'1  »r»9ipmoi  nb  ,muHmit^  1 
•  il.!  La  régularisation  de-  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
ctmfbrmément  à  l'article  at  de  la  loi  du  5  raai  i<855;  \  <>'  Aitn'A  l***A 
4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, 

F'aitau  paUAs  des  'iuilenes.  le  2  Février 

Signé  NAPOtÉQKi  '£  >'>  î»idoi 
*i  <•»!»    'i.'f-rii  .H  v  ••.  •]•)  •'    '  !•  -  iii  'i'i  v.ï'      nfflrApcttMr  t',r  '      «V  * 
Le  Hmulre  des  finança ,  Le  Ministre  é^tmi  ,  ' ••*  '  • 1    V  «  «. 

''""'"Signe  de  Fokcade.  J  Signé  A.  WalkWsW.  :    !  11  ' 

«  Bull.  901 ,  p.  8687.  eÇRi  »!•©«  1  ; 

J?,»*!  nu.;-».-.  (.".  •  ,  •  .••  !   1   Cf  ^.      :f,i  „.  ,q  If'^.u.ir,  •»!»  -r  t.  e;>îi/.' 

;nî)$t  rtiiù  ; 

f  - ,..,'„. .  rÇerti6é  conforme^,;,.,  (f  oV 

Parts,  le  t3  février  rôfij.*,  .„, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Seçr^air^ 
d'F.tat  au  départent  4e  ia  Justice,  y 

f  'nuj'it-fu.'i  , f iLL' }*t"*l ih  w>3e-4f«.y 
,  { V*fi*>    •     DEL^NGL^fM/itv  ob  tiwui 

»un*>Jn$  **  ilil'b  Imno')  nlo/  - 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  ta  Justice.  '  a«-'>au  jm  ar^an  ia  a/.o// 


,1      if  1  ,  >..4ldu4  riir.vBit  ml*  19  'jmonitnoj  uJ>  ^nuJlu'jh^i.  I 
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'  N°  905. 


V  8721,  —  -Déchet  tMPèfiiAi  jalfktif  à  la.  concession  d'm  Chemin  de  fer  de 

m}/-.  I    1.  w;h  i  iDu  l*  Janvier  1861.  « 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diei^  et  I4,  yqjpn^é  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venrç,  sy^wt.   

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécréta  rre  d'État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travavut^pubHc»(M/-/l  «»l  -t»r  h  y  im 

Vu  la  demffMdé  présentée  par  MM .  le  comte  c'a  Uamel,  le  marquis  di  Fins- 
ton  et  cnu'fe  Grignard/  et  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
de  la  Croix- Housse,  nu  <*tnp de  Salhonay;  i  |.  ut/ipi  u  nu  A  £ 

Vu  les  pièces  de  l'a  vaut-projet  produit  à  l'appui  de  cette  demande,; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes ,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  dans  les  départements  du  Rhône  et  de  l'Ain,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i8-3o  oc- 
tobre et  26  octobre  i858; 

Vu  les  rapports  £t  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  1"  et 
j  avril,  12  et  16 août  i6uq  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  conférences  mixtes,  tenues  les  10  et  28  décembre 
i858,  o  janvier,  12  et  14  août  i85g; 

Vu  les  avis  de  nos  préfets  du  Rhône  et  de  l'Ain ,  des  7  mars ,  4  avril  et 
20  août  1 85g ; 

Vules  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  3 1  octobre  i85g  et 
4  juin  1860; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852,  article  4; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  12  janvier  1 86 1,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  MM.  le  comte  da 
Uamel,  le  marquis  de  Fénelon  et  Emile  Grig nord,  pour  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay  ; 

Vu  le  certificat  délivré  le  10  janvier  1861,  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  versement  d'un  cautionne» 
ment  de  soixante  mille  francs  (  6o,ooof)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art."  1**.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  12  jan- 
vier 1861,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  le  comte 

Xt  Série.  •  1  h 


-_-"&6-_ 


coq  #o  .fl 


tion  ayant  pour  objet  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ûe  la  Croix- 
Rousse  au  camp  de  Sathonav. 

•   1  ConOirWmèiiVk  Vartft*,riô  (Je  ïa  foi  du  i5  juillet  i845.  les 


concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  avant  d'avoir  formé 
une  société  anonyme  dûment  autorisée,  ainsi  rju'ij  est  prescritnar 
1  article  3j  du  Cqde  de  commerce.,  , 

3.  Les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de^cbaquo  action. -ma 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ràgncùiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  a  Janvier  1861. 


HA'tf  *r'  1 


Signé  RAPOLÉOW. 


■s.  in 


du  rommcrcc  el 


4  au  département  itl 

dti  trat-aux  public*  « 


$ign/d  E.  Roanm  .  .  . 


la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  {a  CroU-Roàùf. 


M»  » 


au  canio  de  Sathonav. 

L'an  mi!  huit  cmt  soixante  et  un  et  le  douze  janvier,  entre  le  mil 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  j 
*u  non»  de  l'Étal,  sous  la  réserve  do  l'approbation  des  présentes  par  décret  j 
pereur, 

D'une  port;  ■■■> 

Et  MM.  le  comte  da  llunul.  le  marquis  de  ïéndou  et  A»uk  G/»>MT</,  „  »l 
D'autre  part, 

.    i  .    .j  i,i/iq 

,  U  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  '  ]  ;  '  »«q 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  au. nom 
de.  l'Ut  a  t,  concède  à  MM,  le  comte  du  Hamet,  le  marquis  de  F<'nclon  et  Emttè  Geignard, 
im  chemin  de  fer  de  la  Croix-Ilonsse  au  camp  de  Sathonav,  et  ce  aux  clauses 'et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé.  '  *"  "  ' 

De  leur  côté,  MM.  le  comte  du  llumel,  le  marquis  de  Fénelon  et  Kpiiïe  GriàrtaràWn. 
gagent  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  ledit  chemin  de  ter  et  à  s*  eën- 
former,  pour  la  construction  cl  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions 
des  chargea  ci-dessus  mentionné,  , 


2.  Si,  à  une  époque  quelconque  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années^  à 
dater  du  délai  ûxé  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement  fait  èxéc(iteFou 
concède  un  prolongement  vers  la  Domhes,  il  aura  la  faculté  de  racheter  le  .chemin 
qui  fuit  l'objet  de  la  présente  concession',  en  remboursant  aux  concessionnaires  les 
wmoies  qu'ils  auront  dépensées  utilement  pour  l'établissement  de  cette  ligoo, 
l'intérêt  de  ces  sommes  à  quatre  pour  cent  pendant  un  an;  à  dé  Faut  de  justifia 
sutlmnu  des  cpacessiomiaires  pour  établir  ,1c  moulant,  des  dépenses  faites 
procède  a  une  estimation  à  dire  aexperls. 

Après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  le  prix  du  rachat  sert  r"é{Hc"ifii- 
v*nt  les  conditions  insérées  dans  l'article  37  du  CiJiier  des  charges.  A  quoique  époque 
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'S^iEe^lïc^^ 

l*^ïû  a^Pam  les  jour' mois  et  an  <me  ftèssùV  '  '  '  '    1     Vt<%  ,<,ftf 
iJJTioi  Ûu'ft'b  Jiu;.ii  '..»»...  ».  '»    «i.  mi  ♦  M^.flffWtn!  'I  *       i,  • 

<nH.ni.  Signé  br  Fmilou.  Émet  GbiwO*.^ 

ItfMlAtlttV  •»!  «<  •»<*»,  uf  i    »"!->  u  •Mii<«  «]  •<,  .,»...*  if     •  ;  r 

Ettrcfrttrf  à  Paris,  le  t«f  janvier  1861 .  folio  60  verso,  case  6,  Reçu  deux  iha» 

•j1ûrftf<*°V™??' «h  m  ,uit]  i  mi  i«        ,  •  1  ,  .    ,     Signé  tj*dkr*at)'.  '"r^  ' 

CU*r  de,  cftaroe,  de  ta  co^„'o,  «f«n  cAemm  de/er  de  ta  Créùctouue  ' 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  COKSTRUCTIOX. 


t'r'»  -  4  . 


Art.  1*.  1}  est  fait  à  MM.  le  comte  du  Mamel,  le  marquis  de  Fénelo*  et 
Kiru'k  Grignard,  qui  s'engagent  à  l'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls ,  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathouay. 

Ledit  chemin  de  Ter  partira  de  la  Croix-Rousse,  près  de  la  mairie,  traversera  l'e»- 
pace  compris  entre  les  forts  de  Caluirc  et  de  Monlessuy.  passera  à  droite  du  village 
de  Caluire  et  aboutira  k  l'est  du  camp  de  Sathonay,  dans  la  commune  de  ce  nom. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
décret  de  concession,  et  achevés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  du  même 

J^fttf&tMK  M"  i"***  ■'  "tM  dans  v"  "* 

n,-.j3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  Ter 
et' de  ses  dépendances,  qu'avec  rautorisaliou  de  l'administration  supérieure;  à  Cet 
,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en*  double  expédition 
umis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
ificalions  qtie  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  fa  compagnie 


j 

tm 


que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  fa  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  Pautre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

h.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque  section  de  la  ligne, 
'i    t*  On  plan  général  à  Téchetle  de  un  dix-millième; 

$JJïn  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  d»un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
.moyen  de  trois  lignes  horitontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  :  ''  '"' 
,  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer ,  comptées  à  partir  de  soft  origine  ; 
'La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pèntc  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  traeé , 
60  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de  ces  dernières?'  ' 
.•iFUt*  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  delà  voie; 
4*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

1  La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau  ,  soit  eu 
d**us .  son  en  dessous  delà  voie  ferrée .  devront  être'  indues  Mil  sur  le  pl.*  q« 

i5. 


sar  le  Pro.H  t*  long;  lèkût  ians  préjUaice  des  projeis  À  ^^  ^^^ 

ouvrages.  .  r  ,  M.K(ifl  nf.      >kmj^»m  »*H>itn',  wvml  éJ 

tHï^tMJTnt  ;T"  i£?  tenr*M«^e,,to  e*  wiwm*** 

tes  immédiatement  pour  deux  voies.        ,„  -rntin-i   -t  -mt  ■•••u;np  i.  fiiviirruii» 

6.  La  largeur  de  U  voie  mtre  lts  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  4e. un  mètre 

quarante-quatre  j  t"  44)  à  un  mètre  quaran 

ties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie 

rails ,'  sera  de  deux  mètres  (a".ooj- 
La  largeur  des  accotements .  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  coté  < 

le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mfetre  (  i  -,oo)  au 

moins.  .....  »,  »,  i-  ,  iioinymitinj 


mètres  (  o  ,5o)  de  largeur.  t  -  •<    m  ./  f-Hi&JafL 

1  La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 


jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  dos  eaux.  , 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie,,,,  n„  n> ,  Jtllii. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lortr. 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  t  »r»  >1 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres  par 
mètre.  >bp«iO 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux  ■ 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eu  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point.  •  .<-..  ,t 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra.  oJuUitfa' 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celle*, 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modificar  „ 
lions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  pré  M  le  de,  l'admfr  , 
nistration  supérieure.   u 

8.  Lè  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  d>.  termi- 
nés par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  . 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration  f  la  conv 
pagnie  entendue.  ,  uiwwt»*»**! 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchàn$ses 
seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale.  t(t,. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de  1 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  ? 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais ,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords;  h|Jl 

ttU 
.  t 

le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes.  ,  >i't 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux, en  pajv 
ticnliers.  ,«*.,..|<  mm*« 

10.  Ivorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale,  on  »( 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par,  l'admi,-, 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impén. 
rialc .  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale ,  a  cinq  mètres  (:»",oo)  pour 
nn  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  i  quatre  mètres  (4",oo)  pour un  , 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
»»  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori-  • 

'  > 


D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre;       ,,rU  „ 
3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seroj^ 
justifiées.  ,  .....ijiin 

9.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration. 
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La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins -le  huit  mètres  (8",oo).  l.a  hauteur  <i< 
cr<Pp»rapels  sera  fixée  par  l'administration,  rt  ne  pourra,  dans  aucun  cas  élre 
hrfeneair  à  quatre  vingt»  centimètres  (o-.tio). 

'Lm>sq«V  IfU-hemin  dv  fer  demi  passer  aH-dessous  d'une  roule  iippe'rialo  on 
depWtenSenlale  ou  d'un  eliMVtrn  vicinal,  h  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
sftppotte'ttt  ©h  t^cherrdn  sera  "fixée  ^iit  ^administration ,  en  tenant  compte 

des  ci  remaniantes  locales;  mois  celte  largeur  ne  pourra  ,  dnna^uMf«|s,  être  infé- 
rMItVà'Iftfifm^h's  fR*/*»)  I»«t»r  la  route  impériale,  à  sept  moires  [7*00)  pour  la 
i^Mt*(<Wpârtt»m>tWale  .  lï  cinq  irtètrps  (f>-,oo)  pmirun  chemin  vicinal  tfe  grande  com- 
munication,  et  à  quatre  mètres  r.oo)  pour  un  simple  chemin. vicinal. 

-B^ftfVérlttr*}  dW  pnrif  ïware'lfes'  diFéH  ^era'im  muins  de  hnit  mètres  (8"^k>),  et  la 
distance  verticale  ménagée  nu-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
pàHsflge  de*  WÉtW 'nt*  Sera  p«!«  inferienre  a  quatre  mètres  quatre  \  ingls  centimètres 
U",8o)-art'fliêÉ«to.,|,'':,,',i,''':>*  *  "klM"l  '*       '  !  ■ 

«."Wâfjsle'ca.s  où  des  mutes  impériales  ou  départementales  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  --raient  traversés  à  leur  niveau  parle  chemin  de  fer. 
Ic*raih  devront  être  pdsfs  sans1  anémie  saillie  ni  iléVireSSion  sur  la  surface  dé  ces 

r«KWééVd»«#rrtle»sortf  qu'il  n>n  résulte  auetmo  gène  pour  la  circulation  des  voi- 

tnénil  .wtiliMWtoa  "■  ni  1  1  xi>i<b  ailns  *>\flnntn  it.  il,-^  ;  .ouTjL'* 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  H  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
wtfMigle  d#4taih*4c  "n5\  ' 

Chaque  passade  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
mftfsdh  dè 'gardé  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

•Hfc'  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de;  l'administration  les  projels  tvpes 
de  ces  barrières.  ':l     "' "'  '"  iu»  iWW'^JP 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
étrillantes,  rinclinai.>on  îles  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  pourra 
exTcedcr  trois  centimètres  (o*",o3)  par  mi  tre  pour  les  routes  impériales  ou  departc- 
mcîflMb,  cl  c'ujq  centimètres  (o*,65j  pour  Tes  chemins  "vicinaux.  I.'administraliou 
reatthr1' libre ,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  nui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  dej 
passages  A  niveau. 

Vi.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  el  d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  an  été ,  suspendu  ou  modifié  pur  ses  travaux. 

Leï  Viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  el  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  {8m,oo)  de  largeur  entre  1*»  parapets  sur 
les  chemins  ;\  <lcui  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5oJ  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  bailleur. de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être,  miment  e  a  quatre-vingts  centimètres  (o'\8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  eus  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

KL  Les  souterrains  a  1  talmr  pour  le  passage  du  chemin  de  1er  auront  au  moins 
huit  mètres  {8~,ck>)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  etj  six 
mètres  (fi"',oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  Lu  distance 
(verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
P»s 
d'aé 
nerîe 

aucune  voie  publique. 

HL'1  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sei^,,, 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  el  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  on  dn  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécutioit  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  Construit  des  chemins  et  poids  provisoires ,  par  les  soins  cl  aux  frais 
êe  In  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
pnrtive  ni  interniption  ni  pêne. 


1 


Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
n»sMH^  «ertiuiiteparlesingéniexirs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  ni  les  ouvrages 

Xr  SJrit.  1 5 .  , 


ï  cireulaHdnJioY-msq  x  **»  M»lfV»«  n •»  oifiaq  fo)il)«of  nilim  imiina  iii"4sqmo3  ci 
Un  délai  sero/fixé  par  l'administration  pour  Vesécutieai  do*  travaux  définitif»  de*, 
tinés  à  rétablir  les  communications interceptées. .!.  t  #  «jIbiVi^  noiiq»%i  si  -»*q  tup 
W(  L»  qomatifrae  n'emploiera  .  dan*  l'exécrrtiea  -des  nmvrapt*  „  que  des  aaatcmux 


de  bonne- qualité  t1' elle*  sera  tenue  de  se  conformer  à  tonte»  les  réglas  idoit'avtgtde 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide,  véi  •»?>  uiin.iib  i<h  Inlecbo 
Jfou»  ksi  aqueducs g  ponceaux .  ponte  et  I  viaducs  à  comtru ir«  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  emi  «t  des  chemins,  publics  ou  particuliers ,  seront  en  mûçgju**ricCfci 

en  Ter,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  lednnaùsiratieo/>b  «oior> 
'  18.  Les voies  se rant  étabbcn -eVone manière  solide  et  avec  des  matériau»  de  boi» ne 

qualité/  oq^b  fv  Slfl^SquiOO  ti  th  tunl  /u«  •»•»-•<'•  it>  t"  »^  .  psba'l  "*b  t  >  luqroob  lai-VI  "*b 
Vi  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre,  coursât  »&r 
les  voies  dé  r  omman  i  cat  10  n ,  si  ces  rai  ls  sont  i  posée  >  aur  rirai  erses»  et  4a  tre  a  te  lilc 
grammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longUerinesJ'  «mw.nl  mi.  nift1<!iJs«  ob 
19.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriété»  riveraines  par  des  murs*,  iMUfSHM 


toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seroat  autorisés  par  l'adjnniwtr»- 
i  proposition  de  ls  compagnie,  kll  «JloJ  jI>     Ijc'I  mr  sJifit  JnaOttlcgft  bid« 
20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  : 


dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution,  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu  ,  seront  âcheiés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessioiiturir»v,r'w Uvm*  esanabn^q  »!•  e*»*  ^  i)'i<ij  i->  ij)  -»b  tiutitiio  %J  .Qf 

Les  indemnité*  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains.,  pour 
cbômage,  modification  ou  destructioa  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconque* 
résultant  des  travaux  ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie,  ■.„.'.  ...-.î,,-.  i . 
il.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  invertie»  pour  l'exécu- 


tion des  travaux  dépendant»  do  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction /le  transport,  etqlr 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements.,  ji .  ,i» 

22.  Dana  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées  |  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projet»,  de  se 
*ou mettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  condition* 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes.»  qnsivio 

23.  Si  la  ligne  dû  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  miné,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  ^  .    '   «.*  j;.  <>-.  *h  otrrirov  *>J 

Les  travaux  de  consolidation  a  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversé*  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie*  :  mi  :r.-j  Ji  erioeesi 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  sotiterrainement,  d  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avaut  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l' étendue  des  travaux '«fu'pl 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  le»  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie.  ia>«eo6  i  *«» Jtanp 

;  25.' I^url'èxécutiora  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  'minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jour»  fériés*»?-.  ndinCMI 

26.  la  compapnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à.  son  choix, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de l  l'administra tian>  ,  A  ,n«b 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie!  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  -présent  cahier  des  charge»,  et  de  ceUee 
oui  résulteront  des  projets  approuvés^  me*  m  ffishwyi  hi  ■ilam  i»n  fsiruwj  ttl  *r>»tioj 
*27.  A  mesure  que  le»  travaux  soront  terminés  sur  des,  partit-,  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé ,  sur  la  demanda 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et;  s'il  y  a  heu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  »   t-»of  u  » 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
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*?il*y  a  iitu  y  la  miteven  evvJtàtalinn  des  parties  dont  il  s/agit  ;  après  cotte  autorisation, 

tk  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  le»  taxes  ei- 
«prè*UiétiàTmu*t«  TDOiefaiBvJ  ces/  rdctpapti»  partrelie»  n«  deviendront  définitive* 

que  par  la  réception  générale  et  définitive  du:  chemin  de  ftm  noi  *y\  iitdst'Vi  ê  '*nij 
111M? ' Afr è» l' Mkh ««mon*  total >Aea turni,  et  dans  le  délai  i qui  sera i feaé  par  l'admi - 
rtisUsrnou ,  l.r  eonapagmc  fera  faire  à  ses  frais  uh  bornage  contradictoire  et  un  plaù 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  è  ses 
A-ais,flt  o*intradictoiroment nvtcl'admiftMtration,  «m,  état  descriptif'  de  tous lescuvrages 
•Uirvqni  açront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  deasttl* 
cotés  do een* 1  tu akitsi outrage  sv . n t y\th  frioTUJoq  i  <\  iwxiq.'KuVb  un  <">l lue*  .ni  iv* 
.»n Une  Expédition  dûment  certifiée  des  procè»orerhai»x  do  bornage, du  plan  cadastra!, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  do  la  compagnie  et  déposée  dans 
%*)■  SjraMms'd^jmiwatèsej  .  ifii  pui .  ■•»tiT*u  tli  euioifl  «M  s'-''  'lu  i  r  er»soq  -  i  «I 
iliiea'tBrniîrts  ttequis  par  la  ccmrpapnio  postérieurement  au  bornape  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  del  exploitation .  et  qui  par  cela  même  deviendront  partit 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu  ,n\i  fur  et  à  mesure  do  leur  acquisition, 
*V>d*sibdraàge»isnppté*a«ntaBre»,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrai;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  outrage*  d'art  exécutés  postérieurement  à 
•mtléiÉÙÛnL  *»b  niimrfi  nb  ttmmt<HMeV*\ Mto/\  -  »u»;- . i'  t.iii:ii')j  *.vt  «-yoT 
-èb  usi'b  nuco  f.tb  t-»  noitcoiunnitu-TiTRE'-ili.  e*»b  tunm'n  .!.  »  i  ■  •  .  ,  .|. 

|S»  «foimZlM  .Jttdio» 'll'im  ,(um  . ^  p_  Rïpf  rtiTA Tlfl V  , 

.Ro3  «inyMiniev)  al  i«  i  .» f^^lFPfiRi  tF«JWf&wJ FWWWnol  , 

Q9.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenu* 
en  bon  état,  <lo  manière  que  la  circulation  y  sort  toujours  facile  et  sûre.  >.J 
<   La»  frais,  d'cxrtcetsen  et  ceux  auxquels  donneront  lion  les  réparations  ordinaire* 
et  extraordinairesi  seront  entièrement  a  la  charge  do  la  compagnie.  ■ ,  .,.,:!• 
i'  -df  i»  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état ,  il  -y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  «t  aux  frais  de  la  com 
pagoio sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  do  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
4pras>dan*  l'art  ùdeqoi     j(  .  .,.  ...      .  ./    ...j  v  ,.  t  .,•  y(,  ,,,,,] 

■  '  Le  montant  des  avances  fasses  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoiMsi  >  ;  i  »  i  u  .-  I 

m  M).  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera,  des  par  - 
«"ievts  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
oeil*  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  Sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

M'.  le*  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  famée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites <t}tt  <à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre. de 
machinait. rtlsniOTqmm  i»i  •     •  <i  t  i  >|  »iniijrMi 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèle'? ,  et  satisfaire  "a  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser 
■vdnt  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  Elles  seront  suspendues  sur 
ressort?  et  garnies  de  banquettes.  •  il 

••  -li  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  -t  1  i  i    '  ff 

Las  voitures  de  proroiere  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces  ;  ;  trrs 
Crlle»  de  deuxième  classe  seront  couverte»  i  fennecs  è  glaces,  et  auront  de&ibaur 
VqsH»te»,rembe«rréeaq'i  ij;i,l  ii  nnti.ii  »J  bt<  1  • 

i  "OeHes  de  troisième  classe  seront 'cou  vert  es.  fermées  à  vitres  *  et  manies  de -ban- 
quettes à  dossier.  ]tn>n  il  '-!'  »i*vfl  jt.  !t 
«'t/iftténenr'de  ehacundes  compartiments  de  toute  niasse  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment  t  >  .  ■  i.           m   ii    un  "I  lnt.ii  jhi 
•  L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  train»  de  voyageur»  axrr  femmes  voyageant  seules.  i  •  ><•  r.u  . i  oi 
+  1*  ËM  VOiWres  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chairs?  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux  ,  les  plates- formes ,  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  benne  et  solide  constructsohi»  nip 
'  Iji  compagei e  sera  tenu e,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  sonmettit 
tftoxitflës'vèglementssur lanxâtieeeiJi.'  oir»  rl  i  tnimdiJn  •>'•  >>.  I       ».  d  i.» 

Les  Machines  locomotives ,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 


.« 


38.  De*  règlement»  dadmimnialration  publique, 
ara  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  1 


assurer  i 

ouvrages 


b  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 


Îui  en  dépendent.  >b  miaiurti  >l  .      n#i  mic  «mKI 

c 


Toutes!  es  dépenses  qu'entrai  aéra  l'exécution  des  niesm-es  présentes  en  vertsrda 

ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie,    i  r  «    .<«>'*"»•>•»•»  >MiivaqflMa  tj 
lit  compagnie  sera  team-,  de.  soumettre*  l'approbation de  IVulniimslration  les  i>ègle» 

ments  reLbi»  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  *u>vrib  ii  ni:  ahÈ 

£«■ réglementa  dont  il  Vagit  dans,  les .  deux .paragraphes  précédents  seront  .ob%a- 

toires  non-seulement  pour  1a  compagnie  concession  uaire.  mais  encone  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultcrieuremeut  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
dater  d'embrançhementeu  de  prolongement,  et,  en  général ,  j>our  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer.  ■  !j 

I.*  ministre  dûlermiuera,  sur  Ta  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageur»  et  de  marchandises  i-l  des  convois  spé- 
ciaux des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet.   -  • 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  le*  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  h?  service  de  l'exploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  •  '••  <7Ti<u 

Outre  la  surveillance  ordinaire  ;  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu^lU 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  fin  matériel.  »  ■••  •  *  ■      »  »Q 

....   ;  ..•.'»'!  S  .  f«Ml  i'n'  l'ii  lu   /  •  I  ,  -1  >■   •  \  *.;i-if.dil  *  f  _^>.' 

•  '      -         •••ti-|  i«f>  •"''•'•(iJ,-,,,»,  ...  I"  ►«     •'  •    «•  .».»;•  u  i 

'  •     é'f'tW*4    '•'   "u  ■     '    iH'tl+Aflfy  ****  .  .1/     t  ..■»•!.       m,      u\  '9 

DURÉE,  HACHAT  ETtlTÉCHÉAKCE  DE  LA  CONCESSION. 

•-.i.-    >  i.uvù'-'it-lt  '•'iifUUJ   ,«     in',,         >    ....,..<  m  i  u  .     ■  ••'     r-    »  i.  « 

.  ^.M^ée.dc^a  conctissiûniMJur  la  ligne  meutwnnée  à  l'article  i"  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  le  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante-deux  (1"  janvier  1862),  et  finira  le 


ses  produits 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  1er 
et  tous  les  immeubles  qui  eu  dépendent ,  quelle  qu'en  sait  l'origine,  tels  quêtes  béâ- 

Sents  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépots,  les  maisons  de  garde,  etc. 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  do  dit  che- 
min, tels,  que  les  baTières et  clôtures,  les  voles,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau ,  graes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  année*  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  ,  ln  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  etde  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  ai  la  compagnie  ne «e  met- 
tait pas  eamesure.de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a.  cette  obligation.  »  » 

fin.ee  qui  concerne  les  objets  mendier* ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations ,  t'ootii- 
.lage*des  ateliers  et  des  gares,  f État  sera  tenu,  si  la  compagnie  lereqniert.de 
reprendre  tous  ccx>obiets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  rées- 
proquemuut,,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  coder  de  la  même 
manière.  »»  *  . 

Toutefois,  Létal  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
ttdaesaaspaa, A  IVipInitation  dtl  çh^roi^  ppm<fan,j ^  p>p^,    ,        .       ,,V,..T  iniii 
3fL  A  toute  époque  après  4'eapiration  des  quinte  premières  années  da  la  con- 

*  Pour  régler  le  prWoaracb^ron  refera  les  produits  net»  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  septannées  qui  auront  précédé  celle  où  la  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  doua  .plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyeu  des  cinq  autres  années.  an  »1 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
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sta^tuirng .  Tl  "jp  d  '«ai.  ftnpiiii  .  -#4i,u  i  »  j  li  iuhij  j  ...  .  :  i  l  .  ml 

fprApagirie  pendant  chacune  de»  année»  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

ÉIMMHbv,  i,'\t,'  .L   1  .1     i  il  i>>  m  i  i..  i  n 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  aura  es  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dan*  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursement»  «m^uels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

**  37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  tes  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  a, 
|Hc  serai  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

n  Dans  ce  cas,  la  somme  de  soixante  mille  francs,  qui  aura  été.déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dut  à  l'article  67.  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  ai  rester* 
Requise  au  trésor  public. 

f  08.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le,  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle, a  *  faute  aimi  par  f  ile,  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  font  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  La  déchéance»  et  il  sera  pourvu , 
tant  a  la  continuation  ei  à  l'achèvement  des  travaux  qu'A  l'exécution  des  autres  cnça 
fements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira 
far  um*  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés  ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  Ter  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  À  La  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges . 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
ftxé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

"  Sr  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatio*  sera 
ti-mée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trots  mois;  si  cette  seconde  tentative 
lesté  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

t  39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 

rtie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service, 
j  Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Celte  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
1  40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
al  la  déchéance  ne  serait  pas  eu  cou  rue  dans  le  cas  «à  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatée». 1 


"  '  TITRE  IV 
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TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AÛ  TRANSPORT  DES  VOTaCEDRS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

•  -  ■ 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  era'eileVengage  I  taire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  tes  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  La  coaceaakm ,  tes  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminé* t- 
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Vf,  î  tares  couvertes ,  garnie*  et  fermée*  è  places 

"riassr)..  ,  , 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquette* 

: embourrée*  (4* classe)  ,  

V<  Unies  c0ui^es1èt1n3TO0és"a  vitres^  3«el*»»e )  ■  ■  ■  if 
Au-dessous  de  trdft4iSk*,1ëi  enfants  ne  p*ye*t  rien  ,  « 
a  co  ndi  tion  d'étrè  iAÔVtêè^irr*  les  1  genou*  de  *  per- 
tonnes  qkri  les  »xJcoar(WsJiféirt.vvl,l!  '  ^  jSrB  f  "JOiupsoi  sti^«  ujv>q 
trois  A  sept  ans ,  Us  payent  demi-place  et  ont  droit 
1  une  ptaee  dirtinete;  tootefM*.  dam  un  m*rne 
rompartiment,  deux  enfants  ne  pourront  Occuper 


hue  la  place  dWyojMexn^ 

j  dessus  de  sept  ans,  fis  payent  pUce  entière.  "U01  nWlJl 
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Moutons  ,  brebis  i  agneau',  chèvres. 
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des  expéditeurs,*! 
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Uarchajidises  transportées  à  grande  vitesse. 


Ruhr*!.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédant* 'd>  bag'Ssse et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 
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et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
~~<  i  Fpkerie-  N|  i ùsas.  Denrées  oolonialesi  -m  Objets  manutac- 
turés.  —  Armes  

osais .  chitaignèT é/aulrf *  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
1  Î-Chaux et pUtrés. ''-il Charbon  de  bois.  —  Bols  à  brûler,  d i (  de coraVr. 
—  Perchas.  —  Chevron*.  —  Planche*.  —  Madriers,  —  Bois  de  char- 


1  peu  te.  —  JfarBre  «a  bloc.  —  Albâtre 
-  Vins, 
sèche.,!—  Çot^^jFer»» 


Bitumes.  —  Cotons.— ~ 


Laine*.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boisson».  —  Bières.  TmMxure*i 
uvres'où  SoT^ïSS  2S£*  ™*$!^^  Và8 


3*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers,  et  engrais. 

,  —  Pierre*  à  chaux  et  A  ptàtre.  —  Paves'  t*  matériaux  pe«r>  la  *«**-1  »  c 
trnetion  et  U  réparatinn  des  rfnrle*.  -  Pierres  de  tai lie  et  produit  k.  ]  ob 
de  carrières.  —  Minerai*  defcr  et  statreau—  Foute  brutev  4S«ViMlmn 

^•J-  Moellossa.  —   Meulières.  —  Cailloux.  ^—  &abUi.  —  AfgUfffjffr  >  et 
Brique.  ^t-Ardeaaas(4,?l^,j  -t^nre  mrnmrr  rr<rrrmrt%f>ttf  }*frt»*J .  9i! 
•  wo-.  »aJ  .%tt»)rv  nbmiT5  éf^ibncd-Marn  )•»  *vys$r4  ob  >incbbor-lr>>t  n.'oJ| 
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Vagon  on  chariot  pouvait 
pouvan 


porter  de  Iroii  à  six  toanes.. .  .Tvrrr. . . . 

porter  plu»  de  six  tonne»  

.ocomotke  pesaat  de  dcfiie  à  dix-huit. tonne»  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  ;  •  •  *;••■: j' 

de  dix-huit  tonnes  {  ne  traînant  pa»  de 


3*  TOITOa»*»  MATÉRIEL  fcOOLAHT  T»A«SPORT*S  À  PETITE  VITESSE. 


.xaiTOT 


.HIflA' 

iéet  et  par  kilowùlre.  ■  .«oiu  «»r  t»  <ri 


.oeomothe  pesant  plu» 

convoi}  «  

etfler  de  vptè  dix  tooufcs 
ender  4e  plus  de  dix  tonne»  

Le»  machines  loconiotite»  seront  considérées  comme  or  traînant 
_u  de  convoi  lorsque  le  oonvoi  remorqué,  soit  de  voyageur»,  soit 
,e  marchandises  j  ne  comportera  pat,  uu  péage  au  moins  égal  a  celui 
[ui  seraiej  perçu  «tirla  locomotive  avec  son  leader  marchant  sans  rieu 
rainer.  I  jtr.ii  •''•■»,    r  f 

Le  pria  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ue  pourra  jamais  être  Jnic- 
icur  a  celui  qui  aérait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  a  un  fond  cl  a  une  seule  banquette 

^rftlr&î^quatrê  roues,! à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus ,  diigences ,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
leu  à  laT vitesse  Ses  train»  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublé   £001  y 

Beu*  M  oasv  d«Ux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix 
voe«g«r  dan»  lesivoiture*à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures 
1  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
iant  ce  «ombre  payeront  le  pria  des  plates  do  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  


>s  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. . .  ;  


4*  sb(i' 


VICE  DE»  POMPE»  FESÉBRKS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


I  ne  voi 
cueils 


Grande  vitesse. 

lure  desjpompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 

 inséra  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi 

tare  à; quatre  roues,  à  deux  fond»  et  à  deux  banquettes  

Chaque  (ercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  aéra  trans 
porté ,  dans ua  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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ics  rjrlx  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 

pas  rimpôt  dû  à  l'Ktat.  .  .   . 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  quelle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre* 
moyen»;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  Vil  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  su  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 

six  kilo-mètres»  »iimui*>  ù\  v 

Le  poids  delà  tonne  e*t de  mille  kilogrammes.  . 
Les  (raclions  de  poids  ne  seront  comptée»,  tant  pour  la  grande  qnepourla  petite 
vitesse,  que  p«r  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  cprnprl*  étrtre  zeVé^t  dix 'kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dit  et  vingt  kilogrammes,  conrme  vingt  kilogramme*,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  lea  cou- 


If  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  ;  2*  au^de»»u»,4e,  ci»q  jusqu'à 
WuWk  dediktilogra^e».  par  fraction,  indicible  de  dix 

QueAleque  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  .expédition  quelconque,  soit  en 
frandc ,  soit  <  u  petite  Vite ase ,  né  pourra  être  moindre1  de  quarante  centimes. ,<  ,,-»'., 
■r  Haies  le  cas  ou  le  prix  de  iWolitré  de  btéVélè  verail  sur  le  marché  régulateur 
iifiray  à*  vingt  francs  ou  au-dessu  s,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
ie  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rtf,  maïs,  farta».  «I  lcgunnaJanoeux . 
Sage  compris,  ne  Pu lise  s'élever,  au  m«*»m«W  qu'i.sppt  cejutmxe»  par  tonne  *t  par 


compris,  ne  piii&e  s'élever  au  maximum  qui/ent  centime*  par  tonne  ei.par 

ilomètre.<«  «     '    ;  •  •>  •  *  "   ,t*ï*-ms 

h-2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  tram 
régulier  de  Voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui ^■présenteraient  dans  les  bureaux  du, chemin  dittfer. 
à  Dans  chaque  train  de  vbyagears,  la  Cbrtfpagnié  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
è  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prit  particuliers,  que  l'ad- 
ministration fixera  sur  la  proposition  'rfë  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  cés  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train.  wl  ,»»ij»j 

i  43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  dn,  trente  lilqgrajnmes>n,'aura 
a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  .     ,,  hju 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à'  moitié  prix,       .  tr 
■44».  Les  animaux,  denrées,  marchanaiscs,  euels  et  autres  objets  non  désignés  dans 
e  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  cl»ssç|  avec  lesqu«iHes  ils 
uront  te  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ac- 
ides a5  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puissq/être  soumise  ù 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  n.  „,,„  >. 

Lés  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  rcgUiaapar  kconu>agnie« 
tnais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  proauncera  défini- 
tivement. r<  *;  ;  » 
iii45.uLe8fdroiU  de  péage  etles  pTi^  de  transport  détermines  au  tarif  ne  sont  point 
applicable*  à  toute  m*e  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oonkV 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  do  trois  mille  à  cmq  mflle  liïogrammcs  ;  mais  les  droit»  de  péage  et  les  pm 
™e  transport  seront  augmentés  de  moitié. 


La  compagnie  ne  pourra  cire  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
nnq  mille  kilogrammes  (5,ooo%).  ,„  ,  a 

çiSi;'.  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masse» 
indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trot 


moins,  accorder  les  mêmes  facilité*  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  ,  0  ,ioq 
.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnies       •"•  *  .  ,;',,: 

46.  I.csprix  de  transport  déterminés  an  tarif  nfe  sont  point  applicables  , 
I  Vr  Aux  denrée-*  et  objets  qui*  ne  Sûrii  pas'  nommément  énonces  dans  le  tarif»  et  qui 
ae  pèse  rai  ont  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  ,„(.!) 

'  4* 'âax"mati?nes  inflammables  on  explosiblcs,  aux  animaux  et  objets  dangexenx*! 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales;  a\ 
•»d>'<<Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  franc»;.  ,.  tus  #nlt^J 
4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnaves  ou  travaillés,  au-  plaqué  d'or 

2& SE       ?  mJiït"' aimi      b^ou*'  ^-^^ 

cmiums  ,  ooj et»  u  art  et  autres  valeurs;  1  1  .  --i  a  iJifunii»'- 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  an-dessous.  ,     ,  k|  >{» 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés,  au  tarif  sont  applicables,  à  tous  paqueto 
eu  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plu»  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  *****  .per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédante  de  bagage*  qui  pèseraient  ensemble  «1 
isolément  plu» de  quarante  kilogrammes.    -  ,  iâ  .^,-0? 

Le  bénéfice  de  la  disposition,  énoncée  dans  1*  paragraphe  précédent  «M»  .Aft^pi 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être-invoqué  par  I«»  eutrepïcuQux»  de  nKw»a- 
gertes  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport.  a  motus  que  W  article*  ,a*i  ,  » 
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..  ,  Dsii*  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  tes  prix  de  transport  i  '  nrrfiir n  M  niai 

mcrit  par  l'administration,  tant  pour  La  grande  qu«  pour  la  petite  WtesaftvMràt  pro- 
position de  la  compagnie.  |,t,,i  r.|  i,      ■  >■  <" 

<  >  Kn  on  qui  concerne  les  paquets  OU  colis  mentionnes  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
pris,  do  transport  devront  être  calculés,  de  telle  manière,  qu'en  aucun  cas  un  de  eu 
fssqsseto  ou  colis  né  puisse  payer  uu  prix  plu*  élevé  >  qu'un  article  de  même  nature 
MHI  plus  de  quarante  kilogrammes.  ,  i  i     mo  i 

.  47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'altaisser ,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  Lues  qu  elle  est  autorisée  i  per- 
cevoir, 1ns  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  uu  délai  de  trois  mois 
airmohia  pour  l^s  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  .     ,  •  ,i    ...  ..  j 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  ,     ,r.  i  \ 

"  La  perception  des  tarifs  modifiés  no  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure  ,  conformément  aux.  dispositions  de  l'ordonnance  du 
.'■%& novembre  1846.  ,.  ,;      > . .    .  ■  ,  < 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
'Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  deineure  formellement  interdit» 
I  '  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics»!  ni'  aux 
réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 
«1  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  snr  le 
péage  et  sur  le  transport.  >  -' 

Ci».  la  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité» ex  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et'objets  qtielconques  qui  lui  seront  confiés.  K  »>»*«'  »«. 
uLes  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  il» partent 
et 4  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesnre.  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  dedépart ,  du  prix  total  «ai 
Jour  leur  transport.  ,  ,„ 
1  Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieuaosi 
vont  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  >  >ti 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
ahe  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué.  I  Ml- 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédie»  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- après  exprimées  : 
,  i"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute» 
classes,  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train.  I  *■ 

i'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédies  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois ►  l'admiiustration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

'ta  aaMrimum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration ,  nue  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse . excéder  vingt  quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Lee  éolis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare.  .   

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  U 
compagnie.  . .  i 

'll»p6*irra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuve  par  le  ministre ,  pour  tout  expédi- 
teur qui  accepter»  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminé»  ci- dessus  pour  la  petite  . 

Four  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  snr  la  proposition  de  la 
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correspondant  i  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
petite -vitesse.  r>t>  rir.q'tb  »b  mind  «»l  ityiwh  fi  îbtiov  *»nipi.nriic)  el  f»HfifioJ 
£  fcbîkfiHMJtoation  supérieures déterminera,  par  de»regi«m enta  spéciaux ;> le»  henrea 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  amm<que 
k»  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  1rs  trams  dé-,  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes,     r.l  f.  llioln  Ul  )'•  ""'-Ifs'l  t  »1So|  -juped  • 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  nan»  solution  de 
ooiuinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'espéditioavatt  point  de  jonction  seront  fues-par 
l'adroMiiBiration,  sur  la  proportion  de  la  compagniflii  Hu-o  t?»/  </>|  m  •»ibisni  ni  , tUUl 
A  50,  Les  Irais  accessoires  non  mentionnés  dans  le»  tarifs ,  tels  que  ceux  d' enregis- 
tre m  m  t,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gas  m  s  du  clieumi  de  for,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  jd>tr  m  id  )uoi>  .  nrLbvqf  rwtnw  ruiwutn  no  nu  .nrrotoi 
-,t61,  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même  ,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  repondra  ,  le  factnpe  et  le  camionnage ,  pour  la  remise  au  domicile 
des  desunataii  es  de  toutes  le*  marchandises  qui  lui, sont  eonfiéeemlo-o  pim-rgfrfv  ><> 
•  Le  factage  et  le  Camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  defooes  dta  rayon  <le 
r octroi  ,  non  pms  que  pour  l«  gares  qui  desserviraient  soit  une ewpulatkta  sgglomé» 
réc  de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitante ,  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres) de  ht  gare  du  chemin  de  far. ?'--ri<sd  r-\\ 

Les  tarifs  à  percevoir,  seront,  fixé*  par  l'administration  .  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  ils  seront  applicables  A  tout  le  monde  sans  distinctions,  , rn lOOtnaMfl  *8 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux -mûmes  et  A 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandiscsvmtm  ilial  9*ltA  ST/sb  ilOilib 

ôfm'À.  moins-  dnne  autorisation  spéciale  de  l'admmistratiun,  il  est  interdit  à  U 
compagnie,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8»5|  de  faire  directe^ 

Su  indirectement  avec  des  entreprise»  de.  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
sas  par  terre  ou  par.  eau  ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisae 
es  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  le». eaCreV 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication,    «t     i  .  M  <  <    •  !  •  !•  riftifrifti 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ri-dessus,  prescrira  les  mesures  a 


saturer  la  plu»  complète  égalité  entre  le»  diverses  entreprises  de  trans- 
rapports  avec  ie  chemin  de  fer»  :  «•»!•  i*«i<jvijtnû*nrs'  l  ^nqmo?  nmn 
•SÙrgeqtaoa  sJ  •>(»  ;»air,d'>  ni  *,  6l*t  è*M'Vi  >•«!•  j  •  pi'rikd  •  t  k  hi  ■  ! .  notaJuul  ;eslei:> 
■m  ?rw)b-ii  fitq  eib  tmHMmtnfo*n  TITRE  VI"''  '  '  '  '  M"'"îm'v>  "ox 
-e»ll«n  <-ib  f  mqsuniJ  OSaiJVtol  *  <xtl-i  tffi**fn.%ttn  I»  «'(«sa/s^a  '«'*«'  »''*«p»^of  .  euipib 
STIPULATIONS  RELATIVES  Ai  DIVERS  SERVICES  PUBLICS,  -b  tm  r-»*-oq 
«uiHlli  Wïi«bs.'l  nti  nnilii inp rb  it i  iminrh  ni  >»ro# tm r+b »iuiwom  •»»•">>>/  i  l  *ir 

W.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ;  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
manus  voyageant  isolement  pour  cause  de  service  «-envoyés  est'  congé  limité  ou  en 
permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération" ,  ne  seront  assujettis ,  eu» , 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
•ah ier  des  charges.  «uiwitqut  *>ee»jif 

•  r»  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  tua  matériel  militaire  ou 
naval  snr  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  [tarif»  tous 
Ai  s  moyens  de  transpikrL  ani'eira  <>-•  M/eoq  •"•<>  Insu&'l  <■  ht  io*rtf  visa  II  voleoq 

•  b  M.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  le»  voitures.de  la 
compagoiltv  >ius  il*  •  Unioq  ttlth  ntr-t  «.-.  i.  itniifol  -»b  ••»nuM  sv«*  '*i<"i«qino!»  6.1  "Ci 

La  mémo  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  ta  surveillance  4«ft  chemin»  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
iÎMbpoL  moi]  ftc^ntrt  ?•»!»  ;»  eod  •••«(•»(>  «►'♦<•  !.'>,p  iin-'b  ne  *jeoq  >b  Kuatrufd  Mb  •mml 
m  55.  Le  service  des  lettres  et  dépêche»  sera  fait  commefil-«û»en.l  >  •!•  il  H  IflSflK» 
./lokt.AiehacUB  des  trams  de  vovageui!,  et  do  marchandises  circulant  aux  heure»  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  cona- 
partiments  spéciaux  d'une  voiture  de  douxi ème  classe . ,  ou  un  espace  équivalent^  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  le»  agents  nécessaires  au  service-  des  postes ,  le 
surplus  delà  voiture ireetant  à  la  disposition  de  b  compagnie,  m 
,t  i'j&i  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rond  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'a  y  «t  lieu  de  subs^uorrwne 
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uaitpre  spéciale  autoagoii),  raômaire»  a | eCran tpo  rt i de»  cette  voituro  sera  éguleqieirt 

grathit»  obnsig  ai  sb  ma.i  *Uns  s-iuùbWrri/tu  inq  ou  ni»'  itlbb  *>  >  a  JnAbnoqes-no» 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ooàn 
■aines  l  *M  e  >  un  ■  ■  tenue»  fatlc»  •  lavOrtir  <  |  l'administra  tien  i  des  i  paat  m»  j^PÉat»  i  y— rJ  à 
Haqaàcex  .*>.)'»  n»"iip  nvid  hs  îo&J  ,  tJK>its)tJ9  ftb  »ii»j*»fmf»1  js  •»n»j  nvuo'b 
*  éf 'Uffcttain  spécial ïrégnlier»  diti»*a«  joura*har>a^éOpsrtry  sera  imistgrataifiemeni 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  do  t»imtio-,dcs'Uiiancau,.pou4<lé 
transport  de»  dupèches  sur/toute  l?c4endne'de  aingne^  si  sejbfisdrrtMi  tA  »»pVio.l 
.  4*  L'étendue  du  parcouru  ,  1rs  heures  de  départ  et  d'arrivée .  soit  de  jour,  «oit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnement»  de  ce  convoi ,  sea*  régies  par  le  Tmnistrçdt 
I agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  et  le  nuntstTe  des  fi  nances .  la 

l— nMwni— jjii nhéiiel i  i.         i»  m  li  i'  in  m  pi  '    1  -i'  ,  jivtin  .-.  .t.,h  ob  .  M-»rnru 

aoddpeadauiiiKiitida  Ce4rainy<ri  peum»  y 'aredreem  ies  jours va^Valler  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  ooaonse  il  est 
dit  ct-dosius.  141  rétribution  payée  -à  la -compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
eioéder  soixauLe  et  qaiaae  centimes  par  t  ilomètre  parcouru  pour  la  première  Toi mee, 
'  et  vingt-cinq  centime*  pour  chaque  voiture  en  jus  de  la  première. 

'  <â*  La  cwki[>açmei  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  \n  poste  de»  voitures 
de  to  utes  classe  s ,  pe on  le  tr a  u  sport  ;  t  à- son  profit,  des  voyageurs  et  des  anarehandisesi 
•il^iljai compagnie  n«< pourra  être  tenue  d'établir  de*  convois  spéciaux  on  do  changer 
les  heures  de  départ , Va marche  00  le  stationnement  do  ces  convois,  qu'autant  que 
s'hdmiadstratioai'^adrapréwfOtV'par  écrit,  qqi use  jours  èllWWM|  >  'lus* 

o*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  i  de»  services  réguliers  1 -administration 
requerra  1  expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  i  observation  des  règlements  de  police, 
iiejpcrx-  ter*  ultérieurement  régie  de  gré  à  gré  ou  i  dire  d'experts,  entre i'rdnlinis- 
trfelic^etfa^cohipagni0. '  >  vb  ml  cl  >i  1  bluiia'i  <•  luain^rn'iolxtoa  ,9ta%%t\caao 
9*  L'administration  des  pontes  fera  construire  à  tes  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches, 
htte  régies» da  forme  et  les  dimensions  de  «es  Toitures,  saof  l'approbation  ;  perde 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  des  dispositions' qui 
intéressent  la-  régularité"  et' m  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
ehissi s  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes ,  charge- 
ment  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  Toitures  spé- 
ciales ;  toutefois ,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  les  plates-formes  au  transport  des  malles- 
postes  ou  des  voitures  spéciales  en  repanatioeu  .  f  j  (SA  lit 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 

nies  poste» m»  pourra  être  moiodrq  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 

icomp  ris  pi 'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes,  soit  a  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse , 

triant  le  cas mk  b»  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service,  une- 
vitesse  supérieure.  .esyfiuàa  »*>b  liirit» 

an  m?»  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement^,  par  tons  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d  une  mission  on  d'un  service  accidentel el 

■■porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  générât  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuslèiho  classe  r  00  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  do  voitures  de 

aâofcsimttet dasse»  tnah  Hv.*av>i  hux^  '-''u-r'»  <J  towu  isl  ;<u  manda  ut*  îouslli'»» 
i5*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  delà  tigrte , 
aituti  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'admahis- 
tr^tton  dos  postes,  un  emplacement  sur  lequel  1  administration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  dos- miilles*pottes.  Les  -  dimensions  <-dë  cet  emplacement 
seront  au  maximum  de  soixante-quatre  mètree  carrés  dans  les  gares  des  départements, 

-ajtdiv  ilni ilrtti 'è 'Pasili  ri  isvisfil  'jI>  tuu- i  tu/  Mi^t-quic-»  ci  .mutui 

1  nos»*. Là-vaicar iooatvve-da  terrain  ainsi  fburoi'per  la  compagnie,  lui  sera  payée- de 

dgré'drgqé  ouVadire  d'esperts.*'^^'»"  «Injg*  »•>!  M  ^ibiq-M'  r-tl 

1S*  La  position  sera  ebosie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  cou*tru»i.s 
■ana-frais 'de  i'admmietratioii  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 

^OWnpagatd^''  "»b  ttt'tl  îir-  •/  li'np  ■ïiio»  >|»  ,<^|}snpnc<i  ■"■••■  i  »»n"»vir>snnî<j-i  ti»*h  r  > 


.:  „  ^0-  ,,,,,„^;n^,„, 

.^P»  ^'»Jj|M»tt*ti3M»"iaa  sa  réserve  le  lirait  d'établir  a  ses  frais ,  MM  indemnité ,  mai» 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  ê 
dépêches  sans  arrêt  de  train.,  à  la  condition que  ces  appareils,  par  leur 
r  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations.  , . . 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn  service,  les  agents  prépesés  à 
i  a  r  entrepôt  des  dépêches, 


accès  dans  les  gare»  eu  stations  pour 

de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  depotice  intérieure  de 

ic  sera  tenue ,  a  toute  réquisition ,  de  faire  partir, 
naire.  le*  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  transport  des  prévenu*, 

ou  condamnés.  ,  .    .  k         '  h  '] 

A  s'agit  seront  construits  aux 
déterminée* 


Les  watrouft  cl  I 
fra.i  de  l  Etat  ou 


de. concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de 
merce  et  de*  travaux  publics,  b  compagnie  entendue.  ■        -  >..i-,r 

Les  employés  de  L'administration,  le»  gardiens  at  le»  prisonniers  placé»  dans  b 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taie  applicable 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'ette  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charge». 

Les  gendarmes  placés  dans  les  même*  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe..      „  a  i  >  >  i,    xi  '.m 

Le  transport  des  wagons  at  des  voitures  sera  eratuit. 


Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  ponr  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  La  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  on 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  banquette». 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  fat/)  par  compartiment 
et  par  kilomètre.  nwtww 
Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeune»  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissement* 
d'éducation.  ' 
„ £7h  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  le* 
ooustrnctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer. 

sur  La  demande  de  l'administration  des  ligne» télégraphiques,  il  sera  réservé,  dan» 
las  gara»  des  villes  at  des  localités  qui  seront  désignée»  ultérieurement,  le  terrain' 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  la  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  de»  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  le»« 
En  cas  de  rupture  du  61  télégraphique,  les  employés  de  La  i 
mu  Les  bouts  séparés,  d'après  les 


r 


cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
i  droit  de  circuler  gratuitement  dan»  les  voitures  dn  chemin  de  fer. 
Bu  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident»  graves ,  une  locomotive  sera 
i  immédiatement  *  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
Le  transporter  sur  le  lien  de  l'accident  avec  les  hommes  et  tes  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la' circulation  publique. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  (ils,  appareils  eu  poteaux,  deviendraient)] 
cessâmes,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces 
lieu,  aux  Irais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'a 


requise 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de" concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  (ils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  La  régularité  de  son  exploita  tien.  - 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
I*  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  te  long  de  la 

•  .  *•   ••,         .  ;  »»t» 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'à 
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publique  concernant  l'établissenoeot  et  l'emploi  de  ce  1  appareils .  imn  que  f«rgni- 
sation ,  au«  frais  «le  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  senne*  par  ie?  agent*  êt  l%tat- 

é  «tnîaari  i'm  rlioc.jqfc  m  i<  •  •  *l  ,m<-.'  ti  .   ij  ■  imoVmt}*»  ;< 

w»Htq  *.-.»  •  <        TTTRir  "VI  '  '''  ''  ' 

CLAUSB3  DIVERSES. 
îAfhWft^  "ii'i  ■*      "  *vv» '•!  •»-       '    .1.  •.   *■    »   «•••!  '■• 

58.  Dam  le  cas  ou  le  Gouvernement  ordonnerait  on  anteriserait  la  construction  da 
rovtee  impériales,  départementales  en  vicinaka,  de  ob canins  de  fer  ou  de  «anaux  qui 
■raverseraieut  la  ligne  objet  de  la  présente  oon cession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
pose» à  ces  trj  va  ux  ;  mais  toutes  1rs  disposition*  nécessaire  s  seront  priées  peur  qu  H 
n'en  résulte  aucun  obstacle  i  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
lefaréaealc  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'mdemiuté  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
con cessions  de  chemins  du  fer  s'embranchent  sur ie> chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  on  qui  aéraient  établis  eu  prolongeaient  dn  même  chemin.  • 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  circulation  ni  aucuns  Frais  partieubers  pour  la  com- 
pagnie. ^    .•<•  f_  ; 

Les  compagnies  concessionnaires  'de  chemina  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarib  cndessus  déterminés  et  I'ohserva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  â  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cotte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 1  * 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'eierr.ice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  ht 
ligne  qui  (ait  l'objet  da  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  (e  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  ligues. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  La  détérioration  de  ce  matériel;  Bons 
le  ces  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  tonte  la  Hgae ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  1er  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  è  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

y  iftSi  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  -kilomètres ,  dh  - 
pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  pereu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (ô  p.  o  u); 

y  Si  le  prolongement  eu  V embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (20  p.  (>,u); 

A*  Si  le  prolongemcut  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (a5  p.  0  0). 

■  61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 
'  Lès  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  a  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
nettCTJt'U'iUfal        '  •-       t  ■        *»         ••"   -  - 


ilation  général?  ,  Mettre  o^e  d^!i«Tp^fTfe Wl^rl^l  "WWl«4««É«W 
culiew  pour  la  compagnie.  r°*'  cc  »b  iol  al  »  tnaiïwnnoloos  ,  manw  «l^im^ 
HitBur  entretien  deira  être  fàit  aveé  abin  ail*  'frais  'de  fètfr» p*bprié»kirti<  tft  soui  le 
CorttrôuVd*  t"»chwimstrâtton.  t<«  fccWrtptignle'éora'le ^  ^r^«e'WiréMMi»vMH«+ '^tt* 
agents  «éKMitrWtenV  ainsi  que  remploi  ^feii'mWéViet^iyles  emlyrtoclietaêrttil^ 
L'administration  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modlfteéfibtts'qtu  ÛÊUMm 
jobées 'wtttes 1  dans  la  ac4idurè>1e  nracél'W  l'ëtabIisséWent,de*I1*^VoW  *deWite 
emhran*henicirtir.  et  l«  changements  seront  opérés  an*  frais  de*  proprt&airés/J,olb 
'  t'etlrmuistratien  pourra  môme,  après  #rtfr  ëwtendiï  les  probviclkirèV,  erdoWf» 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguille*  aoudure 'f daris  'té  tas  oû  lésVténltssemfthu 
embrawchës  tiendraient  à  suspendre  Mifbtft  ftu  eto  partie  leurs IrtrtspHrts.'  " 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  touY  les  efflïrthchemeTiis'  àulo- 
risés  destiné»  à  faire  communiquer  les  établissements  de  frtWrt  où  (Tusniès1  avètf  la 
ligne  principal»  »"lfc|*nw  d«  ter.»  ' -i»  '•'»»  v.Hr.mM  »b  «  .v.*^  J.^m^fiuasqe  «rue 
U  compagnie  ambnera  ses-w*goitt<*  Fefttréé  des  e^bra^heWtitf.11''"  sn  wM» 
«'  Les  expéditeur*  ou  destinataires  fêroot  conduire  '  lés  wagenir  dans  ïhtrs  établis- 
sements pour  les  charger  on  décharger  et  les  ranttnerbnt  Su  pdïnt  de 1  jWcWûo  aVéd'lî 
lignéprincipale,  le  toutf^^^  "°  *"»«»qeni  "D  too"||*fJ  ,T 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'an  transport  d'bWétt'lél 
owrehandfees  destinés*  la  ligne  ptitttyale  du1  ehemrn  âè  fét'''*  '  «'<>™'<>1  ™  ««J 

Le  temps  pendant  lequel  tes  wagons  séjourneront  sur  lës  'rmbTftnchVrHen'tS  oartf- 
cntiers  ne  pourra  excéder  six^eUf es  lorsque  rembranchetnëHt  jft'àura  pk4  bltft  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  atfgmentérTttnd  demi-heure  par Vilomètre  eb  <rtH  du' pre- 
mier, non  compris  les  heure*  de  la  nuit,  depuis  fe  coucher  jusqu'au  levér"  du :  soleil. 
1  Devra»  le  cas  bù  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'aterh'ssêmënl 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égalë  1  h  Valeur 
du  droit  de  lover  des  wa-om,  pour  chaque  période  de  retard  jfprès  ra>eTtfs^érit.• 
"•luis  traitement»  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  dés  embranchements"  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des' propriétaires  des  èrobranch émeut*. 
6e*  gardiens  seront  nommés  et  payés  parla  compagnie,  *fc  les  fraîS  qui  érirésuïlc- 
rontlui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

►  cwder  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  îh  compagnïe'êtité^due.U(> 


'"-Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  Ife'.roatérié^ 
pourrarit  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  fign'éS.    "       ,h  *'b 
Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-desinW5. 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  atanVéïVténdu  le  propriétaire 


dèfl'ambranchement,  ordonner  ^par  un  arrête 


mer  ta  soudure,  sauf  recours*  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de^ôs 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non 

de  ces  conditions.  •    t.  ..-m r-n.f  ^.  n^aqin» 

dipctor indemniser  la  compagnie  de  la  fournHure'et  dëreùvui  de  son  matériel H 
embranchements,  elle  est  autorisée  a  percevoir  un  prix  fixé  dë'douze  centimes  (o'  «  : 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centimes  (o'< 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembrânctiemewt  ext< 
der*  Un  kilomètres »  •  i**>        '  ' -  >  ,|>  «iqniin'i  >i  Ji  n«:/im?nr»  1  î»0 

'IVwvt  kilomèfre  entamé  sert  payé  comme  s'il  avaït  été  parcouYb  en  Cntîèr:-"  l to*** 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opérterbnT  auï'frafs 
des  expéditeurs  ou  dettinatairos,  soit  qu'ils  les  fassent  fent^nièVncS',  sbit  que  ta  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer.  ,;"      ,f'  ar"  'wn  ifb  '»rrp  B*»nlntM| 
Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  1  objet  d'un  règlement  artêté  pâr  d'àdhrinis- 
tration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

"TOft  wagon  'èmtoyë  'pfr  la1  compagnie  siï'r' Uri  enbt'anchement  devra  être  payé 
comme  wagon  rompit?».  Jars  méfia*  qu  il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prit  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
>  détruis  mille  cinq  cents  kilogrammes  détermirtd'eu raison  des  dimeKsmnS 


.  mille  cinq  cents  kilogrammes  détermirtd  eU  1 
actuelles  des  wagons.  »1lt«VmVl  ih 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons;  '    '  1»"n*1  '  «  tM 

aiSe^w»  «rot.  f**-M  Wwfim&>w-te$°h^w 

^6?!  U  contribution  Mte^M<MM»tfe^VA^ 
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B.  n*  905.  wmm  ggj)  — 

WlWihmfosk*mnAtHbtt#WtAi^àv?Wi  U  cote  en  sera  calcul**,  connu.- 
poulies  canaux,  conformément  à  la  loi  dn  a5  avril  i8o3.  IH  „, 

si  ^.^iW^.  «^W»g*»M*-.«lépwda/)t<  de.l'eaploitatiou  du  chemin  de  fer  seront 
Mffl^PPPWWl^lle KteaUté.  Toutes  les  contribution*  auxquelles  ce-* 
*Jp*^glK)*rm*,i4V"e,*Q^^  que  la  contribution  foncière,  a  I» 

'JiBgifaMH'  agents,  et  gajde»  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  de* 
droits  »  «oit  pour  la,  surveillance  et  la  police  du  ckenùn  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
WWWW*  êUeasseiTOentca,  et  seront ,  dans  ca  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtre». 
jj.Mn  #P  .règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  b  moitié  devra,  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  dit 
texte  si ,dft,roar  libér es  du  service. 

..I  .^vflUwa.nwt4ué.pxc*  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribution*  dça  ingénieurs  de  l'État. 

1,0  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux .  et  les  frai»  de 
PPRt^e,  de  1 exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
pré^édeu^j,,,^/,,!  fif.  un  /-..o!,,,,,..    .-,r  .     -lt)  . 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue,  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  cç«|rale  du  trésor  public  une  somme  décent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  ,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  franc-, 
par  MwCxctre,  pour,  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
:  Pans  Jcsditcs  sommes  n'est  pas  comprise cellequi  sera  déterminée, en  exécution  de 
l'article  58,  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par,  les.  agents  de  l'Eut. 

&  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
é^Mxees,,(|e,préfetj  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  eu  sera  recouv  ré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques; 

..j^'  ^Yajit la  signature  du  décret  qui  ratifiera  .l'acte,  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  soixante  mille  francs  (00,000'  )  en  numéraire 
0U  fiW  Rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8j!> . 
^eâibpos  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caissr 
"es  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à 

;|Sflmme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
.■sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'nvan- 
S»t  des,  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
bvetneot  ,.  ii, 

5.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 
-PfUVile  cas,  où  elle  ne  L'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  .sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré  tariat  général  de  la  préfecture  du 
lû^coaie,,,,.  | 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra  tiou  au 
sujet  de  1  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
seront  jugées  , adwnislraMvemeotnar  le  conseil  de.  préfecture  du  département  du 
Ilhôjie,  s auf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

■  irfwJ^è; présent  cahier  des  charges  et  la  convention  du  n  janvier  1861  no  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
AiTrné  fi  Paxiii,  le  13  Janvier  1861. 

^veq  SU*  *»V  ifi  mim^l  mM  i(W  ni  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  travaux  publie» 

.kjftcdo  tnaimrttqnutt  raq  l'un**.  •  •     :  Signé  B.  Rounrn. 
'.Lio<)  siU  r.tr.K.iq  m,  fo  I:       litel        -  1  .        ■  •  -  • 

•d  JnoijnS^r.<]Ob,iOT>   r)iirilU'jyir.,J  1   <!li  !■ 

W ^7A^.h^J)W*JW1/*'WiiU^i,!9«i  place  tous  séquestre  le  Canal  d'irrigation 

de  Pierrelatte. 

<\f,i  n9  mtoinoj  *fM  t  l*i4iitafrt_î«h  uijUui'niua 

Du  ao  Janvier  1861. 

m«At>OI;ÉC)r1V,p*r*«  grâcô'deDieu'ctîa volonté  nationale,  Empereur 
Pes  Fra^ aïs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d*Ktat  an  déparfemeiil  de 
l'airriculWirb;  'rt«  con»hr>rce  etdè«  traV*ilx  pliMiH  !  '  ob  19  »'*m*nwh-  ïf»b 

i(f<»Yhvr.n  'il  •♦un  l'Hit  r'tKititi  /niiVini  <-ù»  l<>  •vrrmimo-»  nl>  .  yruJIu  • 

'  tfjiï 4  jft  f  tfAft  ( ÎJ  ;  et  Vk<fc*et  w^rial  ty^jmàm  *8*è«u> 
approbatits  de»  statuts  de  la  compagpoiej  anonyme  du  cwvd  do  f  ierBeiatteih 

pour  l>\P}oityUf|n  de^e.oa^l^iTrjgîW^îq  n  ;  noiîii  Adq  rA  jiu*am  »1  *>uQ 
Vu  rpflicîc  Z  ç(cj  arjçqtè  çydç^UÇ*  ^jcw  >j»ti .»  »      <jI>  nuiJaanri'  b  teau  »1 

20, 34,  a6, 37,  uo\  U9,  3o,3i  el4i  dea  susdits  »tatut»;  ;*wi 
Vu  le  décret  impérial  du  S^d.i^^quf.autocH^  proi<»»fceu»Mrt  <n 

ce  canal  dans  le  département  de  Vaucluse;  n  >rf\n<  r  /  ITifP  ta  inir-it  ♦ 

Vu  le  décret  en  date  du  17  décembre  i85gw,  qui,  en  prononçant  la  fusion 
des  deux  canaux  d'arrosage  de  CèiieTOUss*Wd*'<Pte»etaHë  ^rVflorigPfi 
substitué  la  compagnie  de  PierreLittc  aux  droits  de  la  société  Simili 
*TMa,l0Mjua3juin  4867^  Iw  Wsniisaidn'a^ateûiiW^i  A  ."I  .taA 
V**  lu  ^«t\Uo^         judle4ii8<>OKUF^wvUo  purii»«e^ /iiBp^jrya«Ét«iwM 
ic  ia  >^ciul^af)qnyn^,<^  t,\u.il ,  tondant  à  vlre.sM^VtfnUvniUîetpar.l«ftnbDPi) 
public ,  a  Veffct  fiqmaBr,  fa,  cop^uatiw?  de*  WFPWF;  ^ont  «"Wlteb 
gnie  est  charc^  et M  lairc presser  es  l^tes  de,  m^wm$hf#Çmv 

Vu  les  rnpnoi^WttiteémeuV  W  éheT  nVdêpaW 
<Jatéf*f  ifts^tê^re  *i«6b. ^tatenlTîa'ne^fe^.  retift^tfafttë  àTadÇn* 
cdmpagmoi  et  la  'nécessité  ào  son  existence;-  ,1,llf,"['  nQU*Wije,B|  9i> 

^VH.le  nappant  de  l'ingéaieuài  en  <  bel  du  département  do  la'UrdÉÈfeVHD*' 
date  tHi^otpb^.ififtov  tendant  au  anêroe  but*>  <  M  ! , .  j  ru  avril  Mb  yiteifltra 

,yu      ^e|tre#  d^i, conseil» d'administration  delà  compati  e,)<eia!;dateydo* 
^^^r^T6         V»  ^«nandent  que  le  canal  dirr^at? on,  ftaPfym:  1  > 

effet,  de  "abandon  aèiaclitdé  la  société,  a  (  barge  cç^erVer^^Ladn^, 
société  son  existence  légale  en  dehors  de  l'action  ftchninist^aUve  et  bnan£ièia 
rie  l'Kifii ,  soit  |>our  les  rapports  de  ses  actionnaires  entre  eux,  soit  Wvcci'ô»- 
irtmistration^esidomaines et  del^nregistwJmentl,  lK>IVa*e«•^è'ïdV^téhSenV, 
de  l'agriculture,  du  commerce  -et  -<d«fttfamiuvpablk?r        1  <    5*vtoiMfe  KOI 
Vy  la  délibération  de  l'assemblée  générale  en;datB}fo:3ijaBviérii8ÔlM 
la  lettre^  #fftvoi  des  membres  du  çoj^il(d;adn|inyiVadion  ,<Jq  ladite  c»iu- 
pâgnïe;  _  t      •    y     '      U        »iin,  :   1  .-utqt/iub'ii;q 

compagnie  se  trouve,  quant  à  présent,  soit  à  raison  de  sa  situation  finan- 
cière,' soft'à  carôe  Hr  la  diflkufté'de  l'âdmmistrMîdn1  fttes1 'afrftsagex}  â'utà" 
l'impmsibHrté de  pourvoir,  tant  à  l'explohalibn  <fef  A'partfe'ffir  r a  tn  1  attuéllf  ' 
ment  exécutée ,  qu'à  l'extension  dés  arrosages  par  le  prplodgémônt  du  catfal'  P 
dans  les  départements  delà  Drnme  et  daVpaclnjet.U^l-'i^  :duo.i  rA  :»b  iulo  t 

jGçnsidé^ap^qifg,  sf  ^'établissement  des  ca^ux  diVfrigaiioui^nstitpè. une 
entreprise  dutfyt^ publique  incontestable,  l  administration  doit.pTalaft  i.uut  , 
assurer  lp 'conservation  et  l'extension  des  canaux  existants;  et  quo  ^osùj^Tm 

OÎiisulémnt  que  la  cdmpàgWie  a  be*>inJdè  c^n^éyv^r'son'e^te^fcé'lé^e^ 
soit  pour  assurer  les  rapports  des  adionnaîres"ehlVè  teùX!  -'àVecfrÂdnnflwlfy-111 
-xi'*q  x.ubinq/nv  Ifl-riUiMll'ift  J^oc     nu  tovrbb  OD  ?ichb  zaJ 

^•éaa.nartu  «appléiwjfttan*^  ibf.o-.    ^  ^  s^rie,  null.  ;..v, ,  n»  ,8ik 
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•»b^?mW?r>iit>  ot,  tr.tTf.  vi?r"ë\^^^-»TT»irn»n  rrroi'  •*>  hoqqtl  :<\  toi, 
lion  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  et  avec  W  département  de  l'a*** 


culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  Je  prescrivent  les 
sUfh**,**>ît  pow  préparer1  lés  Ttessèurces1  qui  devront  aïsùrer  I  WctitfôA  'des 
débets*»*  août  i86r<*  17  décembre»  85g;     f  '    "  *  fy  '™;»»<ï* 

Que  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  dans  Tintéi'ct  public  est  de  placer 
le  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte  sous  séquestre ,  ainsi  que  la  compagnie 
«•Ile-même  le  demande,  en  réservant  tous  les  droits  des  actionnaires  et  dès. 
tiers;  '     i  v 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  aux  arrosages  dte^fà  campagne  pro- 
chaine et  qu'il  y  a  urgence , 

W)wul rjjut- >•'•"  '  i ..  »v:*i*w  <:r  ••>•>!  •-•      ■•'.».  i   ••• 

.Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  •  • 

Art.  1*.  A  partir  du  i"  février  1861,  le  canal  d'irrigation  de 
Pierrelatte  sera  placé  sous  séquestre,  pour  être  administre  et  exploité, 
pendant  la  durée  du  séquestre,  sous  la  direction  de  notre  ministre 
de  l'agriculture;  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  pourra 
ultérieurement  pourvoir  en  outre  au  prolongement  du  canal,, con- 
formément  aux,  décrets  des  5  août  1857  et  1 7  décembre  1859. 

ÎJLfl  sera  procédé  immédiatement,  d'une  part,  à  la  vériGcation 
de  ta  situation  financière  de  la  compagnie  au  jour  de  l'établissement 
du  séquestre ,  par  un  inspecteur  général  des  finances,  afin  que  notre 
ministre  des  travaux  publics  puisse  assurer,  s'il  y  a  lieu,  l'emploi  de 
l'actif  restant,  et  opérer  le  recouvrement  de  ce  qui  serait  dû;  ejt 
d'autre  part,  à  la  constatation  de  l'état  [des  travaux  du  canal  à  la 
mlthtfe  époque,  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  contradicr 
toirément  avec  ladite  compagnie. 

3.  £'<  xistence  légale  delà  compagnie  est  conservée  pour  fonc- 
tionner conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  16  mars  i848,  et 
aux  articles  et^paragraphes  suivants  des  statuts  : 

Article  5,  paragraphe  7;  article  8,  paragraphe  1";  articles  9,  îd, 
11,  12,  i5,  16,  18,  19,  paragraphes  1,  2,  3,  4.  5,  7;  article  22, 
paragraphe  1";  articles  26,  28,  3o,  3i,  hi. 

:Hl  'U  sera  pourvu  dans  la  mesure  des  besoins,  sous  le  contrôle  de 
nôtre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
aux  dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'exploitation  du  canal,  et  à 
eelles  qu'entraîne  la  conservation  de  l'existence  de  la  société,  ainsi 
qu'au  payement  des  pensions  viagères  dont  la  société  est  grevée,  et  à 
celui  de  la  rente  Castellane,  stipulée  article  6  des  statuts. 

«ôv  A  partir  de  ce  jour,  tous  les  produits,  directs  ou  indirects  du 
van.il  de  Pierrelatte  seront  perçus  par  l'administration  du  séquestre, 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrêts,  et  seront  exclusive- 
ment appliqués  au  service  dudit  canal,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  >0» 

Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et  de- 
meurent formellement  réservés. 

Les  délais  du  décret  du  5  août  1857  demeurent  suspendus  pen- 
dant la  durée  du  séquestre  et  reprendront  leur  cours  à  la  cessation 
du  séquestre*'  <  <t  .m*  *     ***  v 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  «Je* 


- 


finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je,cM£en*e,  &  rexéci^ 
du  présent  décret.  v,^qM>  -iiim  ,  vuunilnqintau 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Janvier  1861.  .  uimug 

0**1  •'•/.«**•.  >' 

Signé  NAPOLÉON, 

(ti'«»>»«iw.i   «d<;oo       ♦»,iin.'«  »,;•*.       |  V.    1  m  f*xlfeMtfta40.'hIO''i 

L«  Jrtmrtrt  irMm  d'K/ai  aa  déparUnuM  dt  tagruultmre , 

du  comment  tt  du  travaux  publia  , 

,'■*."    .»»  it'éA  ..  -Mi  .  ?    .11     signé  P.  ïloofcf à.  '  1     '  "IU*' 

••',»(•.>)   1-»     1. 1  »|<  _  .  ,  '  y  '  •         ,   ,-f.  fui  i;l  |lV 

.  ■'■fn/    4  ' L<  ^'jjj  j  ul  <4yb  J:» 
N*  8723.  —  Déchet  impérial  qui  oavre,  sur  l'exercice  l$6i ,  an  C'rtfrftf  JtrppW- 
mmlaire  destiné  à  acquitter  le  Traitement  de  l'Inspecteur  général* des  lUblw 
'    Ihèques.  '    '  nV 

Dn  2G  Janvier  1861.  .->*.h  n  ,j -ft  ./no  «!îf> 

■»         r  i  .«v#M  -    *..»»♦,>*,  t<  <vi  ?i       II.  ,1  f  ♦>  il  „.,..  ,  .!»  \        ir,'|  u7 

NAPOLÉON  |  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Bmmrbw 
bbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot.         '    t«i  >  »nl«»y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do  fins- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  3(i  juillet  1860,  portant  fixation  des  receltes  et  des  dépenses 
deV  exercice  1 86 1  ; 

Vu  notre  décret  du  af>  février  1860 ,  qui  nomme  un  inspeetëm*  général  des 
bibliothèques;  "  "  '       <1  tfl 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  )856<()  ,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  de»  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ;   ,    •  •  K>  xt* 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  dafe,<|« 
39  octobre  iStk);  t.,^ -, 

Notre  (Conseil  d'Etat  entendu   ■     !r  .f 

Avons  décrété  et  déçue  y  on  s  ce  qui  m'A  u  ,,,,,■,[> 

"Art.  lw.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  en  augmentation 
des  allocations  du  service  des  bibliothèques  publiques  de  rèïer- 
cice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de  douze  mille  francs  (ïa.ooo') 
destiné  à  acquitter  le  traitement  de  l'inspecteur  général  de  biblio- 
thèques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 


département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  îè'éi. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpefefcr  : 

U  Ministre  du  finances  ,    '  '"    Le  Ministre  d'État ,  '  '*  fM 

Signé  de  FonOftMt.  •   Signé  A.  V»  xi.fi wsxi  t  n i  t-*«J 
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WfyffîS—tiicèlâtfilWkivfà  ouvre;  sur  Veàèrtâë  MW-  ÇPtftttb 
extraordinaire,  pour  dépenses  relatives  au  rachat  de  diverses  tmèdestiàn^ke 
Canaux.  1  »"/  :«!  J  <   •:'      1     i»T        •<  fr..-  tir,  tîr/J 

Du  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfirbotr 
Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  dus  recettes  de  l'exercice  1860  ; 

MM$H  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856:,),  sur  les  crédits 

Supplémentaires  et  ex traorrlin  1 1  u  s  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  ô  mai  i855,  relatif  à  la  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets  ; 

Vu  l'article  4  des  lois  des  28  juillet  et  iw  août  derniers ,  relatives  au  rachat, 
pour  cintre  d'utilité  publique,  de  diverses  concessions  de  canaux  ; 

Notre  Conseil  d'État  enteadu  ; 

fiftAVQffft  DBCRKTK  et  DÉCUKTONfl  ce  qui  suit  : 

^.,4*Tr  \mn  Jl  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cin 
quante  m'Aie  francs (i5o,ooo')t  imputable  au  chapitre  nx  bis,  ouvert 
au  budget  do  cet  exercice,  parle  décret  du  3i  octobre  dernier 
som  le  titre:  Rachat  de  diverses  concessiani  de  canaux.— -Inde mnili  ou 
provisions  aux  anciennes  compagnies  concessionnaires,  chargées  tempo- 
rairement de  la  gestion  des  canaux  rachetés  (lois  des  28  juillet  et 
i"  août  1860). 

2.  11  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  accor  • 
dées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

VlJi&tJue  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

,  «,jCÀ-  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

3îJcCai^-M  si&né  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

.<■  Ijt  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  financt» . 

Signé  deForcadr. 

utiâlÏLft  1 

V  8725.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  ser- 
vice de  l'Emprunt  grec. 

Du  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbmuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  • 

m  Boll.440,  n'Ano.  «  Bull. 869,  n»  8388. 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  14  juin  i833,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  garan- 
lir  l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement  grec  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  i833(1),  qui  a  déterminé  la  garantie  de  1» 
France  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le  trésor  public  est  en- 
gagé envers  les  porteurs  de  titres ,  frdéfaut  de  payement  par  le  gouvernement 
grec; 

Vu  la  lettre  en  date  du  9  janvier  1861 ,  par  laquelle  MM.  de  Rothschild 
frères  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre 
échéant  le  1"  mars  de  cette  année  ne  leur  a  point  été  faite  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets ,  dans  l'intervalle  des  sessions  législatives  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856w,  concernant 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  {522,019'  83e),  pour  le  payement  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement  exigibles  au  1"  mars  1861,  de  la  partie 
afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt  négocié,  en  i833, 
par  le  gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  les  payements  qui  lui  sont  im- 
putables auront  lieu  sur  les  ressources  de  ia  dette  flottante,  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 


N*  8726.  —  Déchet  impérial  quiouvre,  sur  l'exercice  t86l ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  la  construction  d'une  Manufacture  de  Tabacs  à  Nantes. 

Du  3o  Janvier  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

!'  IX*  série,  a*  partie ,  1"  section,  *  M»  série.  Bull.  Mo,  n'  4no. 
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Vu  la  loi  du  at>  juillet  i86o7"p\^rftfttil*ntion  du  budget  général  des  dé- 
penses et. dftsmaaatteHde  titiinéÉflAiscK  ..»uur»m  yiHvt  »fe  rvMiqr*.<4 
•nA^Vn  Éo4t«rdàciet  du  i  a  ducerubre  iNt>»  l\  contenant  répartition  dos  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudH  tuamapyt»»^  d  im\  v»Mfttmv»  inwtqttt»! 

Vu  les  dispositions  de  notre  déoretdn  10  novembre  iNf>i>  s  ,  sur  les  crédits 
supplémentaire»  et  exlraordinaire»^  tnii'yi^'l  rd>  «m»M<^ 
funiifoiriMboie  ni  de  l  i  lui  du  ,1  ntni  i855.rt.daht  'i  la  repnhmation  des  crédits 
ouverts  par  décrets  ; 

5)iJ«"»iit'V.  uu  5a3rTft*  un  vT'.  -  p»tmi  nni*|/oiq  ni  'itip  -etUMttNO  Jfli«r»*»vrM 

Avons  pichétt^iÊaâtttm^ewdi  s*ftV'm'  »»•»••  ^  M«.n"i  >»  inv*l* 

'^ttëè^sur l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  cinqcent  mille 
francs  (5oo,ooof),  pour  la  construction  (Tune  manufacture  de  tabacs 
à  Nantes,  lequel  formera,  dans  la  quatrième  partie  du  budget  du 
ministère,  Frais  de  régie  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics, 
un  chapitre  lix  ter,  sous  le  titre:  Construction  d'une  manufacture  de 

2.  Il  sci  a  pourvu  a  cette  dépense  au  moj  en  des  ressources  accor- 
dées par  la.)oj^U]  bqfet  de  lexercice  1861.  '  '  , 

3-,  Le  crédit  ci- dessus  sera  soumis  à  la  . sanction  }égi$Jatiyç,  Wx 
termes  de  l'article^  dc.laloi  du  5  mai  i855.  ,  ;  z  iiVlf^f IiTIb 

4.  Notre  ministre  secrétaire  Jd'Élat  au  département,  af$>  finances 
^tpdiaxgré  de  l'exécu^on  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  411  Balle- 
rfrPffte3  fWPî  i-    ,  d  uj'ifi  l 

'"fiFaîtatt  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861.       "  '  < 

monit  '■'  Signé  NAPOLEON.       f,  • 

•lofl  PP  Par  l'Empereur  : 

JL  '  I    x»    •  *i 

/.«  Ministre  tecritaire  d'Etat  au.  département  des  finances , 
Signé  de  Fohcam.  ' 

*  .  .  .   

$727.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au.  Ministre  de  ta  Guerre,  au  titre  de 
iVirerci'ce  186Ô,  un  Crédit  extraordinaire  de  750,000  francs ,  et  annule  une 
somme  pareilte  sur  te  Crédit  extraordinaire  ouvert  au  département  de  la 
Guerre,  par  le  décret  du  24  septembre  1860. 

-     -  ..        Du  3i  Janvier  1861.    .      ^  ^ 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréLiirc  d'État  au  département  de 

WfëWfâffcf  «»WT'f  '1.         Ufttr.  ".1!  ' 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i'85q,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenaoteto  l'#xe*cice  18601  ■  >■>•,.  *itemta  "ititM     mwn%v*  »  i»*" 

„    ^  *iUJU.884,  n'  85o&  »  Bull.  àào,  n'  4no. 

Série.  »6 


'  -  230  - 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  »,  sur  les  crédit*  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  au  titre  de  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
cent  cinquante  mille  francs  (750,00c/),  réparti  entre  les  chapitres  ci- 
après  du  budget,  savoir  : 


Chap.  11,.     Administration  centrale   îo.ooo' 

■  vi.     Justice  militaire  m  r  •  m  5o,ooo 

  vu.     Solde  et  entretien  des  troupes.   70,000 

— —  xiv.    Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme   30,000 

■  .,  ■  xxm.  Corps  indigènes  en  Algérie   600,000 

 — - 

Total  r  730, cm» 


2.  rn  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif. 

4.  Une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (75o,ooof)  est 
annulée,  au  titre  du  enapitre  vu,  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
cinquante-six  millions  deux  cent  trente  et  un  mille  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs,  ouvert  au  département  de  la  guerre,  par  le  décret  du 
ilx  septembre  1860  w,  sur  les  ressources  ordinaires  de  l'exercice. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 

U  Ministre  têcrétairt  d'Étal  tU*  finances ,  U  Maréchal  de  Franc*  Minisire  secrétaire  d'État 

Signé  de  Forcade.  M  déParkmmt  d* ,a  !•*■»« 

Signé  Randon. 


N*  8718.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  du  Concours  général  et  national  d'Agri- 
culture. 

Du  i-  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"  Bull.  745 ,  n'  71  ao.  «  Bull.  859 ,  n'  83io. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i8<x>,  portant  ouverture,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs  (  1,086,000'),  pour  les 
dépenses  du  concours  général  et  national  d'agriculture  ; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  1860  0),  qui  a  retranché  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  reporte  au 
ministère  d'État  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooor),  formant, 
dans  le  crédit  ci-dessus ,  la  part  afférente  à  l'exposition  hippique; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépense* 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  les  articles  26  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  1888  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  aô  janvier  186  1  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aur 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  onze  mille 
francs  (71,000'),  pour  les  dépenses  du  concours  général  et  national 
d'agriculture. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  rv  bis  du  budget  dudit  exercice. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  defexercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  tu  Corps 

législatif  conformément  à  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1* Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pu-  i'E tnpereu r  : 


U  UMtir*  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  itcritairt  d'Étal  au  département  *■ 

put 


du  finances,  VaqrinHun,  du  tommu*  et  des  travaux 

ihtict, 


Signé  de  Foucade. 


Signé  E.  Rouukr. 


"i  xritérie.  Bail.  885,  n* 85 16.  w  xi*  séria  pnll.  Mo,  «•  «1 10. 

»'»  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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N°  8729.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  payement  du  solde  de  la  Subvention  allouée  à  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  pour  la  cons- 
truction de  la  section  de  Rosny  à  Caen. 

Du  1- Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859 ,  portant  flxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  0) ,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  26  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 (,),  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856 <s) ,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i852 ,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé 

Vu ,  notamment ,  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  3  dudit  cahier  des 
charges ,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à  la 
«compagnie,  à  titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  de  la  première  section 
«  (de  Rosny  à  Caen) ,  la  somme  de  seize  millions  de  francs  (  i6,ooo,ooof). 

«En  payement  de  cette  subvention,  la  compagnie  recevra  du  caissier  cen- 
«tral  du  trésor  public,  à  des  époques  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
«des  travaux  publics,  en  raison  de  l'avancement  des  travaux,  une  partie  des 
«  obligations  souscrites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
«en  représentation  du  prêt  fait  par  l'État,  en  exécution  delà  loi  du  i5  juil- 
«let  1840,  déduction  faite  de  celles  qui  sont  payables  à  l'échéance  du 
«  1 5  mars  i853.» 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  25  janvier  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1860  (chapitre  xli  du  budget),  un  crédit  supplémentaire 
de  un  million  deux  cent  dix-sept  mille  'huit  cent  quatre-vingt-deux 
francs  soixante  et  douze  centimes  (1,217,882' 72*),  applicable  au 
payement  du  solde  de  la  subvention  allouée  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg,  pour  la  construction  de 
la  section  de  Rosny  à  Caen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent,  et 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus  visé  du  cahier  des  charges  an- 

l"  xi*  série,  Bull.  745,  n*7iao.  "»  xr»aérie.  Bull.  4Ao,  n#  4uo. 

*  ir  série,  Bull.  £79.  «•  7*37- 
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nexé  à  la  loi  du  8  juillet  i852,  au  moyeu  de  la  remise  à  la  compa- 
gnie  de  l'Ouest,  par  le  directeur  des  caisses  centrales  du  trésor  public, 
d'obligations ,  pour  une  valeur  égale ,  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen. 

Pareille  somme  de  un  million  deux  cent  dix-sept  mille  huit  cent 
quatre-vingt-deux  francs  soixante  et  douze  centimes  (1,217,882'  72*) 
sera  inscrite  en  recette  au  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  S  mai  1 855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iw  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pat  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

Signé  E.  Rouhf.p. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances , 

Signé  de  Forcade. 


N*  8730.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics ,  sur  l'exercice  i 86 i ,  des  Crédits  supplémentaires 
pour  l'exécution  des  Services  dépendants  de  son  Administration  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Du  1"  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  * 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  M,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  ao  et  21  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 (,),  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publioue  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1806  W,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

w  xi*  série ,  Bull.  884 ,  n"  85o6.  wt  tt  série ,  Bull.  4  4  o ,  n*  4  1 10. 

°»  ix*  série ,  Bull.  579,  n*  7437. 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publie» ,  sur 
l' exercice  186 1,  pour  l'exécution  des  service*  dépendants  de  son  ad- 
ministration dans  les  départements  delà  .Savoie,  de  ta  Hante-Savoie 

et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits  supplémentaires  montant  en- 
semble à  la  somme  de  cinq  millions  quatre  cent  soixante-cinq  mille 
cinq,  cents  francs  (5,465,W),  et  applicables  aux  chapitres  ci-aprèa 

désignés: 

1  "  section.  —  Sertit*  ordinaire. 

Chai».  Xfîlî.  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce. . .  8,300* 

x.        Poids  et  mesures   aâ.ooo 

il.      Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à 

l'État   60,000 

ttt.     Établissements  et  service  sanitaire   29,400 

XVn.    Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées   97.000 

,  xvni.   Personnel  des  conducteurs   1  i3,ooo 

.  xix.     Personnel  du  corps  des  mines   18,000 

.  xx.      Personnel  des  gardes-mines   i3,8oo 

.  xxi.     Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime   i*,5oo 

xxn.    Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer   i3,5oo 

xxu j.    Boutes  et  ponts  (travaux  ordinaires)   1 ,000,000 

.  xxiv.    Navigation.  —  Rivières  (Travaux  ordinaires)   33o,ooo 

XXtl,    Ports  maritimes  (Travaux  ordinaires)   33, 000 

xxvn.  Dessèchements,  irrigations,  etc.  (études  et  subven- 
tions)   3o,ooo 


3*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires 


Ckxp.  xxxu.  Lacunes  des  routes  impériales  ,  600,000 

-      xxxiil.  Rectification  des  routes  impériales   400,000 

11        xxxv.    Grands  ponts   100,000 

 xxxv  il.  Amélioration  des  rivières   1,000.000 

 xt.       Dessèchements   60,000 

 XU.      Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer....  i,5oo,ooo 


Total  pareil  5,465,5oo 

2.  \\  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1-  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  do  budget  de  l'exercice 
1861. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  1"  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 
rar  l'Empereur  î 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département        U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  de  I'aynculturs  ,t 

Signé  DE  Forcade.  pabhcs, 
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N*  8731.  —  Déchet  tMPiniAL  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'Aariculture , 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  des]  Crédits  extraordinaires  sur 
l'exercice  1861. 

Du  1"  Février  »86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  suivant  M,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  36  et  38  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  W,  portant  règle- 
ment spécial  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856 (s),  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a3  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1861 ,  pour  les  objets  ci-après  désignés,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  ensemble  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-six 
mille  francs  (966,000')  lesquels  seront  inscrits  à  des  chapitres  spé- 
ciaux du  budget  dudit  département,  ainsi  qu'il  suit  : 

Achèvement  des  travaux  de  captage  et  d'aménagement 
des  sources  minérales  qui  alimentent  rétablisse- 
ment thermal  de  Plombières.   46,000' 

Continuation  des  travaux  d'amélioration  et  d'agrandis- 
sement de  rétablissement  thermal  d'Aix.  en  Savoie.  3ao,ooo 
Payement  d'une  annuité  de  la  somme  affectée ,  par  le 
décret  du  6  octobre  1860,  au  rachat  des  péages  de 
divers  ponts  établis  sur  le  Rhône ,  à  Lyon  600,000 

Total  pareil   966,000 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1861. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul  • 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 


Chai*,  xil  bis. 

— .  XII  1er . 
..         XXXV  bis. 
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finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
r»r  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agri- 

dt:partement  des  finances ,  culture,  dit  commerce  et  des  travaax  pnblics , 

Signé  de  Foroade.  Signe  E.  Rocher. 


N*  873a.  —  Décret  impérial  qui  o livre ,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  l'exécution  des  travaux  destines  à  mettre  les  Villes  à  l'abri 
des  Inondations.  , 

Du  i"  Février  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  et  notamment  l'article  8  de  cette 
loi,  portant  que  les  sommes  restant  disponibles  sur  le  produit  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i855  seront  affectées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
vingt  millions  ; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un  crédit  de 
huit  millions  de  francs  sur  l'exercice  1808; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  suivant  m,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  a6  et  a8  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  io  novembre  i856  (*\  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a5  janvier  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  huit  millions  (8,000,000'), 
pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des 
inondations. 

»■  xi*  série .  Bull.  884 ,  u*  85o6.  »  u«  série .  Bult  44o .  n*  Il  10. 
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Ce  crédit  sera  imputé  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section 
du  budget,  sous  le  n*  xl  ter. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense,  au  moyen  des  ressources  indiquées 
par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  1 858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

j.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1861. 


N°  8733.  -  -  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  l'exécution  des  travaux  des  Chemins  de  fer  de  Lunéville 
à  Saint-Dié  -,  d'Epinal  à  Reniiremont ,  de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  suivant'1',  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  26  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838(,\  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856 (î),  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  21  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  six  millions  (6,000,000') 
pour  l'exécution  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Lunéville  à 

W  n»  série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6.  w  xi*  série ,  Bull.  Mo ,  n*  il  10. 

m  ix*  série ,  Bull.  579 ,  n*  7437. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  sécrétait*  d'État  au  département 
des  finances , 

Signé  de  Força  dk. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Vaaricullare ,  da  commerce  et  des  travaux 
publics, 

Signé  E.  Rocher. 


Du  1*  Février  1861 . 


SSlfiMMé»  d'Épinal  à  Rcmiremont.  de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne 

à  Laval. 

O  crédit  sera  inscrit  à  nn  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
n'  ili  bii. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  que  notre  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévue* 
par  l'article  ai  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  ht  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 

Signé  de  Forçai*.  Signé  E.  Roohm. 


N°  8734.—  Déchet  impérial  fiiOHM/  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  l'exécution  des  travaux  des  Chemins  de  fer  de  hennés  à  Brest 
et  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Dm"  Février  1861. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  de»  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ;J 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  W,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  26  et  28  de  l'ordonnance  du  Si  mai  i838  »,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856M,  sUr  les  Cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  dé  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  21  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


«  B-aM»,  Bail.  MA.  a*  85<rf.  «  tr  série,  Bail,  kko,  n« 
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A  ht.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  «u  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  strr 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  (1  o.ooo.oôo'), 
pour  l'exécution  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bennes  à  Brest 
et  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le  n*  au 
bis. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1801. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  au  5  mai  i855. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1861. 


U  Mi  nu  tri  Êtcretain  d'État  au  dépêtttmnt 

des  finances , 

Signé  dh  Foucade. 


Signé  NAPOLÉON. 
Pat  l'F.mpt-Wr  : 

U  MMitra  taerétobt  d'État  am  éiparUmnt 

de  l'agriculture ,  du  comnurct  cl  de* 
travaax  pablict , 

Signé  E.  Rocher, 


N"  8735.  —  DÉcntT  impéh/al  qui  report*  à  l'exercice  186Ï  ttne  portion  des 
Crédits  ouverts,  sur  f  exercice  1860,  au  Ministre  de  l Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  par  la  lai  da  ik  juillet  Î869,  pour  l'exécution 
de  grands  Travaux  d'utilité  générale. 

Du  1"  Février  186t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  a  ouvert  à  divers  déportetnents  mima* 
térieis,  sur  l'exercice  1660,  un  crédit  de  quarante-cinq  million*  sept  cent 
trente-cinq  mille  francs,  pour  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale, 
et  fixé  à  vingt-neuf  million*  quatre  cent  cinquante  mille  francs ,  la  pavt  de  ce 
crédit  afférente  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu,  notamment,  l'article  6  de  cette  loi  ainsi  conçu:  «les  fonds  rtott 
•  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décret,  à  l'exer- 
«cice  suivant;» 

Vtt  notre  décret  dri  3i  août  186e  <'>,  contenant  la  répartition,  par  cha- 
pitre» t  de»  crédita  ouvert*  par  U  M  ci-dessus  viâéô  ; 


,u  Bull.  848,  n'8i9i. 


Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  les  -documents  administratifs ,  desquels  il  résulte  qu'une  somme  de 
onze  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  environ,  ci  1 1 ,090,000' 
a  été  dépensée  dans  le  cours  de  l'exercice  1860,  sur  l'ensemble 

des  crédits  montant  à   39,460,000 

alloués,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  au  ministère  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  qu'il  est  resté, 
en  conséquence ,  sans  emploi  une  somme  d'au  moins  dix-huit 
millions  soixante  mille  francs  ,.ci   18,060,000 

Considérant  que  les  travaux  auxquels  ont  été  affectés  les  crédits  ci-dessus, 
de  vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  sont  en  cours 
d'exécution  ;  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  les  interrompre ,  et  qu'il 
y  a  dès  lors,  urçence  à  rendre  disponible,  sur  l'exercice  1861 ,  la  somme 
restant  libre  de  dix-huit  millions  soixante  mille  francs  (18,060,000'). 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856<'\  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a5  janvier  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1861 ,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  totale  de 
dix-huit  millions  soixante  mille  francs  (18,060,000').  Ces  crédits  sont 
répartis  entre  les  chapitres  ci-après  désignés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Lacunes  des  routes  impériales   670,000' 

Rectifications  des  routes  impériales   980,000 

Nouvelles  routes  de  la  Corse   5oo,ooo 

Construction  de  ponts   1 10,000 

Amélioration  des  rivières   4,900,000 

Établissement  de  canaux  de  navigation   3,700,000 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes   5, £00,000 

xl.        Dunes  et  semis.  —  Dessèchements  et  irrigations . . .  ?  ,800,000 


Total  pareil   18,060,000 


Les  crédits  montant  à  vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  ouverts  sur  l'exercice  1860,  par  la  loi  du  i4  juillet 
dernier,  sont  réduits  dépareille  somme  de  dix-huit  millions  soixante 
mille  francs  (18,060,000'). 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

*  Bull.  Mo.  n«*  110. 
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finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iw  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

du  finances ,  dt  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  de  Foucade.  "  Signé  E.  Rocher. 


N°  87S6.  —  Dbcmt  impérial  qai  autorise  l'importation  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  des  Tissas  de  colon  écrus,  en  pièces,  destinés  à  être  imprimés  en 
France  pour  la  réexportation. 

Du  i3  Février  18G1. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tissus  de  coton  écrus,  en  pièces,  destinés  à  être  im- 
primés en  France  pour  la  réexportation ,  pourront  être  admis  tempo- 
rairement en  franchise  de  droits ,  sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  Les  déclarations  à  fournir  à  l'entrée  devront  énoncer  le  nombre 
de  pièces  ainsi  que  le  poids  net  et  la  mesure  de  chacune  d'elles. 

5.  La  douane  apposera  une  estampille  à  chaque  bout  de  pièce,  et 
délivrera  un  acquit-à-caution  portant  obligation,  sous  les  peines  de 
droit ,  de  réexporter  ou  de  réintégrer  en  entrepôt  les  mêmes  tissus 
imprimés  dans  un  délai  maximum  de  six  mois. 

4.  L'importation  des  tissus  écrus  et  la  réexportation  des  tissus  im- 

{►rimés  ne  seront  permises  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par 
es  bureaux  ouverts  au  transit. 

5.  Toute  soustraction ,  toute  substitution ,  tout  manquant  constatés 
par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  l'application  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  précité  de  la  loi  du 
5  juillet  i836. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commère*  et  du  travaux  publias , 

Signé  E.  ROCHER. 


IT  $787.  —  Déchet  iMPém at.  ( e*ntre-signé  par  le  ministre  rte  l'i  nstruction 

publique 


Art.  I".  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  fonder  à  perpétuité ,  dansle  lycée 
1  de  Nice,  dix  bourses  entières  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  cette 


impérial  de 
ville 


2 .  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation  ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  de  la  ville  de  Nice  l'allocation  nécessaire  pour  l'entretien  desdites 
bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril  i853(1>  et 
4  octobre  1809 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  le*  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales.  (Pari*, 
$  Janvier  i86i.) 


N*  8738.  — Décret  impérial  (contre-slgné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  lu  justice )  portant  q ne  l'ordonnance  du  28  juillet  i845.  qui  assigne  dix- 
neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Fontainebleau 
(Seine-et-Marne),  est  modifiée  en  ce  sens,  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix- 
hnit.  [Parie,  12  Janvier  iHt.) 

 ■ .  ■ 

'  ■ 

N*  8739.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne 
vingt-quatre  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Niort 
(Deux-Sèvres),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 
[Paris,  1 6  Janvier  1 861.) 


ff  8740.  —  DÉCRET  impérial  (  contre  -si  g  né  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Randon  [Ferdbiand-Émile),  percepteur  des  contributions  directes, 
né  à  Paris,  le  A  ventôse  an  11 ,  demeurant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  est  au- 
torisé h  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Martin,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Randon  de  Saint-MaHin. 

2*  M.  Costedoat  {Julien},  notaire  à  S.unt-Sever  (Landes),  né  à  Momny 
(Landes),  1«  1 3  octobre  1 833 .  est  autorisé  à  ajouter  à  sou  nom  patronymique 
celui  de  Duvergé,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Costedoal-Duvergd. 

3*  LcsdtU  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  16  Janvier  1861.) 


N*  8741.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

|*  Les  parcelles  de  terrain  portant  les  n°*  61 ,  62 , 63  et  teintés  en  rose  sur 
Fextrait  du  plan  cadastral  de  la  vjfle  de  Brest  joint  au  présent  décret ,  et 
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appartenant  à  madame  veuve  Purent  et  à  ses  quatre  entant*  mineurs ,  sont 

soumises  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  leadites  parcelles 
de  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  des  ateliers  du  plateau  des  Capu- 
cins au  port  de  Brest. 

a*  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé ,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  75  (titre  VII,  chapitres  1  et  11)  delà  loi  du  3  mai  1841, 
à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  les  terrains  dont  U  s'agit.  (  Paru, 
19  Janvier  1861.) 


11*8743.  —  Décret  impérial  ( cnntre-signt'  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Dajlos  [Augustin-Henry),  receveur  particulier  des  finances,  né  à  Paria, 
le  27  ventôse  an  xni ,  demeurant  à  Commercy  (Meuse),  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Amand ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Dujlos  de  Saint- Arnaud. 

a*  M.  Chiron  [Etienne-Désiré),  coiffeur,  né  le  10  septembre  i8q8,  à  Montri- 
chard  (Loir-et-Cher),  demeurant  à  Orléans  (Loiret),  et  Mu*  Chiron  {Jeanne- 
Françoise- Désirée),  née  à  Orléans,  le  12  novembre  i854,  mineure,  fille  du 
précédent,  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Boaer,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir  Roger. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  ||  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris.  23  Janvier  1861.) 


N°  8743.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 


Art.  1".  Sont  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
propriétaires  des  terrains  indiqués  par  les  n"  1 ,  a,  3,  A,  5,  6,  7,  8,  Q,  10, 
11  et  la,  sur  le  plan  et  l'état  parcellaire  annexés  au  présent  décret J  lesdits 
terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  des  dépendances  de  l'arsenal  mari- 
time et  à  la  construction  d'un  hôpital  mixte  de  la  marine  et  de  la  guerre  à 
Cherbourg. 

2.  Le  préfet  du  département  de  la  Manche  est  autorisé,  par  application 
des  dispositions  de  l'article  76  (titre  VII ,  chapitres  1  et  11)  de  la  loi  uu  3  mai 
1841 ,  à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  au  compte 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  les  terrains  dont  il  s'agit. 

3.  Le  décret  du  a4  février  1860 (,) ,  relatif  à  la  même  affaire ,  est  et  demeure 
rapporté,  [Paris,  23  Janvier  186t.) 


N*  8744.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1".  La  commune  de  Corcelotte-en-Montagnc ,  canton  de  Vitteaux, 
nrrondissement  de  Semur,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  réunie  à  la  com- 
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Le  chef-lieu  de  la 


mone  de 

à  Saint-Mesmin. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé ,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
26  Janvier  i86i.) 


N#  8745.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le 
portant: 


de  l'intérieur) 


Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret k  et  comprenant  les  villages  du  Bardon ,  des  Monts  et  du  Buisson ,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Mœung-sur-Loirc ,  canton  de  ce  nom ,  arrondisse- 
ment d'Orléans,  département  du  Loiret,  et  érigé  en  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Bardon  et  qui  en  portera  le  nom.  , 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  indiquée  par  les  lisérés  vert  et 
rose  tracés  sur  ledit  plan. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris,  26  Jan- 
vier 1861.) 


N*  8746.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Cessey-les-Vitteaux ,  canton  de  Vitteaux,  arron- 
dissement de  Semur,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  réunie  à  la  commune 
de  Vitteaux ,  même  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé ,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
30  Janvier  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Février  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'htat  au  déparlement  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


*  Ccitc  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


de*  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 


—  20  Février  1861. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  906*. 

N*  8747.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  relative 
a  la  construction  d'un  Pont  fixe  près  de*  Mayence ,  signée  le  3  avril  1860. 

Du  16  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpkreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  signée,  le  3  avril  1860,  relativement  à 
la  construction  d'un  pont  fixe  près  de  May  en  ce,  et  cette  Convention 
ayant  été  ratifiée,  en  notre  nom,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères,  le  18  avril  suivant,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés,  Commissaires  des  États  riverains  du  Rhin, 
réunis  en  session  extraordinaire  par  mission  spéciale  de  leurs  Gouver- 
nements, il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bateaux  et  les  radeaux  qui  passeront  sous  le  pont  fixe 
près  de  Mayence  n'y  auront  à  payer  aucun  droit  de  passage.  La  Hesse 
renonce  de  même  à  toute  perception  d'un  semblable  droit  de  passage 
au  pont  de  bateaux  à  Mayence,  à  partir  du  moment  où  le  passage  du 
pont  fixe  ne  sera  plus  praticable  sans  baisser  les  mâts. 

2.  Il  sera  payé  par  le  trésor  do  Hesse  aux  propriétaires  de  bateaux 
à  voiles  ou  a  vapeur  une  indemnité  pour  la  construction  des  appa- 
reils destinés  à  baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les  cheminées.  Il  est 
entendu  que  celte  indemnité  ne  sera  payée  qu'aux  propriétaires  de 
bateaux  qui  ne  sont  pas  déjà  maintenant  organisés  pour  passer  sous 
des  ponts  fixes  et  clos  vers  le  haut,  ou  qui,  pour  l'exécution  de  ces 
appareils,  n'ont  encore  reçu  ni  ne  recevront  d'indemnité,  en  vertu 
de  la  Convention  du  7  mai  i858,  concernant  la  construction  du  pont 
fixe  de  Cologne,  et  qui  jusqu'ici  ont  déjà  fréquenté  le  Rhin  à  l'en- 


*  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
Xr  Série. 
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roi) t  au  plus  tard  jusqu'au  i"  juin  1860. 

3.  Il  sera  aussi  accordé  une  indemnité  aux  bateliers  qui  déjà  main- 
tenant sont  autorisés  à  naviguer  sur  le  Rhin  et  qui ,  bien  qu'ils  soient 
déjà  pourvus  d'appareils  pour  "baisser  et  pour  relever  les  mâts,  sont 
néanmoins  obligés,  par  suite  de  l'établissement  du  pont  fixe  près  de 
Mayence,  de  modifier  ou  d'améliorer  ces  appareils,  pourvu  que  ces 
bateliers  aient  déjà  fréquenté  le  Rhin  à  l'endroit  où  le  pont  fixe  de 
Mayence  sera  établi  ou  qu'ils  y  passent  au  plus  tard  jusqu'au  1"  juin 
1860. 

Les  modifications  ou  améliorations  des  appareils  déjà  existants 
seront  jugées  justifiées  dans  le  cas  où  ces  appareils  ne  suffiraient  pas 
pour  opérer  le  passage  sous  le  pont  fixe  près  de  Mayence,  ou  si  leur 
manœuvre  exigeait,  en  ce  qui  concerne  des  bateaux  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  déjà  exercé  régulièrement  avec  des  chargements  complets 
la  gfande  navigation  sur  le  Rhin,  un  espace  disproportionné  de  leur 
cale. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité  en  question  tous  les  bateaux 
pour  lesquels  il  a  été  ou  il  sera  payé  une  indemnité  en  vertu  de  U 
Convention  du  7  mai  1 858,  concernant  l'établissement  du  pont  fixe  à 
Cologne,  ainsi  que  tous  les  bateaux  qui,  avant  la  présentation  de 
leurs  titres  (article  7) ,  ont  passé  sous  le  pont  fixe  de  Cologne  dès  le 
moment  de  l'achèvement  de  ce  pont,  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  fait 
usage,  afin  de  pouvoir  y  passer,  des  grues  établies  près  du  pont. 

k.  L'indemnité  à  payer  conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
précisées  (articles  2  et  3)  servira  en  même  temps  de  dédommage- 
ment : 

Pour  le  chômage  du  bateau  pendant  le  temps  requis  pour  établir 
ces  appareils; 

Pour  l'augmentation  de  service  qui  pourra  en  résulter  à  bord  du 
bateau  ; 

Pour  la  diminution  éventuelle  de  la  capacité  de  chargement  qui 
pourra  en  résulter; 

Enfin,  pour  toutes  les  antres  dépenses  et  les  changements  que 
l'installation  des  appareils  à  établir  pourrait  occasionner  à  bord  des 
bateaux. 

Ne  seront  pas  admis  à  l'indemnité,  des  bateaux  qui  seraient  dans 
le  cas  d'y  avoir  droit,  mais  qui  n'auront  passé  à  l'endroit  où  le  pont 
fixe  près  de  Mayence  sera  établi  qu'après  l'expiration  du  dernier  délai 
prescrit  par  les  articles  2  et  3;  ni  les  bateaux  trop  vieux  ou  qui  ne 
seraient  plus  assez  solides  pour  supporter  les  appareils  destinés  à 
baisser  et  à  relever  les  mâts  et  les  cheminées;  enfin,  n'y  seront  pas 
admis  non  plus  tous  les  bateaux  qui  seront  construits  k  partir  du  jour 
de  îa  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

5.  D'un  commun  accord  entre  tous  les  États  riverains,  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  2  est  fixée  à  forfait 
d'après  un  tarif  arrêté  conformément  à  la  capacité  des  différents  ba- 
teaux et  payable  une  fois  pour  toutes,  ainsi  qu'il  suit: 
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en  moyenne. 

i3i2fl 

.  — l487  fL 

962 

—  1137 

612 

-  787 

438 

—  525 

—  35i 

54 

—  ï^9 

A.  Pour  des  bateaux  A  vapeur  : 

1*  Pour  des  remorqueurs  d'une  force  de  plus  de  deux 

cents  chevaux  '   612  fl. 

2*  Pour  des  remorqueurs  de  moindre  force  et  pour  de 
grands  bateaux  à  vapeur  destinés  au  transport  des 
voyageurs..   438 

3*  Pour  des  bateaux  à  vapeur  plus  petits,  en  tant  qu'ils 
auront  besoin  d'appareils  à  baisser  les  cheminées,  afin 
de  pouvoir  passer  sous  le  pont,   175 

B.  Pour  des  bateaux  à  voile  : 

Pour  des  bateaux  d'une  capacité, 

l°  De  10,000  quintaux  et  au-dessus.  1662  fl. 

2"  De  10,000  a  8,000  quintaux  . . .  1662  - 

3*  De  8.000  à  6»ooo  quintaux  ...  i3i2  - 

4"  De  6»ooo  à  4«ooo  quintaux  . . .  962  - 

5°  De  iiooo  à  3,ooo  quintaux  ...  612  - 

6"  De  3,ooo  à  i,5oo  quintaux  . . .  438  - 

70  De  i,5oo  à    800  quintaux...  264  - 

8°  De      800  et  au-dessous.   44 

Pour  des  bateaux  dont  la  capacité"  est  entre  les  limites  précitées, 
une  indemnité  proportionnée  sera  calculée  conformément  à  cette 
échelle.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  pour  chaque  bateau,  défr- 
nitivementet  sans  aucun  recours,  par  le  commissaire  grand-ducal  do 
chemin  de  fer  dit  Hessische  Ludwigsbakn. 

6.  Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  en  vertu  de  l'article  3  sera 
fixé,  pour  chaque  cas,  d'après  les  conditions  particulières  des  appa- 
reils qui  existent  déjà  sur  chaque  bateau  en  particulier  et  qui  n'au- 
ront besoin  que  d'être  modifiés  ou  améliorés.  A  cet  effet,  le  bateau 
doit  être  conduit  au  port  de  Mayence  pour  y  être  visité.  Dans  cette 
décision,  on  partira  du  point  de  vue  que  les  modifications  ou  les  amé- 
liorations à  faire  devront  être  exécutées  d'une  manière  satisfaisante, 
mais  la  plus  économique  possible,  et,  sous  aucune  condition,  il  ne 
sera  accordé  pour  les  bateaux  d'une  capacité  de  plus  de  quatre  mille 
quintaux  plus  que  deux  tiers,  et  pour  les  bateaux  de  quatre  mille 
quintaux  et  au-dessous  plus  que  trois  quarts  du  montant  que  le 
propriétaire  aurait  droit  à  réclamer  conformément  à  la  disposition 
de  l'article  5,  dans  le  cas  où  son  bateau  ne  serait  point  du  tout  muni 
d'appareil  pour  passer  sous  des  ponts  fixes  et  clos  en  haut. 

La  fixation  du  montant  de  l'indemnité  sera  faite  définitivement  et 
sans  aucun  recours  par  des  experts,  dont  l'un  sera  choisi  parla  direc- 
tion delà  société  du  chemin  de  fer  (Hessische  Ladwigsbahn),  et  l'autre 
par  le  propriétaire  do  bateau  intéressé:  les  deux  experts  choisiront 
ensemble  l'arbitre.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  arbitre,  la  chambre  de  commerce  de  Mayence  désignera 
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trois  autres  experts;  chaque  partie  en  rejettera  un,  et  l'expert  restant 
sera  arbitre. 

7.  Les  propriétaires  de  bateaux  qui  ont  des  titres  à  l'indemnité 
conformément  aux  ponditions  ci -dessus  mentionnées  devront,  sur 
l'invitation  officielle  à  publier  par  les  Gouvernements  des  États  rive- 
rains dans  leurs  territoires  respectifs,  présenter  ces  titres,  sous  peine 
de  perdre  leurs  droits,  au  plus  tard  jusqu'au  i5  septembre  1860, 
au  commissaire  grand-ducal  du  chemin  de  fer  (Hessische  Ludwigsbahn) 
à  Mayence.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  de  la  patente  et  du 
certificat  de  jaugeage  du  bateau.  Lesdits  propriétaires  ont,  de  plus, 
à  prouver,  par  un  certificat  du  commissariat  du  port  de  Mayence, 
qu'ils  ont  passé  sur  le  Rhin,  à  l'endroit  où  le  pont  fixe  de  Mayence  sera 
établi,  avec  le  bateau  désigné  dans  la  patente,  au  moins  une  fois  et  au 
plus  tard  jusqu'au  1"  juin  1860. 

Le  commissaire  grand-ducal  du  chemin  de  fer  (Hessische  Ludwigs- 
bahn) à  Mayence  expédiera  aux  propriétaires  de  bateaux  un  certificat 
attestant  la  notification  des  titres  d'indemnités  reconnus  valables  et 
témoignant  que  le  propriétaire  du  bateau ,  après  avoir  rempli  les 
conditions  ci-après  mentionnées,  a  droit,  dans  le  cas  prévu  aux  ar- 
ticles 2  et  5,  à  une  indemnité,  dont  le  montant  sera  indiqué  d'une 
manière  précise,  et,  dans  le  cas  prévu  aux  articles  3  et  6,  à  l'indem- 
nité à  fixer  par  la  décision  des  experts. 

Le  montant  de  l'indemnité  ayant  été  ainsi  fixé,  les  propriétaires 
de  bateaux  auront  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  se  pour- 
voir de  l'appareil  à  baisser  et  à  relever  les  mâts  ou  les  cheminées,  ou 

Cour  modifier  ou  améliorer  celui-ci,  et  ils  seront  tenus  de  passer  sous 
;  pont  fixe  près  de  Mayence  avec  les  bateaux  ainsi  pourvus  dudit  ap- 

reil,  au  plus  tard  dans  le  courant  d'une  année  après  l'achèvement 
la  construction  du  pont. 

Les  bateaux  auxquels  une  indemnité  a  été  accordée  en  vertu  des 
articles  3  et  6  devront,  dans  le  même  espace  de  temps,  être  conduits 
au  port  de  Mayence  pour  y  être  visités,  etleurs  propriétaires  auront 
à  prouver  qu'ils  ont  modifié  ou  amélioré  leurs  appareils  conformé- 
ment à  la  décision  des  experts,  et  depuis  cette  décision. 

Après  l'accomplissement  de  ces  conditions  et  aussitôt  qu'ils  en 
auront  produit  le  certificat  du  commissariat  du  port  de  Mayence,  les 
propriétaires  de  bateaux  recevront  le  montant  de  l'indemnité  par 
mandat  du  commissaire  grand-ducal  du  chemin  de  fer  (Hessische 
Ladwigsbahn)  sur  la  caisse  de  la  recette  générale  (Obereinnehmerei)  à 
Mayence.  L'indemnité  sera  payée  à  celui  que  la  patente  désignera 
comme  propriétaire  ou  à  son  mandataire  dûment  autorisé  et  muni 
du  même  titre. 

8.  A  partir  du  moment  où  le  passage  des  bateaux  sous  le  pont  fixe 
ne  pourra  plus  avoir  lieu  sans  baisser  les  mâts,  la  Hesse  s'engage  à 
entretenir,  pendant  une  année,  au-dessus  et  au-dessous  du  pont,  des 
grues  pour  servir  à  baisser  et  à  relever  les  mâts.  Les  bateliers  n'auront 
rien  à  payer  pour  l'usage  et  la  manœuvre  de  ces  établissements  auxi- 
liaires,        m    (>j;    |,  .  ..)..(        ,  il,,, 
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9.  Les  Gouvernements  de  France,  Bade,  Bavière,  Nassau,  Pays- 
Bas  et  Prusse  reconnaissent  que  la  liesse ,  en  se  chargeant  des  enga- 
gements stipulés  par  la  présente  Convention,  et  en  faisant  exécuter 
les  travaux  consentis  de  régularisation  du  fleuve  depuis  l'extrémité 
supérieure  de  la  Blei-Aue  jusqu'à  l'embouchure  du  Mein,  travaux 
désignés  au  protocole  n*  1  1  de  1869,  paragraphe  3,  de  la  commis- 
sion centrale,  satisfait,  en  ce  qui  concerne  la  situation  et  la  construc- 
tion du  pont  détaillées  au  paragraphe  1"  dudit  protocole,  à  tous  les 
droits  résultant,  dans  l'intérêt  de  la  libre  navigation  sur  le  Rhin,  des 
Conventions  internationales  y  relatives. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  actes  ministériels  après 
avoir  reçu  la  sanction  souveraine,  et  elle  obtiendra  par  cela  la  force 
et  la  valeur  d'un  Traité  international. 

Les  actes  de  ratification,  dont  chaque  État  n'expédiera  qu'un  seul 
exemplaire,  seront  déposés  aux  archives  de  la  commission  centrale 
au  plus  tard  quatre  semaines  après  la  signature  de  la  présente  Conven- 
tion. 

Mayence,  le  3  Avril  1860. 

Signé  Goepf. 
Signé  KChlenthal. 
Signé  de  Kleinschrod. 
Signé  Schmitt. 
Signé  Schefp. 
Signé  Testa. 
Signé  DelbrCck. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemens  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

"  '  Va  et  scellé  du  sceau  de  PÉlat  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jaslice,  1*  Ministre  des  affaires  ètrangiru  , 

'     1      Signé  Del  angle.  Signé  Thoovf.mel. 


N*  8748.  —  Déchet  1  if  péri  a  1.  quijixe  la  Cotisation  à  payer,  pendant 
l'exercice  1861 ,  par  le  Commerce  de  Bois  à  oavrer ,  pour  l'approvisionnement 
de  Paris. 

Du  19  Janvier  1861. 

JSAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
des.  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notré  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  en  date  du  36  novembre  1860 
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te  pailaeoiiMnunautédes  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  l'approvision- 
nement de  Puiis ,  ladite  délibération  avant  pour  objetkde  pourvoir,  dans  un 
intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
l'exercice  *6ùi ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 
Vu  lus  lois  annuelles  de  finances  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

> 

Avons  décrîot  et  décrétohs  ce 


Art.  1".  11  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1861 ,  savoir  : 

\*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d'Armançon ,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne  ,  2  IV.  35  cent,  dont  i  fr.  35  cent, 
à  l'entrée  et  î  franc  À  la  sortie,  ci.   a'  35* 

■-> \  Pou  [■  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières ,  î  fr. 

"$5  cent.,  a.  ut  i  fr.  3.">  cent,  à  l'entrée  et  6o centimes  à  la  sortie,  ci   i  g5 

Sans  préjudice  des  droits  payables  au  passage  sous  le  pont  de  Sens  pour 
cotisation  spécialement  all'ccléc  au  service  des  flots  et  éclusées  indispen- 
sables sur  l'Yonne. 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  3  fr. 

25  cent.,  dont  a  francs  à  l'entrée  et  i  fr.  :>.">  cent,  à  la  sortie,  ci   3  25 

a"  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  3  fr.  5o  cent. ,  dont 

2  francs  à  l'entrée  et  î  fr.  5o  cenl.  à  la  sortie ,  ci   3  5o 

5'  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière,  2  fr. 

90  cent. ,  dont  2  francs  à  l'entrée  et  90  centimes  à  la  sortie ,  ci   2  90 

6*  Pour  chaque  éclusée  do  bots  de  chène,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne, 6  francs,  dont  3  francs  à  l'entrée  et  3  francs  à  la  sortie,  ci   6  00 

7"  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  21  francs, 

dont  6  francs  à  l'entrée  et  i5  francs  à  la  sortie,  ci   ai  00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  16  francs, 

dont  6  francs  à  l'entrée  et  10  francs  à  la  sortie  ,  ci   16  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la  Marne  , 

2  fr.  35  cent. ,  dont  1  fr.  35  cent,  à  l'entrée  et  1  franc  à  la  sortie,  ci   2  35 

îo*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux ,  2  fr.  85  cent. ,  dont 

1  fr.  35  cent  à  l'entrée  et  1  fr.  5o  cent,  à  la  sortie ,  ci   a  85 

11'  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  2  francs  , 

dont  1  fr.  35  cent,  a  l'entrée  et  65  centimes  à  la  sortie ,  ci  .'    2  00 

12*  Selon  l'usage,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à  raison  de 

trois  pour  deux,  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Monn,  à  raison  de  deux 

pour  un. 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 
rivière  d'Aube ,  il  sera  payé ,  lors  du  départ  de  Brienne ,  pour  chaque  coupon  ou  part , 
1  fr.  5o  cent,  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  sera  fait,  à  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  géné- 
ral de  la  compagnie,  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons  et 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  entre  les  mains  de  l'agent  spécial  préposé 
a  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  employés  de  la  compagnie  sont 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  cotisations,  en  employant  toutes  les  voies  de  droit  et, 
au  besoin ,  la  perception  s'effectuera  comme  eû  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

4L  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 

• 
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devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1861,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  département*  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseat 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1861. 

Signé  NAPOI.ÉON. 

Car  rtimpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricnltun , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  8749.  —  1)bc*kt  1  m  f  t.  tu  ai.  qui  fit,*:  les  Droits  de  courtage  à  percevoir  par 
les  Courtiers  de  marchandises  de  Valcnciennes. 

Du  3o  Janvier  iStii. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix ,  l'arrêté  consulaire  du  29  germinal  suivant10 
et  l'article  78  du  Code  de  commerce  ; 

Les  décrets  des  12  décembre  1857  w  et  2h  février  i858; 

Vu  les  propositions  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Valcn- 
ciennes ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  du  Nord  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  déchétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  de 
marchandises  de  Valenciennes  (Nord)  sont  fixés  conformément  au 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperour  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Llat  au  département  de  l'agriculture , 
dit  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher. 

W  m*  série,  Bull.  79,  i>*  6»a.  w  xi'  série,  Bull.  570,  n*5i75. 
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Chicorée  torréfiée ,  cafés  ,  denrée»  coloniales 

Farine  

Potasses,  noir  animal  nei 
Céréale......  V* 

Mêlasses,  cossettes  de  chicorée  et  de  Intleraves 
sèches,  sels  de  toute  nature 


noir  animal  revivifié 


Fontes  l>rutes 

BoltrV 
Esprits 

draines 


>»ras>.i-s  

Charbons .  .v>  > .  kiM6l  £4.  txi  


f  94  par  100  kilo*. 
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<rî<f 

o  5a  par  hectolitre. 

o  30 
o  02 


Pour  toutes  les  autres  marchandises,  il  sera  perçu  invariablement  i/a  p.  a'o  sur  le  prix  il 
U  marchandise  par  xoo  kiloRTamiues.  g  ,,,  P.  cj  1Ji(i    /()JJ(  )<{ Â ^ 

Le  droit  sera  siipixirté  .  dans  tous  les  cas  ,  moitié  par  le  vendeur  et1  moitié  par  l'acheteur, 
moins  de  conventions  contraires.  i        «  ÏT  «1  /  ;   .'  «ÎT 


etreannex'an  décret  eu  date  dû  3o  janvier  1%!,  mrrgistr»*'  sousïeii"  ioo. 

Le  Ministre  de  l'ugricultute ,  du  commrree  etdès'trài'atifcpjtbhts, 

 J'W?  Wffl.*.  .  .  A*ov> 

Errata.  Bulletin  des  lois  n*  897,  contenant  le  décret  impérial  du  29  décembre 
1860,  qui  règle  définitivement  le»  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
h  la  charge  des  départements  pour  l'exercice  18Ô9,  nage  102,  le  n*  3o  du  tableau, 
dan»  lequel  il  existe  des  erreurs,  doit  être  rectifié  ainsi  qu'il  suit.;      .  aï\ 
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H*  8750.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  da  Traité  signé,  le 
2  février  1861,  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco. 

Du  i3  Février  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Un  Traité  ayant  été  signé,  le  2  février  1861,  entre  la  France  ei 
la  Principauté  de  Monaco,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  11  du  même  mois,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

f 

TRAITÉ. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco ,  par 
les  bous  offices  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  avec  l'assentiment  des  autres  Puissances,  en  vue  de 
mettre  un  terme  à  la  situation  anormale  dans  laquelle  étaient  pla- 
cées, depuis  i8/j8,  les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  se 
trouvant  sans  objet  et  comme  non-avenues  par  suite  de  la  réunion  du 
Comté  de  Nice  à  la  France , 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
Prince  de  Monaco,  animés  du  désir  de  voir  cesser  un  état  de  choses 
aussi  irrégulier  que  contraire  aux  intérêts  des  populations,  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Prosper  Faagère,  sous-di- 
recteur des  affaires  politiques  au  département  des  affaires  étrangè- 
res, officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de 
Tordre  de  Saint-Marin ,  commandeur  des  ordres  de  Saint-Grégoire 
le-Grand,  du  Lion-de-Zaehringen  de  Bade,  du  Danebrog,  de  Saint 

XT  Série.  ,8 


Cttaf  de  Soèdé,  des'  Sim*s  Maurice m  liâkaf*  «e  Sâro^eVèt'Mï 
Nichan-Iftikhar  de  Turquie,  grand  officier  de  Tordre  du  lion  et;  ctn; 
Soleji  de  Perse,  etc.,  etc.,  etc.; 

,  (Et  Sod  Mleise  ^Sérénissime''  le  Wmcè  «dé^Monacè,1  M.  le  cô'mïe 
Serge-Henry  d'Avigdor,  grand-croix  de  Tordre  équestre  de  Saint-Ma- 
•  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand  offi 


nn, 

cier  de  Tordre  du  Sauveur  «de  Grèce  et  de  Tordre  du  Lion  et 
Soleil  de  Perse,  commandeur  de  Tordre  de  François  ï"  des  Deux^ 
Siciles,  de  Tordre  de  Saint-Louis  de  Parme  et  de  Tordre  de  Saînt-^' 
Charles  de  Monaco,  officier  de  Tordre  royal  des  Saints  Maurice  é?t^ 
Lazare  de  Sardaigne,  décoré  de  la  médaille  du  Mérite  de  SainU 
Marin,  etc.,  etc.,  etc.;  "  T' 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés-  ent 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes:  ;ttoq 

Art.  Vf  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  renoncer 
perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  tous  ses  droits  direct»  on  indirects 
sur  les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  quelles  qtae  soient 
l'origine  et  la  nature  de  ces  droits,  sauf  la  réserve  mentionnée  dans 
l'article  3  ci-dessous. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de  l'Empire  français  et 
celui  de  !a  principauté  de  Monaco  sera  tracée,  le  plus  tôt  possible ,  par 
une  commission  mixte,  en  conséquence  de  la  disposition  qui  pré- 
cède.       r  ,  (<  f  i  •  ••  'uoj 
5.  La  renonciation  consentie  en  l'article  précédent  est  faite  àS»,n, 
Majesté  TEmpereur  des  Français  moyennant  une  somme  de  quatre 
millions,  qui  sera  payée  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Mo-  '9 
naco,  en  numéraire,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

5.  Les  propriétés  particulières  appartenant  a  Sdii  Vitesse  âéréuis-  ' 
sime  le  Prince  de  Monaco  dans  les  communes  de  Menton  et  de  ftoqaiev 
brune,  dont  le  Prince  a  été  dépossédé  en  i848,  et  dont  la  désigna-  ! 
tion  sera  fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime,  ne  sont  pas  comprises.! >,\ 
dans  la  renonciation  mentionnée  en  l'article  pneraier  ci-dessus*  •!,<*;< 

Une  commission  mixte  sera  chargée  d'examiner  et  d'indiquer  tott  t7 
mesures-  qu'il  conviendra  de  prendre  pour  assurer  nu  Prince  Le* 
bénéfices  de  cette  réserve,  sans  préjudice  pour  les  droits  que  des 
tiers  au  raient  à  faire  valoir.  H  est  entendu  que  la  compétence  de  cette,)  ... 
commission  n'est  nullement  exclusive  de  celle  des  tribunaux ,  s'il  était 
nécessaire  d'v  recourir.  i  < 

fr.  1  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  accorder  4»{qc 
pensions  de  réforme  ou  de  retraite  aux  anciens  fonctionnaires  ou  em- 
ployés au  service  du  Prince  de  Monaco  dans  les  communes  de  Men- 
ton et  de  Roquebrune,  et  qui  seront  désignés  par  Swa  Altesse  Stre-  !  <u 
nissime,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  annuelle  de  quatre 
mille  francs.  Os  pensions  s'éteindront  parle  décès  des  titulaires. 
5.  Sa  Majoré  r 
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état  et  à  .ses  frais,  eu  l'élargissant  et  la  rectifiant  star  lés  points  qui 
seront  convenus  entre  les  administrions  respectives,  dans  son  par- 
cours sur  le  territoire  de  Roquebrurie,  la  route  déjà  construite  qdi1^ 
paiiant  d«  celte  de  iN»iof-  à  Gèae*  dite sûf  4»  OrrtwA»*  aboafttt  «'la 

ville  de  Monaco»  ,  i  - 

"^e  Prince  de  Monaco  .s'oblige  à  laisser  construire  et.  fonctionner 
sur  \è  territoire  de  la  Principauté,  moyennant  entente  préalable 
entre  les  administrations  respectives  en  ce  qui  concerne  les  détails 
(fêxecutipn^  sans  que  le  Prince  soit  tenu  à  aucune  subvention  ni 
garantie  d'intérêt,  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  serait  construit  de 
Nrce  à  Gênes  et  traverserait  ledit  territoire.  De  son  tMè,  Sa  Majesté 
l'Empereur  «les  français  s'engage  à  établir,  dans  un  délai  prochain , 
une  route  carrossable  de  Nice  à  Monaco  par  le  littoral;  il  est  entendu 
que  chacun  des  deux  Gouvernements  supportera  la  dépense  de  la 
portion  de  cette  route  afférente  à  son  territoire. 

..QvlUaewuon  dé  douanes  sera  effectuée  erilre  l'Empire  français  et 
la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  union  seront  réglées  par  un  acte  spécial, 
de  même  que  ce  qui  concerne  1»  vente  des  poudres  et  des  tabacs,  le 
service  des  postes  et  des  lignes  télégraphiques,  et,  en  générât,  les 
relations  de  voisinage  entre  les  deux  pays. 

7.  Les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime  fe  Prince  de  Monaco  ori- 
ginaires de  Menton  etde  ftoquebrune,  otiactuerteincntdomiciliés  dans 
ces  communes,  qui  entendront  conserver  la  nationalité  de  Monaco, 
jouiront,  pendant  un  au.  a  partir  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité,  et  moyennant  une  déclaration  faite  à  l'autorité  com- 
pétente, de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  dans  la  Principauté 
et  de  s'y  fixer;  en  ce  cas,  leur  ancienne  nationalité  leur  sera  main- 
tenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire à?  Me»ton  et  de  Roquebrune. 

8*.  tes  habitants  dé  ces  deux  communes  actuellement  au  service 
dti  Prince  de  Monaco  pourront  continuer  d'y  rester  sans  perdre 
leur  qualité  de  sujets  français,  à  la  seule  condition  de  déclarer  leur 
intention  à  cet  égard  à  l'agent  consulaire  de  Sa  Majesté  Impériale  à 
Monaco,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  ratification  du 
présent  Traité. 

£  'Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  dix  jours.. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le-sœêrti  de  leurs  armes. 

-  m  .1-  .   ■ 

Faifrêii  double  expédition ,  à-  Paris,  le  deux  février  de  l'an  degrâce 
mil  huit  cent  soi*«ffteretf  a». 

(L.S.JSignéP.rAUGÈKE. 
eoddnim.1  (L.5.)SignéS.^DAvi«>oiu 


—  7ôS   

■•«♦Inavioa  «noifioqcnq 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,4ea3Févriérri8ôï: 1  "  ;         -       m      .„„,  , 

0OO00.9  •''•'  •':/  „  ,«^rNAK)I^.  

on  fc/A  *  '  '  -.i  i 

Va  et  scellé  de  sceau  à*  l'ÉUt  :  Par  r Empereur  : 

X*  Gci*  *i  «rare*  Mai*»  <fc  iajuitfee ,  UMinutné 
^«né  tiaxfifeài.         iwfew  »,  -.i  ,  Signé 


N*  8751. —  Déchet  impérial  jùï ouvre  un  Crédit,  sur  l'exercice  1860,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 

Du  19  Janvier  1861.  un 


.       -  -  —  »u  .1/  -  , 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

dm  Français  V  tous  présents  et  à  venir,.  ja^uT^'.'/^.'''  i 

■«Sur  le,  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
lUgri&ujture  ,  du  commerce  et  des  travaux  public*; 

à 'Vuja-loi  du  1 1  juin  1859,  portant  Oxation  du  budget  général  des  recettes 
eXjJesdépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  ('\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

?-  "Vùitfârude  i3dc  la  loi  du  6  juin  i8/j3,  portant  règlement  déflnitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  |{  (. 

JFft .Jj^tatci-annexé  des  sommes  versées  dan9  les  caisses  du  tré*or  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers»  et  s'élevant  ensemble  a  Une 
somrnte  tomate  do  deux  millions  soixante-trois  mille  cent  francs  trente-^six  cen- 
trmes,  pour  conçfjjurir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  d&  travaux 

> -appartenant M.fl^ercice  #i  ,  -  "  -ijjuo.i  u^ 

Iffi  ¥u «otro  décret  du  10  novembre  1 836  w;  '         1      •) ut.jci'i'k 
Vu  la  lettre  de  rrotrt*  ministre  des  finances,  en  date  du  39  décembre  i86x>; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  'lilalluti 
AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^  "«  M 

'  i  *        *    ''''11*  *  •  M  *  « 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  (le  l'exercice  1860  (i"  et  ¥  section  du  budget),  un  crédit  £e 


•  ?4 


mttSfonV  sAfranté^trttis  mille  cent  francs  trente-six  centimes 
(a,o63,ioo'  36e),  mon Untjje  l'état  ci-dessus  meaiionWé?  *  vl 
Cette,  wmmjne^e  deux  millions  soixan^fipi^Wl^  cent  francs 

u  Bull.  7A5,  n*  71  ao.  °>  Bull.  «Ao,  o'  Ai  10. 
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trente-six  centimes  (2,o63,ioof  3tT)'W  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés,  datas  les 
proportions  suivantes:  .  ?  t.tA 

Chap.  m        Rontes  impériales  et  ponts.  (Tra- 

*nà  tnn*„   vau*  ordinaires)  6,4  fa*»^  1*3  £  ùrf 

 /xxrVK™^N«*%ttion  intérieure.  (Rivière».) 

wyna  ta  Cïnmiux  ordinaires.)   8,00000 

—  ùï.^"1' Navigation  intérieure.  (  Canaux.  )..r    ,  3,653  00 
■  iwwpttJBWInu^p  ,f*prta  maritimes,  phares  et  fanaux.     3tMi*$)  >a  * 


JswîyijohT  1'- 

Total  pour  la  i"  section  . . .     48,ioo  36      48,100'  36' 


«ni  î,  .  m  1  ,  9fiCnon  DC  B0 

Chap.  xxxiii.      Bf  ni  fi  cation  des  routes  impériales..  70,000'  00e 
 xxxix.       Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  port»  maritimes  *  65,ooo  00 

——  xi  quater.  Travaux  de  défense  des  villrs  contre 

HJ^a^mM  .  >li  ii, .;  4e*.  inondations   880,000  00 

-       ■    1LI.          Etablissement  de  grandes  lignes  de  / 1  ),)  \i  )<\t  / 

chemins  de  fer   1,000,000  00 

Oh  inïm-thr.q'.h  rr«.  f     f  ,'  ■  '•  ,  •  i  >  y/a  f  Ma 

Total  pour  la  2*  section          r>,oi5,ooo  00  2,oi5,ooo  00 

s  ' 

?j,jvn  ,  Somme  égale  nu  montant  du  crédit   i,o63,ioo  36 

•D11J  u/>  h    1  i  .  .  -#  "hitUt  .nf.ïH  r) 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
dfù  budget  dé  Texercice  1860.  "•  ■> ■  f  >  1  ■ 

-rtii&f-L^  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
>ur  4;i  (Notre ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubblics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun1  en  ce  qui 
le' concerné,  de  f  exécution  du  présent  décret,  Çui  sera  inséré  au 

Ktillntm  il.x:  lm«  ' 


Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Janvier  1861. 


■stotqïb  ub  îrj;i  ,  w  ,nt(          ,         signé  napoléon. 

U  Minitlr*  ttcritatrt  «fBfai'Wn  <irparitmmt        U  Minuirt  Aecrttaire  a"  Mal  au  département 


spw""  •nwBM"  "  4nWMHl 

^'  i-  '11  .c7r  Jfn^I 


État  des  sommes  versées  dans  tes  caisses  du  Trésor  par 

appartenant  à  l'exercice  1860. 


)romc .... 
n(Haut-) 


Seine- 
ct-Oise. 


Meuse. 
Tarn.. 


Il 
Lot- 
et-Garonne, 
somme. . . . 


l"  SECTION  DC  BUDUfcl. 

Ci* a^  '\  PlTl  t  \ .     ^  i  i  i . 
routes  et  porrs.  [Travail!  ordinaires.; 

Construction  de  trottoirs  et  converlissnnent  eu  empierrement 
delà  chaussée  pavée  sur  la.  roule  impériale  u'ya.dans  ta  tra- 
verse  de  Bourg-de-Péagc  

Cnnsfmeftnn  de  rigoles  pa\  é»s  sur  la  roule  impériale  h"  83 . 
dans  la  traverse  de  Haltstatt  

Élargissement  de  la  route  in  péri  aie  n  i5,  dans  la  traverse  de 
l'on  toise  

Élargissement  de  la  roule  impériale  n*  ii,  dans  '.a  traverse  de 
Pontoise  

Total  d*t  chapitre  xxjii  

CHAPITRE  XXIV. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (Rivière*.) 

Amélioration  du  chenat  et  du  chemin  de  listage  de  la  Meuse  a 

S»*scy  

Réparation  du  barrage  de  Lamolhe-Gardès  sur  le  Tarn  


Tôt  m  du  chapitre  \m. 


CHAPITRE  XXV. 
MVKATtOM  isThiiiKUHib.  ;  Cauaiu., 

Enlèvement  de  boL,  déposés  sur  les  t>ords  du  canal  latéral  a  la 

Garonne  

Construction  du  port  de  Pargny  sur  le  canal  de  la  Somme  

Total  du  chapitre  i\v  

CHAPITRE  XXVI. 

PORTS  WAMT1MIS,  PHARR3  «T  PANAUX. 

Travaux  de  consolidation  des  murs  de  quai  du  port  de  Trou- 


Calvados  . .  \  prolongement  des  jetées  du  port  de  Courseulles 
Construction  d'un  mur  de  quai  au  ™*»  H'i 
Entretien  du  port  de  Caverm 
Entretien  du  port  de  Saint-Esiepl 
Entretien  du  port  de  Bcychevelle 
Gironde. . .  /  Entretien  du  port  de  Paiiillac. . . 

1  Entretien  du  flort  de  la  Maréchale 
'Entretien  de 
baitide  


Finistère. 


placement  du  marché  de  la  commune  de  La- 

Totai.  du  chapitre  xxvi  

3*  SECTION  DO  BUDGET. 


CHAPITRE  XXAIII. 

fkli'f  «J\  'VI  •  '  LîliXLl     •  l_    1,1  l'i)  >  1    ►/•'  M  •  \ 

RECTIFICATION  DES  ROCTRS  IMPERIALES. 

Elargissement  de  la  route  impériale  n"  îa  ,  aux  abords  du  pont 
*^  Mj  Penfeld  ••••••>••«•• 


■pstast 
rW  vnuiudIi 

ptr  rhipiLre. 


3,ooo  00 
5,ooo  00 


i33  00 
a,5oo  00 


a,633  00 


60  00 


3i,a5a  90 


70,000 


997 


XXm  ><>■  ■• 


Ht' 


•-Bi 


Loire- 


jrdoguc. 


— ■ 


■01TTAIT 


Hle- 


CHAPlTnE  XXXIX. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACHÈVEMBNT 
DE*  l'OPlTS  MARITIMES. 

Construction  d'un  gril  de  caréoage^au  port  de  Paimbceuf  

CHAPITRE  XUvmder 

TRAVAUX  DE  DÉPENSE  DE*  VILLES  CONTHE  1RS  j  \  ( .  Mi  a  i  :  0  \  s 

Del  en  se  de  la  vitlc  de  rérigueux  contre  les  inondations  de  la 

rivière  deTftle  

Travaux  de  défi-usc  de  la  vilJe  de  Lyon  contre  les  inondatioaa 

du  Rhône  et  de  la  Saône  

Total  du  chapitre  il  qnattr  

CHAPITRE  VU. 

ÉTABLISSE  VÎNT  DEMANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  1ER. 

Travaux  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest  et  acquisition*  de 
terrain  , 


65,ooor oo* 


&J.OO0  00 

800,000  00 


&8o,ooo  00 


1,000.000  00 


IP.  XXIII. 


RÉCAPITULATION. 
■ 

1™  SECTION  DO  BUDCBT. 

Route»  impériales  et  pools.  (Travaux  ordi- 
naires  «.siaUt)' 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)   8,000  00 

Navigation  intérieure.  {Canaux.}   a,633  00 

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux   3t,254  90 


Total  pour  la  1"  section. 


48,ioo  36       48,ioo'  36* 


'  XXXIX. 


2*  SECTION  DU  BUDGET. 

Rectification  des  routes  impériales   70,000  00 

/  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   65 ,000  00 

xl  quattr.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  i  non- 

,  dations..   880,000  00 

XLI.  Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer   1,000,00000 


Total  pour  la  a*  section   2,01 '>, 000  00    i,oi5,ooo  00 


Total  général   a,o63,ioo  36 


prouvé  pour  être  annexé  au  décret, du  19  janvier  1861 ,  enregistré  sous  le  n"  48. 

Le  Miniitre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  du  travaux  pnblui , 
Signé  E.  R.OCHFR. 


N*  8  5a.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qi  i  crée  à  la  résidence  d'Épcrnay  (Marne),  pour  la  surveillance  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridiction 
s'éjendra  à  toute  la  ligne.  {Paris,  2  Février  186t.) 


N"  8753.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  commissariat  spécial  de  police  établi  a  Besançon  (Doubs), 
en  vertu  djpdic^àdâ  7  b>/ejnfefe  1^  Ja^r^ttrjbirtiqtvt^surYeiUance 
sur  tout  î  TOiorVncM;mem  Bé  Vftt:nirh~  Je  *rvlaJ«ft  iàjbjim ,  compris 
entre  Dijon  et  la  frontière,  est  transféré  à  Pontarlier,  même  département. 
(Paru,  2  Février  i86i.) 

.800  °tt 


éÊÊUb  (irontre^ign 


snnol  «si  ? 
ibètoB'l  a  v 
-  «ni  9I11 


^dej^térieur) 

portant  :  " 

^MtH*.  Les  communes  de  Dpmcy  et  le  NiarciHj^VU^uv.  cat)*c«  .de 

Vitteaux,  arrondifrseifte^ 'dftnfitao^ivjdéijBitemôal^tiû,  la  Cote-dX)rî  sont 
réunies  en  une  seule  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Marcilly,  et  qui 
portera  le  nom  de  Marcilly  eVtiruoy\?'rt  ri:  uQ 

2.  Les.  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d'usage  ou 
'afritres^i  pMïrr&léM  éf^rfepeolrye  inent  tàxpôâ.i^kbiêt^1  fl^mfttfo) 

•TJj/e  ,iina/  *  ly  iluwnq  moi  i  ,  8u?»jà^  eaa 
twoq  .leifoai  na  àbàooiq  m'  ii'op  Inefioq  rOd8l  ioHw{8c  ub  iolaluV 

aîr*1  90      in<i,1oa  'îo' «  sbirir/luV 
eu  ai  >ue«  ,c£>it  iem  oc  ub  roi  afiaq  tts.'non&jq 

îvjo*t>  nu  i«q  «Hoxjf.quios  sopr.rfo  1Uoq  &àolii» 

a  î>JJ?oeb  -jiMaq  aiial  iuoq  . -v^b  a  wonaml 

lurtmif.  «,f  9ff*»Cfpnl  iaq  (1;t8i  n3ivnat8i  ub  Q*rb  U<nj£l ïhST* 
-:m  tnion  a  ntJaoooj  W  b  iiiopiU  a  oniiao/I  *b  hnn  ub  Mmiaqaioo  aiob 

>  •    I  'minisrtreuèïa  Jastic*.  A  î/M 

nos  w  Mlftwp  lfitJr*Mt*>.idRi  ruiv'/i  ^  x,b  sj*b  n>  kurov-eftwria  »l  11V 
toômod      <*uuH  J/.U  ,t».inincnnl  a  .i.i.-»  j/I0  ^4^^i^^>b  è&b  «OTisaaim 

,  iioiéoaunoo  3iib«i  ab  «iJitq  oiis)  1U0q  vm^^ 

•        t  :  OàlMbbàUerftxd  le  BaOcUatfei  km,  a  raison  de.  y  k^q^^jà^  C^^^ril^owrie 


esb  insf 


finira  ub  ebnol      hi'juh^  Kiomuvuoin  11b  luotooiib  V>tunvnU 


M 

M 


;ërJoacaii  23b  oio! 
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#  #7^5.  —  VÉÙMBT  impérial  qui  mstilue  uw  Conuniuiou  pour  Jurer  le  prix 

wo  .j;jUH.b  ,  ,  r|,|(    ^  ^Fétrier  iWPto  «Il  .  „n  ,,  .  ^ 

NAPOLÉON  i  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale ,  £m  perelk 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  U  loi  du  18  juillet  1860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique ,  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  ; 

Vu  l'article  a  de  ladite  loi,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  39  mai  1 84.5,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article 
a  de  cette  loi  ;  «  Le  prit  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  ins- 
tituée pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
«  de  neuf  membres ,  dont  trois  seront  désignés  parle  ministre  des  finances, 
t  trois  par  la  compagnie ,  et  trois  par  l'unanimité  des  membres  déjà  désignés. 

•  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
■  de  ieur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'au- 
ront pas  été  désignés  à  l'unanimité  seia  fait  par  le  premier  préaident  et 
«  les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  » 

Vu  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  celte  commission,  MM.  Gréterin, 
Maaimel  et  Avril; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  janvier  1861,  par  laquelle  le  directeur  général 
de  la  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  a  fait  connaître  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  des  Gnances,  que  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  compagnie  avait  désigné,  pour  faire  partie  de 
cette  commission,  MM.  Bourceret,  H 1  lie  mâcher  et  Bous  son  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  9  février  1861,  constatant  que  les  six  com- 
missaires déjà  désignés  ont  élu,  a  l'unanimité,  MM.  Vaîsse,  de  Gombert  et 
Dafaure  pour  faire  partie  de  ladite  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

' 111 'Art.*  1w.'  H  est  institué  une  commission  composée  de  neuf  membres 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 
2.  Les  membres  de  cette  commission  sont: 

M.  Gréterin,  sénateur; 

M.  Maaimel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  minis- 
tère des  finances; 

M.  Avril,-  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

XT  Série.  Wwî*  ■  '  ,"HMr  'iq 


Canaux; 

M.  Bowson,  i»génieur  civilfc  >-»  i»m  as  «/wuD.m  Jj  STàtofa  «wovA 
M.  Vaqse.  conseiller  d'États  président  à  la  Cour  de  cassation; 

M.  I)uWe,  aWcat,  àncfen  HgmtrëJ^      "   ™q     tiJ*"]  ™°<* 
3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  disj>ositipn^des 

^^oi^  1^ ^département  d^^gl 
chargé  de  rexéçutio^ch, pèsent  décret,  ejiii  sera  insAjé'tt  ï^iftb 
des  lois.  >wx«twi  .\ni»*nW  M 

*'«ai£ au-^lais  de.SiiFuitërie*,  te>*?Févri«r  i86i.vu\>v>iwdM\  .M 

.y  Sigaé  KAPOCiORv.  A  ^  M 

«ob  saoHiaoq&it)  juin  t.'OitoL.m  ■  ;>■•  ■    *tn\ £•..:«>  aois. iaioioa  juI  .S 

n  .  .  ui>  ..I  6l  ùb  d  ]■)  c,  ï.A  jii  îB 
>b  tflfMK»lue  .ïM>       .    \  i>  r<:  îi.-m*  çiJgiauD  »uaW  .A 
■BMW  institue  om  MfïM  M* 

du  rachat  du  Canal  d'Arles  a  Bouc.  i  *>b  mr 

Dtt  2-J  Février  186».      T     '       '  q  U&  tijs'î 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ekpeaku» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"Vu  ïa  fôi'tfu  i*'  août  1 86o,  portant  ^uTÏSèra  procédé  au  rachat,  pour  cause 
d'utilité  publique,  du  canal  d'Arles  à  Bouc; 

Vu  l'article  a  de  ladite  loi,  poriamUniexcj-achat  s'opérera  dans  Fes  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  Tàr- 
ticle  a  de  cette  loi  :  «Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par.unc  commission  spéciale 


par  la  compagni 

t  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendfë  dan*  te-mois  de  la  notification  à  eux  firitfc 
«de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'au- 
«rohlpàs  été  désignés  a ^unanimité  setà  fait  pair  te prei^er^  pr^ttéM  A  le» 


2nt 1 fait  connaître :  "à  noire  ^^W^rétaire  Wfiî Ï^iVè^^TI. 
nances,  que  l'assemblée  générale  d|CS  actionnaires  dé  cette  compagnie  avait 
désigné ,  pour  faire  partie  de  cette  commission ,  MM.  Hm&nacW  et 

Mabire;  . 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suitti      w**iny£ai  %r, 

A^ï-.'n  est  iM  de  neuf  memfcres 

pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  dPArîes  a  Bouc. 

2.  Les  membre*  de  cette  commission  sont  ; 

*jUtix:&r&rin,  sénateur; 

mel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  auminis- 
s  Unances; 

rUt  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
M.  Massard,  banquier; 

M.  Hillemacker,  ancien  directeur  de  la  compagnie  des  Quatne- 
Canaux; 

M.  Mabirk,  ancien  agent  de  change; 

M.  Vaïsse,  conseiller  d'État,  président  à  la  Cour  de  cassation; 
M.  «k  Gombert,  président  à  la  Cour  des  comptes; 
M.  Bufhure,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  20,  mai  i85îT. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
W  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qm  sera  inséré  aoRnl lé- 
tin  des  lc>«  s. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 


ift.ll    »  4tt  |i   I  ■•«  . 


.Signé  KAPOLÉOIL 


•11»'. 


f 


Signé  de  Foucade. 


v 


.-.  1  »  j 
■"•1  iv  • 


#  >7-  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  pour  Jurer  le  prix 
_ '  4u*ackat<det  Gamtcicde  la  Somme  et  de  Manicamp,  du  Canal  des  Ardennes, 

■     de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  Canal  latéral  à  l'Oise. 

.«èriKnou  ;•«* 

Stfift        '  i>  >!•/.  il    ,  <Da  ^févrfor  têfti.  di   «-*!•»  m«i 

-ot'n  fcà.  S't-'irfîii  d«ii  in  .        >  ■  <   lt  i  ;  1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrrur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'^,lVu  la  loi  du  1"  août  1860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  du  canal  des 
Ardennes,  de  la  navigation  de  l'Oise,  et  du  canal  latéral  à  l'Oise; 
,uo)(û  l'article  a  de4aaite4oi,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  i8/j5,  sauf  la  modiGcation  suivante  à  l'article  2 
uç  céftè  loi  :  •ï.è  prix  dû  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  insti- 
*  tuée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée  de 
"membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances, 


I 


Uigitizcd  by  Googl 


.Faute  par  céux-^^^c^ra.d^jk.^,^  ja,  notification  a  feux  laite 
«  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n  au- 
«ront  pas  été  désignés  à  l'unanimité,  sera^Jait  par  le  premier  président  et  les 
«présidents  réunis  de  la  cour  impériale  dë  Paris.  » 

Vu  l'ami' W:  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
1 J  'finals  «toffrrfé,  poWto.i%paY«èMfô  «èttfe  tétofàymnfffàJiMitfin,  Ma- 
gimel  et  Avril  ;         .TttJAE  fnn«jy  é  te  jsJfl9K&iq  8ITOJ  fi  (ftIA?ï!Aft*l  usa 


lie  de  cette  coxn^i&fiQ^^^Î^Bé  langer  f  Àuissoi}  du  perron  ^nâpftridêijér; 
,  .  Vu  le  nrocès-yerba^en^  i$oi  cônstatarit  queicS  slxfeom- 

CDdiiii/i  i  *  yh^inai  £»f  snob  oïhnytm' *  cd>  ojeuas  ina  otuo'i  ^irsi^b  arMi  » 

-y  nj  yf  tsq  hVt  §194  btiqritttao'l  «  ^irgi-^b  M}4/Aq  tiroanA'fr.iim  a9idm9fri  • 
«  ÀKH  .L",i,IJ  est  institué  HnftfWmmisW^ 
>  bres  pour  fixer  le  pi  ix  du  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Ma- 
riteam^/  dti  canal  des  Ardennes,  doiai  navigation  de  l'Oise  -  et  du 
canal  latéral  à  TOise.  .       »9  IsrùqbM 

siteinim  "ï)f)ftÉ  nnsiino »Tïb1  g  994Ï  ■  Sfï  u  rA  hTr.mv>  ub  snrçaons  otobog  s! 
2sb  ^^n^èto;^a%ù^n,  n  '  »»îfMii9n«q9b  i/o  letà'b  sifAièttM 
'"ltn  ik.  'Mâgiiiièïl  directeur  dtl  moûvl -ment  général  des  fonds  au* èi.nis- 

. '        a  k  -l'j'd)  9tfb  im  f«dT9ï  /    art  si  nV 
,  ,,,{J. ^«r4r.  »nspoctcur  général  des  ponts ^  et  chaussées,^ }  " 

M.  itë/a^er,  ingénieur;  en,  chef,  des  ppnts^  ç^auss^es,,efl  a$fraite; 

M.  Anisson  du  Perron,  propriétaire; 

M.  Hillemacher,  ancien  di recteur  de  la  compagnie  deSoQuat re- 
Canaux ; 

M.  de  GwhM<  président  a  ia,  Cpur^.cowptes;  M  TOJcft  , 

avocat,  ancp  mmistre.,^  ^  ^rua  ,J.S  J 
3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845.  ? mstead*. «n'rwwtO  .V 
-  -  '  ■  J '4;'  TVdtre    s  1 1 1  s  f  rç  sec i  étai  re  d'Éta  t  au  département  des  fina fïces  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ati  Bulletin 
des  lois.    ^aatrsdi  »f>  sfiioq  ->  d  >  IktV»ïj  wjrrv*qaai  .frwK  .M 

Fai.  au  nm^^^J^mm^  M 
;899&tlffid3  Jy  ataoq  ^9^t  Tuaiflèsai  .  "»J  moil  .M 
;  noit6*«K>  &h  mol)  sf  s  Jnebnmq  , tstà  b  ISBftSièVWfti  .M 
îWtqmoo  «ob  too3  el  ii  tnybiewjrgttfr^t)  9b  M 


*i/iwvrh  jfi/B  iinnolno  )    oh  9i/n^)  raj^tj^p«W8fta.BJ  .S 

.6^8 f  tncq  pc  nb  toi  al  eb  d  H  3  g^firrii. 
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tel  i9  Jiwbi«6iq  isùwiq  ol  icq  <«fiLffi||  j^ijffltf'flBK^  ■  Bàngî^b  îlè  e*q  tnoi 

•    «  .«hnTMÎ.  Mlfï9qWW<w  ni  -ib  einuVi  jtaabiaViq . 
«9i>  taom^Hr.uàh  un  tntT  b  rin.tnjj*  SHjaifiiai  piton  laifBOl  ™  ùJ&rifk!luV 

-i>V.  tnNAI>atÉON„pwUgriced«  Bieu^laNOlon^  na^Me>Wfi^»* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        ;Vroà  t  »  bn/rç 

^^^tfWpçim- gftptfffti  Mrtatai  #Âé&  pour 


•  composée  dé  neuf  membres , !id6nt  troji  seront  Résignes  par  îe'minîstrfe  des 

•  finances,  trois  par  la  fcci&pagh^^^^ 

«déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans,  le  mois  de  la  nptifiea 

•  tionàeux  faite  de  leur  nommatîtfn  ïWcMx      èetf*1  dés  trbîsâferni 


ers 


•  membres  nui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  pre- 
'WmÏMMâhÊ^  f«jdokjr.tnipéi§nlë  de  Parts.» 

•fiM  Vu*  1  wfttoè  paf-fequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
oh  tlnanees-  à  flfesi«év  pour:  Wre  tparttode.tee^cbnftnission ,  MM«fà)tfftrï/i, 

Magimel  et  ^t>n7;  .ôsiO'j  à  W.vjhA  [*aÀ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  ^diqembre  *S6o,  par Jaç^v^ paient  général  de 

la  société  anonyme  du  canal  a  Aireà  la  Basséc  a  fait  connaître  a  notre  ministre 

secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  que  l'assemblée  génqjnlc  des 

-«M^StflMfcWWÊt^l  WWttW^wftft^  taRMuni  ceWe  com" 

mission,  MM.  Meissas,  Gnmprel  et  Boucher;  î  , 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  .5  .février  1861 ,  constatant r  "Mie  '  lës  six 
, commissaire*  déjà'  de^gné^biit»  élu  à  IWanimité  MJbV  ' VaUs»,  VeVlombei  l 
'*siimïitfda+e  pbttr  Taire  jiSrltetN  îaoité  commission ,  '      .™\>»3W  .M 

;ori6J  inqniq  ,<wm<»H  vsb  notiïnK  .M 
-9itB q^oirjîtoé^l^lIlïttteliiTOte  ce  amsuiUi  m  mr,  .  v.A  >unv,\Vi\\   M  • 

pour  fixer  le  paiera  ratnWdu  ornâi  d'Aire  à  la  Bàéséei>  *  -M 

2.  Les  membres  de  cette »a^POVB  M 
39b  znoitiwqeib  xi/fi  Wimolno  1  ùi  -jb  9fin9)  bi"  tiuittifiifiioo  r.J  .6 

M.  Gréterin,  sénateur;  ,cp8i  i«m  gs'iib  toi  si  ;>b  ()'  19  ô  eubiji* 
ras     M.  Magimel,  directeur  du  raMlfce»ie»t  génér^^fr/bfl^Ujjninis- 

ajifilâmldes  ftoancet;  •  iup  fJtn:)'*b  Ia989iq  ub  notJtfrèxs'i  9bè$i*ifa 
M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  .gj0[  ni 
M.  Meissas,  projariétaire;-.        »         c  t    r    •  c         .•  -3 

M.  Boucher,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 

M.  nfflfVMMâ  d'État,  président  à  la  Cour  de  cassation  ; 

M.  de  GgjmW,  président  à  la  Cour  des  comptes; 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i8A5. 


il.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  ru  dépa*temeia  des  Ouawies 
est  chargé  de  l'executio»  du  présent  ^c**i*  ^ùtfera inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  .  zuf.nfi'j 

Fait  au  palais  des  Triilefië*, fc 'ïj  PeV«er  1861.  '  v  -|* 

.  .1  Mi*.i!«r.  -j1  'A'-.  »  ».»  i-  !  i.'I  'm  ilfrsé  WiOlsm  ,  if.u  i  .i/ 

? (JW i»Jf'/K«*»î»l    A».  .)  1.1  flttflàlftfMfer:  '     >  V- 


lu  •  •>»   l    in  >flfgné*£ fwucudk.     •  /J  A 

'■  ('  '  •  1  *»;  hua 


N°  8769.  —  Dfcnsr  r«i>iiin<i  qui  institue  une  Contm 

&u  rachat  foCanal  de  Brime. 


NAPOLÉOX  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaJe ,  Empbmur 


des  Fratjçaïs,  à  tons  présents  et  à  wair, 

Vu -la  loi  du  rf  août  4860,  portant  qu'il  sera  procédé 'au  radhat,  pour  cause 
d'utilité  publique ,  de  la  concession  du  canal  de  Briare; 

VuT-articlea  de  ladite  loi,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  i845,  sauf  la  modificafion  suivante  à  l'article 
a  de  cette  loi  :  «Le  prix  du  rachat  «era  fixé  par  une  commission  spéciale 
a  Instituée  pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
tde  neuf  membres ,  dont  trois  seront  désignés  parle  ministre  des  finances, 
«trois  par  la  compagnie,  et  -trois  (par  F  unanimité  des  membres  déjà  désignés. 
•  Faute  par  ceux-ci  de  .s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de 
t  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront 
«  pas  été  désignés  à  l'unanimité,  sera  fait  par  le  premier  président  elles  presi- 
«  dents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  » 

Vu  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  a  désigné ,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Gréterin, 
Mayimel  ét  Avril; 

Tu  la  lettre  en-date  do  19  décembre  dernier  par  loquolle  l'administration 

du  canal  de  Briare  a  fait  connaître  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 

Sartement  des  finances,  que  cette  compagnie  avait  désigné,  pour  faire  partie 
e  cette  commission,  MM.  Hillemacher,  de  Vergcz  et  de  la  Boulier, 
Vu  le  procès-verbal  en  date  du  19  janvier  dernier,  constatant  que  les  six 
commissaires  déjà  désignés  ont  élu,  à  l'unanimité,  MM.  'Vrfote,  êe  Surgy  et 
Dufaure  pour  faire  partie  de  ladite  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  institue  une  commission  composée  de  neuf  mem- 
bres pOUrflxeHe  prix  du  rachat  du  cdual  de  Briare.  . 
2.  Les  memhm  de  cette  commission  son*:: 

M.  Gréterin,  sénateur; 

ht  JWaorotél,  directeur du  mouuemeatig^éral  de»  «fonds  au  minis- 
tère des  finances  ;      ,       .«.;.,-  ..„         *    j  . 
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inspecteur  gébéfal  desj&nts  et  chaussées;  nu  srtoîfl 
!WJ  ffillemacher','  ancien  directeur  de  ta  compagnie  des  Quatre- 
Canaux  ;  sioi  *  -i'  rujj 

M.  Je  Vergez,  ingénieur  en  chef  des  pqnj$,ie£  «haussée^  Wj 
M.  de  la  Boulie,  avocat; 

M.  Vaïsse,  conseiller  d'État,  président  à  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  deSurgy,  président  à  la  Cour  des  comptes; 
M.  Dufaurc,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  20^aLL8AI 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est.  chargç  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

J|?3Uqn3  ,?2gftmtan  <>Uit,iw  l  I  '«      •  I  'tb  o-^^L^,,/ 

le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 


Signé  DK  FORCADfc. 


«OiJfi?)'ir> 

OF.  Il     !  h  • 

&itisq  s»*  i  l  ■ 


^^•"i  .T  •  I     «  j  1  -  iMt«Q  lit.i'l. 
tir,  t 'il         1  j  V 

•  :.  •  j;:       'v-  •'.!  •    it  1       •.*  }>b  £ 
:  |V<  'ij  1  n»liJf.»iJ'<i 

Certifié  conforme  :     u .„,  .,{>• 

i  :  '  •/.!•('  tt.<|  >if)lf  » 

Paris,  le  28  '  Février  t86i ,  i  .  1  * 

>  .    >■      ,    .     ■•'    f |4 1 .  li  |i'nt  Ml  'Jtrsf  * 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minitire  Sécrétait*] 
d'ÉUit  au  département  de  la  Jastice^i-1)  » 

■   ••     "":        v    «Si   .;  '  .  : '••   i'  j  .  u  i  El  / 

DELANGLE.  nfwnl 

■ 

■ 


]*  i-    l«.    :  V-l  r  t  II* 

•  1 1      1 . .  1  ni  > 


*  Celle  daic  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 

miimière  de  la  Justice. 

.'YJgWA  SB VU' *a<    "  «  •'  '  '    '•  ■  11     -  1  ••  . 


:  '1...  11',    •"•  .  /'.ir.v»«:'.i'|  IjJ  1*    .  -  (C 
Ou  s  abonne  pour  le  Bulletin  dus  lois,  à  raisou  de  9  francs  par  an ,  ii  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  <  »o*)>ex  les  Directeur  des  postos  des  départements. 

.y»Gnfl  *<b  I»unv>  ifb  îBff'if*  rît*  >        ;  m».P  1 
:  Jnoa  iiM&tigjnri'?  $  l'i  •  •••!(,. 

;  I*i  »•  s  •        •  •  ' 

- 1  ri  trii  en  >Lno1       U>rji\r_  lii  ■iiirjviioi'.i  .    _  t 
ivrniMr.niE  ivpfr.r\LE.  —  r8  Février  :8Ci. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

i 

N°  909. 


.V8760.  —  Tâblmao  du  prjx  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  Droits  d'importation  cl  d'exportation  des  Grains  et  farines ,  confor- 
mément aux  Lois  des  15  Avril  1832 ,  26  Avril  1833  et  11' Janvier  1851  . 
arrêté  le  28  Février  1861. 


DRrARTF.MF.HTS. 


«AUC.Mis. 


1™  CI.1SSK. 


'H 


1  Pyrénées-Orientales  , 

Aude..  

(Hérault  

JGard  

.  Bouches-du-Rhdne  . , 

Var  

[Alpes-Maritimes  . . 
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■s*  ci  assf.. 


LToulousc- 


i Gironde  s 
Landes  i.. 
Basses-Pyrénées..  V^SS" 
Hautes-Pyrénées.  ..^Bordeaux. 

lAriége  
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Doubs  

Ain  , 

Isère  [G,a> 

| Savoie  [LcGraud-Lcmps. 

Hautes-Alpes. . 
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(Haut-Rhin  /Mulhouse. 

{ Bas-!\hin  i  Strasliourg 
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I  Pas-de-Calais  lArras  
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Charente-Inférieure.. Ularaus.  .  . 

1,1  Les  trois  pri»  do  chaque  marché  snnt  c"ii\  de 
de  la  première  et  do  la  deuxième  «cntaiiif  du  mois  c 
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XV  Série. 


la  dernière  semaine- du  mois  précédent, 
Mirant  [Art.  fit  In  ioirtit  m  jailltt  Î919.) 
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A  Paris,  le  38  Février  1861. 

1  ■. 


M       >  ' 


- "  ?••/.•! -m.  .,ft  î . .,if!. ,    ^ jo<r///f*^i 

Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agriculture,  dtt 
Commerce  et  des  Travail*  publics. 

••  •■•il  »»î,  h  .     t  M|  Ult, 

'  -    '       '   '  •  "•'*'•••    '  '     l'Ji     ,  ir «f .•  »fl5U  f 
*   Signé  E.  RoOfcKK.  lu/ 

 {•  î  »l  >'Ui»ï  «/ 

•  '  •    •  ;  1'   *  >  '"■  ni  va  v/nv/ 
ÎT  8761.  —  Dkcbkt  impérial  qui  détermine  le  mode  de  nomination  des  Fonc- 
tionnaires ,  Agents  et  Préposes  du  Service  des  Forets  de  la  Couronné.' 


Du  3o  Décembre  1860. 


»1  Ift&ffl 
1  I06V  • 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Kihpkp  ei  r 
de  s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 


»  •     •  •  # .  • 


avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


î   •   •  il  M.q 


Art.  1".  A  l'avenir,  l'administrateur  général  des  forets  jde  la. Cou- 
ronne sera  nommé  par  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  d» 
ministre  de  notre  Maison  et  la  présentation  du  grand  veneur.  ,  , 

2.  Les  inspecteurs  des  forets  seront  nommés  par  arrêtés  <lo  mi- 
nistre de  notre  Maison  ,  sur  la  présentation  du  grand  «teneaftn'nq 

3.  Le  grand  veneur  nomme  directement  aux  emplois  de  son  in . 
jpecteurs,  gardes  généraux,  gardes  généraux  adjoints,  gardes  &  che- 
val et  gardes  dont  la  création  est  autorisée  par  Je  budget  des  forêts. 

11  leur  expédie  des  brevets,  qui  sont  visés  par  le  ministre  de  notre 
Maison. 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  garde  général  adjoint  s'A  ne  sort  d« 
service  des  forêts  de  l'État,  ou  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  les  règlements  actuels. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  décrets  et  arrêtés 
«ninifiLériels  antérieurs  en  ce  qui  concerne  l'avancement  des  fonç- 
ai, agents  et  préposés  * 
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£.Leî  ministre  de  notre  Maison  est  chargé  defexécution  du  pré 
nt  décret,  qui  recevra  son  effet  à  partir  du  i"ianvier  prochain. 


«nt  décret,  qui  recevra  son  etfet  à  partir  uu  i~ janvier  pi 
Fait  âu  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1860. 


'  I  rt 


I 


1  •• 


M 

»5 


Signû  NAPOLEOH. 

Par  l'Empereur  : 

J>  Maréchal  de  France 
Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur, 

Signé  Vaim.vnt. 


DÀCABT  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1861 ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

-      '         -  •      .  Du  3o  Jamrier  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
'des  FlaAtfçAîs,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do 
1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 1  de  U  loi  de  Gnances  du  a3  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 838,  les  lois  des  a5  avril  1844,  18  mai 
iS5o,  4  juin  i858,  et  celle  du  a6  juillet  18G0, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Une  contribution  spéciale,  de  la  somme  de  quarante-huit 
nrrrte  quatre  cent  vingt-trois  francs  (48,/|2$f),  nécessaire  au  paye 
ment  des  dépenses  des  clLambres  et  des  bourses  de  commerce  ,  sa- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  corn 
merce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes,  aussi  par 
franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1861. 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  Y  article  33  de  la  loi  du  25  avril  18V1 .  en  ayant  égard 

"'feU^takhtion»  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai 

i85oeMjnin  i858. 
»«ï  )2b  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfète»  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
««apte  de  sot» emploi  à  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départ- 

..„ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

.^•VuJ^-ftf&s  minislres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 

S]td#  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
1.  décret .  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

«•wmjjfait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Sygui  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
,la  Wnislrv  ftcrùain  d'Ktal  au  dèpartemtent  de  tagrieakvt , 
Aé»  rommerce  et  des  travaax  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


hiqÎ  nuit 


Bar-Ie-Ouc,  v .  v; 
Boulêgne-lir.1.'.  V 

'"^tljjti  *i«v 


<■>   fomisl  hllf.li 


Cacn. 


Calais  Parwk.tataiSi.Jil. 


Le  Nam1  


Rouen.. 
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Troy«à 


Calvados. 


Setoe-InfiSticore. . 


cil  kVBRCÎ  ' 

i}»'.»l>  III 

-'tfff  ' Tff 


Cbajnbrr. . 


2,Soo 


IdtDi*. . .  •  • . 
Bour*k.  i. 
Chmtanw. 


/dem... 
Boursë....l 
.Chambre.. . 

jM'ti  mu.]  >i:>  rV.  >it/niKi 

WW  \ 


SaJntiÇttèlItifV.  . 


Ais^f^.'.^.l.^,: 

)*<i     «'  i  V19X  ») 

ludrr>oW,pir<y. .  * 

rns'tPJ  '»t>  i»r»  »f>  «ruori  »'.>|  ) «■•"•' 

lOTAI 


!'»»l<lllt|  /.i  r,  'fi  »?  ? 

1  i  l 'tLL  ' 


UV'fll]  Il 


48,iî3 


.H!r;t  lii'i  >  "  Mtl  'il.  'Uilinll 
t*teuté#.d«il<HH  départ.- 

,1M"'n,•       Mi  tili  ]AlMffifK> 

ratentésdu ■  l>  |  \r! rmcnl coni- 
I  .ri  k  ■  la  1 1»  la  n rcorucri p»  ion 

de  la  chambre.  ;  iHl 

^ntésdelàV.ke^'ciy.^ 
Patent** du  ^parlement  emu- 


Patentes  du  département  com- 
I  pris  dans  1*  drconwinpUto 

Patentas  dip  la  viïïe'dje  Rouej). 
Pblenttfc  de  t**/  lt  ldfp»i**- 

Taem. 

Patenté*  dndép^rfemertf  cdn> 

l'aJnSs  dr  «5  le  ti#BÊ& 


Vu  pour  «  Ire  ;inne.\e  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n  toi:  T  c 

n  hiiluwtUiLv*'kJfh  KhtfHioni  «rt**  mon  ulJ  nojttvniiloyn  j»J  .r. 
iI398  nJf-.miui   "  -i^iM*»w<»ï**ir<pw«ttwiiW««#m 

•  uurjfid  »  >  lin»  B*»»nB<iil        mtM^Ml  B.  RoomtiV.  "  1  1  {'  n,Gt 

,^iul       Ctit*!lU«l  m- 

N'8763.  -/)iîC/i£T  i m piiwtÀi.  if»  ourre  tirt  'CWtfil  itV'^^^/^tt1^ 
rfe  Fond*  </c  concours  versés  aa  Trésor,  pour  les  travaux  de  défense  de  la  ville 
de  Lyon  contre  /<»  Inondations. 

:nr*nqai3l    *  Du     F<cvrier  l86l> 

NAPOLÉON ,  par  la  gràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.         1  10  ^S** 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  blo^^u  aG  juillet  i^Cq,  portant  taxation  du,  budget  générai  des  re*  **/ 

ctittes ..ekdes  4^n^'d^4,i^r<aqcv}l^i  ir,lM  \  v.v.         >-tno»»'vri  i\>tV"o'\ 
Vu  le  décret  du  ta  décembre  suivant V^\c<^tenant«éparlitioi»  des  crédits 

du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  I»  juin  i8$3,  portant  règlement  définitif  du 

budget  de  l'exercice  x#Ao;  ]  ■■  w 

Vu  notre  décret  du  19  janvier  181;  t  W,  qui  ouvre  au  ministère  de  l'agricul- 

"  Boit.  S8^ .  n*  8:>ofi.  '»  Bull.  507,  n*  875  j  . 
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ire,  du  curmnrrcT'rtdCA  tfaVa'u^puhlicsY  pour  Textuel» c ~i8<k>,  à  iTtro  île 
îds  de  ©onwutt»  verses  au  iDesorl  un  crédit  total  de  deux  millions  soixantc- 
is  mille  cent  francs  trentë-îsSk_  centimes,  dans  lequel  esi  comprise  une 
immë~de  huit  cent  mille  francs  applicable  au  chapitre  xl  quàler,  et  destinée 
i\  travaux  detdtfenfte  dè  la  ville  de  Lyon-'  contre  les  inondations; 
!  Considérant  que  remjploi  de  cette  sommede  huit  cent  mil  e  francs  n'a  pu  , 
ftïr  i^cu  on  îSoo*  et  que  rien  ne  parait  s'opposer  à  oc  qu'elle!  soit  utilisée  on 

Jl.lfUUlltl  >l- 

décret  du  io  novembre  i85G  ffo  '  1 

jiotxe ministre  des  finances,  du  -j5  janrier  tHiii  : 

t  entendu. 
kVflf  tâmiï  *t  décrétons  ce  qui  suit  : 

|iukTt^>fl>  est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  dKjat  au  deparle- 

commerce  e*  , des  travaux  publics,  sur  les 
ex*rcice  t86u,  uu  crédit  de  huit  cent  raille  francs  (800,000').  j 
iette  somme  dé  huit  cent  mille  francs  sera  classée  au  chapitre 
\   tel  de  1»  deuxième  Action  du  budget  du  ministère  de  l'agricnl- 
li  ti*;'titrcr>n$^  travaux  publics  (exercice  1861). 

Pareill*vso«uàe huit  cent  mille  francs  (800,000*)  est  annulées»  1 
cl  àpitre  xl  quater  sHt  le  crédit  de  deux  raillions  soixante- trois  mille  ' 
c(  nt  francs  trente-six  centimes  ouvert  par  notre  décret  du  19  janvier 
tlpi,  sur  l'exercice  i86oi. 

jgL  11  aura  fflHW»  ft  h»  jUporwo  a  p  .t.^  ^^„^n^  „  ,u\i*™+*<xi>- 

du  budget  de  rexerciçe  i36r  "   .  -«.oj  «  * 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Çorps  legu^alij,, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture»  du  commerce  «  i  (U  s  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécution_du4>résent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

^ampmJais  des  ,T«Ueriwole>i,r  l*évnw  i86p.  v  i  i  \a  »u 

Signé  NA1>0U£0R. 
.  o     .1      nO  P*r  l'Empereur  : 
/.*  Ministre  secnlaire  d'Etal  an  département         U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

Signé  DE  FORCADE.  .TITJ/i»  .IffIS'l  fc  1  «    '      .     ,  'Ut'1  J 

Signé  E.  Rodhf.i;. 

»b  forint u.pb  06  tt»a*b  "Vn.i .-:  -  -i   •  <.  1 

fin;<h'H  "<i»  !'  ••»•»  i«  >  • 

V  8764.  —  1>ÈCRET  ruréhiAlqui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exen  icc  Î86i,  à  lilre 
de  Fonds  de  concours  versés  uu  Trésor,  pour  les  travaux  de  eaptage  et  d'amé- 
nagement des  SourceWnéralés  de  Plombières: 

Du,  1"  Février  »86i.    .  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


»  Dull.  440,  n'  4no. 


.  .  -    >*Tï  —  .pop  *rr 

—  27  &  -jj  ^    '  _  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  miaiMi^hecriitaire A       au  (lépiuHeraeut  (le  Pagr» 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette*.  . 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i8lî  1  ;         i  ,| .  ,  ,  /<  y  \  1/  >  f  /  / 

Vu  le  décret  du  ia  décembre  suivant'",  contenant  réparti uqo de*  crédit» 
du  budget dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  »  jtrin  i8*S,  portant  règlement  dVHinituMu  Jmd^ 
get  de  l'exercice  i84o;  \>inn 

Vu  notre  décret  dn  n  juin  1869  **»J  qui  owite  au  ministère  de  l'agrtieuHjJre . 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  !  exercice  i85jj,  à  titre  (le  fonds 
de  concours  verses  au  trésor,  un  crédit  total  de  quatre- vin^t-quaior^u^ille 
deux  cent  sept  francs  soixante-neuf  centimes ,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  deux  mille  deux  cent  scpt  fnmcssoixante-netif  centimes  applicable 
au  chapitre  xxvui  et  destinée  aux  travaux  de captage  et  d'aménagement  des 
sources  minérales  de  Plombières  ^Vosges);  •  Te  »,  ir  3 

Considérant  que  i  emploi  de  cette  somme  de  deux  mille  deux  cent  sept 
francs  soixante-neuf  cent  ime*  n*  p»  avoir  Heu  oui  000,  etquorieu  nepwuîf 
s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  utilisée;  en  i8<h  ;  ( 

Vu  notre  décret  du  10 novembre  i856  W;  '  i  1 

Vu  la  lettre  de.  notre,ministre  des  finances,  en  date  da  20  janvier  i8fii; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avon  s  décrété  et  DécnrVroxs  ce  qui  suit  : 

Akt.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  tes 
fonds  de  l'exercice  1861,  un  crédit  de  deux  mille  deux  cent  sept 
francs  soixante-neuf  centimes  (2,207'  69e). 

Cette  somme  de  deux  mille  deux  cent  sept  francs  soixante-neuf 
centimes  (2,207'  69e)  sera  classé  au  chapitre  \îi  bù  de  la  première 
section  era  budget -du  ministère  de  Fa<,*ricùlhire,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (exercice  rSGi).  >  r  / 

Pareille  somme  de  deux  mille  deuv  cent  sept  francs  soixante- nei  1 1 
centimes  (2,207'  69e)  est  annulée  au  chapitre  wvrn  sur  le  crédit  de 
quatre-vingt-quatorae  mille  deux  cent  sept  francs  sohante-nèuf  cen- 
times, ouvert  par  notre  décret  du  11  juin  1869  sur  l'exercice  1809. 

2.  11  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861.  . 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  f agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départementales' finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéculion  dn  tireséni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1861. 

.  id*ti  l'Mi/'    .  ,1  *  »r .     .r  -  i.  >  \- 

Signé  NAPOLEON. 
Far  t'r!aper<nir: 

Le  Ministre  secrétaùe  d'Etat  an  département  Le  Ministre  sécrétait  ?  d'Ltat  au  d  (•parlement 

des  finances ,  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Signé  nF.  Forcmih.  j'ublics . 

Signé  K.  Rouher. 

1,1  Bnll.  884.  n'  85o6.  ^  Bull.  4to.  n*  5  no. 

»  Bull.  708.  n*  6698. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  909.  —  275  — 

H'  ëo65.  —  Déchet  infini  ai  qui  affecte  Ib'Dépài  de  mendicité  éé  Lons-fo-Sau- 
p,# 1         tfh  dépôt  m  Mèrfdianis  dndépati^nunt^lu  Hoat**S*d*c. 

(Pp(U  Février  1861.   -If>t .,  ,: 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté" nalionaJe,  JUm-pereur 
DF.iTnAxçXts,  a  ions  présents  et  â  Venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  île  noire  minière  secrétaire  d'Etat  mt  département  de 
l'intérieur  ;  ,  , 

La  section  de  l'intérieur,  do  1  matruciirm  publique  e.i  de»  euh*1*  du  Conseil 
d  État  entendue, 

11  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t«  11 

•.I.JÀWIj,)!".  Le,dépôt  de  mendicité  établi  à  Lons-le-Saunicr  (Jura), 
et»  vertu  du  décret  impérial  du  ai  juillet  i855»  est  aDecté  au  dépôt 
des  mendiants  du  département  delà  Haute- Saône. 

2i  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  réxéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l3  Féwier  1861. 

Par  l'Empereur  : 

kt  Minière  secrétaire  d'Kiat  au  département  dt  l'intérieur, 

tJUf  1I4  fivtiil.'  T'    ».Ui      1    •        :    •   :  •  i  !   •    ► .  ,  ■■    >  ,  ']     ■  I  . 

Signé  F.  dr  PE»unhT 

K|S         '  • 1  '   "  '       :   t       1      i  ,1   ,  . 

j  N°  ^76^.  —  Déchet  impérial  qai  affecte  le  Dépôt  de  nreiéikité  (fAHigny 
(  Jihônc)  à  recevoir  les  Mendiants  du  déport  ment  de  #n  Loire.  * 

I.    ,  ,,  Du  i3  Février  i8G>. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  Ivmphaeur 
1  i>t&  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nùnistre  secrétaire  d'État  au  département  de 'l'in- 
térieur; 

(  "  La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  étdwonhe»  du  Conseil 
d'État  entendue, 

^yO^S  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

.,  ,  ;4jbj.  I",  Le  dépôt  de  mendicité  établi  à  Alhigm  (Rhône),  en  vertu 
Ank  décret  impérial  du  19  mai  i855,  est  afleclé  a  recevoir  les  men- 
diants du  département  de  la  Loire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dt  l'intérieur, 

Signé  F.  iiE  Peesigm)  . 


« 


V  8767.  ^BteagcnrHOttAt  (contreaipÉ^MÉBpPég  deo  l' céans ,  awmoU» 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bauny  ^llbert- Pierre-Marie),  directeur  de  l'enregistrement  et  de> 
domaines,  nqë  (Salons  (Maitié^  tel 3  f^clld6iFatf\i( dAnc^rtÉit  à  Alençon 
i  Orne),  est  autorisé  ajouter  à  son  nom  pMronyrhïrrué  reWi  ire  rfe  Kecy,  el 
a  s'appeler,  à  l'avenir,  Bauny  de  Becy. 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  deyant  les  tribunaux  pour  faire  opérer, 
.Hur  les  registres  de  l'état  civil,  té  changement  résultant  du  présent  décret, 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  jus- 
liuanlgji'aucui^p^silionji'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Par*, 
>  Février  i  861.) 

V  8768.  —  î)^  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

18  M.  Lefebvre  Delattre  {Ftrdinand-Séraphin) ,  propriétaire,  né  à  Lille 
(Nord),  le  8  juillet  1809,  y  demeurant, 
Ç(  se*^u^fiM»jfteijrft^jiV,  ,f ..,  ;!<M(i  [tu        -1  ir«       ,  VYX A  , 
Vf.  Lefebvre  Delaltre  f  llaouf-Mar(in) ,  né  à  Lille ,  le  G  avril  ^i8^ô ,  , ,  ,  . 
M.  lefebvre  Delattre (Itaston-Fernand) ,  né  â  Loos,  arrondissement  deLitté, 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  xelui  d$  ^/atyOr*  eL,  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  LeU'byre  Delattre  d'IIailly. 

3  ^esdlt*  hàp^trûms4m'p<mrront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement' résultant' du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'Etat.  (Pam,  6  Février  1861.) 

tim  >  -m'm  <*      i**»»»»1  i  •'•!>  •i.l£fi*.,i'i?'i'»  tHV*       ;'•.»  •  f  (    "f  -,.1/ 
ut*  ■»i£iyf  -vyii  i'm^J;  ip  ATti'h  iît»  l  »n.i<"  ■»»u.*l  &  lu  t»i/fl  .✓n«»t. 

.^Certifie  conforme:  ;îf)|V)Il) 

Pirisjé  r-Mars  i'&V; Y'*' 


1 


Gardé  des  Sceaux]  Ministre  Secrétaire  ' 
b  l'Mi  tflgtaf  an  «Idjwirf smsnt  cte  la  Jes«c«; 

-  >'f  »!   '.-.  i.n   f/',  .  ,i'  t,  v  .f.   .  ^upiKJuq 
'  r.  DELAiSGLE. 

l<*8l  T  W«».I  "  il  .e-»o*f/..  I  vj.'iï.'.îi  '  JSlfftVf 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin  au 

./'»  !  I»  vtA»l      r -,     ministère  de  la  Justice. 

llf  «riq«i,-n  »rJ 

"Oh  s'abonne  pour  te  BalleUn  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 

iiupérîalo,  on  cire»,  tes  dtredenrs  des  poste»  des  départements. 

■ 

IMPIUMERIE  IVPKHHL1Î.  —  l"Mart'lSfM'.  , 


r, 
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:  tixjH  iup  î»o  Iririhoq  i  «j  jj*d(  t.- 

v>M\  Mi  viumn  .iiii  .ïi.  J  «..  y<«-  r 
ivièqooiiiA  luoq  Kirniiudj'U  <->i  Uw^fUuTi10*!  û  ai  imu\  m  Ju.vjî  >,juv  i 

*o{n9  J9  ,1/  ne  fouinn-j^  i 1  ub  toi  U  11  <|  «uB  i«l -.J>  irh  n<»*lin •«»  • 
«hi>4  !  Jcf3r|i  fj'i-mO  ■>>  tif>  '  •:•  •»  u'i'h/I  jjfî  n*n  ih>  i<(«itin  •,.  .    ..    ,.  , 

*  '  ■  ■  ■  ■    -  I   I     1  ,  ni» 


^8769. —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Montpellier, 
«\Ukfi  m      (Tan  ftallîstemënt'dè  Dûmes  dti'Sùert-Cafuï  de  Jésus} 

.MU'.  Uij»  )  j  Mit»)  «-j    ••  .  ■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

p^^ANÇAis^î(<6Us.  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

,yjuf  section  d#  l'intérieur,  de  l'instruction,  publique  et  de*  cultes  de  notre 
teqMftAfot.eftfenaue.,  .  »...     ,  „,i        w,±y\  .  • 

t    ift/ïiroioq  11 ut»  lut  1 1  H'rq  ,*tt  »•*•>!  M»  nx<£TufrV)  •  un  »•:>  i'n  •■■t.  ..»»•. 
'Mwoisbéenfrrt;  etDKCRiroKscequisiijle ■ -;c   .  r*/q  »'•  *«»  ■< 

.  ..•  •  .  ■■•  .  -  '.v   .»„.•»  ,',.t;\ 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  des  dames  du  Sacré-Choeur  de 
Jésus,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
21  avril  18^7 (,),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du 
if  avril  1827 (l)  et  modifiés  par  notre  décret  du  5  août  i853  p. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1861. 

t  rtc  <?;     ..t  .»':>•  J*î . r  }    '    •!•••»  n  ,•••.•* 

"i  ,f       Signé  NAPOLÉON. 

P«r  l'Empcn  ur  : 

•  :   \  ...f-i.  .1  Le  MiniMr*  ttcréUire  d'État  au  déparUmtut 

de  l'instruction  publique  et  dts  culta, 

Signé  R.OCLAND. 

w  TOI*  série,  Bull.  l&A'VStiBti         w  Xi"  série,  Bull.  78,  n*  693. 
w  vm*  série,  Bull.  i53,  n*  55i8. 

XV  Sérit.  1 1 
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N*  8770.  —  Dec  «et  impéniAL  qui  autorise  la  fondation,  dans  ta  çotntntitu: 
d'Assé-le-Hiboul  (Sarthe),  d'un  Étabtissmerit%Sànrs  de  Notre-Dame. 

Du  7  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu <>(  te volwité  national,  Empereur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  irtinîstre  secrétaire  d'État  au  département  de  fln* 
Iructiori  publique  et  des  cultes; 

La  .section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d  État  entendue. 

Avons  dkcrkté  et dkcrktons  ce  qui  suit:  )  -,  .  .  > 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  Je 
Notre-Dame,  existai/ta  Briouze  (Orne)  en  vertu  d'un  décret  impérial 
du  5  janvier  i853  (,),  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  d'Assérle-IUboui  (Sarthe),  à  la 
charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
Approuvés  pour  la  maison  naèce  par  un  autre  décret  <!>  du  même 

jour.         ,;)  .  , .  •  .itii>J,io-' >i  ti  '«  -u.» j  i  t  ••>  j|  *  idtfiti1 

2.  Le  maire  d'Assé-lc-Riboul  (Sarthe^  est  autorisé  à  accepter  les 
trçs  faits  à  cette  commune  par  le  sieur  Clément  Herpin,  suivant  son 
testament  olographe  du  1"  janvier  i849,  l"  d'une  maison  «vec  dé- 
pendances, située  à  Asse4e-Kiboul  et  estimée  cinq  mille  francs,  sous 
la  condition  qu'elle  sera  habitée  par  des  sceui»«  attachée*  à  une  con- 
grégation religieuse  au  choix  du  desservant  de  la  succursale  d'Asse- 
le-Riboul  et  qui  seront  chargées  de  l'éducation  de  jeunes  filles  de 
cette  commune;  20  de  trois  parcelles  de  vigne,  situées  dans  le  clos 
4e  Chatelieret  estimées  trente. francs. 

3.  La  supérieure  générale  ùe  la  congrégation  des  sœurs  de  Nôtre- 
Daine  à  Briouze  (Orne),  et  le  maire  de  la  commune  d'Assé-le-mboul 
{Sarthe^,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  d'une  rente 
quatre  et  demi  pour  cent  sur  l'État  de  deux  cent  trente-quatre  francs, 
farte,  suivant  acte  notarié  du  28  octobre  1 858,  par  le  sieur  Jean-Gré- 
goire Bodereau.  hikiûiic  congrégation,  désignée  pour  diriger  l'établis- 
sement de  religieuses  d'Assé*Je-iù"boul,  sous  la  condition  d'affecter 
exclusivement  les  arrérages  de  cette  rente  aux  besoins  de  cet  établis- 
sement. '  '  ^u 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  i86i<. 

: Signe  NÀTOLÊdif. 

I  »  l.«q  m  't|,n».|î  < '"•T»» l'Empereur  :        "  ' 


U  Ministre  itentairr  d'état  au  <  , 
de  Viiutrnetion  publique  et  d*t  ctrtt"  » 
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!f"  8771.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation*  à  Saint-Etienne, 
d'un  Établissement  de  Petites  Soeurs  des  Pauvres. 

t  v  •  ■•<  •  Janvier  1861.  ,«.!.•:,«•. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empirât* 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suîtj  l> 

Art.  1er.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres, 
1  existant  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i85G  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Saint-Etienne 
(Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
adoptés  pour  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  dîi 

«Jttitl  1828™; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étatan  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
»qiM.*ara  mMêrè  ûvt  RfeMetia  des  lois.     ■»•*  •  1 1-  >•<  •  •  i  « 

,)},  ^fîait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1861. 

Ml  Sigué  NAPOLÉON. 

••  .  •         '.i  »  t  *..  .  t  »!• 

j   y     ,  Par  l'Empereur  ; 

i/h-w!  1»  V;;  1.  .  **ttssïfi^ 

!  r  /Hrt-»Vt»^M  ••»»  m  1*  •»»•••••••  »w        »!  1  *  ''      s'    SB         '    *J  ^ 

•  >t  1 1  •  t  l    Mil      'I  M*        •      ni  "«Mj»!"        >  >  ■<       1  '  -  * 

•*;+*m*  'llttftip  »»;    ;   "1     ..-.r  •••••       '  •    >    -  »  i.u  « 

<\,l-nn  »l,  1|J  »*  •  *{  *'  . }      •  "      •  1   ■      •  •    ■     il ' •     ••:■•»•*•    »  fie  1  •  • 

-Pi' £773.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Congrégation  des  Sœurs  du 
10J  >  Sacré-Cœur  de  Jésus  existant  à  Saint-Pierrevitte  {Ardecne),  f  à  transférer  à 
Privas  le  siège  de  sa  maison  mère,  2'  à  conserver  à  Saini-Pierreville  un 
Établissement  particulier  de  Sœurs  de  son  ordre. 

nni>>rr»uv».  t  ili  1. 1»-  <v>  Du  ,$  jahtori98).'    '  ■i»»«n-in  ni,-  .1 

•^ttr.n'!l.      ;     'b    ...  >i*  («I  1 »•!•_»•  lUji.o 

I    A  APOLLON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvraïUHiR 


Frakv  m  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  aM.ni.  .,\ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  deThw- 
*ruction  publique  et  des  cuites  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  n©tre 


\-.\  » 


Avons  MÎcBÉaé  *t MitaÈÊÊKSm  qui  suit  : 

:»  xi'  s^rîe ,  Bull.  355 ,  u'  3293.  1,1  viti<4éri« .  Bull  «H ,  tf  'M07. 


si. 


—  280  —  •  • 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  el  enseignante  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  Saint-Pierrevilip  (Ardèche)  en  vertu 
de  notre  décret  du  t4  décembre  i853     est  autorisée, 

r  A  transférer  à  Privas  (même  département)  le  siège  de  la  maison 
mère; 

2'  A  conserver  à  Saint-Pierreville  un  établissement  particulier  de  * 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  notre  décret  du  id  décembre  i853  (,). 

2.  ,Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ih  Janvier  1861. 

Sigué  NAPOLÉON. 


•  * 


-  t.  •  •        .  •"  1 


4  |  •  •  |  *f#.»  .  M    ■!  ••  

;  rjA. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

ê  *  t  |  • 

Signé  Kou. \m.\ 


i  •        •  •   !'  ' 


(P  8773.  —  Décret  impérial  qai  auiorùe  la  fondation,  à  Marseille,  d'an. 

I»      «I»    •  1  •••«,.' 

Du  ik  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ;  1  » 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
Conseil  d'État  entendue, 

».#•».  .  ...... 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  des  Dames  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
22  avril  1827  (î),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Marseille 
(Bouches- du -Rhône),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  (de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827  (,),  et  modifiés  par  notre  décret  du 
5  août  i853  <s>. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 


«  xi*  série.  Bail.  1 16 ,  n'  995.  »  fHI»  série ,  Bull.  i53,  n'  55i8. 

"  n*  série ,  Bull.  1 16 ,  n'  994.  w  xi*  série ,  Bull.  78 ,  n*  693. 

«  vnr  série,  Bull.  157,  n'  568i. 
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publique  et  des  cultes  est  chaîné  de  iox,<  utio*  du  présent  décret 
qui)  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  * 

EKfcîn1  We^s,!     1 .4  Janvier  i86j. 

5*b  vwlmihoq  In  oruM*??!  M  fiJo  nu  r»fli  y  . 1  i',,'ls^|i^pQijj^fiu'>  A  *£ 
•>9e2Î(di;l'>  lîn  '«h  4Tidm')jri  avl  ir-q    >:,-mu1:>  ci  b  .mino  ma  *d>  rtyfax 
cl  luoq  «••/umqqi;  ftluJr.ia  xw,  in^m^ia^xo^ffRXV^fJbi  oi> 

U  MinUtre  secntuin  d'itut  au  département 

flOtbtnJam'l  f»fi  '  '  de  I  hutnuUon  publique  ef.des  ctfllei , 

.tetlèb  lirvi'Kj  ni-  noitji  >  >/h'I  >b  'i«-furh  ' 'Signrj  îl«WB|fi».J9  oopildirq 

hV  i  iOï *nef  i  •  )l  . >-»n  »tiuT  ^*»n 'ir.If.q  Ufi  îiiiT 

V^fym&*tyE{}!piniAL$ui a«'°™«  lufondulion,  à  Mortamie, 
d  an  Etablissement  de  Sœurs  de  lu  Providence. 

:  iHM*t|mH'f  m4 

Du  16  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Élnt  au  département  de 
1  lusiniction  publique  et  des  cultes;  ,  >v  ,  1  —  .€rrfT'K 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  mites  de  notre 
Conseil  a  Etat  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  • 

«jinOTira  .--iiciuuîMi  »ju(Jo'jîri  .  fOÏJoqAH 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  des  sœurs  delà  Providence 
existeijtà  Séez  (Orne)  ert  vertu  d  un  décret  impérial  du  22 janvier 
Ï811  (,),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Mortaçne  (même 
département),  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  h  'la  charge 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  même  décret  im- 
périal du  22  janvier  1811. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  I  exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palals  des  luilenes,  le  16  Ja.ivier  iSlii. 

*r9xmo*tno3  92  :>b;  .  tnt»in*.*EKil« Jata     >  &b  sdidineui    d  w.q  . 
wflobio  ni  iT(Mir>iu  iii  ut >->t  <s  t> ll'--"|«l,;sfr^^,liAptJijt()i*'"  1  ' 

ub  tui'jàb  yiJou  i»;q  »"»iliboiii      .    7*bl  I 


Par  l'Empereur 


IIOlJ0UlJ?.ni'I  jb  JlI'jm'Ji-lfiq'>h  Ufi  ti.t.RjMwi'ffre  tecréUtire  d'EUn  au  d,j>artement 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 


w  )>•  série ,  Bull.  34g ,  n°  GJ09. 
XV  Série. 


a  1 . 


»  I 


7?f  —  ,ni(|  *n  A 

N*(8775.  —  Décret  impérial  qui  autorise  /«  forrfaljon^4>9ns  Ja  ^«ctfoa.df 
5flm/-3/arftW-tf«-'rottc)î,  banlieue  de  Toulouse,  d'un  établissement  de  f Mes  de 
la  Crin*  dites  S<ZnH  Ùe 'Saint-André!  f  '  J^'^  ,n  '  f     '    . ff  ™™ 

aor.n.h  <rnr,  I"  .  n<.i',...nii'  -ï>ui6:  Janvier' V8fci.  ,|t,;;M  "  )nr\fi  ',,1|,M  '"I" 
•>H/h  nnyir.m  «mi   i.<  •  i  t*iiinti  u  .  n    iihl«if|  v  m  mh'1»  >p  wiituio  •  1j 

NAPOLÉÔN;TjarlagrScé  dé  Eh'ea  ètlâ  volonté nation alè;  Empèr&jr 
nte  FrançXib ;'  à  tous  £re$etits  et  à  vetiir,  sXfo*/  «  " *  "  ' ,,M " \ * ,<U!  ( 

Sur  le  rapport  4e,  jnptre  ministre  secrétaire  d'État  au  département ,  de 

rinatructipnpubliqyc  etde^Je^  „,),,,  ..t.,  ,t.liq  „OIÎ 

La  section  de  l'intérieur»  4e  l'instruction  publique  et  des  culte»  de  notre? 

ConseiVd'^tatentendu^^u,  ,.,  „  ,  r       .,|.  lu  ^  mj  oh  ii  .itu  »'»/*» l  '»b 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  «lu         <>*  l»>q  ni  Jn-'l 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
la  Croix  dites  sœurs  de  Saint- André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (,;,  est  autorisée  à 
fonder  dans  la  section  de  Saint-Martin-du-Touch,  banlieue  de  la  ville 
de  Toulouse  (Haute-Garonne),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ro. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  dés  fiHes  de  laCréi^ 
dites  sortirs  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  au  nom  de  cette 
congrégation,  et  le  maire  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  au 
nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  ên  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  ïa  dona- 
tion faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Jean-Bernaràd-&rég}o{rbJ 
de  tiède,  suivant  acte  notarié  du  i4  juin  1858*  et  consistant  en  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre  cents  francs,  à  la  charge  dten»- 
tretenir  dans  la  paroisse  de  Saint-Martin-du-Touch,  banlieue  de  Tou- 
louse, deux  ou  trois  sœurs  de  son  ordre  pour  y  instruire  gratuitement» 
les  petites  filles. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente  de  quatre  cents  francs,  le 
capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  J'État.  ,  ^ 

3.  La  supérieure  générale  de  là  congrégation  des  filles  de  (a  Croix 
dites  sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye,  est  autorisée  à.  accepter^  a[ux (' 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette  congrégation  1 
parla  demoiselle  Françoise  Duranton,  suivant  acte  notarié  du  28  août 
i85y,  et  consistant  en  une  créance  de  mille  quatre-vingt-trois  francs 
trente-cinq  cenlimeset  en  deux  pièces  de  terre,  l'une  en  vigne  et  l'autre ', 
en  pré,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Toulouse  conte- 
nant ensemble  soixante  et  onze  ares  douze  centiares  et  estimées,  en 
totalité  deux  mille  deux  cents  francs.  '. 

k.  Ul  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Çroix. 

w  vin»  série ,  Bull.  95.  n#  3ify  ,  ^    ,        »  nn*  série .  Bull.  89 .  n*  2991 . 
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dite*  sèurs  de  Sàint-A^^U  Puye,  est  autorise  a  acquérir  de  la 
dame  Marqués,  pour  les  Besoins  de  rétablissement  de  sonordre  à  Saint- 
Martin -du -Touch  ,  banlieue  de  Toulouse,  moyennant  une  somme  de 
quatre  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux  clauses 
et  conditions  d'un  acte  notarié  du  3o  juillet  i855,  une  maison  avec 
cour  et  jardin  et  dépendances,  située  à  Saint -liartinTdu-Touch<  /  4 

il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  avec  les  ressources 
disponibles  de  la  congrégation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instrut- 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  1861. 

f>t»  #"iflil  '  «I     n m. 11  .  -iV«K»  ■  fi 

bigné  NAPOLEON. 

fM  .  'Mlll'i'  /       •Vl'  *    «-1  I    •»!  »•?/'*•'  1  *  •  t     1  w>..      ,  :       •  ■;■ 

.  Par  l'Empereur  : 

..Ht/    |   ,|.  ,ut     ni    p\,ju,|      |.  1/  UMiglnsuriUùni'Èlatm  département 

dê  1  instruction  publique  et  des  cultes  , 

tftt$    »Hl    #»'I|M»/    "l>    1  »»-*Ji*-«-<-  '  1 1  '  '  ifll    .      mIT'   ••  I  I 

,.0  ,      .,|.  .l,rmi  ,v;;  :   .  ■  Signe  RoOLàKD.  , 

!fi<]  f-MtlU   IUVU.IK   •  I    un  »|        .  1  ■  -i  .i. 

.  .  >   ...  .  r.'  .■  toMtf 

N?iS776i- .'—  Wcawr  /jfPfifl/AL  çui  autorise  la  fondation,  à  Maumusson  (Loire- 
•>)!'•  1  Inférieure),  d'un  Etablissement  de  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus.  .,.,< 

«»«  .»   •  ^2,  janvier  1861. 

1,1,  ■  '    1  . 

j.NAjPOÏiEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8tlr  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,. de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

^YONS  d^cr^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.' 1*1  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  du 
Sabré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire) 
eh'  vWtu  d'un  décret  du  2  avril  i852  m,  est  autorisée  à  fonder,  dans 
la  commune  de  Maumusson  (Loire-Inférieure),  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  décret  du  2  avril  1862  w.  ( 

2.  La  commission  administrative  de  l'hospice  d'Ancenis  (Loire- 
Inférïèure)  est  autorisée  à  accepter,  mais  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  seulement,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  universel,  évalué  à  trente  mille  cent  soixante  et  douze  francs 

w  x* série,  Bull.' 520,  n*  3975.  *  \*  série,  Bull.  5 16,  n' 39*0. 
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quinze  centimes,  fait  à  l'hospice  d'Ancenis  par  Je  sieur  Yves  Gerni- 
gan,  suivant  son  testament  mystique  du  29  octobre  i$52,àla  charge, 
notamment,  de  maintenir  dans  une  maison  située  à  Maumusson ,  et 
estimée  trois  mille  francs,  une  école  de  filles  tenue  par  des  sœurs  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  de  conserver  à  l'usage  de  cette  école  un  mobi- 
lier évalué  à  sept  cent  cinquante- neuf  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes,  et  de  payer  annuellement  aux  sœurs  chargées  de  la  direc- 
tion de  cette  école  une  somme  de  trois  cents  francs,  pour  leur  assurer 
des  moyens  d'existence. 

Les  sommes  d'argent  qui  proviendraient  de  ce  legs  universel  se- 
ront placées  en  rentes  sur  l'État.  ..... 

3.  Le  maire  de  Maumusson  (Loire-Inférieure),  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  la 
Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire),  sont  autorises  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  les  legs  à  eux  faits  par  le  même  testateur,  sui- 
vant son  testament  précité. 

4.  Le  curé  de  la  paroisse  d'Ancenis  (Loire-Inférieure)  est  autorisé 
à  accepter,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  titulaire  de 
cette  cure  par  le  sieur  Yves  Gcrnigon,  suivant  son  testament  mys- 
tique du  19  octobre  i852,  et  consistant  dans  son  argent  comptant, 
montant  à  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  francs  soixante 
et  dix  centimes,  et  dans  son  argenterie,  évaluée  à  quatre  cent  trente 
francs  quarante-quatre  centimes. 

.Conformément  aux  intentions  du  testateur,  l'argent  comptant  sera 
employé  aux  frais  de  ses  funérailles  et  à  des  prières. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  legs  faits  par  le  même  testa- 
teur, suivant  son  testament  précité,  à  l'œuvre  de  la  Propagation  de 
la  foi ,  cette  œuvre  n'ayant  pas  d'existence  légale. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

.....      ,  %     fw  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  cm  drfxirlemmt 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rocland. 

'  —————  

ÏP  &7j-j.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Sfaynal  [Jura  ) , 
d'an  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité. 

Du  21  Janvier  1861. 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Fr\hçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.u.ut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  mi  ni  sire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 1  '  - 

La  section  de  ttntë'rie'ur,  dë  Vinatructibn  pttbli  que  et  des  cultes- de  notre 
dtfnseil  d'État  entendue ,     »  ■.,>■,  .<  Iuviik       h  iwim 

AVONS  Décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :      -,,1,  . 

tin  *m  >  •  t    '•  .    ,  .  .    ...   .  , 

^  (Art.  1":  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
là  Charité,  existant  à  Besançon  (Doubs)  en  vertu  d'un  décret  impé- 
rial du  28  août  1810 (I>,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de 
Maynal  (Jura),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  àla  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité à  Besançon  (Dou^s),  les  maires  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  Maynal  (Jura)  et  d'Augea  .(même  déparlement),  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  la  donation  faite  à  celle  congrégation  par  le 
sieur  Pierre  Besançon,  suivant  acte  notarié  du  à  novembre  i858,  et 
consistant  en  une  rente  de  quatre  et  demi  pour  cent  sur  l'État,  de 
six  cents  francs,  inscrite  aunvom  du  donateur  sous  le  numéro  96,832, 
série  deuxième,  et  en  divers  immeubles  estimés  onze  mille  cent  vingt 
cinq  francs,  à  la  charge  de  fonder  à  Maynal  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  pour  l'instruction  des  petites  filles  et  la  visité  de 
malades  de  la  paroisse,  dont  les  communes  de  Maynal  ek a Augea  for 
ment  la  circonscription . 

Cette  rente  de  six  cents  francs  sera  immatriculée  au  nom  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Besancon. 

3.  Ne  sont  pas  approuvées  les  délibérations,  en  date  du  12  juin 
1869,  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Augea, 
portant  refus  d'accepter  la  donation  précitée  du  sieur  Besançoji. 

il.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dé 
partement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  21  Janvier  1861. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 

...    ..  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
, ,  dt  {'instruction  pobliqne  et  det  cultes, 

1   Signé  ROULAHD. 

>.fl  .  , ,    •  , .  ..1 
w  IV*  3''rie,  Bull.  :h3,  n*  ôg'jO. 

'  «  •  1    '  *-     M.?  1   ..•!•'.. 
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'.  L'association  religieuse  des  sœurs  4e  la  Providence» 

à  Alençon  (Orne J,  par  décrets  des  24 'août?  iÔi2  (l'  et 


N*  8776.  — *i  J)ÊCRET  impérial  qui ,  i  '  autorise  la  Congrégation  enseignante 

des  Sœurs  de  la  Providence  existant  à  Alençon  à  se  consacrer  aux  soins  des 

malades,  2'  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  celte  Congrégation. 

{•if.  .-  ;>     >/  r'i,i>vi  •••arri  >f!i 

Du  25  Janvier  1861. 

<»b  .M»      ?of»  •t<ir»f^l'»*<I'>  »'  *•'  »  '1     j"  >'<      '  »    1  .''">  ii  I      '  .1.1/1 
lit.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  u  i  »    1  »;>b 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département'  de 
Instruction  publique  et  des  cùltésj  * 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 

Conseil  d'État  entendue.  '■'  "/  M«  "J"""1 

K)*h*»*  "  *  *  1 1 J      Hf«*f!i'»lir/|*tn  tu  !».•  I  .        •••1  *•*-  "ivniitti  \\\*>f  .£ 

•  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «lit  :   t,  Mt*pMuq 

Art.  V 
reconnue 

20  octobre  i85.i  "  ,  comme  congrégation  purement  enseignante,  est 
autorisée  à  se  consacrer  aux  soins  des  malades. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  'Providence  à  Alençon  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre, 
par  décret  du  20  octobre  i852 ,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Conseil  d'État,  mention  de  ladite  inscription  sera  faite  par  le  secré- 
•«afre  général  du  Conséii  d'État  sur  la  pîècé  enregistrée.    1       *  r« 

S!1  Notaé  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  iSnstrW- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1861.  ?3a 

9h  lu  «•- >;      >."•  ur  ttidit       .    ..'■<•  MM.u.n   'sîgtié  NAPOLÉON.  *' 

Par  l'Empereur  : 

Minisire  secrétaire  d'État  au  département 
de  rinstractioH  publique  et  des  cultes  , 


IlIOfl    •'•  "'«lu  »  '  •>  1  Le  Mini 

de  Pi 


-t  .      6779. •— -  fiÉCRET  impérial  qui  autorise  la  fondation  ,  ù  Epinal ,  d'un 

.«toi  t  !»^»h.  Elablissement  de  Soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne*,  ,.,„,  ;.t  ,M|, 


,{Jflt»0l,.>'il»«j,«b  '»ur*>iu/  '>^i     -1  'in  iuiji.  ■  d  f.uhb  ,vjh 

■  lii^iti        u.q  ,'>yiCib  1!  ».       .   *nTfî£  ^ft  Viiluv       ln.uiKwilili,1;»  nu 

'"NAPOLÉON,  par  ïa  grâcëtle Dieu  et  là  volonté  nationale,  Eit^è^ur 
des  Français,  à  tous'prë^eiits  et  à  VenlrV  salut.  1  <  ' '^<>q;l>» 

Vrac^ 


w  ^8^e,^ii;^5o:;nV82^;  «i^;^;^  »:i*tft 
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3)*Lai  section  de  l'intérieur ,  de- l'instruction  publique  et  destultes  de  notre 
4>bnccil  d'Étai  entendue  «  ù  cuym^t  ,thno',ii  >  .rnvi\>i^ni\  u\  Amant 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

M  '  ,,"f 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Doctrine  ché  tien  ne,  existant  à  Nancy  (Meurthe)  en  veitu  d'un 
décret  du  3  août  i8ocV(,)  et  d'une  ordonnance  du  23  juin  182/1  m,  est 
autprisçe,  ji  fonder,  dans  la  ville  d'Épinal  (Vosges),  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  îa  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment,, de^se  conformera  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  arrêté  du  28  prairial  an  xi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré,  au,  Bulletin  des  lois. 

'  '^ait'au' palais  des  Toileries,  le  -26  Janvier  1861. 

Mlt9tlliMI  MH'Oiiq  11.  iHvi           Signé  NAPOLÉON. 

,  .  .     Tari  Empereur: 

sb  ftlilNM  «•'»"  noi (r-  ' if.  .-^  <  tvi  nu)  >'»'.t-iM  »<*••!.•   r    i-*Tn  ,  ••»•;!  i 

Ifi  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  d< parteumn- 

,9l7ftf«  *  l'Htl  1    Un       1  de  l'instruction  publique  et  des  cu/W,'>> 

'  '     s,^  noiiM*.  "bl/"i 

u(»  >  njr.i-Mi      tu»-.  .        ti <     •  •  ~" —        'n  i  "  , Iî>t.) ib  tnya'iiq 

à1D*J«  mI  h.u  •>tu;l  bi*v  iii-M  ].i  c         1m  ■       1 .1  >»|  t  un  ,tftl3[»'  MtVsilOjf 
N*  8780.  —  Déchet  xmpèwial  qui  autorise  ta  fondation,  dans  la  commune  d*{la 
rjlJburf$la[\che  {Dordogne)  ^  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Sainte-Marthe. 

•bh  ffl'WU'ï  i«!  Du 2 5  Janvier  1861.  wplMtiq  noi< 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport,  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

J^SÇjctipn  de-  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
<iopseif  d'Etat  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Sainte -Marthe,  existant  à  Périgueux  (Dordogne)  en  vertu  des  décrets 
des  i3  novembre  i8io  w  et  8  novembre  1862  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  la  commune  de  la  Tour-Blanche  (même  département), 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  mem- 
b^  fo«et, ^^ab^^mjen^, yrje  se  cpnform^r  e^temeitf,  aux  statuts 
approuves  pour  la  maison  mère,  par  les  décrets  précités.,,,,    ,  ,  ,  , 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte- 
Wàrïhè  iTPërigtiêuX  (Dordogne),  au  nom  de  cette  congrégation ,  et 

w  iv*  série,  Bull.  190 ,  n*  36o7.  w  iV  série,  Bull.  338,,  n*  63 12. 

'«>  *U*^érte,lBull.'  mWtitS.  wx* série,  Bull.  5$o;  'a?  4546.' 
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le  maire  delà  commune  de  ta  Tour-Blanche  (même  département), 

au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la 
donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Jeanne-Êlisabelh  Ùal- 
mays,  veuve  ç(u  sjeur  Jacqacs-François-Afarie  de  la  Croix,  suivant  acte 
notarié  du  ia  mars  1859,  et  consistant  en  deux  maisons,  une  grange, 
deux  jardins  et  un  pré,  situés  à  la  Tour- Blanche  et  estimés  huit  mille 
francs ,  pour  y  former  une  communauté  avec  une  école  sous  la  direc- 
tion des  religieuses  de  la  même  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  IbiST  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département 
de  l'instruction  pabliqae  et  des  cultes, 

Signé  Roci.axd. 


N°  8781.  —  DECRET  IMPMJtlAL  qui  UUlonst:  ta  fondation ,  à  Mouy  (Oise), 

d'un  Établissement  de  Soeurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 
Dri  25  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  cl  des  cultes  ; 

La  section  de  fintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Tr.  La  congrégation  enseignante  des  sœurs  du  Sacré-Cœorde 
Jésus,  existant  à  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng  (Seine-Inférieure)  en 
vertn  d'une  ordonnance  royale  du  26  mars  i843  (,),  est  autorisée  à 
fonder,  dans  la  commune  de  Mouy  (Oise) ,  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  ordonnance  royale  du  16  décembre  18*2  «. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 

«  ix*  série .  Bull.  994 ,  n*  10,596.  «  ix*  série,  Bail.  976 ,  n*  10,473. 
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publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois.         »    1  ,.  .    >n      •  .  ,  .,,  „ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1861. 

•'     '  '(  «'*       •    ,  *      •    ••     •        •  ■  •.  1  /   ;  m  iir    ,      1.  ■        1  ,• 

Signe  NAPOLEON. 

P»r  l'Empereur:  , 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  cm  départemen 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes . 

Signé  ROCLASD. 


1    •   .      1  j. 


N*  878a.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Chasselay  [Rhône), 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Charles. 

Du  25  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins 
*  traction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  déoiété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
de  Saint-Charles,  existant  à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  des  décrets'  ira 
périaux  des  22  octobre  1810  (I)  et  12  janvier  i8i3  (ï),  est  autorisée  à 
fonder,  dans  la  commune  de  Chasselay  (même  département)  ^  un 
établissement  enseignant  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  sta 
tuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  les  décrets  précités. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1861.  - 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur;        .  ,j, 

Le  Ministre  secrvtairc  d'Étal  au  département 
de  P instruction  pnbtiqae  et  des  tvltet , 

Signé  ROLLAffD. 

N  iv*  série,  Bull.  3?9  ,  ù*  61  '10.  w  if  série .  Bull.  475 ,  n'  8G81 . 
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V  H-SA.^Dkcret  iMPEniAL  qui  autorité  la  fondation ,  à  A^XÉMéM^dÉ- 
)\>Rkâne^  d'an  Élublisserntxt  de  Filles  delà  Charité  de  Saint-Vincer*>dêïPaull> b 

iu>t  sti  nuit?  'ib  liuui"«"îjj  .     bJ  »iirilii»q*«h   tiii'uii  w/UbM 

-n«r>  je  'jl>  .ni-iuri/iiMi.i-iff^l  a*yimrwV-.l  mq  ,«^ibif  »  »  ?  <■  vilno 
i  N  A  Ki  LÉoN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontié  nàtionale,  «MPBï*t/R 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        ilrmq  l'»v>'»L y*\ 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  '    <  i. 

La  section  de  Tinténèùr,  dé  l'instruction  publique  et  des  cultes  de,  notre 
Conseil  d'État  entendue,  "Y"  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i  •      hmi»,  :  »  «  _n«>  » 

,  t      ,.i  i  t .  ,..|  f  l*g  »ï|l  !!'•  <  i  i  t'irll'l'l  >•»  <"      'I   ll|M  »*.'        ,••    <•  (i  M|  |j,lt  Ul  -)l'J/> 

,(|  La  congrégation  des  filles  de  la,  Charité  de  SaintnViocentr 

de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  impérial,  ou 
8  novembre  1809  %  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  vil  Je  <X\i\ 
(Bouches-du-Rhône) ,  un  établissement  purement  hospitalier  n'écœure 
djeson  ordj^Mach^e^arjesmem^  de  se 

conformer,  exactement  aux  s*aûiU  approuvés  pour  (  la  m  ai  so  n  1  JMièWf 
par  Je  décret  précité., 

$v  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  «le  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  au  jia lais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


,  «.Mlm  t.  a»  \-*  >  ,  rtr  i  Empereur  : 

/f  , ,    ,  ,  U  Ministre  secrétaire  d'État  au 

de  l'instruction  publique  et  des  colle*  $ 

Signé  Rocland. 

•   

, 'mwo  *  •  wlV -vi  1  .    •  •  1.        .*»»<  .  'imr.Ki  ■:«.»... i-1        ' '/ 

N*  8784.  —  Die J»£r  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Mauves  [Orne), 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  ta  Providence. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ErftaRiM* 

Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  secrétaire  d'État  au  département  ae 
!  mMi  ictionipnhlii]ue  etdeèiaaltes;  '  il»      "  •      «  •>'.  nn,«  >'«»  t>J  ^ 

L«i*»iii  1  Uti'tf"" 


La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publiquèct  des  cultes  de  no 
Conseil  d'État  entendue,  .  „    „,  M  „,,,// 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•th 'lif  n- '-«h  »i  ,t  ii^»        I*»  ,*riflfil'q<'0(i  (i*utf>$'.t  13110  «  •>.!  **l 

-  Amt.  \**.  La  congrégation  hospitalière  «t  enseignante  des  steirfs'dé 
»  iV«érie,  Bail. 35a, n' 4858.  •■»<••  •  V  ,».,>  tt  .d  'r 
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la  Providence»  existant  à  Scez  (Orne)  en  vertu  d'un  décret  imper-*! 
du»  A31  janvier 1S1 -L.^Vest  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  dr 
Mauves  (même  département),  un  établissement  de  soeurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  .statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  y 
le  décret  précité.       .1  u/<  1  i*-/    •••  <m  «i-'iki  m<-    .  ,f\t>yt.ni 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de_la 
Providence  à  Séez  (Orne),  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire 
de  la  commune  de  Mauves  (même  département),  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la- 
dite congrégation  par  la  demoiselle  Murk-Marthe  Bellanger,  suivant 
acte  notarié  du  29  septembre  1809,  et  consistant  en  divers  bâtiments 
arec  «eoûr1,  jardin  et  dépendances ,  situés  à  Mauves  et  estimés  sept 
«Aille  francs ,  sous  la  condition  d'entretenir  à  perpétuité  dans  cette 
d^rùièré  communé  une  école  de  filles  de  tout  âge  dirigée  par  des 
religieuses  de  cette  congrégation. 

'  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  etldes  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  .'de 
r  exécution  Un  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desloj»! 

^ajt  au  paiaik  cies  ^Tuileries,  le  29  Janvier  1861.  >  ,  lM  m  h  l  y  \Un 

Sîpié  NAPOIJÉONV  ' 


I  i  •'">'  I  t  f  t.t» 


Par  l'Empereur  : 


Le  Wniitre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

rnaw»*intfkt'n!  Signé  Rouland. 


.<»  I  fi  l 


N*  8780.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Mézilles  (  Yonne) . 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  29  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
I^^  ^V<CAi3,  a  tous  présents  et  à  ve?irt  salvt.    n.     A'  >.l  JOM// 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départémènt  de 
l'^ns^ctiçn  publique  et  des  cultes  ;  ,,        ,  ^,  f,  .,„,,..  il  nid 

,  La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  et  des  culUs  de  notre 
Conseil jd'ÉUt entendue,     -      ,  ,  ,  ,  -  ,  ,\ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

tn«*  .lit'  t  >'  '•.•)(      1  1  ■  ■  .iï'i>\  •  1  j  /  ''A 
Art.  I".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Providence,  reconnue  à  Lign> -le  Chat  cl  (Uni  ne)  par  ordonnance 


iY  série ,  Bull.  34o ,  n*  6Ô09. 


4*«<j  ;■         .fuct   «n-.v  '#1  " 
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royale  du  2  mai  i83o(I),  et  dont  le  siège  a  été  transféré  à  Sens  :  mime 
département)  en  vertu  de  notre  décret  du  i/»  juillet  i855  (,),  est  au- 
torisée à  fonder,  dans  la  commune  de  Mézilles  (même  département), 
an  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  jîar  les  mem- 
bres de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du  4  avril 
i83o(5). 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro 
vidence  à  Sens  ( Yonne j,  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire 
de  la  commune  de  Mézilles,  agissant  au  nom  de  cette  commune  et  à 
défaut  de  bureau  de  bienfaisance ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  à  ladite  congrégation  par  la  demoiselle  Charlotte-Loaise- 
Henrielte  de  Beaujeu,  suivant  son  testament  olographe  du  18  juin 
i855,  et  consistant  en  une  somme  de  quarante  mille  francs  pour 
servir  à  la  fondation  à  Mézilles,  1*  d'une  école  gratuite  de  filles. 
2°  d'une  pharmacie  à  l'usage  des  pauvres,  3*  cPun  ou  plusieurs  lits 
en  faveur  des  femmes  âgées  de  la  classe  indigente. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'emploi  de  cette  somme  de  qua 
rante  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

.  tement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  1861. 

•'I'! 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rtniperenr  : 

Le  Ministre  secri taire  d'Etat  aa  département 
de  l' instruction  publique  et  des  cuites, 

Signe  BotTLAND.' 


•  •  » 

N*  8786.  —  Décret  impérial  aui  autorise  la  fondation,  a  Gigny  (  ionne), 
d'un  Etablissement  de  Filles  delà  Charité  de Saint-Vincent-de-Paul 


Du  3o  Janvier  18C1. 

1  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dè  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes;  .'     ult*tl  ' 

La  sectien  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue,  '  »    ï   »  •  *  •  "*'» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce.  qui  suit  :  , 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
la  Charité, de  Saint-Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu 

vin'  seYie.  Bull.  ,V>2.  n»  14,202.  »  vme  série,  Bull.  35o,  n*  i4.o^". 

w  xi*  série,  Bull.  3i8,  n*  *g?8. 
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d'un  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (l\  est  autorisée  à  fonder, 
dans  la  commune  de  Gigny  (Yonne),  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge  ,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité. 

2.  Les  maires  de  Gigny,  de  Sennevoy-le-Bas  et  de  Sennevoy-îe- 
Haut  (Y'Onne),  et  les  conseils  de  fabriques  des  églises  succursales  de 
Gigny  et  de  Sennevoy-le-Bas,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  fait  par  le  sieur  Pierre-Guillaume ,  suivant  son  testament  ologra- 
phe du  3o  août  i854,  de  tout  ce  qui  restera  de  sa  succession,  après 
l'acquittement  de  dettes  et  de  diverses  charges,  pour  servir  à  la  fon- 
dation d'un  établissement  de  Clles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  dont  la  maison  mère  est  à  Paris  (Seine),  pour  l'éducation  des 
filles  pauvres  et  le  soin  des  malades  des  trois  communes  de  Gigny, 
de  Sennevoy-le-Iïaul  et  de  Scnnevoy-Ie-Bas,  sous  la  condition  que, 
dans  le  cas  où  cet  établissement  ne  serait  pas  fondé  dans  un  délai  de 
dix  ans,  une  somme  de  trois  mille  francs  sera  partagée  entre  les 
églises  de  Gigny,  de  Sennevoy-le-Bas  et  de  Sennevoy-le-Haut,  situées 
dans  la  circonscription  de  la  succursale  de  Sennevoy-le-Bas. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gigny 
(Yonne),  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  les  legs  faits  à  cette  fabrique  par  le  sieur  Pierre  Guillaume, 
suivant  son  testament  olographe  du  3o  août  i854,  et  consistant  en 
une  somme  de  mille  francs  et  en  une  pièce  de  terre ,  située  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Gigny ,  contenant  vingt  et  un  ares  cinq  cen- 
tiares et  estimée  sept  cents  francs. 

Cette  somme  de  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur 
l'État. 

4.  Les  desservants  des  succursales  de  Gigny  et  de  Sennevoy-le- 
Bas  sont  autorisés, 

i*  A  accepter  la  disposition  par  laquelle  le  sieur  Guillaume,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  3o  août  i854,  a  prescrit  la  célébra- 
lion  de  cent  cinquante  messes  par  chacun  de  ces  deux  desservants; 

2°  A  recevoir,  chacun,  du  sieur  Flogny,  chargé  de  payer  les  frais 
de  cette  célébration,  une  somme  décent  cinquante  francs,  reconnue 
nécessaire  par  l'autorité  diocésaine  pour  assurer  l'acquit  de  ces  cent 
cinquante  messes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  secrùairr  d'Êlat  au  département 

de  l'instruction  publique  et  drs  cultes, 

"  rt •  lérie,  Bull.  a5a  n'  4838.  Sigtu1  Rocland. 


1 


I 


Ml 


—  Wi  —  .oip'n  .f\ 

Dôme),  d'uAÈtàWsiekeAi^S^dtlallfitêriààmJ  '"Vl 
Ti!«  «jJïtvi  no  «r»ftlq  r.m '-uicil  'illim  ru      ft«>uiioh  'tffliflo*  *.r 

Du  3o  Janvier  1861.  »r.!.T! 

^^QLÏlQN  p^r  1*  giiçe  de  fliçu  et  la  voJçwwté  flatiojiajei 

n^s  Français ,  à  tous^ présents, et à  venjr,  salut,,      i  ,,  ,,,-„,  lM.„,i/.  bf 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départémèni  cfé  Vxnïf 
truction  publique  et  dés  cultes:  uw^Uli 

■"Jll       •   '  k       •   •     «r-   '      '  »  '     '      '  l'   «fo'"l  '         •   '    ''         1  rd    »     fil»    *>li<J»',"1  %l)|0 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Cônseil  d'État  entendue,  1|Y^ m  '  ™ 

■AvoBfsnicRÉtÉètttteliat^^  »«lwium  «*rto/!  t 

tVlMl  il)  WK  t#  t.l  1»  Mllltl'll'ltr  Jl1«*»tllflJ  ^iJ"illl#.  »  <  <b  f«i  'jiJ|«i|i|»Kj 

Art.  1*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  Se 
la  Miséricorde,  exilant  à  Bttom  (Puy-de-Dôme)  en  vertu  'd&'&crtà 
des  1/1  décembre  1810  «  et  i4  janvier  i833  ^i'ést  autorkée  ^fonder, 
dans  la  commune  de  Prompsat  (même  département) ,  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  les  décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde à  Billom  (Puy-de-Dôme),  au  nom  de  cette  congrégation,  et 
le  maire  de  la  commune  de  Prompsat  (même  département),  au  nom 
de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  et  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs  faif 
à  ladite  congrégation  par  la  dame  Marie-Antoinctte-Fleury  de  Frétai, 
veuve  du  sieur  Amable  de  Lauzanne,  suivant  ses  testament  et  codicilles 
olographes  des  \!\  février  i84o,  16  avril  i84i  et  juin  1802  ,  et  con- 
sistant en  une  somme  de  six  mille  francs  pour  servir  à  la  fondation 
d'un  établissement  de  sœurs  de  cet  ordre,  chargées  d'instruire1  les» 
jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  pauvres  de  la  commune  de 
Prompsat.  .  .'  '  .  '.[,'  '.[  ,"t\  [.',]  ',.  t       nninu  1 

Cette  somme  de  six  mille  francs  sera  employée  en  achat  (Je  rentes 
sur  1  Etat.  ,n  iJ:1  (  lf ,  J(.(.1K,j 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Mi- 
séricorde, à  Billom,  et  le  maire  de  Prompsat,  agissant  tant  atr'nom 
de  la  commune,  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  auto- 
riseyà' Accepter,  chacun  én  cé  qui  le  concerné,  et  aux1  Charges,  clauses, 
et 'conditib'ns  imposées,  la  donation  faite  à  cette  Congrégation  pâr'lë 
sieùr  '/VaïVrofr- Joseph- Amable* Desatâ,  suivant  acte  notarié  du  27 'wtfr 
temnre  i8r>6;  et  consistant  en  une somme  de  six  mille  frahcs.à  V 
charge  d'employer  les  revenus  de  bette  sOnime  aux  besoins  de Téta-'; 
blissometti  des  sœurs  dé' la  Miséricorde  a  Prompsat,  tant  titie '  ctes.| 
religieuses  s'occuperont  de  l'instruction  dés  jeunes  filles  de  cè'ftè 
commune  et  du  soin  des  malades,  et  sous  la  condition,  rfù'ètt'  cas  de 

w  iVsëricBulV.  339,    6342.  «  xi* série .  Bail.  17";     1 33. 
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suppression  de,  cet  établissement,  ce  rêve  im,sef ait  cfau}ne\  an  née 'dis. 
tnbué  aux  pauvres  4e  ia  ppmmune  de  PnxmpsnU  \  —'-m 

La  somme  donnée  de  six  mille  francs  sera  placée  en  rentes  sur 

l'État.  .J'J*«  >*->jfiri  '  r»£  11O 

4.  Est  approuvée  la  délibération  du  i5  septembre  i856,  par 
laqtlèîte  Ife- conseil 1  d'administration  de  la  congrégation 'des  s'œuts  de 
la  Miséricorde  à  Billom  a  déclaré  renoncer  au  iegs  fait  à  cette  con- 
grégation par  la  dame  Marque  riUs-Elisabeth-Qilb&rie  de  Frétai,  veuve 
du  sieur  Claude-Bertrand-Joseph  de  Prevenchère,  suivant  son  testament 
ologTaphe  du  2  novembre  1820,  et  consistant  en  divers  immeubles 
situés  a  Prompsat  et  estimés  vingt  mille  francs,  pour  fonder  dans 
cette  dernière  commune  un  établissement  dé  sœurs  de  son  ordre. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1861. 

Siçnc  NAPOLÉON. 

,\  iimqqfi  Ptntr.v  <   ~     1        •  •  1  Pwr&npcrw:  ,.r, 

t.c  Ministre  setrètairt  d'État  au  <fejpartei«f<i/M 

<fr  rimtruction  publique,  rt  des  cultes , 

s  ■•tSlU  f.l  Ml)  i-HH^  -  •'•  •»•>".      1   ••...«•     .        i-.i»;  »  •«:»'«*  ••••»  - 

n< »  1 1 1. ■.;  1   ,     •  Signé  ItouiAm 

mon  in-  '''«'  ■ 

ol  tiui  '»•»  «»  >  mu  ".(1  •    t ■•  ,   ■  1    .  -  •  ftu»i  -vm  »  ••! 

NI  18788^     Dicj!*r  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Frayssinet  {Lot), 
lu\  ,V'Y                d'un  Établissement  de  Filles  de  Jésus. 

1  Du  1"  Février  ,8Gi. 

,1  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Km  peretjr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"feur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 


•  1 


l'instruction  publique  et  des  cultes; 

ïià's'éctibn  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

il/  .  i  ">l>  <•'..•••  ,    1  •  .  1  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÀRT4  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
Jésus,  existant  à  Vaylats  (Lot)  en  vertu  de  notre  décret  du  10  np-j 
vembre  i853  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Frays- 
sinet (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,, 
à  ïa.'efiarge ,  par  les  membres  de  cet  établissement ,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  notre 
décret  d^u  10  novenipjçe  ,1,853 (,;. 

2.,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstructioft 

»"  Bull.  io5  ♦  n*  87^ .  *  Bull.  100 ,  n'  878. 


p  hUkj  u  < :  «tr 4w  cultes,  est<  chargé,  ide ,  le*éo»UQn,  .dit  prés  eut  ducr ftUo 
<|iw,eemip«éré4ji  Bulletin  des  lois»  mtimsnuoiJni.  »  t»  ■  d:> 

K„ t  au  palais  dé» Toilerie,  le  f  Février  1*61.  -  •  '  'a*>  * 

,anli'<        •tiiGiinm/riiii  i  >j  •♦!  »•»/•.  nuiiïw  ' 

-rnq  uh  noitU'iui't  f  £>b  ''iiffii  >  t>«>  ^ultln»;  /nr. /  WrrEinperwi  nrauoa  ub 

•mot/  UJà    ri'»2H!  I  >  ''loi  /*)b  I J 1 1 - 1 1 1 1 1 <l  fif  *,«&(,-«  mt  eVair.  cf /ila*  au  AjièdUi  " 

\<sv.  \  loÎTftf  f  (    Sip^RoiîM*^  tir.  iifivl 


S*  8789.  —  Décret  impérial  qui  autorise  M.  Naud  à  établir  et  à  exploiter 
an  Magasin  général  et  une JSalle  de  Ventes  publiques  à  l'île  Saint-Germain, 


HMIJO.1  H  Dlt*3  Février  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .  . 

Sur  le  rapport  de  notre.  ministre  secrétaire  d-État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Naud  à  l'««ffet  d'être  autorisé  à  établir 


1DPUI 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  celte  demande  par  le  tribunal  et(1ty 
chambre  de  commerce  de  Paris,  et  par  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seîné'ï.  jv., 
Vu,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  fietif,  la  lettre  de  notre  ministre  de? 
financ^sVen  datedwao'déceiriblire  iWoy  '        »  '»•■'   "  ...mT.  ni  iW 

Vu  les  lois  du  28  mai  1 858  et  le  décret  du  1a  mars  i85g  »»>: 
La  section  des  travaux  publics,  de  ragricullure  et  du  commerce  du  Conseil 
<*  Ettteïrtcndue,  ...  ■     .,,  ,  yu 


Avons  décrété  et  DBCRktons  ce  qui  suit  : 

.  •  «•'.  •    .  i.'lM  '  ■  ti)  «.'V  IM«  •M»'1  •** 

Art.  1".  Le  sieur  Naud  {Êdouard-Clément)  est  autorfeé  k  ëtàmrr 
à  exploiter,  conformément  aux  loi  dn  28  mai  i858  et  au  décret' du1 
12  mars  i85q,  un  magasin  générai  et  une  salle  de  ventes  pu^liqttéS' 
dans  des  bâtiments  situés  à  Pile  Saint-Germain,  commune  d'Jss.,y* 
département  de  la  Seine ,  lesquels  dits  bâtiments  se  trouvent  indiqués 
au  plan  cir.d^sns  visé,  et  qui  restera  annexé  au  présentrdécret.  i  .Ta/ 

%  tedit  ^La^jiissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictiC  d«<  ' 
marchandises  et  produits  nationaux  ou  nationalisés  soumis  à  des  taxes 
d'octroi  ^u  à  des, impôts  decpnsommauon  intérieure^ -,  L-i  i 

:>.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation, fouaîpjr  pourra,  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de :" 
soixante  mille  francs  (60,000%  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces,  ' 
ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépôts  et 

«"  Bull.  C73 ,  n»  63o4.  •„  .  i^b  41* 
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consignations  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement 
à  cent  vingt  mille  francs  (120,000'),  le  tribunal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  le  permissionnaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empenear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 

V  8790.   —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  M.  Mairesse-Boitot  à  établir 
et  à  exploiter  un  Magasin  général  à  Saint-Quentin. 

Du  i3  Février  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  forméepar  le  sieur  Mairesse-Boitot,  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  ouvrir  et  à  exploiter  un  magasin  général  à  Saint -Ou  en  tin  ; 

Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  l*av|s  émis  relativement  a  cette  demande  par  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Quentin ,  et  par  M.  le  préfet  du  département  de  l'Aisne  ; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  fictif,  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  30  décembre  1860; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1808  et  le  décret  du  13  mars  i85g 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  du 
Conseil  d'État  entendue , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Mairesse-Boitot  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à 
Saint-Quentin  (Aisne),  conformément  à  la  loi  du  28  mai  i858  et  au 
décret  du  12  mars  i85g,  un  magasin  général  dans  le  local  indiqué 
aux  plans  ci-dessus  visés  et  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictif  des 
marchandises  et  produits  nationaux  ou  nationalisés  soumis  à  des 
taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consommation  intérieure.  , 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 

*  Bull.  673,n'63o4. 


sa  tin  n  ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  oV 
vingt  miMe  francs  {|'»o,ooo'),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces, 
ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises,  a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  l'article  2  dudécret  du  12  mars  1859. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement 
jusqu'à  quarante  miile  francs  (  to.ooo'),  la  chambre  de  commerceet 
le  permissionnaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agfkml- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1861. 


Signé  NAPOLÉON       '  -, 
PaM'Empcrcnr  i 


U  Minisire  MiurflMW  d'Etal  an  département  du  Vagricultnrr , 
du  commerce  cl  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouukk. 


•  / 


N°  8791 .  —  Déchet  impérial  qui  autorise  T  établissement  d'uni  Dé  ôl  de  men- 
dicité pour  le  service  du  département  de  la  Haute-Gar^nnP 

Du  20  Février  1861. 

1  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  KhperIui; 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt, 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; n. .... .1  .(,*  a 

Notre  Conseil  d'État  entendu.. 

1 1 1 

"!    AVOXS  DKCRÉTK  et  DKCRKTOXS  Ce  qui  SUit: 


.11  II 


ur 


Art.  1".  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendifcité^our 
le  service  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Ce  dépôt,  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'hos- 
pice delà  Grave,  à  Toulouse,  formera  un  établissement  distinct' 
complètement  séparé  de  l'œuvre  hospitalière.  ,.,  jÏm.i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Vintériei 
est  chargé  dé  î'exécutioh  du  présent  décret.         '  lAl 

'   Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1861.    '»  ■ 

-wÇlqijH  '*''  V»-*?!  *ï-ir^f->'t»f  iij'»t»  *»t->nt*ist,  ,:hnuwv  >  ci'>  fah  %  1  *  v«  !•>»  '' 
/•»••!  '••if  «m  iîijv«».'.>>  ••  i  ;  •  SigttéN&KHJÉÛft.  '  '  ' 

,  unperetii  :  .,,  .,, 

Signé  F.  m  Persigmv 
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^8792. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

JT  M.  Desprez  (Marie-Servais-Édouard),  receveur  des  finances,  né  à  Vesbul 
(Haute-Saône),  le  20  frimaire,  an  ix,  demeurant  à  Tonnerre  (Yonne), 

M.  Desprez  (Alphojtse-Marie-Gabriel),  propriétaire,  né  à  Guingamp (Côtes- 
du-Nord  ),  le  1 4  juillet  1807,  demeurant  à  Pesmcs  (Haute-Saône), 

M.  Desprez  (Yarcisse-Servais),  né  à  Dôlc  (Jura),  le  28  juin  1 83 1,  demeurant 

M.  Desprez  (Alphonse),  né  à  Pesmes,  le  23  septembre  i833,  y  demeurant, 

M.  Desprez  (Aleaandre-Édouurd-Julien),  garde  général  des  forêts,  né  à 
'  Ligny  (Meuse),  le  y  mai  i83j,  demeurant  à  Vesoul  (Haute-Saône), 

Sont  aujtorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Gésincourt, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir  Desprez  de  Gésincourt. 

2"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  -devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'État  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fisé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  Xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  5  Janvier  1861.  ) 


N*  8793.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Mcrru.au,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  est 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  (Paris,  16  Février  1861.) 


S0  879A.  —  Décret  impérial  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Triey  et  de  Saint-Léger,  canton  de  Pontailler,  • 
arrondissement  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  sont  réunies  en  une 
seule  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Léger,  et  qui  en  portera  le 
nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
%Q  février  1861.) 


HP#/$ftJ — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

..-.I  •«.  f  I  .  r'f  '   »<MÏ     .  .  .  ......     ■  '  If 

Art.  1  .  Le  territoire  teinté  en  vert  clair  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret,  comprenant  la  section  dite  du  Bencoudrey,  est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Clément,  canton  et  arrondissement  de  Mortain ,  département  de  la 
Manche ,  et  érigé  en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Rencou- 
drey,  et  qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  et  verte  tracée  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autreo  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Par» ,  20  Fé- 
vrier 1861.) 


—  300  — 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  2 'Mars  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  *o 

de  la  Justice. 

m  •  1 1  •><it  *«îIj  t< 

»"  •       //•:«  t|:  Uf  • .  « 

. .  \  'i 


û q  ■'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a 
impériale ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIAL!.  —  3  Mars  1861. 


• 
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N°  8790.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Costume  des  Fonctionnaires 
de  l'Administration  des  Tabacs. 


«uAviv1.  ru 


Du  1 L»  Janvier  1861. 


NAPOLÉON  ,  par  la  f,rrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. ^WW^tf  ^ 

Vu  le  décret  du  17  novembre  i85a  {l\  déterminant  le  costume  des  fonc- 
tionnaires et  agents  du  ministère  des  finances  et  des  administrations  qui  en 
dépendent; 

Vu  le  décret  du  1  a  mars  1860  W,  qui  sépare  de  l'administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  le  service  des  tabacs,  et  l'érigé  en  direction 
générale  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  ûxer  le  costume  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  nouvelle  administration  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  costume  des  fonctionnaires  de  l'administration  des  la- 
bacs  est  fixé  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'article  2 
du  décret  du  17  novembre  i852  précité. 

2.  Les  broderies  sont  composées  de  feuilles  de  pensée  et  de  lierre. 
Les  boutons  porteront  les  mots  Direction  générale  des  tabacs. 

3.  La  classification  des  fonctionnaires  et  les  marques  dislinctives 
des  grades  sont  fixées  comme  il  suit  par  application  des  catégories 
établies  dans  le  tableau  annexé  au  susdit  décret  du  17  novembre: 


■  CM  Altos 
des 
caté- 
gories. 


2* 


ADKIMSTBATION  CKXTftALE. 

S  l". 


Directeur  gênerai. 


Administrateurs. 


,u  V  série ,  Bull.  591 ,  n'  Aàô;. 


SKIYICR 

de  la  fabrication 
cl  des  constructions. 

I  9. 


srnvicf:  Dl  LA  midi , 
des  magasin* 
et  de  la  comptabilité. 

S  3. 


xi*  série.  Bull.  780,^  74Ô4. 

".2 
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KtJlf  BIOS 

des 
esté- 
gories. 

SDNrsIS  tmim,  CENTRALE. 

i  »«. 

SIBTICE 
de  la  fabrication 

et  des  constructions. 

1  >- 

SRBYICK  II  L  LA  COLTOM  ,  I 

des  magasins 

et  de  la  comptabilité. 

»  3. 

4' 

Inspecteurs 
près  U  direction  générale. 

Directeurs  des  tabacs. 

Directeurs  de  manufacture. 

lagénieur  en  chef  du  service 
central  des  constructions. 

Directeurs  de  la  culture 
et  des  magasins.  j 

5* 

> 

Directeur  des  étude* 
de  l'école  impériale  des  tabacs. 
■ 

Ingénieurs  ordinaires 
du  serv  ice 
central  (fes  constructions. 

IiiAnrrtVnr*  dï  lîk  <  il  lt  U  n 

et  des  magasins. 
^  Contrôleurs^  j 

| 

.6* 

* 

Sous-ingénieurs. 

1  tabarePOMfe"itt« 

Contrôlent* 
de  magasin* 

rl  ■ 

Élèves  ingénieurs  ». 

Contrôleurs  de  cultnre. 

CI  Les  contrôlears  de  magasins  auront  au<  parements  de  l'habit  na  coin  de  broderie  m  lia»  de»  M 

biwlrric  complète  prévue  poar  la  6»  catégorie. 

prévu»  pour  la  j*  catégorio.   

k.  Les  broderies  des  fonctionnaires  de  la  fabrication  et  des  cons- 
tructions comprises  à  la  troisième  colonne  du  tableau  ci-dessus,  au- 
ront pour  marque  distinetive  une  ligne  sineuse  de  perles  conformé- 
ment au  modèle  n"  1  ci-annexé;  les  broderies  des  fonctionnaires  de 
la  culture,  des  magasins  et  de  la  comptabilité  seront  conformes  afl 
n"  2,  également  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dTSlat  an  département  des  finances  est 
chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 6  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  dafinemcea, 
Signé  DE  Forcade. 

N*  8797.  —  Décret  impérial  portant  répartition  du  Produit  des  Centimes 
tes  aux  Remises,  Modérations,  Dégrèvements  et  Non-Valeurs,  sur  les  ContrioiR' 
lions  foncière ,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  186i. 

Du  2  Février  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ta  l'état  B  annexé  à  la  loi  du  budget  général  dea-dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1861,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  imposé  pour  remise»,  modé- 
rations, dégrèvements  et  non-vaieui  s , 

i°  Un  centime  additionnel  au  principal  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière ,  ainsi  qu'au  montant  des  impositions  départementales  et 
communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

2*  Trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départementales  et  communales 
atSerentes  à  la  même  contribution  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non- valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  l'année  1861,  esl 
réparti  de  la  manière  suivante:  un  tiers  du  produit  des  sommes  im- 
posées dans  les  rôles  de  chaque  département  est  mis  à  la  disposition 
de» préfets;  les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  être  par  lui  distribués  ultérieurement  entre 
les  divers  départements  eu  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1861,  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  dè  non-valeurs  de  1860  qui  n'auraient  pas 
été  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  2  Février  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  :  - 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dcpaitement  des  finance* , 
Signé  Dr.  Forcade. 


N*  8798.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  l'Algérie  et  des  Colonies, 
pour  l'exercice  1859 ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  2  Février  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
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un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  la 

«nrioS  S***  avec  la  loi  du  «* 
Vu  l'article  ioa  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  W,  portant  règlement 

la  comptabilité  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1"  Il  est  ouvert  au  budget  de  l'Algérie  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  *i85q,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  1  imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qui  porte 
fe  n^rprendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur,  revues 

antérieures^ à  V exercice  1859.  r 

2  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera par  virement  de  compte  de  la  somme  de  onze  mille  cinq  ceD 
vingt  quatre  francs  trois  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement  acquittées  sur  les  cha- 
pitres m  et  xv.  pour  i859,  suivant  le  tableau  annexe  au  présent  dé 
cret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

  i,i7»'37' 

  ,    i5o 


Exercice  i855. 

,856 


3i 


•••    7,6oo  7 

a:::::;::;:::::::::::.;   -6o,i 


i  i,5a4  ©3 


Gouvernement  et  administration 


xvi. 


Personnel  civil  el  militaires  anx  colonies. 


a.  Administration  générale. 
A.    Service  télégraphique. . . 


i™.  Solde  

H.  Hôpitaux.. 


Totaux. 


Arrêté  le  présent  tableau  moulant  à  la  somme  de  orne  raille  cinq  centvrag£ 
porté  «les  chi[,ilres  précités  an  chapitre  xvu  (Dépense,  payable,  sur  revues  animées 

Paris,  le  2  Février  1861. 


N*87QQ  —  Décret  impértal  qui  autorise  la  fondation ,  a  Bocasse-ValmarU* 
[Seine-Inférieure),  d'une  École  tenue  par  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Du  2  Février  18G1. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

w  ix*  série,  Bull.        n*  7437. 
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3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitres  m 
et  xvi  seront  atténuées  de  la  somme  de  onze  mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  francs  trois  centimes,  dans  la  proportion  suivante  : 

Chap.  m   i.oSVSV 

xti   io,M3  19 


Somme  égale   n,5a4  o3 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  la  marine  et 
des  Colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1859. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  volontés, 

Signé  G"  P.  de  Chassei.oup-Laubat. 

acquittées  sur  les  crédits  des  chapitres  lll  et  xvi ,  et  dont  le  transport  au  chapitre  XXtl  doit  être 
conformément  aux  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  et  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 


DÉTAIL  PAR  EXEIICICK  , 

des  payement!  effectues  en  iS>i. 


1.155. 


l,I7l'  37* 


1,171  37 


is.x.. 


»5o'3ic 


)5o  3i 


1M7. 


937  5o 

,273 
280 


6,273  26 
ou 


7,600  76 


iS5*. 


33'  3;ie 

2,393  2 5 
175  00 


2,601  59 


TOT  ICI 


par  arliclet. 


1  iof  00e 
970  84 

9.988  19 
455  00 


par  chapitres. 


1,080'  84e 
io,443  19 


11,524  o3 


n,5)34  o3 


quatre  francs  trois  centimes,  dont  le  montant  (crédit»  et  pavements)  doit  être  trans- 
it 1858). 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies . 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloop-Laobat. 


I 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


Digitized  by  G6l 


—  306  — -  .  i  »*>  • 

Anf.u'l*V  IÀ  congrégation  enseignant*^»' «nm  du  Sacré -Cteur 
de  Jésus,  existant  à  Sainf-Atibin-Jouxte-BouHeng- (Seine-lnférieens) 
en  Verre/  d'une  ordonnance  royale  du  26  mars  MiLlK  est  autorisée  à 

fonder,  dans  la  commune  de  Bocasse-Valmartin  (même  département), 
iiflç ,ççple|tenne  par  dés  sœurs  de  son  ordre,  à  îa  charge,  pat"  ces 


Cœur  de  Jésus,  à  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng  (Sein.e-Iuférieure),  au 
nom 'de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  îa  commune  de  Boctfsse- 
Valmartin  (mémo  département),  an  nom  de  'cette  commune,  sont 
autorisés  à  accepter;  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  et  aux  chaiçes, 
clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  cette  congrégation-  par 
la  dame  Mariç-LQuiw  Durand,  épouse  du  sieur  Moncioix-LeTtidrçfiani, 
suivant  ses  testaments  olographes  des  3  août  et  10  novembre. '$$5» 
et  consistant,  ...v>.  rwu-  «:».  to.  .<  ,7 

i*  En  une  maison  avec  jardin  et  dépendances  située  à  Bocasse- 
Valmartin,  et  estimée  trois  mille  deux  cents  francs; 

2°  Dans  le  mobilier,  évalué  à  sept  cent  six  francs  cinquante  cen- 
times, qui  garnit  cette  maison;  1»:  p>->va 
1  3°  Dans  une  rente  sur  l'Etat  de  trois  cent  cinquante  francs  à  la 
charge  d'entretenir  à  perpétuité,  dans  la  maison  léguée,  une  sœur 
institutrice,  et  de  recevoir  gratis ,  dans  les  classes,  les  jeunes  filles  in- 
digentes1 de1  îa  commune  de  Bocasse-Valmartin.  >  -ivxr  rangea» 
'T8*^6tre'  ritfriistre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
rtement  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

réxécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

U;  jiu  iVlT*i   »".»  ..»...:>   v  .  .   .  .  ^  ,.     ,  ■  ,,im  1 , 

fin  Ln-:i'\  II  f|.«  i,,ffTB 

t|  l'ait  au  ;palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1861.         tJ  \  J 

far  l' Empereur  :    4  ,  , 

U  Ministre  m  rétaire  dSÉlai  a»  dépanne* 
de  l'tnslrucUon  pulhque  et  des  cuUU,, 

u_  ]:    .  i.  Jill  ,Ul  JLfcJ 

,ou,#tit/yoo  ..i    î  j.,   M.or    .Sigft^ttoqi^u»,  ^  |)V 

1  .v/'toU  rnp  -  ,<il  t\   1   |.,v.| 

<       i«iwîv..;.:  -i  .f  '   .    :     ' .  ..  .   ,s      ...      .  &\ 


Y,  8800. —  Décret  impérial  portant  Règlement  d'administration  publique 
pbàï  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860  ,  relative  à  la  mise  en  valeur  des 
JVaraxs  et  dès  Terres  incultes  appartenant  aux  Communes..  : 

tU  '  .1    ï  -I'.    ...'!  "J       .  ,.         u.,  .;o4;;..T  c. 

.    •;  pu  GFévri«ri8Ôi. 
,  i     1  f  1   .  *  ,  , 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,EmfebeDB 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

"  ix'  série ,  Bull.  994 ,  n'  10,596.  31  u*  série .  Bull.  976,  n"  io,A7i>- 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  et  notamment  l'article  9  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  : 

•  un  règlement  d'administration  publique  déterminera, 

•  I*  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  travaux; 
«a*  Le  mode  de  constatation  d«s  avances  faites  par  l'État,  les  mesures 

•  propres  à  assurer  le  remboursement  en  principal  et  intérêts ,  et  les  règles  à 
«suivre  pour  l'abandon  des  terrains  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  5 
«autorise  la  commune  à  l'aire  à  l'État; 

«  3*  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en  vente  de  portions  de  terrains 
«  aliénés  en  vertu  des  articles  qui  précèdent  ;  % 

«  4*  Toutes  les  autres  dispositions  nécessaires  A  l'exécution  de  la  présente 
■loi; a 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  10  juin  i854; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  décret  du  a  février  180a  M  et  la  loi  du 
ornai  i85ô; 

V»  les  ordonnances  des  18  février  i834  <»>  et  a3  août  i835  «; 

1 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  ... 

TITRE  I". 

MESURES  TENDANT  X  ASSURER  L'EXECUTION  DES  TRAVAUX  DR  DESSECHEMENT 
ET  DE  MISE  EN  VALEUR  DES  MARAIS  ET  DES  TERRES  INCULTES  APPARTE- 
NANT AUX  COMMUNES  ET  SECTIONS  DE  COMMUNES. 

Art.  1".  Lorsaue  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  28  juillet  1860  aux  marais  ou  terres  incultes 
appartenant  à  une  commune  ou  section  de  commune,  il  prend  un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  de  déli- 
bérer, 

i°  Sur  la  partie  dés  biens  à  laisser  à  l'état  de  jouissance  commune; 

2*  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3*  Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir  par 
elle-même  à  cette  mise  en  valeur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section  de  commune,  le 
préfet,  par  le  même  arrêté,  fixe  le  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  une  commission  syndicale  chargée  de  représenter  ladite 
section. 

2.  Dans  le  cas  où  les  terrains  à  mettre  en  valeur  appartiennent  à 
une  commune,  îa  délibération  du  conseil  municipal  doit  être  prise 
dans  le  mois  de  la  notiÇcation  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

Dans  le  cas  où  lesdits  terrains  appartiennent  à  une  section  de 
commune,  la  commission  syndicale  donne  son  avis  préalable  dans  le 

W  x'  série ,  Bull.  488 ,  n°  3636.  w  ix*  série ,  a*  partie ,  \»  iwction , 

. Ni*' série,  jf  paj^ttjTflMtiofc,  {  . 9H*l.dT8rV.5ft6r.i" 
ÇpU,  jQ$,  n*  5*12,  ,       .-      -,  .     ,  .ja.,.  ..«*!«•»•: 

XV  Série. 


à  défaut  paççfMftJf  fcnfô,  ftwt  pas^é  wtr&par  A*  conseil  muni- 
cipal. 

Faute  par  le  conseil  muiMflipal Ravoir  délibéré  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  réception ,  soit  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  soit 
de  la  dimbtfffetwiï*  tfe  la  commission  syndicale  institué  éôMdtt  M  'est 
dit  ^-déas^,><rii,<le^*|*ftfctiôn  du  déièl  imparti  à  ladite'tidmiïtfssion 

syndicale  pour  émettre  son  avis,  le  conseil  municipal  est  réputé 
avoir  refusé  de  se  charger  de  l'exécution  des  travaux  d'amélioration. 
S.  i>i  lès  terrains  appartiennent  a  plusieurs  communes,  et  que 


5.  01  les  terrains  appartiennent  a  plusieurs  communes  et  qi 
leur  mise  en  valeur  exige  des  travaux  d ensemble,  lorsque  tous  les 
conseils  municipaux  déclarent  se  charger  de  l'opération,  il  est  créé, 
™nformément  à  ÏÏ^0  18  juillet  1837,  une  commission  syndicale 


1  r  1        •  *°^Î29l  tso  / no  jo^yib  im> 

Ln  cas  de  refus  ou  dabstenlion  d  une  ou  plusieurs  des  commune: 

intéressées  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  disposi 

tions  de  1  article  10  ci-apres. 


.sures  qu'il  compté  prendre  à  cet 
voies  et  movens  d'exécution. 


ao 


La  délibération  du  conseil  municipal  est  soumise  à  l'approbation 
du^l,  et  il  est  ensuite  pourvu  aux  voies  et  moyens  conformément 

<î9'je2'jibc  inoii  owa[  TITRE  li.  nsiluaiJifiq 

OU  SECTIONS  DE  COMMUNES  INTERESSEES,  ,0|  fii  ol, 

Ja^bèD^iaolajiiE'l  j;  uv  mi  iia  b  ai  Jaurolnfianoo  m  Sasaaob 

5.  Dans  le  cas  prévu  a  1  article  précèdent,  les  projets  des  travaux 

qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'assainissement  et  la  mise  en  cul- 
ture des  terrains  sont  dressés  ci  les  travaux  sont  exécutes  a  la  dili- 
gence du  maire  de  la  commune,  ou  du  presideut  de  la  commission 
syndicale  des  communes  intéressées,  dans  les  formes  admises  pour 
les  travaux  publics  communaux.  ,„j  ms 

G.  Chaque  projet  est  soumis  à  une  enquête  ouverte  dans  les^  com- 
munes intéressées  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
du  23  août  i8.'55,  ou  conformément  à  l'ordonnance  du  18  février 
i834,  s'il  s'agit  de  travaux  intéressant  plusieurs  communes. 

7.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  fixe  le  délai  dans  lequel  les 
travaux  doivent  être  commencés  et  terminés.  w 

8.  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  conservation  des  tra- 
vaux, d'assainissement,  de  dessèchement  et  de  mise  eu  valeur  des 
terrains  communaux,  sous  le  contrôle  et  la  vérification  de  l'adminis- 
tration. 

Dans  le  cas  ou  le  conseil  municipal  n'allouerait  pas  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  annuel,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  par 
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un'b  u.iiib  9l  sncb  n-jdibb  i»ov*taj^|j|ij|yiiun  tisane    H  iflq  9tUfi  1 
»'r>  .oiu'-uuub  ii^'jiiin  >i>  oitniftTdD      ,Âoilq^o»i  «I  *>b  lolfib  1.  bioid 

1>B  i-'fciACUTlOfî  HT  DK.  LA  COKSHhVATMtfi  .  MSl^M^W;  .^i -VBT.1T  ,  DES 

aoisaËHHft£%J!l^^  Awutush  lk  «km 

jitfqyPMiyT^y^iHiiin  lioanoo  ni  ,?.r/fl  no^  tnJtomà  rtioq  >; 

•™^Û&W^  comme 
en  cas  d'inexécution  de  la  délibération  par  lui  prise  ou  d'abandon 
des  travaux  commencés,  les  projets  des  travaux  de  dessèchement  des 
,  mir&  ét  d'assainissement  des  terres  incultes  dont  ie  dessèchement 

^WtttyMU^Èfroi^  par  le  préfet, 

sont  dressés  ou  vérifiés  parles  soins  du  ministre  de  l'agriculture,  du 

rt<^Oia^uJe,Jir,6î,et[16rt  &iimïs  a'une'  enquête  couverte  dans  les  com- 
lunes  intéressées.,  conformément  à  l'article  G  ci-dessus, 
^è^éobs^l'mùnicipal  est  appelé  à  en  délibérer  avec  l'adjonction 

*f  fff ^WFMÉI  rèiidu  en  t^pseil  .^tat,  après  av  is  « 
"'botàeil général  AU  département,  déclare,  s'ily'a  lieu,  l'utilité  d 

travaux,  et  prescrit,  soit  leur  exécution  par  l'État,  soit  la  location 
n%to^s,rà  èha^e  'de  mise  en  valeur.  ' 

tI;  Eôrsque  des  marais  communaux  ne  pourront  être  dessèche* 
qu'au  moyen  d'une  opération  d'ensemble  comprenant  des  marais 
particuliers,  en  même  temps  que  les  mises  en  demeure  sont  adressées 
aux  communes,  les  propriétaires  desdits  marais  sont  invités  à  déclarer 
" 1iTnVW)rhsettté;rit  âu  dessèchement,  en  se  soumettant  aux  dispositions 
de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

S'ils  donnent  ce  consentement,  ie  décret  prévu  à  l'article  précédent 
*  »%tat*e's4*  l*etisèttib!e  de  f  Opération .  '<•'"•"<! 
(uo  p^.  'IMrt^lécis  oà,  conformément  à  l'article  io  ci-dessus'.' Tassai 
'IdisSeifaelËt'èt  ki  'mfee  en  râleur  doivent  être  exécutés  par  voie  de  mise 
,icfcn  ftWttë',  ^adjudication  â  lieu  en  présence  des  receveurs  mu n ici 
«"^tti^^iëè'^ëommuries  intéressées,  et  conformément  aux  règles  appli- 
cables aux  biens  communaux.  Le  sbumtssionnaire  s'oblige  à  exécuter 
♦es  jf^jefe 'approuvés'  pour4*mise  en  valeur  dès  terrains,  côhfor- 
>  memeht       dooditiotis'détërminées  par  le  cahier  des  charges^fiui 
sert}  drèss4  parJlèil^éfét,,sur  l'avis  destog^e'urs. 

13.  Lotsmie  les  travaux  seront  exécutés  bar1  FÉtat,  on  suivra  les 
loiUiës  usitées  en  matière  de  travaux  publics*.  u| 

Les  états  de  dépenses  seront  dressés  conformément  aux  règles  de 
la  comptabH itères  travaux  publics;  êteq^n 

Il  en  sera  de  même  des  états  anntiëls  des  dépenses  d'entretien. 
Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes ,  la  répartition  de  la 
dépense  sera  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'article  72  do  la  loi  du 
18  juillet  1837.  ~,u  /A  '  1 

Ik.  Chaque  année  il  est  délivré  aux  communes  et  sections  int« 
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ressées  une  expédition  des  comptes  établissant  la  sjtuaUçm.  fakftét 

penses  mises  à  la  charge  de  chacune  d'elles.    ,at  ,  i  .«»!  . 

Après  l'achèvement  des  travaux,  un  compte  général  des  dépenses 
est  arrêté  parle  ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  trar 
vaux  publics.  Il  en  est  délivré  copie  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux 
communes  ou  sections  de  communes  intéressées.  ,3{ 

Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce  compte  portent , 
de  plein  droit,  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux.  ,  . , .,T;. 

F  5.  Les  travaux  effectués  par  l'État  sont  entretenus  par  (es,  soin* 
de  l'administration.  »  nii 

Les  avances  faites  pour  cet  objet,  arrêtées  chaque  année  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  .puttfiçg* 
portent  également  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent  par  aiv  .j,  ,  ia9l 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  au  ministre  de  rifltéjieur*  aux 
communes  et  sections  de  communes  intéressées,  ayeç  l'étal des dé- 
penses antérieures.  IMJ  c1m 

16.  Si,  dans  les  six  mois  de  la  notification  à  elle  faite  des  comptes 
annuels  des  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien  des  travaux,  k 
commune  ou  section  de  commune  ne  s'est  pas  pourvue  devant  le 
conseil  de  préfecture,  les  comptes  ne  peuvent  plus  être  attaqués. 

17.  Après  l'achèvement  des  travaux,  remise  des  terrains  est  faite 
aux  communes  intéressées,  pour  être  conservés  par  elles,  ainsi  qu'il 
est  dit  y  article  8  ci-dessus.  Chaque  commune  çstmi^eÀ  ^emeuie 
d'avoir  à  déclarer  si  elle  entend  user  de  la  faculté  à, elle  çé>rvée(par 
l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1869,  de  se  libérer  de  toute  répéti- 
tion de  la  part  de  l'État  en  lui  faisant  l'abandon  de  moitié  des  terrains 
mis  en  valeur,  ou  si  elle  entepçl  payer  en  argent  les  avances  d$  J'Ém. 

18.  Lorsque  la  commune  a  opté  pour  l'abajuifdpn  de  xuq^î^  <3^3 
terrains  mis  en  valeur,  un  exjxetf,  choisi  par  le  m^ire^avftfî^^c.Ojiiîs 
d  un  délègue  de  1  administration  qes  domaines,  c^ress^  up.pyroj^  de 
partage  en,  deux  lo^s  égaux  en,  valeur,  pour  ê^re,  ^e&  au,  sort  «la us 


est  tenu  compte,  dans,  Je 


partage  .par  uije  réa>c*ioa  proportion- 

uelle  dans  le  lot  de  terrains  auquel  l'Etat  a  droit.    ,         n  ,  lSJ 

1 9.  $i  la  commune  déclare  vouloir  rembourser  à  J'ÉtaJ,  le  mont 
de  ses  avances,  elle  doit  ju&iiftar  4es  ses  ressource*  et^  fairç,J,  i'j 
teUe  légation  que,  de  drrn^,  „    ..,  „, V  »h  ,10,, 

kr,fDflHMB  IV'.1       •'•>•«'•  *>tn '1  '»  '    t/u  **.->a 

FORMALITÉS  PfiBAI.AbI.ES  i  LA  MI.sk  EN  VENTE  DES  TlRBlINS't^  [ 
QUI  P04VRKÏ  BTRK  ALIENES.  'C 

'       -  i  •  ...       t.*    ■        l'ifl   Itl  PAS*  fS\ttt  KTMl'î  *«• 

20.  Faute  par  la  commune  d'avoir  réalisé  i'abando<k  ptévn  à  Ji'ar- 
-  5  de  la  loi,  du  a&  juiUet  i86a  dans  l'année  qui  «qit  fackéve- 


Di 
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meut  àés  travàtiï,  ou  d'avoir,  dâris  le  même  délai,  nmibôûrsé  à  l'État 
lë  montant  dé  ses  avances,  l'administration  provoque  la  mise  en 
vêiite,  dans  les  formes  indiquées  à  l'article  a  delà  loi  du  28  juillet 
iSflo,  uV!a  portion  de  terrains  améliorés  nécessaire  pour  couvrir 
l'État  <  en  principal  et  intérêts,  des  dépenses  par  lui  fàites. 
' D h  cet  effet,  un  expert  nommé  par  le  préfet  est  chargé  de  préparer 
le  lotissement  et  le  cahier  des  charges  de  la  mise  en  vente  des  lots  à 
aliéner. 

Le  projet  de  l'expert  est  communiqué  au  conseil  municipal  pour 
avoir  ses  observations. 

Dès  que  le  projet  de  lotissement  est  approuvé  par  le  préfet ,  il  est 
procédé  à  la  vente  publique  desdits  terrains.  Ces  ventes  sont  effec- 
tuées par  les  soins  de  l'administration  des  domaines  en  présence  des 
receveurs  municipaux  des  communes  intéressées  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  créance  de  l'État, 

'  tf  Les  prix  de  vente  sont  recouvrés  par  l'administration  des  domaines; 
toutefois,  lorsque  la  vente  excède  les  avances  de  l'État,  cet  excédant 
sera  perçu  par  les  receveurs  municipaux. 

«93CjTJfD3  jWN  '■'   '•  î  .  ' 

f  i     t  l'i.    Y  ;  f  •  '   

*1  itffct'sb  ou». u<>  TITRE  V„ 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

fjiict  îf   >!)*.'.■  , 

^îl'.  Avant  de  procéder  à  l'assainissement  et  au  dessèchement  des 
tiiarais  communaux  et  des  terrains  incultes  appartenant  aux  com- 
munes, il  est  procédé  à  la  délimitation  et,  au  besoin,  au  bornage 
desdits  marais  et  terrains  incuites. 

22.  En  conséquence,  un  expert,  à  ce  désigné  par  le  préfet,  visite 
les  lieux  à  l'effet  d'appliquer  aux  marais  ou  terrains  incultes  dont  il 
s^agit  lès  matrices  et  plans  cadastraux  et  les  titres  produits  tant  par 
lés  communés  que  par  lés  propriétaires  voisins. 

23.  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance,  dans  chaque  commune,  par  affiches  placées  à  la  porte  des 
églises  et  des  mairies. 

Les  résultats  de  l'expertise  sont  communiqués,  par  bulletin  parti- 
culier, à  tous  les  propriétaires  limitrophes  des  propriétés  commu- 
nales, avec  imitation  de  faire  connaître  leurs  observations. 

14.  Le  travail  de  l'expert  et  les  observations  des  parties  intéressées 
sont  soumis  aux 'délibérations  des  conseils  municipaux  ou  des  syn- 
dicats représentant  ltt  Sections  de  communes  et  adressés  au  préfet 
avec  l'avis  desdits  conseils  ou  syndicats. 

25.  Lorsque  les  communes  et  les  propriétaires  limitrophes  sont 
d'accord,  il  est  procédé  à  un  bornage  par  voie  amiable. 

Dans  lé  cas  Contraire,  s'il  y  à  lieu,  là  commune  est  autorisée,  con- 
formément aux  lois,  ou  à  plaider-,  oit  à  tratisiger  avec  lës  propriétaires 
voisins. 

26.  '  Suivant  léS  bésOiftS,  dès  gardes  particuliers,  dônt  lè  traitement 
est  imputé  sur  le  fôhds  dès  travaux ,  pourront  être  chargés  de  veiller 


à  la  conservation  des  travaux  exécrté*  par  application  de*  l(L  loi  du  , 

38  jlfflfeftWK?^    '     '-^i^Mo  xwii\iït\âî  iftitfctMLi  tttOT<X—-  ,co83*/ 

27.  Nos  ministres  secrétaires  d^fat^ au  département  de  l'intérieur, 
au  département  de  l'agriculture ,du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  di<  1  exrc  ution  du  présent  décrfft.njVi«  (A  isq  ,i40àjO4M 

Fait  au  palais  des  TuiWrtèèÇ  le'd^é^tefr'fWïVT        *  .«iadhajtI 

;aaiMuq  xwvmi  ,  g,;  ■^^fl'! ;>'uh  .  ^oifoahgfi'ï 

U  Minùtn$;ieiiiHàlnntitêt  an  dejmrfttmtkt  de  Tntfrii*linHÎ{ 
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les  bâtiments  situés  place  Beauvau  et  rae  de  la  Ville-l'Évêque ,  devenus  vacants 

✓nbb  uo  niisiBoflnyv  z^4)i,^W^eM^^ >ncnru*  whwmb  te?btoq 

Hfifl9lT6qqs  geni^orn  19 

V>lffaTliclo  6  du  décret  du  aA  novembre  i860  U>v  qui  supprima  b?  minis-tc 
tèDfinéè l'^l^^râè M  des  coionibsr >>  .)']  b  t.  ;ohj>?lib  inomtmlcpb  au'b  29102 

y»tefrApf*s*}t  <rt*(W^«lminUU*  <w  l'intérieur  sur  la  4rwï^*4»i  mirai 
nistère  de  l'intérieur  dwto  Wttmontf  précédemment  &F^mfojtàui 

"Îttto  "  b 

Vfî  1  Wtfe'natL'mirife  "«^  *>fc  "  *™mmoonb 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  •m™b  ln9?yifI 

Art.  1".  Les  bâtiments  situés  place  Beauvàtî1  et  'rue  '(ië^la'Mîfe- 
rÉvêque,  devenu^  ^ants  .par  suite  de  la  suppression  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  cplpmesi^s^nt  affectés  au  service  du  ministère  de 
l'intérieur.  ' 

H  E'ês  i^îimènts  acmeîs  du  mînistèré  dé  l'intérieur,  à  l'exception 
des  bâtiments  deV  télégraphes ,  seront  remis  à  l'administration  des 
domaines,  soit  pour  être  affectés  ultérieurement  à  un  nouveau  ser- 
vice public,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  être  vendus  au  profit  de  l'État. 

3.  Nos, J^çi^trgç  ^'injtéf^qr^et n^re^n\stre  se^^^ire 

d'État  au  département  des. fmartç^  en  ce  qui 

le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries 7  le  i3  Février  1861. 

t  e  MM.ntrt  d'État,  Itf     HA'dtt  Minatrt  dt*  nuance';  f.t  Miniitrr  tmsrttairê  d'État  «n 

Signé  A.  Walewsxi.  Signé  de  Forcad^.1  '  '  ''^4*r>mm**,*\  ÇW*MW>nï» 

'•    Hir>.<»br>  aupddi'q  noiJMnfeaî'l  »b  m  Signer  db  PawROtflU.  1 
"  II*  •érie.BnU.  878.  n*  8453.  «  «•  série,  fj^^^U]  *WJ 
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*WBf»i»flÇSlMa  finira  807!  .« 
,aoilduq  xofiVBii  29b i;*  Ofi^WPéyfi^'i^ft^''113''*6  ' 9^  ^naraDJinq à 
*f  irjp  90  n9  nuoiuta  ,89310119  inoe  ,  pioinnmi  zyb  tirooretisq^b  m- 
NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dm  Français,  à  tous  présents  flt à  venir*}  tMBCJiuT  a>b  ?.r6lr,q  ur,  ti.- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  r  article  8  de  la  loi  du  4  juillet  18374   ,  u  %\ 

Vu  les  articles  1*9  «tao  de  1  ordonna  ncp  royale  du  17  avril  1839 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  

Art.  1".  A  Paris,  tea  opérations  de  vérification  périodiques  d- 
poids  et  mesures  auront  lieu  aux  bureaux  des  vérificateurs  ou  dans 
tels  autres  locaux  désignés  par  le  préfet  de  police. 

11oWëro1sVce«r  d^éraHibns  seront  faites  à  domicile,  i*  pour  les  poids 
et  mesures  appartenant  aux  établissements  énumérés  dans'fatficle 
2/1  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  iâ3$;  20  pour  les  poids  et  m- 
sures  d'un  déplacement  difficile;  3°  à  l'égard  des  assujettis  fplijdàns 
le  etfurinfded  mois  d'octobre  ou  de  novembre  de  f  a«n4e  précédante, 
aur^îeihftM^dàTé  pTréKr€Hst' vérification  à  domicifej  i"J"r,j^,1  9&  "f 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département.dë'l'ifeficArt^re, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  <ïe  l'ex^çjji^ji,  {(u 
présent  décret. 

Fa^t  ^au , palais  des  Tuileries^  le  16  Février  1861.     f  ?      „j  i 

9i9J2inim  ijb  u  »  il  Signé  NAPOLÉON!0  ,V  J')  -9UP 

9b  9i3)*inirn  nf  Par  TEmpeiw    ^  19  ohà^fA'J 

noitq99^'I  r,  t  n^a  ^^Mi^t^l'^rkvl^da  c^-rc^^%^^ 
«9b  aoitMUimtnH'l  <  SigiuS  E.  Roçirca^  <imnVrtf,d 

-198  Ufinvuon  nu  >.  In  1  1  1  'j  fjioq  iiou  ,?9nifimc 

.iBtà'f  pfc  filnq      *ob.  •    •.•;»"<  i:«   :  '*  /  ,f*»H  r>  v  li'a  .nilduq  •  ' 

lup  93  09  i>fiR^«M/tftjWi«ne<te  5oMiri  du  S&m(^<*«n*WJifiq'>b  ub  JêK 

,toi:>jb  in.v.:>icï  ub  nnilurw.9'1  9b  ,9rnj9no;.  V 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etdft  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  ^  yejair^,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  <l< 
l'instmytMn  pnW^^tdes  culte^,^  3a  ^  ,„wu^  ^  ^ 

La  mtàoti  de  Fintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notrr 
Conseil^fttat  ente^uet  >f7V  .„  ,  , ,,,,  ,„  a-8  ff  .a  m^  .,, 

n  ,  i<  c  h. 

,H  11*  série ,  Bull.  645 ,  7900- 


—  314  — 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sepu/^felj 
Saint-Sacrement,  existant  a  Autun  (Saône-et-Loire)  en  vertu  d'un 
décret  du  26  décembre  1810  (l)  et  d'une  ordonnance  du  3o  juiHet 
1837  (î),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Maçon  (même  aép9i> 
tement),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chàrge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  îa  maison  mère  par  le  décret  précité  du 
26  décembre  1810.  *   

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  1861.  An  1 


signé'  Mpoléo*. 

.>{  .Vf 


,,...w.f.    .   t      Vi.-'»;      •    J,"V  •>  M      U Vit  .!•!»•  .X./ 

Par  l'tmpercur  : 

. .  i>  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  r  instruction  pablinae  et  des  cwttts, 

U  fr?  >,•••   ,   -  •  r  7 

,  ,  ■   Signé  Rocland, 


N°  8804.  —  ftâcRET  impérial  qui  autorise  un  viren^nl  de  CrédiLiav.  Budpl^ 

"  *    '      "  Du  ,o  Février  l86,.  1  «l*>«"*> 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur,  . 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  l85g ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  , 
recettes  de  l'exercice  1860  ;  .        i   , 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859  M,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856W,«ur  les  vire*  > 
raents  de  crédits; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1860,  par  la  loi  du 
budget  du  1 1  juin  i85q  et  le  décret  de  répartition  du  19, nombre 
suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de  six  millions  six  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  trois  cent  trente-cinq  francs  (6,684, 335*) ,  savoir: 

("  iV  série,  Bull.  34i,  if  6364. 
»  ix«  série.  Bull.  542,  n°  7iA5. 


("  IV  série,  Bull.  34i.  n'  6364.  »  xi*  série,  BulL  745,  ae  7130. 

«•  sérié,  Éu!l.  440,  ii'Siïo; 
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Jt!'  -  î'tïn  *i    /<»  <H  ll'l  l'i   |i  1  •  |i  I  v-»ll  /  d 
ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

CtiàP.  iiivi.  Dépenses  diverses  ...  i  .i ......  !  171618' 

COMi:  I  BUTIONS  DIRECTES.  .  1 1 

1     i  •    •    j  I       *    •  * 

Ciiap.  vlv.     Personnel  (dans  les  départements)   8,5oo 

.  . .  .  ■  u.viii.  Mutations  cadastrales  >   02,000 

DOUANES ,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  TABACS. 

.,f.  .  '  -  "i;"     "•   •,  •.•'hî.'.l.  "\\-" 

Ghap.  Lviii.    Matériel.  —  Poudres  a  l'eu   j  60,000 

 lxi.      Achats  et  transports  de  tabacs.   75i,5oo 

(  101  ►«jfa  'i' •  POSTES. 

Chap.  Lxiii.    Personnel  .'   tS.ooo 

.  MT.     Dépenses  diverse»  .  02,000 

■         lxvi.    Subventions  ......  i .  ^ ....  i  >  !   3,500,967 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

*        r  # 

Chap.  lxix.    Répartition  des  produits  de  plombage.  —  Douanes   5o,ooo 

wmmm  hit.     Répartition  de  produit»  d'amendes  et  confiscations .....  i  ,û66,86o 


wtaa  i«  1- 1'  Total   6,684,335 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  de  somme  six  millions  six 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  trente-cinq  francs  (6,684,335f) 
par  virements  des  chapitres  désignés  ci -dessus. 

SERVICE  DB  TRESORERIE.  / .     -  l ,  / 

cAàV  xli.      traitement  et  fra  is  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers 


des  financer.  »   4 .... ,  2i8,25of 

-  -  •  1  •  :  1 

1  1 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES,  TIMBRE.  I  !lf/ 


5*1    !  I  I  I  I 

Chap.  lu       Personnel  4 .  50,5,650 

 lu.       Matériel   1 1,000 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTE*  ,  TABACS 

Chap.  ltii.  Personnel  


1 


Douanes...   17,200 

Cohtribulions  indirectes   âo.ooo 

Tabacs   22,400 

..               (  Douanes   06,200 

 -lix.      Dépenses  diverses  ....  j  Tabac9  .  32  000 

 LX.       Avances  recouvrables.  S  Contributions  indirectes   3o,ooo 

(   tabacs   0,000 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

pli  !  !  t  ' 

Chap*  livMi,  Remboursement»  Sur  produits  indirects  et  divers. .....  3o3,253 

 k  t.xxt.    Prîmes  à  l'èxportàlioti  de  marchandises   5,333,382 


'  Total   6.684.335 


3.  Nôtrt  mintttni  secrétaire  d'État  au  département  des  fmânc&  est 


chttifeë']nVf  exéëirtfaû  dta  présent  décret,  qui  sera  inséré  atf' Bulletin 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  iSÇ%£J»ft*rt  hWuv. 

•  .  id8i  wnv?»l  tt  ,<J 


,    Par  iKmprreur  :        ,  <  U  V^Afl  l  <î3 


9b  marno.tinqob  ne  UJZ  b  MS^^'^^^i^^^^m^^^m^ 

Siené  de  Foucade         *  "lu&noiat  1 

—————  riK«*l  vulotoo  <»£  î1* 

;  fn  »fn*»n3ilii  h  nr.lq  9-1 
;  3)90009  1  ■>!>  «999iq  e»! 
N*  88o5. — DÉCHET  IMPÉRIAL  qai  uutorUe  la  jbrida,ùon  t  à  SUbémob  Ut»  J 

; M  «Ifc&i  liiofi  £c  ub  «ni 
Du  23  ™™r  •8«--0bn9tn9  ^à'fc  lioenoD  onto* 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eitraw-wr 

Français  à  tous  présents  et  à  venir,,  salut.    ,  , ,  .    Q     .  . 

•.«nfcTon  'Hirv  r>î  tniuî  f_*upifr! r« 0  >Jf!iUJ  II  r  ir.h'd)  Inoc!  .1  .în/^ 

S*mr|o?mppo^tiide'hotre :  ministre  secrétaire  d^Étst>  au  département  de 

l'insM^Wi^'P^'ineilît  *^C%IW?;  ,:jq-d>  ,  mJnA'b  DUflSVfil  ob  1nam9*|no( 
La  section  de  l'intérieur,  de.  l'instruction  pubiiquu  et  des  cultes  de  iK*i*/n 

Co^it^i^^rtte#)dufMf,Iu3(i6ii)  ry>i.lq  >)iHq  -mu'b  noitcimol  'fi 

»b  9^fi1,n9,,qiono|T  Ipir^^TijodjiA'I  ub  un  r.I  iu?  9Îov  Mbvooa  9l)93 
Avons  décret*  et^ecRirops  ,ç;e qui  suit  :        «.  y,  .  :   tL,qj  >nhq  D^Jns1 

sb  tofî'l  ob  noif.fnqq"*  rd  imi  .    i ï^**  alibsl  *b  insim^fig-'m  6A  *£ 
MA,  l»ngré£alie»  hospitalière  et  enseignante  des.  iteun*dèun 

Sainte-Marthe,  existant  à  Périgueux  (  Dordegne)  eu  vertu  des  décqefs  fil 
desdrô  .novembre  1 8 Jio  ,(H  et  8  novembre  1 85 2  %  est  autorisée  à  ionr 
de&l  tttqftJe.  viUe  de  Ribérac  { même  de  p  artement ) {  un  é tabl issein e  1 1 1 u q 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis-  *n 
sèment #êtt<M  conformer  exactement  aux  statuts  ap^toouve»  pour  la 
maison  mère  par  les  décrets  précitéai>xsnn6-b  nalq  »1  iu«  *uefd  tïnbùl 

i [Noire  toinistre  secr* taire  d'État  au  département  de  iiostrnctiari 
publiée,  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret!,  »u 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loirii  uJi-v/  113  ,  aotisntfptqxs'b  f»iov  ieq 

.J9iD9b  ln*>c      al  ,  'l  ;>b  ...n.do 


,.a  te  Minittrt  ttcrètaire  d'État  au  départeimnl 

.  .  .  -  ,m3  f  «1  ^  ffmitnctim  publique  et  du  cn/fe*  , 

Signé  Rooland. 

ir»  série.  Bail.  538.    63ia.  ^  %n       »  x«  série,  BalLSgo.n*  45^- 
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ville  de 


Saint-  i 

dégagement  de  l'Église  Saint- Philippe-du-Roule  et  l'élargissement 
d'ane  partie  de  la  Rue,  de  la  Pépinière. 

Do  a3  Février  1861. 

NAPOLÉON,  ^ar  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  -  le  -  rapport'  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur;        ,ma:>«q3  sa  mv  ' 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paria,  en  date  des  3i  août 
et  36  octobre  1860;  -  . 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'ayis  dttffériftieftir  «Ml  de-fa  Seine  y  »«Ç  J  •  ^iw  1  \  iaoa.Q  -  */. 
Les  lois  des  16  septembre  18O7 V$  maf  tèàW&TùMohiHnite  réglemen- 
taire du  a3  août  i835 (1)  ; 

Notre  ConseU  d'État  entendu,  ,W|  *****  ' v  n(l 

Avon»  J5*G*KTil,Qt  ntcBRTOKjioe  qui  soituM  ob  eoA-rg  cl  i*q  .  f\  ) i  JOT  AU 

Art.  1".  Sont  déclarésTa^utittUfpurài^  83(1 

j *  L'ouverture  d'une  voie  de  trenfe-six  mètres  de  largeur  en  pro- 
longement de  l'avenue  d'  An  lin,  depuis  le  Kond- Point  des,  Ch  amps- 
Éiywes  jusqu'à,  la  rue  du  Faubourg-  Sain t-Honoré;.  n  :  où  doUmb  cJ 

2*  La  formation  d'une  petite  place  triangulaire  au  débbn&W'lteoO 
cette  nouvelle  voie  sur  la  rue  du  Faubourg-Sain t-Honoré,  en  face  de 
l'entrée  principale  "de  l'église  Saint Phinppe  âV-ftoùiè;  ™ovA 

3*  Le  dégagement  de  ladite  église ,  par  la  suppression  de  Hlot  de 
maitoznisstué  entre  elle,  *t  les- «rues  on  Fa vbourg -Saint  Honore ,  de 
la  Bépièlèfotetide»Corirceliçeb'TO<  '  •  nroirç  \*\a$  ,  odh£M-9lnifi£ 

4ft  L'élargissement,  de  la  rue.  de  ia  Pépinière,  à  vingt  mètre»,  Ste-aab 
puisi l'angle!  de  lame  du^aUbourg-Saint- Honoré  jusqu'à  la  propriétés  h 
n'  9#ihâutoveineimdfn^m  e^l  ieq  b!  b  nbin  noa  ib?nu*>z  ob 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  désignes  nomW  imat  ^ 
lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé.  tfi  »«yiq  atw'ib  >.  d -îcq  oiom  noaism 

fco  (fœ»^oerjéetle>  préfet  de  la  Seine ,  agissant  aa  nom  4e>i*  nfilltf 
de  Par» ;  est  antorisé  à  acquérir,  soit  à  i'amiaMe,  soit,  -*?H  y  tféjeb<Juq 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de'teddi  da  d!  niait ï8^rte#TmiJnp 
meubles  ou  portions  d'innneuble*  c^nt^'o^c^^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  nntérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Février  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ta     ^«M»;V  v  P«rrE«pewir: 

Ia  Ministre  /tertiaire  d'État  an  dèparfkmetU  de  Fintiritmr, 
Signé  F.  m  Persighy. 

»»  ix*  série,  a*  partie,  i"  section.  Bol!.  378,  n*  5906.  .>,»,.,  . 


PP  880}.     DÉCHMt  nti'i  r.nL  qui  contoque  les  Électeurs  de  la  y  circo, 


r  5*07.  —  Décret  impérial  qui  contoque  tes  tiédeurs  ac  la  J"  circonscnpuot 
dU  dépùrifrwit  du  Pttf-dù-bdm6,à  l'effet  d'élire  tin  Député  au  Corps  légisMjf. 

Du  27  Février  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  i'iuNuis,  à  tous, présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur;  ,  / 

Vri  lës  décrets  orgartique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  0); 
Attendu  le  décès  de  M.  dç  Kersaint,  député  de  la  troisième  circonscription 

éîëttorâie  a*  département  du  Puy-de-Dôme, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  sont  coRvbqués  pour  les  2J1  et  a5  mars  pro- 
chain, à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l4àrtidé  8  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  i$5a»  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mai»  dernier,  publie- 
ront, cmq  jours  avant  i'élébtion,  un  tableau  conténinHésdites  modi- 
fications. 

3.  Notré  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ' 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  37  Février  1861.     •  j.JJv;  /  < 

Signé  NAÎPÔLÉÔN. 
1       l Eiapcreur  :  (   ,  i;  .,  .,[, 
U  Minùtrt  ucritain  d'SUU  m  département  de  l'W* 

■  -  >••■■.'■><•:>    m.  m(i     Signé Fi  M  Puisiatnt.  1 1 u / 

:    •  •'       iih-,  j.^,  '  '  •  •    '<  ?  <  •  •!,fp 

*  ■  *  • 

W  8808.  —  Décret  iMPinîAL  quijldx  les  Fraii  d'adminùtratidndè  ta 

Préfecture  de  la  Haut+Savoi*> 

.  .  ..   .  m«  <  «  » 

Du  27  Février  1861. 

't/'tflftJ   »    K  y  •    ,   ttt'l        ...ll'i»,  ,    Il   ,    .    .  j  ,,.,!f/ 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kyiit.rru" 
dis  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.        .y.  >  .wi 

Siir  lè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  âu  département  de  l*ln" 
térieur; 

Vu  notre  décret  du  1 1  juittei  i«oo  »,  portant  rijflrôon*  âei  frAH  (TaVHrfA»»- 
tration  de  la  préfecture  de  la  Haute-Savoie  ; 

Vu  notre  décret  dtt  &  février  1861  (,\  portant  ouverture  d'un  créditsupple- 
mentaire  pour  le  service  n'es  nouveaux  départements  en  1861 , 

Avons  décrets  et  decrbtons  ce  qui  suit  :  ,n  .  t 

215e-  "îî'ii4!8 % nM.363V 363?v  ****** **•  n?'*7* 
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Afir.  \".  Les  frajs  $adkmmsfration  de  îa  prélecture  de  la  Haute 

Savoie  sont  u>é>  à  quara^tç-cipq  mille  francs ,  à  partir  du  1"  janvier 
1861. 

Cette  somme  sera  affectée  Jusqu'à  concurrence  de  trente-sept  mille 
francs,  aux  dépenses  dn  personnel  des  fcurèaWx'.    *      1 1   )(  r>h  1 

2.  Le  décret  du  1 1  juillet  1860  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  '<  p 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  ïwaicatioa  du  présent  décret. 

,mteaRu  palaîs  des  Tuileries,  le  27  Février  1861. 

 -    Signé  NAPOLÉON. 


»  » . 


Par  l' Empereur  : 

r*  M»»****:  msrtlnin  i'Ktat  au  Mpartement  dê  Nntériear, 

ntAii  uS  J)  it  <  .  ^  ........  ^J,  •  "  7;    ,  ' 

Signé  F.  nu  Fbrsigky. 

-•»fx  t>l>  P  >!  ■  ■;::»  •  •   

e^b  isJioq';*  h  nu»  t..- m  ;<,•*«,)  n  J>:  .....1  .  :(. 

N*'88oo.  —  Décbbt  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  186i  les  sommes  non 
■  employées  éàns  h  courant  de  f 'exercice  1860  sur  te  Crédit  de  cina  millions 
affecté  par  la  loi  du  U  juillet  1860  à  des  Travaux  étniililé  générale  en 

nu27Févner.8Cv       ,    1    ,  }  ^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  y  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions 

du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

1  W notre  décret  du  10  novembre  i856  <»>; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de  francs , 
ï  par  la  loi  du  2  mai  1869,  et  alloue  spécialement  un  crédit  de  cinq 


Vu, ajptamwe.nj  \ article  G  de^a  loi  susvisve  du  14  juillet,  lequel  portique 
les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reporté,»,,  par 
décrets ,  à  l'exercice  suivant  ; 

Attendu  que  sur  le  crédit  précité  de  cinq  millions  il  n'a  pu  être  employé 
tfetis^és'rjélfifW  Wgfénientaires  qu'une  somme  de  sept  cent  trois  mille  francs  ; 

▼u  la  lettre  de  notre  minière  des  finances,  en  date  dn  u  février  icWir 

:i*Hotre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et (ce  qui  suit  :  ; 

Art.  1".  Les  somm^çs  non  employées  (4,297,000')  dans  le  courant 
de  l'exercice  1860V sur  le  crédit  de  cinq  millions  affecté,  parla  loi 
du  là  juillet  1860,  à  des  travaux  d'utilité  générale  en  Algérie,  sont 
reportées,  avec  la  même  destination ,  à  l'exercice  1861. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  guerre  et 

«  Bull.  AAo.n*  4na   


au  département  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
sont«hài^}vchkGWlSfcttW\ïtfi^Wn<5èrftei  de  l'exécution  du  présenl 

décret.1"  ^  in  iltfn»  v\u*\  -wro%)  i> ,  ç"ui    AsxiO  k  « 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Février  1861. 

»  .  .1OI0  /  fil  'i'ikty 


.T  J  J/.<£  ,m  M 


NAPOLEON. 


n 

•  1  -,  jf  .q'.t)  dc  JtU'b  rii.ljDj'  -■•'f^nuii 

,  xi*  Maréchal  dt  trantr 

:<-»UtlH{  Irti/ifrt  W&rfrfe  d'Aktf  ao  d^partirwntf  dt  la  guerrt , 

<?c  «ntm  t  »  coai/ironn  B^ittw  /ut.      •  n   -^.^^^jj^^b        »'/  • 
'M-îiOlift:  •  * i«»ir- ■> '  t>!  isrr  iiiofifccitl  no  «y!i!MV»ajf  •    .  »">j  <  lyaïinoc;  ?  loitâis 

I  ioi.'H  li  .^n<.  >  m  wbnyï  t  lei  i-     ri   rib  u    ij.  im     >q     .supjaMl  n9 

.  g/i    '  •:'  ••  i»t'Ol  t  KitHirid  ■>!  n»up;lqqr>  ul* 

N*  8810.  —  Décret  impérial  qui  autorise  Us  Sociétés  unonjmPi >Aii0Plrf5 
Associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  constituées 
dans  le  Royaume  de  Portugal,  à  exercer  leurs1  dmis  m<  AtttttfW''  «?« 

KfK>tJsbo<^(>  *    !  ur,D»h?  février  a  861*  *<j)t,     «  «îoJ     I  .thA 
lias''       *nj»b  .80«iin  oe  '  ^iijp        Hicaij  00 fctjfôiilâtfbni  f W«*0 

jj.pi*  Français  à  tous  présents  qt,  à  V>W^»  t*AUJÏ«>  tnwcrin  i9« 

Sur  le  rapport  de  ndli  e  ministre  seorèlaîre  d'État  ta  nép:i  rte  aient  «le 

,  l'agriculture ;4u  commerce  et  des  travaux  pubtic5  y.  fnUunm    Jo  • 

vk  V»  la  loi  du  3b  mai  1867;  relativé  aux  sociétés  anonyme*  et  autre*  a*Jo- 
biatiora  commerciales ,  industrielles  ou  financières  légalement  aotoristje* 
en  Belgique ,  et  portant  qu'un  décret  impérial ,  rendu  en  Conseil  d'Etat ,  peut 
en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays;     ,.         ,    -  , 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  râcwWé  eVbdc^îONs  ce  qui  suit  : 

»^»iA»TynMîJrL«s.sociétés  auoDymfi»  et  ieaiautres  associations  commer- 
ciales ,  industrielles  ou  financière*  qui  sont  soumises ,  dans  le  royaume 
de  Portugal,  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs.jdEûils_eLester  en  justice  en  France,  en 
se  conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

du  commue*  ^es  travaux p^»çs  est  cierge  deiex^cution  du  F 
sent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  mou 

•  teur.  .idîJi  "n'mWSK  uQ 

h     "  •  ».a  )»•".«' b  MiBifriva?  uileinim  aiio»  ab  H3d  r:^.  ."' 

■  T*rtfmPcr6uTl.{ ,!  .  •  , 

L#  Minière  itert taire  d'Etat  aa  département  de  fagrtc 
•*  -»••■*  *  1  élu  commue  *f</««rai.aa*paKf«, 

Sîgn<*  K.  Rocher. 

  ■       ■„  .<■•  •t",l! 
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NT  8811. —  Décrut  impérial  qui  uulorise  Us  Sociétés  aitoitymes  et  autres 
Associations  commerciales ,  industrielles  ou JiaunpièrfiS +Jéyalemint  constituées 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  à  exercer  leurs  droits  en  Franc*. ,  jl> 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

m-,  , 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  '60  mai  1807,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières  légalement  autorisées 
en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État ,  peut 
en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

Notre  Gowj»i4-d'É4at«n te nd>i,     •  u»v  .u.iaà™.;  v*  :,iaO 
Avons  décrété  el décrétons  ce  qui  suit  h>v  «  HoH  i    •  ;      H  v 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  nu  très  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  oui  sont  soumises ,  dans  le  Grand- 
Duché  de iM*ëiàtiodt% ,  à  l'autorisation  âu^àvértiemeTir,'  e^ti^rr  l'ont 
obtenue,  peuvent  exercer  fous  leurs  drOits^et  ester  eh>}ttstîéé'%n 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire,      hoqupi  si  loi! 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e  l'agriculture, 
du  commerce, études  travaux  publics  est  chargé»  de  liexicujt^n  du 
présent  décret»  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
•  nitentj*;  li '""-.H'  •.••  'i'        'mpialafl m 

_  .  ■■«■«•■«  '"{•il  •  ,    :   •    i  i-tuiiikiac  un 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1861 . 

•  I  it'tit         lu  ii  »  Pup  tniu/. 
.  hu*  «m.  w$m&iWBQtà9Èb^Q  kkova 

Par  l'Empereur  i 

iOmo]  zaOÙBhOii/&  <wiUùU  Mi»iktf*$terétàiH'dSÈtûltaa  éii*rtm*knt(tél'ajrtAUturi , 

.•jfivorslaneb  ,«  vjmun-  -Jn .»  <•<;  4*W*W*4*'"^ 
,  -mnoJdo  tno'l  im>  lo    .            .  SifneJi.  Rocher.  .  fo^utio*!  sb 

110  .oonerf  ti'*  j  -■,  ;         '       '  -,  Jnv/u^q 

•  '  :'!fii'-i  l 'tb  -toi  ntr,  rncmrolcoa  s<? 


■ail 


Du  a8  Février  1861.  n»« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce7  de  Dieu  et  la  Volonté  n^tfbittk ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département -nie 
l'instruction  publique  ët  des  cultes  ; 

La  section  de.  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue .  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


—  3S*2  — 

Art.  \".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  jje 
la  Charité ,  existant  à  Êvron  (Mayenne)  en  vertu  d'un  décret  impérial 
du  i3  novembre  lôio,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de 
Saint-Cyr-en-Pail  (même  département),  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité à  Évron  (Mayenne)  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent 
francs  fait,  à  titre  gratuit,  parla  demoiselle  Marie- Adélaïde  deBiars, 
suivant  son  testament  public  du  i4  mars  i856,  à  l'établissement  des 
sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Saint -Cyr-en-Pail  (même  département), 
et  reconnu  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente  de  cent  francs,  le  capital 
en  provenant  sera  employé  en  acb.at  de  rentes  sur  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1861. 


signé  napoléon: 

Par  l'Empereur  : 

'  U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

•  et  des  culte* , 

Signé  Romand. 


N*  88i3.  —  Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  au  Dénombrement  de 
la  Population  dans  le  cours  de  l'année  1861. 

Du  2  Mars  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  lç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déj^rterneut  d» 
m  rieur,  >t         u  • 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1791; 

Vu  les  lois  de  finances  des  a&  avril  i& décembre  i83i,  21  avril  i832 
et  4  août  i844; 

Vu  J*  loi  du  2&  avril  i844;  ...  / .  •*, 

Vu  les  lois  des  5  mai  i££v22  jw*  i§3^?i*illel  1802  ; 
Vu  la  loi  du  28  juin  i833; 

*Vr*V*vm *i  Ce*sei*d'État  du  9»  nôvèmta  1842  ; 

Vu  le  décret  du  20  décembre  i856  W; 

Viî  »      '•".»•       '.!*•  i  *:»«.••.  /  ;.•».•••.- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  u  Usuiti  > 

«  Bull.  469,  n«  4336.  ....  ^jj.*  UOVA 


I 
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Aux.  1*'* 11  sera  procédé  au  dénombrement  de  la  population  par  les 

soins  de»  maires  dans  le  cours  de  la  présente  année, 

2.  Ne  compteront  pas  dans  le  chiffre  de  la  population) servant  de 
base  à  l'assiette  de  l'impôt  ou  à  l'application  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation municipale,  les  catégories  suivantes; 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer, 
Maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
Maison»  4'édocation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  de  jeunes 
détenus,  ,f(.,.< 

,  .  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 

Dépôts  de  mendicité* 

Asiles  d'aliénés,  .  ,  ,  ,  .  (i  u(,  , 

fotfîospices, 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux,, 
,uEcoJe»s,  spéciales,  ., 

t^^eminaires,  |  tl  

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat, 

Communautés  religieuses, 

Réfugiés  à  Ja  solde  de  FÉtat,  ni  < 

Marins*  du  commerce  absents  pour  les  voyages  du  long  cours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  Cnonces  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

',\  Vmi>  ,   1  ■•      m.  .v'      •       •  •    •  ••   .  .    .  <•  r.  / 

Par  l'Empereur  : 

Ijt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intiriemr, 

i  •■■ 

Signé  F.  de  Pehsigwt. 


N»  clÉi^.  —  Décret  iKliniéi  aui  élbvc  M.  le  Général  de  division 
Cousin-Montaubnn  a  la  dignité  de  Sénateur. 

I  .         *  •  r  ♦•»:  ;•  r»'  i  î    :  •'  ;  7 

i   i  v   i  :         .  :  ,  Du  8  Mars  18G1.  - 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emmreur 
des  Frjwçajs,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

;  .        À  i  h  ■•.  r1i.  •]«»»  H  i 

Avons  décrété  et  décrétons  jçe  qui  suit  :  . 

Art.  1".  M.  le  général  de  division  Cousin-Montauban ,  commandant 
en  chef  le  corps  expéditionnaire  d^Chind,  est  élevé  à  la  dignité  de 
sénateur. 


uigu 


—  324  — 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mare  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  Par  l'Empereur  : 

Li  Minittn  d'État, 
Signé  A.  Walewsxi.  , 


N'  88i5.  —  Décret  impérial  aui  élève  M.  le  Duc  de  Tascher  de  la  Pagerie 

à  la  dignité  de  Sénateur. 

Dn6H«sitti. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  duc  de  Tascher  de  la  Pagerie,  député  au  Corps 
législatif,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  G  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON.       1(,  |(  , 

UMinistrt  d'État, 
Signé  A.  Walewsxi. 

N*  8816.  —  Décret  impérial  oui  convoque  les  Électeurs  de  Ut  2*  circonscription 
dn  département  de  l'Aude,  a  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps  législatif. 

Du  6  Mars  l86t. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (l)  ; 

Vu^'extrait  des  procès-verbaux  du  Corps  législatif,  duquel  il  résulte  que 
les  opérations  électorales  auxquelles  il  avait  été  procédé  dans  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  l'Aude,  pour  la  nomination  d'un  député 
en  remplacement  de,M.  Alengry,  ont  été  annulées  dans  la  séance  du  a5  fé- 
vrier dernier, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*•  série,  Bull.  488,  nM  3636  et  3637- 
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Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  déparle- 
ment de  l'Aude  sont  convoqués  pour  les  7  et  8  avril  prochain ,  à  l'effet 
d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtéele3i  marsdernier,  publieront 
cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdiles  modifica- 
tions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ■ 
,  „  Le,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigmy. 

i  \  i 


N*  8817.  —  Déchet  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  des  circonscriptions  du 
département  de  la  Haute-Savoie ,  à  l'effet  d'élire  deux  Députés  au  Corps  légit- 

Du  G  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbcf. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  niipistre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1802  (1>  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbauv  des  séances  du  Corp»  législatif,  duquel  il 
résulte  que  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  lo  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  pour  la  nomination  de  deux  députés  ont  été 
annulées  dans  la  séance  du  18  février  dernier, 

'  Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  électeurs  des  deux  circonscriptions  de  la  Ilaule-Sa- 
voie  sont  convoqués  pour  les  7  et  8  avril  prochain,  à  l'effet  d'élire 
un  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  011 ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 


tu 


x*  série,  BuU.  488,  n"  3636  et  3637. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmpereur  : 

U  Ministre  secrétair,  d'État  au  département  de  VinHrwtr, 
.  Signé  F.  D 


N°  8818.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  11  décembre  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Langres  (Haute-Marne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

2*  Le  décret  du  23  juillet  1809,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loire),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

3°  Le  décret  du  1"  octobre  i858,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Yvetot  (Seine-lnferieure),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept.  [Paris ,  30  Janvier  i86i.) 


N*  8819.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  baron  Michel  [Jean-Baptiste),  maire  du  dix-huitième  arrondissement 
de  Paris ,  né,  le  20  octobre  1780,  à  Montluçon  (Allier),  demeurant  à  Paris,  { 

M.  Michel  [Jean-BaptisU-Françcù-Léon),  ué  à  Paris,  le  3  mars  1819,  y  de- 
meurant, 

M"*  Michel  [Élise- Marie),  née  à  Paris ,  le  18  octobre  1847, 
Mu*  Michel  [Marie-Tsabelle),  née  à  Paris,  le  22  mars  1849, 
M.  Michel  (Jean-Baptiste- Alexandre-Marie- Léon),  né  à  Paris,  le  11  janvier 
i856, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Trétaigne, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Michel  de  Trétaigne. 

2*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  Pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  genxuna» 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  ( Paris ,  2  Février  Î86Î.) 


N*  88ao.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Dubos  une 
parcelle  de  lais  de  mer,  de  seize  ares  quarante  centiares ,  située  dans  la  con^ 
mune  de  Berck ,  sur  la  plage  de  ce  nom ,  et  désignée  au  rapport  des  »ng 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  6,  26  et  28  juillet  1859. 
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»°  Cette  concession  aura  heu  moyennant  le  prix  de  trois  cents  francs,  sous 

les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat.  [Paris,  2>  Février 
186i.) 


ÎT  8821.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Le  décret  du  20'juiiïet  i858,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Douai  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  quatorze. 

a*  Le  décret  du  6  avril'  1869,  qui  fixe  à  quinze  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche  (Sarthe),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  (Paris,  &  Février  i8Si.\ 


N°  8822.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  i& avril  1857,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Rodez  (Aveyron),  est  modifié  en  ce  seas 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six.    *  * 

2e  Le  décret  du  26  août  i85g ,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente.  (Paris,  9  Février  1861.) 


N*  8823.  — Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Ducommun  (Daniel-Henry -Joseph),  receveur  général  de» finances ,  né 
le  18  germinal  an  xn,  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  «femettrant  à  Valence 
(Drôme), 

M.  Ducommun  (Camille-Théophile-Germain),  né  à  Cfeaage-  (Vaaeluse),  le 
16  juillet  i832,  demeurant  à  Valence, 

M.  Ducommun  (Aljred-Léopold- François),  né  à  Bayeux  (Calvados),  le  2  jan- 
vier i836\  demeurant  à  Valence, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  du  Locle,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Dacommun  du  Locle. 

2°  M.  Chàppon  (François-Édouard),  négociant,  né  à  Nice  (Alpes-Maritimes), 
le  25  mai  i83i,  demeurant  à  Marseille  (Bouchcs-du-Rhône),  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gauthier,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Gauthier. 

3*  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  20  Février  1861.) 


N*  8824.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  service  des  douanes  un  bâtiment  domanial  situé  à  Lans- 


iebourg,  département  de  la  Savoie,  et 
[Paris,  20  Février  1861.) 


sous  ie  nom  d'Hôtel  royal. 


N*  88a5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Barin  (Jean-Joseph-Baptiste),  lieutenant  au  troisième  régiment  de 
tirailleurs  algériens,  chef  du  bureau  arabe  de  Geryville  (province  d'Oran), 
né  le  a5  septembre  i8a3,  à  la  Tour  (Puy-de-Dôme),  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  du  Buisson,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Barin 
du  Buisson. 

a"  M.  Huard  ( Paul-Joseph) ,  propriétaire,  né  le  9  février  1793,  à  Buzançais 
(Indre),  y  demeurant,  et  M.  Huard  (Léon- Louis-Joseph),  propriétaire,  né  a 
Buzançais,  le  11  mars  i834,  demeurant  à  Poissy  (Seine-et-Oise),  sont  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  du  Boisrenaull,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Huard  du  Boisrenaull. 

3°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  lçs  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  27  Février  1861.)' 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Mars  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


1   1  ■ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


.  On  s'alx>nue  pour  te 
impériale,  on  cliesles 


des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  ù  la  caisse  Je  Hmi 


imprimerie  impériale.  —  1 9  Mars  i86s. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  | 

i 

N°  912. 


■ 


W  «oa6.  —  DicHKT  impkmal  qaijixe  la  Circonscription  paroissiale 

du  Diocèse  de  Chambéry. 

Du  22  Décembre  i8Co. 

t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins 
traction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  tableaux  présentés  par  l'archevêque  de  Chambéry  et  les  préfets  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ; 

Vu  le  séna  tus-consul  le  du  12  juin  1860, 

•< 

tt  .  »  •» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  circonscription  paroissiale  du  diocèse  de  Chambéry 
sera  conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret* 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2a  Décembre  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  lEmpemir  : 

Le  Minislrt  tecrélairt  d  élai  ou  dlpartemtn 
de  t'irut  rue  t  ion  puUiqmt  ti  é*t  cofac  , 

Signé  ROOLAR». 

ir  Série  l3 
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fitat  des  cures  et  succursales  du  diverse  de  Chambrrr. 


Annexe  du  décret  i ti  1  j ■<  n.il  en  date  du  5?  décembre  îft'îo.) 


MEMTf . 


non 

itc  It  coniraaao 

ou  nrclion 
Je  cniumuiie 
da  m 
l.iqurlls 
la  paroi»M0 
i  -i  établie. 


<!•  la  part<i»s«. 


Tim* 

attribue 


cincoNSCiurnost. 


SAVOIE. 


Cbambéry. 

Idem  

Idem  , 


Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idim. 
Iih  m. 
Idim. 
Idem. 

Idem . 

Idem. 


Aix.. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 


Idem. 


lient.. . 

Idem.. . 
Idem. . . 
Idrm.. . 
Albens. 


Idem. 
Idem. 


Aix  les-Bains. . 

Brison-S'-Inno- 
cent. 

Clarafond  ou 
Prumellay- 
Clarafond. 

Grésy-sur-Aix  . 

M  LTV  

MonlCL'l  

.Mouxy..  

l'ugny  

Saint  -Oû'ungc- 

Dcssus. 
Saint  -OflVnge- 

D  'US. 

I  I  •    IL' ni  il  .  .  ... 

Tresser  ve  

Le  Viviers  

Voglans ...... 

La  Biolle  


Albens. 


Cessens . 


Aix. 


SMnnoceut . . . 
Clarafond  


Grésy-sur-Aix . 

Méry  

Montcel  

Mouxy  

Pugny  

Saint  -OflVnge- 

Dessus. 
Sainl  -  Oflenge- 
Dessous. 

Trévlgnin  

f resserve  

Le  \  i\  \ett  

Yoglans  

La  Biolle  


Albens. 


Cessens. 


Cure  de  g"  nias- 
se. 

Succursale. . . . 


Idem 


Idem 

Idem  , 
Idi  m  . 
Idem , 
Idtm . 
Idem , 

Idem  , 


Idem  .... 
Idem .... 
Idi  m  . , . . 
Idtm  .... 
Cure  de  2 

M, 
.Succursale 


clas- 


Idem 


Annecy.. . . 
Idem  


Alby  iCbainas  -  les 

Frasscs. 

Idem  [Cusy  


!LU:TE-SAVOIE. 
Chalnaz   Succursale. 


Cusy. 


Commune  d'Aix. 
Commune  de  Saînt-In- 

ii  ii! . 

Commune  de  Clarafond. 


Commune  de  Grésy-sur- 
Aix. 

Commune  de  Méry. 
Commune  de  Moutcel. 
Commune  de  Mouxy. 
Commune  de  Ptffoy- 
Commuue  de  S«iul-Ûf- 

lenge-Dc-ASUS. 
Commune  de  Snint-Of- 

fcnge-Dessous. 
Commune  de  Tréviffnio. 
Commune  de  TreMOrv*. 
Commune  Bu  Viviers. 
Commune  de  Voglans. 
Commune  de  la  Biollc. 

Communes  d'Albcns  et 
d'Ancijrny. 

Commune  de  Cessens. 


Commune  de  Chaînai. 


Idem   Commit  n  c  de  Cusy. 


Cbambéry.  j  Albens  (Kncrsy , 


SAVOIE. 
.  |Kpcriy  |  Succursale. 

HAUTE-SAVOIE. 


Annecy. 


Idem. 
Idem. 


Alby. 

Idem. 
Idem. 


Héry -sur- Alby 


Mognard .... 
Saint-Félix... 


Tléry-sur-Alby. 


Mognard.. . . , 
Saint-Félix. . , 


Succursale. 


Idem , 
Idem 


Cbambéry. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 


\ldem. 

[Idem. 


Albens  Saint-Germain. 


Idem  Saint-Girod. 

/dent  Saint-Ours. . 


SAVOIE. 
Saint-Germain.  Succurtalc. 


Cbambéry. .  ChauiLt'rv 
(Mord). 


Idtm. 
Idem. 


nariy. . 

Bassens. 


Saint-Girod. . . 
Saiut-Ours. . . . 


Sainf-François- 
de-Sale<!.  (Mé- 
tropole. ) 


Idem . 
Idem . 


Cure  de  1"  clas- 
se. 


Barby. . 
Basscns. 


Succursale. 
Idem  


|  Commune  d'hperty. 

Commune  d'néry-»ur- 

Alby.  . 

Commune  de  MoFn,a.?L 
Commune  de  Saint-»  «- 

lix. 

Commune  de  Saint-Ger- 
main. , 
Commune  de  Girod; 
Commune    de  Sami- 

Limitée  au  Ic^ntpar  £ 
commune  d"   >  Ç 
Barberai;  »'«  rolt  ,1 
par  la  commune  « 
Jacob,  a»  couchant. 
parUparo^^ 
thé,  clan  nord.  P- 
la  rue  de  Dugne  ei  1» 
meJuivcric. 
Commune  de  Dm »J • 
Commune  de  Ba*enS. 
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ARr.oAinssr- 


*£»,TV 


c**»o»is. 


nom 

ilg  |4  caïuintini' 

on  m  1  lion 
de  commune 
dans 

Ijqucll» 
!■  paroi  Me 

.  c»l  l'Iablii». 


TITuE 
allribuù 
à  U  paroisse. 


UimokHSry, 


Won 
Idem 
Idem 
Idem 

Idtm 

Idem 
UUm 
Idtm 

Idem 


Idtm. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Mb». 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Uem. 

Idem. 
UUm. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 


Chaoïbéry. 

.{.Nord.) 


Idem.. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. . 


Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 


ChamWrv. 

(Sud.) 


Idem.. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


SA  VOIS.  (Suite.; 


Idem  

Le    Chatc  • 
tard. 

Idtm  

Idtm  


Idem. 
Idem. 


Idem  

Idem  

Idtm. . . . .  ê< 
Idem. ...... 


Lemenc.. 


Curienne'. . . , 
Le*  l*c  .<tLs.  . . 

Puygros  

NaiiU-Albao.. 


Saint  JeanJ'Ar- 
vey. 

Sonnaz  

Thoiry  

Vércl  -  Prag  00  - 

dran. 
'  hanilii'ry.. . 


Idrm. 


Barbara*.... 

Jacob  

La  lia  voire. . 
Monlagnole. 


SaintBadoph. . 
Saint-Cassicu.. 


Saînt-Jcoirc. . . 


rrivicr  

Le  Chatclard.. 

Ailloii-l^-.lrini'' 
Aillon-le-Vieux. 


\rilh  

Licllecombe 


Qouçy  

Kcoïc  

Jarsy.  ...... 

La  Coinpolc. 


Lewcne. 


Curienne  

Los  1  >i-scr  t  s. . . . 

Puygros  

Saint- Alban... 

Saint  Joan-d'Ar- 
vcy. 

Son  bu  

Thoiry  

Vérd  -  Pragou- 

dran. 
Notre-Dame. . . 


Machr. 


barbera*.  

Jacob  

(.a  lîavoire. .. . 
Monlagnole. . . 

Saint-Iîadoph. . 

Sailli  CuSMCU.  . 

Saint-Jcoiro. . . 

Trivier  

LeCbalclard.. 

AMlon-lc-Jeunc. 
\illon-lc-\  ieux. 


Arilh  

BettstMabe. , 


Deucy  

Kcole. ...... 

Jarsy.  

l.a  Compote. 


Succursale . 


I"  Cure  rrigre  pur  dcrreUdu  l3  dccfinbre  )8to. 


Idem  , 

Idtm  , 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , 

Idem  

Idem  

Cure  de  i"clas 
se. 


Cure  de  a*  clas- 
se rt. 


Succursale. .. . 

Uem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  a*  das 

se. 

Succursale.... 
Idem  

Idem  

Idem  , 

Idem  

Idem  

Idtm  

Idem  


'.iRcoxsCHii  nos. 


Limitée  au  nord  i  t  oui 
couchant  par  la  coin 
m  une  de  .Sonnai  et. 
par  celle  de  S  j  i  11 1  -Om- 
bre ;  au  midi ,  par  la 
paroisse  de  Notre-JJa- 
mc;  à  l'est,  par  la 
commune  de  liassens. 

Commune  de  Curienne 

Commuue  des  1  >i  ■  1  rts. 

Commune  de  Puygros. 

Commune  de  SainUAl 

Commuât  de  Sain  t-Jean- 
d  Arvey. 

Commune  de  Sonnaz. 

Commune  de  '1  hoiry. 

Commune  de  Vércl-Pra- 
gondxan. 

Limitée  au  inidi  par  la 
rue  de  lloigne  et  la 
rue  Juivrn  •  ;  au  cou- 
chant, par  la  paroisse 
de  Maebe  ;  a  l'est  et  au 
nord ,  par  la  paroisse 
de  Lemenc. 

Limitée  au  nord  par  la 
paroisse  de  Notre-Da- 
me ;  au  couchant,  par 
celle  de  Hissy  et  celle 
de  Coquin  ;  au  midi , 
par  celle  de  Coguiu 
et  de  Jacob;  au  le- 
vant, par  celle  de 
Saint-François. 

Commuue  de  Barbr.rax. 

Commune  de  Jacob.. 

Commuue  de  la  Itavoirc. 

Commune  de  Moula- 
gnole. 

Commune  fle  Saint-Ba- 
doph. 

Commua&dc  Saint  Cas- 

sico. 

Commune  dbSaiot-Jcoi- 
rc. 

Commune  de  Trivirr. 
Commune  du  ChaleUrd. 

Commune  d'Aillon. 
Partie  de  U  commune 

d'Aillon. 
Commune  J'A rit li. 
Commune  de  IMlecoua- 

be. 

Commuue  deDouiy», 
Commune  d  F.colc. 
Commune  de  Ja  rsy . 
Commune  de  la  Com- 
pote. 

I 

a3. 


Digi 
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ROM 

de  U  romintoi 

•a  Mctlen 

CA3T0M. 

dans 

laquelle 

la  pareiaM 

e»i  ttaMfcfc 

TITUS 

•HrMraé 
à  U  paroi***. 


Chatnbéry . 


Le    Chatt  -  La  Motte -en 

lard.        |  Baugi-s. 
idrm  Le  Noyer  


SAVOIE.  {Suite.  ) 

'U  Motte -en- 
Bauges. 

Le  Noyer 


Idem. 


Saint -François 


..... 

Le*  Échelles  Le*  Echelle* 

....  '  Attignat-Oncin 


Idem. 


Idem. 


Corbcl.. 


Saint-François- 
de-Sales. 


Corbc". 


Entrrmoni-le-  Entremont  -  le- 


Viens. 
I.a  Bai  ic  h  p. 


Vieux. 


La 


Saint  -  Chris -  Saint  -  Christ o- 


tophe-  de-  la- 
Grotte. 
'Saint-Franc. . . 

Saint -Jcan-de- 


phe-  de  -  la- 
Grotte. 
Saint-Franc. . . 

Saint  -Jean-de- 
Coa'.. 
le-  Saint  -  Pierre 
Jeune  on 
Saint-Pi  erre- 
cTEntrcmont 
Saint-Picrre-de-  Saint-Pierre-de- 

Genebroa.    I  Gencbroz. 
Saint-Thibaud-  Saint-Thibaud 
dc-Coua.  de-Coux. 


Arbin 

Chignin  

Francin  

La  Chavanne. . 


Layssand 

Les  " 


Les  Mollettes.. 


Api 

Arbin  . . 
Chignin 
Kranrin  . 
La 


Layssand  

Les  Marches... 


Les  Mollettes. . 


•  «  t  •  •  • 


I  do-Lac. 
Saint-Mcrre-dc  Saint-Werre-de- 


Soucy 


Soucy. 
Villard-Héry. 


Succursale.... 


Idem 


Idem, 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Cure  de 
se. 

Succursale 

Idem  

Idem  


Idem. 


Idem. 


Idem. 


scairrtoa. 


Commune  de  la  Motte- 
en-Rjugrs. 

Commune  du  Noyer. 

Commune  de  Lescbc- 
rai  ncs. 

Commune  de  Saint  • 
Francols-dc-Sales. 

Commune  de  Sainte- 
Rein*©* 

Commune  des  Echel- 
les. 

Commune  d'Attignal  - 
Oncin. 

Cor  bel. 
d'Entre  - 
mont-le-Vieux. 
Commune  de  la  Bau- 
cbe. 

Commune  de  Saint  - 
Christophe  •  de  -  la  - 
Grotte. 

Commune   de   Saint  - 


de  Saint 

Jcan-dc-Coux. 

d'Entre  ■ 


Commune  de  Saint- Picr- 
rc-du-Gertebrox. 

Commune  de  Saint-Thi- 
baud-de-Cous. 

Commune  de  Montmé- 
lian. 

Commune  d'Apremont. 
ne  d'Arbin. 
de  Chignin. 
une  de  Francin. 
de  U  Cha- 
vanne. 
Commune  de  Layssand. 
Commune  des  Marches 
(moins  lo  hameau  de 
Myans  et  celui  de  Cha- 
cusar,  qui  forment  la 
paraisse  de  Myans). 
Commune  de  Molettes. 
Hameaux  de  Myans  et 
de  Chacusar,  qui  dt- 
de  la  com- 


Planaisc 

Commune  de  Sainte-Hé- 

lène-du-Lac. 
Commune  de  Saiut-Pier 

re-de-Soucy. 
Commune  de  Villard- 
Héry, 
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MM 
de  la  paroi»»*. 


TITUS 

•  Itnbut 

à  la  parois»*. 


Chambéry , 


SAVOIE.  (Suite.) 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idrm . 
Idem. 


Idem. , 
Idrm. , 


Idrm. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idem . 

Idrm . 
Idem . 
Idem . 

Idrm. 

Idem. 

Idem . 


La   Motte  - 
Servolei. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem  

l'ont  -  Braii' 

voisin. 
Idem  


Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem  

La  Rochctte, 


Idrm . ...... 

nuflîeux. . . . 

La  Motte- Servo- 
lei. 


Blssy  

Cbambéry  -  le 
Vieux. 

Coffnin  

Le  Bourgct.. . . 

Le  Tremblay . . 


Mont-du-Cbat, 
Saint-Sulpice. . 


Vimines  , 

Pont- Beau voi 

sin. 
Aiguebcltettc. 


Ayn  

Belmout. . . , 
Domessin. . , 

Dulin  

La  Bridoirc  . 


La  Moite  -  Ser- 
volex. 


Bisay  , 

Saint-Ombre , 


Cognin  

Le  Bourget. . . 

Le  Tremblay. 


Chapelle  -  du  - 

Mont-du-Chat 
Saint-Sulpice. . 

Vimines  

Pont  -  Beauvoi- 
sin. 

Aiguebcllettc.. 


Lepin  , 

Nances  , 

Saint  -  Albans 
de-Mont  bel. 
Sainl-Béron. . , 


Ayn  1 

Belmont . . . 
Domessin. . 

Dulin  

I.a  Bridoire. 


Cure  de  a*  clas- 
se <•>. 


Succursale. 
Idrm  


Idem 
Idem , 

Idem 


Idem 
Idem  . 


Idem  

Cure  de  1"  clas- 
se. 

Succursale . . . . 


Idem  , 
Idem  , 
Idem  , 
Idem  , 
Idem  , 


Vercl-Monlbel. 
La  Rochelle. .  • 


Lepin   Idem 

Nances   Idrm 

Saint  •  Albans  -  Idem 

de-Mont  bel. 
Saint- Héron.  . 


Vcrcl-Montbel . 
La  Rochettc. . . 


Arvillard  Arvillard. 

Étable  Ltable. . . 


La    Chapelle  - 


Blanche. 
La  Table . . 
I.i  Trinité. 

Presle  jPresle  

Villard-Sallet. .  I  Villard-Sallet. 


La  Chapelle 
Blanche. 

La  Table.  

La  Trinité  


Rutlleux  Ruffieux 


Chanaz  'Chanaz  

Chindricux. ...  Chindrieux. . . . 

Motr  Llotz  

Saint-Pierre-de-  Sainl-Picrre-dc- 

Curtille.       I  Curlille. 
Serrièrcs  [Serrières  


Idem , 
Idem , 


Cure  de  a*  clas- 
se. 


Succursale. 
Idem  


Idem 

Idem  . 
Idem  , 
Idtm  , 
Idem  , 


Cure  de  a' clas- 
se. 

Succursale. . . . 
Idrm  


Idem 
Idem 

Idem 


CIMCfttCRirTKHI. 


Commune  de  la  Mothc- 
Servolex  (  moins  le 
Trembliy.qui  forme 
une  paroia.se  ). 

Commune  de  Bissy. 

Commune  de  Chambé- 
ry-le-Vieux. 

Commune  de  Cognin. 

Commune  du  Bourget 
et  de  Bord  eau. 

Le  hameau  du  Trem- 
blay (section  de  la 
commune  de  la  Mottc- 
Senrolex  ). 

Commune  du  Mont-du- 
Cbat. 

Commune  de  Saint-Sul- 
pice. 

Commune  de  Vimines. 

Commune  de  l'ont  -  beau- 
voisin. 

Commune  d'Aiguebcl- 
lette. 

Commune  d'Atn. 

Commune  de  Belmont. 

Communcdc  Domessin. 

Commune  de  Dulin. 

Commune  de  la  Bridoi- 
rc. 

Commune  de  Lepin. 
Commune  de  Nances. 
Commune  de  Saint-Al- 

baus-dc-Montbel. 
Commune  de  Saint  Dé- 

ron. 

Commune  de  Verel  - 
Moatbcl. 

Communes  de  La  Po- 
chette, de  Lacroix, 
de  Détrier  et  de  Ro- 
thérens. 

Commune  d'Arvillard. 

Commune  d'Llable  et 
de  Verneuil. 

Coinuuiae  de  la  Cha- 
|>cllc-Blanche. 

Commune  de  la  Table. 

Commune  de  la  Trinité. 

Commune  de  Presle. 

Cammune  de  Vil'ard  - 
Sallet. 

Commune  de  Ruiïicux. 

Commune  de  Chanax.  , 
Commune    de   Cbin  - 

drieui. 
Commune  de  Molx. 
Commune  dcSainl-Plcrv 

rc-de-Curtille. 
Commune  de  Serrièrcs. 


t'I  Cure  iri^v*  par  d*cr*l  da  i3  d«c«mbr«  ll£o. 


uig 
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AnaoxKissi- 


NESr*. 


KO 

de  la  communo 

on  irclioD 

Je  commune 

dam 

1 

1  .n|  i  ■  l 1  s 

h  aiarabae 

eat  i-tablir. 

«la  la  y*rx>tme. 


[  Chamibéry 

r  Ml  IH.  .  .  .  , 

Idem. , ,  m, 
Idem. .  « 

,  Ul  II:  

/«itltt  


k! 


/(/<  ru . 
Liaient. 

/dVin . 

Ij 

Wfm . 


.Me». 

[  Idrm . 
/ildit . 
I  liirtn . 

\Idrm. 

I  Idem. 
Idem. 
\ldmm. 

ïidrm. 


Idem. 
Uem. 

Idrm. 

Uem. 


Idem. 
Idem. 


Idrm. 


ltuflieux... . 
Sftint-Gt'nix. 


SAVOIR.  f-Sult*. 

Yions  Visas.  

Saint-Géuix  Sun!  '■'■m»  . .  . 


Idem.. 
Idem. . 
Idtm.. 


Idem. 


Albertville 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Saint-Picrrc- 
d'Albignv 

idem  .'. 

Idem  

Idem.  

Idem  , 


No\  alaise  . . . 
Avrcssieu*. . 


Novalaisc. . 
Avrejaieux. 
CbampagMn.  Charopaxnreux . 

Gcrbaix  'CcrbaU  -< 


Yen  ne 


Idem.. 
Uam.. 
Uem.. 
idem.. 


Idem.. . . 
Uem... 
Idem. . . 


Grcain. . . . 

Rocîicfort. 
Sainte  -  Marie- 
ci' Al  v«y. 
Saint  -Maurice- 
dc- Ilot  Itérons 

Saint  -  Htm  - 

d'Alhiguv. 
Cruel. 

Preterive  

La  1  huile.  

Saint- Jean -dc- 
la-l'orte. 

Veune  


Grc-iii  

lUnchelbrt  

.Sa h 4e  -  Mari«'  - 

d'Aitry. 
Saint  -  Maurice- 
ilc  Itulh<Wt-ns 
Saint  -  l'ierre  - 
d'Albiyoy. 

Crnet.  

Frctcrïvc  

La  I  huile  

Saiul  -  .li  -*'>  1 1< 

la  forte. 
Venue  


Idem. 


Billièmc  

Jongicux  

La  Bal  nie  

La  ChopeMe  - 
Saint-Martin- 
duYibWd. 

Loisicux  

Lucey  

Mcyrieux» 
T  rouet 
Oulcx.  ,. 


Idem.. 

Idem.. 

Idt  m. . 

Idem.. 


Grérry. 


Billième  

Jou£icux*. . . . . 

La  liai  au'  . . 

La  Chapelle  - 
Saiot-Manrliii 
du-ViUmrd. 

Loisieux  

Lucey  

Mcyrieux- 
Trouct. 
Outex  


Saint-  Jean-de 

Chevelu. 
Saint-Paul 

Saint  -  Herre 
dWlvej. 

Traui:  

Vcrthcciex  


Grésy-sur-Isére 


titih 

attribut' 
i  la  norwia^r. 


cik>  oscmrTio*. 


.'.I  ai  ce  nn  aie..  • . 

Cure  de  Celas- 
se. 

Idrm  

Succursale. . . . 
hit  m  


Saint- Jean- de 

ChcvcJn. 
Saini-l'anl 

Saint  -  Pierre;  ■ 

cCAvey. 

Traizc  

Verlhcuiex . . . , 


Grésy-stir-lsere 


Idi  m. . 


Idrm  , 
Uem 

Idem  , 

Idrm  . 


Cuve  de  4*  cbs 

se. 

Succursale. . . . 

Idrm  

Idrm  ......... 

Idem  


Cure  de  a*  cla» 
an, 

Succursale. . . . 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem  . 
Uem. 
Idem  . 

Idem  . 


Idrm  .......  a . 

Idem  ........ 

Idem  


Idem. 

Idem . 


Cure  de  2'  clas- 
se "L. 


Ummuaf  île.  Wons, 
^onnu  ne  de  Saint-Fc- 1 
Ki. 

Commune  de  No\aIai»e. 

Commune  d'A\  ressieux. 

ComnHHie  de  Champa 
jrneux. 

Commune  de  Gcrbaix, 
plus  le  hameau  de 
Marcieux.  dépendant 
de  la  cosuiuunc  de  ce  | 
noni,  qai  n'a  pa*  de 
titre  paroissial. 

Comiimiic  de  Gresin. 

Commune  de  llochefort- 

Commune  de  Sainte  Hav  | 

ried'Alvcy. 

CnmmtmedcSainl-Mau- 

rirw-de.-RoIhércua. 
Commune  de  SaiuU'ier- 

rc-d'Alhigny. 
Commune  de  Crud. 
Commune  de  Frelcnvc.  ] 
Commune  de  la  Tbuile. 
Commune  de    Saint  - 

Jcau-de-la  l'orlc. 
Commune  de  Venue. 

Commune  de  Rilliéinc. 
Commune  de  Jonjïieux. 
Commune  de  la  llaline. 
1  mu  un  nie  de  la  Cha-  I 
pelle- siint-Marliu-du- 

\ilWrd. 

uommuiic  de  Loisieux. 

Commune  de  Lucey. 

Commune  de  Mcyricux- 
TroneL  , 

CommunetfOuleXi  pi"» 
le  hameau  communal  | 
appartenant  a  lacom- 
nuine  du  Mont-du- 
Chat. 

Commune  de  Saint  - 
Jcan-de-Chevcl». 

Commune  de  Saint  - 
l 'a  ta! 

Communedc  Sainl-l'sw 

red'Alvcy. 
Commune  de  Trai«e 


Commune  de 


Vcrl  be- 
rner, plus 
meau  de  Maunaud  de 
la  commune  de  M»- 

cicux. 

CommunadeGréey-*»* 

Isère,  plus  le  hijj 
de  ViHard  dépendant 
de  la  commune  < 
Moulaillenr. 


(1)  Cure  érigée  |>ar  d.cret  Ho  O  ikti-ml  ro  1860. 
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MROltllI-UE- 


»R»C». 


Albertville. 
Idem.  


Idem, 
lêem . 


Idem  

Idem  

Chambéry , 


Idem. 
Idem. 


Idem. . . 
Idem.. . 

Annecy. 


Idem. . 
Idem . . 
Idem. . 


Idem . 
Idem. 


I    Cà  W«»  ». 


Gresy. 

lit'   in.  . 


Idem. 
Idtm. 


Idem. 
Idem. 

tdrw. 


Idem. . 


Ilumill) . 


Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 


Idem. 
Idem. 
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VON 

de  la  commune 
Ou  «rction 
ta  rominui:.. 

dam 

1.1  jllclll 
la  |>«roisso 
«t(  4l»UU. 


>0M 


do  U  P  "  • 


TITO 

altrloué 

h  la  paroisse. 


SAVOIE-  (Suite.) 


tU'rv  

MonlaïUt-u». . . 


Mneherinc. . 
Saint-Vital... 


ItUai  

Idem  

Chamoui-. . 


Toumou. . 
Verrons.. . 
Octtoiiiicl. 


CliîUcauneuf . . 

Coise  


Haute  ville  . . . . 

Saiut-ieau-Puy 
Cauthier. 


CWry  

MontaiJl'  ui 


Piancherine.. 
**ai  ni -Vital. . , 


I  oumnn. . 
Vorrens. . . 
Betlonnct. 


Chnteauiieuf. . 

Coin  


Haute  ville 

Saint- Jean- Pu  Y' 
(ïaulLier. 


Succursale. 
ItLnu 


Idem  , 

Idem  . 

Idem  , 

Idem 

Idem 

Idem  . 

Idem  . 


Idetn. .  . . 


Idem. 


HAUTE  SAVOIE. 


fi  u  inilty 


Bloye  

I.oruay  

Atari  gny-Saiut- 
Mat  1  1  1. 

Massing)  

Moyo.  


Ilumilly 


ISloyc  

Uornay  

Warigny-Saint- 
M.u-'.lI. 

Massiugy  

Moyc  


Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale. . . . 

Idem  

Idem  


Idem . 
Idem  , 


ct'0N*cair«i6«. 


Commune  de  Alontail- 
leu r,  moi ns  le  hameau 
de  \  illanl ,  réuni  à  la 
commune  de  Grésy- 
sur-lsère. 

Commune  de  PlancEc- 
rinc. 

Commune  de  Saint-Vi- 
tal. 

Commune  de  Tournon. 
Commune  de  Verrens. 
Commune  de  Uctton- 
nct. 

Commune  de  Cluilcan- 
neuf. 

Comiiiutie  de  Coise, 
moins  Sainl-Jcan-Puy- 
CdulLicr,  qui  tonne 
une  paroisse  à  part. 

Commune  de  Haute  - 
ville. 

Section  de  la  commune 

de  Coise. 


i.a  ville  de  Rumilly. 

Commune  de  Bloye. 
Commune  de  Lornay. 
Commune  de  Marigny- 

Saiut-Marcel. 
Commune  de  Massingy. 
Commune  de  Moyc. 


Vu  poor  éir*  annexé  au  décret  impérial  du  t?.  décembre  18G0. 

Le  Minisire  de  V instruction  publique  ei  des  cultes , 
Signé  ROCLAN». 


8827.  —  Déchet  1  sj  vhnni.  quiJLre  In  Circonscription  poroitsiak  du  Dioces* 

de  Sainl-Jetui-de-Muurienne. 

Du  11  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiwehecr 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saeut. 

Sur  le  rappport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  tableaux  présentés  par  révèque  de  Sauii-Jean-dc-Maurienne  et  le 
préfet  de  la  Savoie; 

Vu  le  sénatus-consullc  du  12  juin  1860, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  circonscription  paroissiale  du  diocèse  de  Saint-Jean- 
tle-Maurienne  sera  conforme  an  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aa  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  j 
U  Ministre  Méritoire  dTÊtat  an  étpartimtiê 


Étal  des  cures  et  succursales  du  diocèse  de  Sainl-Jcan-dc-Maariennc, 


(  Annexe  do  décret  impérial  en  date  du  aa  décembre  1860.  J 


■117*. 


NOM 

da  la  commune 

Ou  aection 

MM 

dt  commune 

CArroai. 

dans 

laquât  t* 

d*  la  paroi»**. 

la  paruias* 

esl  établit. 

TITM 

aUribu* 
»  U  paroi***. 


Albertville. 

Idem  

GrisT  -  sur  -  Sainte- Hélène- 
Iscre.      1  dcs-Miuïères. 

1 

Notre  -  Dame  - 
dcs-Millicrcs. 

Chambéry. 

Chamoux. . . 

Bourget  -  en  - 

l'Huile, 
r.hamplaurcnt. 

tdm.... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Vitlarlcger.... 

Saint-Jean- 

Aiguebcllr.. 

Aigucbcllc  

de -Man 
rienne. 

Idem  

Idem  

Idim  

Idem  

fée  m  

Idem  


Id*m  Aituu. 

Idem  'Argentine. 

Idem   ' 


Idem. 


idem..  r.n  t|  Épierre ...... 


SAVOIR. 

Grlgnon  

Montbion  

Sainte-Hélène - 
des-Millières. 
Bouvillard. . . . 

Notre  -  Dame  - 
dcs-MiHière*. 
Cliamoux  


Bourget  -  en  - 

l'Huile. 
Champlaurcnt. 


Le  Poulet. 


Aîgucbetle. . . . 


Aiten. 
Argentine. 


Épierre. 


^  UW.BI  .... 

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale.... 

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale. . 
Idem  

I 

/< 

h 

Cure  de  a» 
se. 

Succursale. ... 
Idem  

« 
I 
'* 

: 


Commune  de  Grignon 
CommuDcdeMonthion. 


Commune  de  Bouvil- 
lard. 

Commune  de  Notrc-Da- 

mc-dcs-Mitlières. 
Commune  de  Cbamoox. 

Commune  de  Bourget- 
en-l'Huile. 

Commune  de  Champ- 
laurcnt. 

Commune  du  PoutcL^ 

dry. 

Commune  de  VilUrlé- 

•Ma 

d'Aiguebclle. 


Commune  d'Aiton. 
Commune  d'Anrentlne. 
Commune  de 
ret. 

Commune  de 

neuf 
Commune  de 
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A(ino>Dini- 


RM 

tl«  la  commun* 
ou  «cclion 
d*  couiiuuue 
<Jau* 

JiMirlIc 

la  paroitte 
r>l  établie. 


KOM 


Je  la  paroi***. 


T1TM 
attribua 

»  la  paroi***. 


Saint-Jean- 
de  -  Mau- 
rienne. 

Idem  


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idi  m . 
Idem. 

Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem . 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Aiguebclle  . 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


La  Cham 

bre. 
Idem  


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem.. 
Idem.. 

Idem.. 


Saint  -  Jean- 
de  -  M  au  ■ 
rien  ne. 

Idem. ...... 


Idem. 
Idem. 


Montgiibcrt. 


Mont  japey .  .  , 


Randens...... 

Saint  -  Alban  - 
d'Hurtières. 
Saiul-Gcorgc*- 
d'Hurtières. 
Saint-Léger .. . 


Saint-Picrre-dc- 

Brllcvillc. 
La  C lia  111  bre. 


Saint-  F.tlennc- 

dc  Cuines. 
La  Chapelle. . . 

Lci  Chavanncs. 

Monlaimon . . . 

Montgcllafrey. 


Idem 


SAVOIE.  (Suite 
Montgilbert.. . 

Montsapey. . , . 

Randens  

Saint  -  Alban  • 
d'Hurtières. 
Saint  -Geo  ixcs- 

d'H  urtières. 
Saint-Léger. . . 

Sa  i  n  t-Pierre-de- 

Brlleville. 
La  Chambrr. . . 

Saint  -Étiennc- 
dc-Cuine*. 

La  Chapelle. . . 
Les  Chavannes. 
Monlaimon .  . . 
Montgcllafrey . 


Sainl-François- 
de-Salles. 


Notre  -  Dame  - 

du-Brur-t. 
Saint  -  Alban  - 
des-Y'illards. 
Saint-Avrc. . . . 

Saint  •  Colom  - 
ban-  des -Vil- 
lards. 
Sainte  -  Marie  - 

dc-Cuines. 
Saint  -  Martin  - 
»ar- la -Cham- 
bre. 
Saint-Rcmy . . 

Fontcouvertc. 


Saint  -Jcan-dc- 
Maurienne. 


Idem. . 


Albannc  

Albicx-lc  Jeune 

Albicx-lc-Vicux. 


Idem.. 
Idem. . 
Idtm.. 


Chotel  

llermillon 
Jarrier . . . 


Succursale. . . , 


Idem 

Idtm , 
Idem 

Idem , 

Idem 


Idtm  

Cure  de  s*  clas- 
se. 

Idem  


Succursale. 
Idem  


Idem , 
Idem  . 


Idem . 


Notre  -  Dame  -  '  Idem , 

du-Bruet.  I 
Saint  -  Alban  -  Idem , 

des-Villards. 
Sainl-Avrc. ...  ;  Idem  , 


Saint  -  Colom  - 
ban-dcs-Vil- 
lards. 
Sainte  -  Marie  - 

dc-Cuines. 
Saint  -  Mari  in  - 
sur- la -Cham- 
bre. 
Saiut-Rcmy . . . 

Fontcouvertc. . 


Idem  . 


Idtm . 


Idem 


cineo»»(Mi-Tio». 


Idem  , 


Cure  de  3*  clas- 
se  


Saiot-Jcan-de-  Cure  de  1  '*  clas- 
Mauriennc.  (La  i  se. 
cathédrale.)  | 

Albannc   Succursale 

Albicz-le-Jcune.  Idem  ..... 


Albicx-lc-Vicux.  Idtm, 

Châtcl  '  Idem  , 

H  erra  il  Ion  . .. .  Idem  . 
Jarrier.   Idem , 


xr  séri*. 


Commune  de  Montgil- 
bert. 

Commune  de  Montsa- 

pey. 

Commune  de  Randens. 

Commune  de  Sainl-Al- 
ban-d'flurtièrcs. 

Commune  de  Saint  - 
George  s-d'l  I  urtières. 

Commune  de  Saint-Lé- 
ger. 

Commun;  de  Saint  - 
licrrc-dc-Belle  ville. 

Commune  de  la  Cham- 
bre. 

Commune   de   Saint  - 

Kl  ien  nc-dc-Cuî  ncs. 
Commune  de  la  Cha- 
pelle. 

Commune  de  Chavan- 
ncs. 

Commune  de  Montai- 
mon. 

La  commune ,  moins 
la  section  de  Saiut- 
François-dc-Salles. 

Circonscription  confor- 
mément au  plan  an- 
nexé. 

Commune  de  Notrc-Da- 

mr-du-Bruct. 
Commune  de  .saint- U- 

baa-Jcs-Villanls. 
Commune  de  Saint  - 

Avrc. 

Commune  de  Saint-Co* 
lombau-des  V  i I lards. 

Commune  de  Sainte- 
Maric-de-Cutucs. 

Commune  de  Sainl-Mar- 
ti  ik-sur-la-Chambre. 

Commune  de  Saint-Re- 

my. 

Commune  de  Fontcou- 
vertc. 

Commune  de  Saint- 
Jt  an  le- Ma  n  ri  eu  ne. 

Commune  d'Albanne. 
Commune  d'Albiex-le- 

Jeunc. 
Commune  d'Albicx-lc- 

Vicux. 
Commune  de  Cbitrl. 
Commune  d'Hcrm  lion. 
Commune  de  Jarrier.  1 
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CAS  TON  5 


son 

de  U  commune 
ou  nrctiuii 


laquelle 

I*  |NirO»*4n 

rtt  tUhlie. 


«ttriboa 
i  1»  paroi*»*. 


<mrrio*. 


de  -  Mau - 
rienne. 
aern  


■  ■  •  •  * 


Idtm. . 
idem.. 
Idtm. . 
Idtm.. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
14 


Saint-Jean  -  Montdenia. . . . 
de  -  Mau  - 


SA.V01E.  (Suite.) 


Mont  pascal... . 
Mou  tricher.... 


Idem. . . 
Idem... 

Idem... 


Idem... 
Idem. . . 
Idem... 
Idem... 
Idem.. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem. . 
I iiem. . 


Montrent 


Montrond.. 
Montvernier  . .  |  Moutreriiier.. 


Pontainafrey. . 


Saint  -  J 
d'Arves. 


Saint-Julien.. . 
Saint-Pancrace. 


Saint  •  Sorlin  ■ 

d'Arves. 
Viliarcmbcrt. . 

Villargondran 


Saint  -  Mi 

cbcJ. 
Idem. ..... 

Idem  


Idem. 


Idem. . 
Idem.. 

Idem.. 


Idem. .... 
Idem..... 
Idem. .... 


lldem.  .,,,JLcsl'< 


Brssans  

lionne  val. .... 

Bramans  

Lans-h'-Villard. 

Sollicrcs  -  Sar  - 
diëres. 


Tennignon  . . , 
Saint-Michel  . 


Ueaune  

Saint  •  Martin' 

d'ATC. 

Saint  -  Martin 
la-Porte. 

Thyl  

Valloire. ...  . 
Valmcinier. . . , 


Aussois  

Avrieux.. 
Bourgct -Villa 
rodin. 


Pontamafrey. 

Saint  -  Jean 
d'Arve*. 


Saint-Julien. . . 

Saint-Pancrace. 

Saint  -  Sorlin  - 
d'Arves  

Viliarcmbcrt. . 

Viflargondran. 


Bcssans  

lionnevai  

Bratnans  

l.ans-k:-\  ill,u-d. 


Sollièrcs . 


Beaune  

Saint  •  Martin  - 

d'Arc. 
Saint  -  Martin  - 
la-Porte. 

Thyl  

Valloire  


Aussois  

A  vricux. .  . . . 
Villarodin... 


Idem  

idem  ......... 

Idem  

Idem  .... .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  x*  clas- 
se. 

Succursale. . . . 

Idem  

Idem  .... ,  • 

Idem .... 

Idem   rt . 

Idem  ......... 

Idem  

Cure  de  a»  clas- 
se. 

Succursale. . . . 

Idem  

Idem  

Idem ......... 

Idem ......... 

Idem  

Cure  de  »ado» 
se. 

Succursale.  • . . 

Idem  

Idem  

Idem 


nis. 


cal. 

Commune  de 
cher. 

|  Commune  Je  Montrond. 
Commune  do  Montver- 
nier. 

Commune  de  Pontama- 
frey. 

Commune   d«   Saint - 

Jcan-d'Arvcs. 

Commune  de  Saint- 
Jean-d'ArVos,  section 
d'Cwtmigtics. 

Commune  de  Saint-Ju- 
lien. 

Commune  île  Saint-Pan- 
crace. 

Commune  de  Saint-Sor- 
lin-d'Arve<k 

Commune  de  Viliarcm- 
bcrt. 

Commune  de  Villargon- 
dran. 

Commnne  de  Lansle- 

boorg. 
Commune  de  Bessans. 
Commonedc  Bonne  val . 
Commune  de  Bramans. 
Commune  de  Lans-le- 

Villard. 
Section    de  Sollièresv 
commune  de  Solliè- 
roA-Sardièrc*. 
Section  de  Sardièrcs, 
ne  de  Solliè- 


Commune  de  Ternii- 
jrn»rt> 

Commune  de  Saint-Mi- 

chcL 

Commune  de  Beau  ne. 
Commune  de  Saint-Mar- 

tin-i  l'Are. 
Contmone  de  Saint  Mar 

Hn-fo-  Porte. 
Commono  do  Thyl.. 
Commune  de  Vailoirc. 
Commune  deVatmcinicr 
de 


Commune  d' Aussois. 
Commune  (TAvriewr. 
Commune  de  Villaro- 

dio-Bonrgot ,  section 

de  Villarodin. 
Commune?  des 

neaux. 
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AMU>m>i«sr- 


«c^T^. 


MM 

<l«  U  commune 
ou  MctiuD 
de  commune 

il  Ml> 

llqurlle 
la  |>»roi»io 
«»l  cUblie. 


de  U  paroi***. 


IJTBE 

attribué 


CtBCOXSClUPTlO^. 


.Sainl-Jean- 
dc -  M  4  u  - 
rif  une. 

Idem  

/</("   

Idem  

Idtm  

Idem  


Modane. 
Idem. . . 


Idem. . 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Frency. 
Orelle  . 


SAVOIE  [Svite] 

l'reney  

Orelle  


Idem  . 


Saint-André. 


Idem 


\  illarodiu- 
Dourgvl. 


Sainle-Marpue- 
rilc. 

Saint-André... 


Notre  -  Dama  - 

■  lu  '..:'!. 11   ;  ■ 


Bourget . 


Succursale 

Idem  

Idem  

Idem  

Idtm  

Idem ..... 


Commune  de  F  rené}. 


Commune  d'OrcUe , 
moins  la  section  de 
Sainte-Marguerite. 

Commune  d'Orellc , 
section  de  Saintc-Mar- 
puérile. 

Commune  de  Saint-An- 
dré, moins  la  section 
de  Notre -Dame -du- 
Yillards. 

Commune  de  Saint-An- 
dré, section  de  Notre- 
Darue-dc-V  illards. 

Conimunede  Vill.irodin 
Bourpet,  n>oins  la  sec- 
tion de  Villarodin. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  21  décembre  18C0. 

Le  Minisire  dr  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Signé  Rolland. 


N*  8828. —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Circonscription  paroissiale  du  Diocèse 

de  Tare  nia  ise  (  Mouticrs  ) . 

Du  72  Décembre  18G0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  tableaux  présentés  parl'évèqucdc  Tarentaise  (Mouticrs)  et  le  préfet 
de  la  Savoie? 

Vule  scnatus-consulte  du  1  a  juin  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  circonscription  paroissiale  du  diocèse  de  Tarentaise 
(Mouticrs)  sera  conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Kial  au  d  )  nrl<  mtul 
de  l  insu  ui  ûon  publiant  et  des  cultes. 

Signé  Roui,  a  M). 
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Etat  des  cures  et  succursales  du  diache  de  Tarciitaise. 


(Annexe  du  décret  impérial  en  date  du  aa  décembre  1860.) 


MM 

de  la  comme m 

ou  section 

MNI 

C.t*TOJtl. 

de  commune 

laquelle 

de  la  flHlm, 

la  paroi.» 

«>t  établie. 

Albertville. 

râtm  


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
>dcm . 
Idem. 
Idem . 
Idem, 
fdem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 


Albertville  . 


fdem. 

Idem 

Idem, 
Idem 
Idem. 


Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 
Idt  m . . 
Idem.. 


Idem  

Idem  

Idem  

Beaufort. 


Idem. , 
Idem. 


Moutier*. 


Idem. 
Idem. 
Hrm. 

Idem. 
Idem. 
Idt  m. 


rient. 


'.de m . 

tâern . 

hlern . 


Idtin. . 
Idem. . 
Idt  m. . 


Aîiio • ..... . 


titm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. . 


Idem  

Idem  

Idem  

Bourjr-Saiut 
M  a  i]  ne.  ■ 


Albertville. 


Idt  m  


Allondaz  

Ccsarchcs  

Cevins  

Chevron.  (Mex- 
cury-Gcniilly, 
E*serl-Blay.  . . 


E>sert  -  >aint 
Thomas. 


Cilly.  

La  Bàtluc» . . 

Marthod  

Pallud  

Rognaix  

Saint-Paul.  . . 
Saint  -  Niiris 


1  héncsol . 

Tours  

Vcnthon . . 
Beaufort. , 


Arérhe  . 


Ilautclnce  

Oucige  

Yillard-dc-Beau- 
fort. 


Bcllentrc.  ... 

G  ranicr  

La  -  Côte -d" Ai 
me. 

Landry  

Longefoy  

Macot  

Monigirod... 

Moiifvalczaii 
sur  -  Bellen 
tre. 

PeUcy  

Tessons  

Ilette  

Bourg  -  Saint 


SAVOIE. 
Saint  Grat. , 


Saint-Jean-Bap- 
tiste. 

Allondaz  

Césarcbcs ... 

Cevin  

Chevron .... 

EssertBlay.. 


Essort  -  Saint 
Thomas. 


Gillv  

La  Bàthie  

Marthod  

l'allud  

Rognaix  

Saint-Paul..  . 
Saint  -  Sigis 


Théncsol  

Tours  

Vcnthon  

Beaufort  

(Saint  Maxime). 


AnT.he . 


Ilautclucc  

Oueigc  

\  itlard-<le-nrau- 

fort. 
Aime*  ••..«..• 

Bellentre  

Granicr  

La  Côte -d'Ai- 
mé. 

Landry  

Lontfvfu y .... 

Macot  , 

Montgi rod. . . 

Monlvalezan 
sur  -  Bellen 
tre. 

Peiscy  , 

t'essens  

Villctte  

Bourg;  -  Sainl  • 


TITRE 
attribué 
à  la  paroisse. 


Cure  de  a*  clas- 
se. 


Idem. 


Section  île 

commune 

ville. 
Section  de 

commune 

ville. 


Confiant, 
d'Albert  - 

l'Hôpital  , 
d'Albert- 


Succursale. . 

Idem  

Idem 


Itltm. 


Idem. 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem .. 

Idem ...  ..«••» 
Idem  


Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


d'Allondax. 
deCcsarches. 
de  Cevins. 
de  Chevron. 


■  Section  d'Essert  -  Blay, 
!    commune    d'Essert  - 
Blay. 

Section  d'Essert  Sainl- 
Thomas  ,  commune 
d'Esscrt-Blay. 
Commune  de  Gilly. 
Commune  de  la  Bàthie. 
Commune  de  Marthod. 
de  l'allud. 
de  Rognaix. 
Commune  de  Sa:nt-Paul. 
Commune  de  Sainl-Si- 

gismond. 
Commune  de  Thénesol. 
Commune  de  Tours. 
Commune  de  Venlhon. 
Section  de  Beaulbrt . 
commune  de  Beau- 
fort. 

Section  d' A  ruche,  com- 
j    mune  de  Beaufort. 
Commune  d'Ilauteluce. 
Commune  de  Oucige. 
Commune  de  Villat  d-de- 


Cure  de  j'clas 

se. 

Succursale. . . .  Commune  de  Bellentre. 

Idem   Commune  de  Granicr 

Idem   Commune  de  la  Côte- 

I  d'Aimé. 

Idem   Commune  de  Landry. 

Idem   Commune  de  Longefoy. 

Idem   Commune  de  Macot. 

Idim   Commune  de  Montgi- 

rod. 

Idem   Commune  de  Montvale- 

zan-sur- Bellentre. 


Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  >•  clas- 
se. 


Commune  de  Peiscy. 

Commune  de  Tcssens. 

Commune  de  Villctte. 

Commune  d«  Bourg - 
Saint-Maurice ,  moins 
laaection  de  Vereoye. 
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«BNCNOlIsr- 

MEkTS. 


MonMcrs . 
Idem ..... 
Idem. 
Idem. 

Idem  . 

Idem .... 


Idem . 
Idem. 


Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


CAITOHS. 


KO* 

de  la  commun? 
ou  arclion 
ér  commune 
d.ins 
laqnHIr 
la  paroissa 
«♦,(  cUbtiv. 


H«  la  paroi»**-. 


TiTHr. 
attribua 
à  la  j....  .il*-»»-. 


..in   »  scaiftiox. 


Bourg-  Saint 

Maurice. 

Idem  


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Bozel  . 
Idem. . 
Idem. . 


Idem  

Idem  

Idem. ...... 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 
Idem. 


Moutiers. . . 


Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Hauteville-C.nu- 

don. 
Les  Cliajtclli-s.. 


Ijà  Gurru...» 
Les  Brevièrcs. 


SAVOlii.  (Suite. 

Ilaiilcvillr-Gou- 

«Ion. 
Les  CllippWgt. . 

I.a  Curra/  

f.rs  Broviéres.. 


Mont  «alezan  - 

sur-Séez. 
Sainle-I'ov  


Sivz.. . . 
ligues. 


..11  lu 

Vcrscye  


Villaroger. 


Bo/cl. 


Brides  -  les 
Bains. 

<  .liait» (m  g|  1  v  . . 


Kciions-sur-Sa- 

lins. 
La  Perrière.  . . 

Les  Allucs 

Le  Plana  v  

Montagny  

Pralopnan.  . . . 


Saint-bon . . 
Saiut-Clair. 


Moutiers. 


Aigueblanchc 
Beliccombe. . . 


Uonneval. 
Celliers . . 
Doucy. . . . 


Moulvalexan 

sur-Srtv. 
Sainle-l'oy. . , 


S»-ez  

I  taies. 


V<tt-de>-Tigni  i 
Wrsnye  , 


ViMarogcr. . . 


Bozel . 


Brides  -  les  - 
Bains. 

(  ll3ril|I.ILTII\     .  . 

(  Saint-Sigis- 
niomJ.  J 
l'cssniis-sur- sa- 
lins. 
La  Perrière»». . 


Les  Allucs. 
Le  l'Ianay. 
Montagny. 
Pralngnan 


SaiDt-Bon.. 
Saint-Clair. 


Saini  -  Pierre  , 
à  _  Moutiers» 
(  Kglisc  ca- 
thédrale. ) 

Aigueblanche  . 

Bcllccouibe . . . 


Bon  ne  val. 
Celliers. . . 
Doucy... . 


Surrursale. 

Mmi  

Idem  

Idtm  

Idem  

Idem  


Idem  '. 

Idem  


Idem . 
Idem . 

Idtm 


Cure  de  l' da»- 
Succursale. . . . 
Idem  


Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 
Idem. 
Idem . 


Idem . 
Idem 


Cure  île  1"  clas- 
se. 

Succursale. . . . 
Idem  


Commune  d'Hauieville- 

Coudon. 
Commune  des  Cliapel- 

lus. 

Section  de  Curra* ,  com- 
mune de  Villaroçer. 

Section  des  Bre\  iéres  , 
commune  de  lignes. 

Commune  de  Montva- 
lezan-sur-Séez. 

Commune  de  Suinte - 
roy. 

Coiuuiuiic  de  S>  . 

Commune  de  1  ignés  , 
moins  la  section  de 
Brevièrcs. 

Commune  de  Val-uo- fi- 
gues. 

Section  de  Vessoye ,  ha- 
meau de  Bourg- Saint- 
Maurice. 

CoiuinunedcYillarogcr, 
moins  la  section  de  la 
Curraz. 

Commune  de  Bosel. 


Idtm. 

Idem 

Idem. 


Commune  de  Brides-lcs- 
Baius. 

Commune  de  Cbampa- 
gny,  moins  la  v.'ctiao 
de  Saint-Clair. 

Commune  de  Fessons- 
su  r-Saiin  s. 

Commune  de  la  Per- 
rière. 

f.ommuiic  des  AlittCs. 

Section  du  llanay.com- 
miiuc  de  l'ralognaii. 
Commune  de  Monta- 

Commune  de  Praio  - 
gnan ,  moins  la  sec- 
tion du  llanay. 

Commune  de  Saint-Bon. 

S*c!ion  de  Saint-Clair, 
commune  de  Chans- 
pegny. 

Commune  de  Moutiers. 


Commune  d'Aigueblau- 

che. 

Commune  de  Bellceom- 
bc. 

Commune  de  BonncvaL 
Commune  de  Celliers. 
Commune  de  Doucy. 


I"  Cura  «Vigie  far  rle«r*l  Ju  »3  décembre  l«6o. 


mm = 


«ON 
de  U  cmm raniir 
ou  section 
de  coiumuue 
dans 
laquelle 
la  paroi»* 


de  I. 


===== 


il. 


SAVOIE.  (Suite.) 


Fessons  -  sous 

Briançon. 
Fontaine  -  le 
Puits. 


Le  Bois»  •••••• 

Les  Avanchers. 

Naves  -  Fontat  - 
ne. 

Notre- ï)amc-do- 
Briançon. 

Notre-Dame-du- 

Pré. 
Petit -Cceor. . . . 


Pussy  . 

Saint  -Jean  -de- 
Bclleville. 


de-Ia-CAte. 


Saint  -  Martin 

de-Bellcvillc. 
Saint-Oyen .... 

Salins  et  Viltar- 
lurin. 


Fessons  -  sotts 

Briançost. 
Fontaine  -  le  - 

Puits. 


8m 
Mi 


Idem.., 

Les  Avanchers.  Idem. . . 

Idem.. 
Idem.. 


Naves  -  Fontai 

ne. 

Notre  -  Dame  - 
de-Briançou. 

Notre  -  Dame  - 
du-Pr*. 

Pussy  ..... 
Saint -Jean-de- 
BiUcville. 


delà-Côte. 


Saint  -  Martin 
de-BeUeville. 


Salins.  (Saint 
Maurice.) 


Idem. 


loem ...  • .  . . 


• .  Idem . 


fi 

Idem. 
Idnn. 


Commune  de  Feasons- 

sous-Briançon*. 
Commune  de  Fontaine- 

le-Puits. 
Commune  de  Grand  - 

Cœur. 
Section  de  la 

de  Naves. 

de 


 _  Bois. 

Commune    de»  Avan- 
chers. 

Section  de  la  commune 

de  Naves. 
Commune  de  Notre- 1^>- 

ine-de- Briançon. 

Commune  de  Notre-Da- 

me-du-Pré. 
Commune    de    Petit  - 
Cœur. 

>mmune  de  Pussy. 
immune    de    Saint  - 
Jcan-de-BelIcville. 
Momuue    de    Saint - 
Laurent -de- la-Côte. 


cel. 

CommunedeSaitit-Mar-  j 

tin-de-BelIeville.  # 
Commune    de  Saint- 
Oyen. 
Commune  de 
Villarlurin. 


iéi  min  ai 

Vn  pour  être  annexé  an  décret  impérial  dn  n 

Ijt  fît  mitre  de 


!T  8829.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Circonscription  paroissiale  du  Diocèse 

d'Annecy. 

Du  29  Décembre  t86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  Ehpeusv» 

des  Frànçajs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  tableau  présenté  par  tes  vicaires  généraux  capîtulaires  da  dî 

ocèse 

d'Annecy  et  les  préfets  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ;  * 
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Vu  le  sénatus-comuKe  du     juin  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  circonscription  paroissiale  du  diocèse  d'Annecy  sera 
conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tar  l'Empereur  : 

I.e  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signe  HOCLAND. 
Élut  des  cures  cl  succursales  du  diocèse  d'Annecy. 


;  An  11  no  du  décret  impérial  en  date  du  19  décembre  îSCo.) 


>ir*TS. 


CilTOIS. 


Annecy. . . 


tient 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


Idem. 
Idem. 

Idini. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 


Idem. . 
Idem. . 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


MM 
<U  la  commun? 
ou  sic  Hon 

de  commune 
«laits 

la  1  .  i->« 
est  rUMi«. 


de-  la  paroistc. 


Annecy. . . 
(Nord). 


Annecy. 


Alex  

Annecy  -  le  - 

Vieux. 

•\rfronnex  

Balme-dc-  Sil- 

lingy. 

Blussy  

Charvonnex. . . 


Chnisy. 
Cuvai.. 


Dingy  •  Saint 

Clair. 
Épagny  


Ment  hon.. . 
Meslgny... 

Naves  

Pringy .... 
Sainl-Cermain- 
sur  Talloircsl 
Saint-Martin . .  Saint-Martin 


Alex  

Annecy  -  le  - 

Vieux. 
Argonnex. .  •»< 
Bal  me  -  de-sil- 

lingy. 

Blussy  

Charvonitcx.. . 

Choisy  

Cuvaf  


Dingy  -  Saint 
.  Clair. 
Épagny  


Mcnthon  

Mcsigny. 

Navc*  

Pringy  

Saint-Germain. 


Sallenoves  Sallcnove*. . , 


Sillingy  . 
Talloires. 


Sillingy  . 
Talloires 


TITItX 
attribué 
à  la  paroisse. 


HALTE-SAVOIE. 
Notre-Dame. . 


Ctirodc  ["clas- 
se. 


Succursale 
Idem  

Idem  

Wfm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Ment  

Ment  

Idem  

Idem  

Mm  

Ment  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


cnicoNictiirrio*. 


Toule  la  partie  de  la 
ville    d'Annecy  an 
nord  du  grand  canal 
de  Ttùoux. 

Commune  d'Alex. 

Commune  d'Annrcy-!e- 
Vicux. 

Commune  d'Argonncx. 

Commune  de  Baline-dc- 
Sillingy. 

Commune  de  Blussy. 

Commune  de  Cliarvon- 

IH'X. 

Commune  de  Choisy. 

Communes  de  Cuvai  et 
de  Fcrrières. 

Commune   de  Dingy- 
Saint -Clair.  , 

Communes  d' Epagny, 
de  Metz  et  de  Mctcts. 

Commune  de  Me  ni  h  on. 

Commune  de  Mesigny. 

Commune  de  Naves. 

Commune  de  Tringcy. 

Commune  de  Saint-Gcr- 
moin-sur-Talloires. 

Commun  da  Saint  Mar- 
tin. 

Commune  de  Salleno- 
ves. 

Commune  de  Sillingy. 
Commune  de  Talloires. 
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F  1  1  M 

«te  la  «uni  m  une 

ou  mcI  Un 

SMflM. 

lit  commua* 

dam 

mai». 

taquello 

la  pjrnÎM* 
Ml  établi*. 

<i«  u  paroiiM. 

TITM 
attribue 
j  U  paroi»»». 


Annecy. 
Hem.... 
Idem. . . . 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Annecy.. . 

(Nord). 
Idem  

Annecy... 
(Sud). 


Idem. . 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


idem. . 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Alby. 


Idem.. 


Idem  

Faverges. . 

Idem  

Idem  


Idem. 
Idem. 


I 


Idem. 

1.1 


Idem  

Hem  

Idem  

Mem  

Idem  


Idem.... 
Rumilly. 


Idem.. 


Veyrier  

Villy-le-Pclloux 
Annecy  


HAUTE-SAVOIE  (Suite). 

Succursale  


Chapellc-Blan< 

Chape  ry  


Veyrier  

Villy  le-Pclloux 
Saint-Maurice. 


Chapelle-  Blan- 
che   

Chapery  


Chavanod  

Duing  

Kntrcverncs.. . 


Les  Chaux. 
Lovagny. . 
Noiifrlard . 

l'oisy  

Quintal... 


Chavanod.. . 

Duing  , 

l-.ntrevcrnes 

Les  Chaux . . 
Lovagny  . . . . 

Nonglard  

Poisy  

Quintal  


Saint-Jorioz.. 


Saint  Eustache. 
Saint-Jorioz. . . 


Sévricr. 
SeynoJ . 
Vicugy  . 
Alby . . . 


Allève*  

Grussy  

Mures -sur- Al 

Saint-Sylvestre  Sai 


Vuiz-la-Chiesa? 

Faverges  

Cons-Sainte-Co- 

lombe. 
Doussard  


Giez  

La  T  huile  

Marlcns  

Montmin  

Saint-Fcrreol. . 


Seythénos  

Viuz-Fa  verges 


Boussy 


Etercy 


Sévricr 
Seynod 


Allèves  

Grussy  

Mures  -  sur- Al- 
by- 

nt-Sylvcstre 


Vuiz-Ia-Cbicsaz 

Faverges  

ConsSainle-Co- 

lombe  

Doussard  


Idem  

Cuifde  t"clas- 

Succursale. . . . 


Giez  

La  Thuile. . . . 

Marlcns  

Montmin  

Saiot-Fcrréol. 


Seythenes  

Viuz-Fa  verges. 

Boussy  

Crimpigny. . . . 


Etercy. 


/fient  

Idem  

Idem  

Idem  

'fie"»  

Idem  

Idem  

/fient  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  aidas- 
se "'. 

Succursale  

Idem  

Idem  

Idem  

/fient  

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale. . . . 

/fient  

/fient  

/rient  

Idem  

Idem  

/tient  

Idem  

Idem  

Idem  


Commune  de  Veyrier. 

Commune  de  Villy-le- 
Pclloux. 

La  partie  de  la  ville 
d'Annecy  au  sud  du 
grand  canal  de 
Thioux. 

Section  de  la  commune 
de  Saint-Euktachc. 

Communes  de  Chapery 
et  de  Moutajrny. 

Commune  de  Chavanod. 

Commune  de  Duing. 

Commune  d'Entrcvcr- 
nes. 

Commune  des  Chnux. 

Commune  de  Lovagny. 

Commune  de  Nonglard. 

Commune  de  l'oisy. 

Communes  de  Quintal 
et  de  liai  mon  t. 

Commune  de  Saiul-Eus- 
tachc. 

Commune  de  Saint-Jo- 
rioz. 

Commune  de  Sévricr. 
Commune  de  Scynoi. 
Commune  de  Vieugy. 
Commune  d'Alby. 

Commune  r  Allèves. 
Commune  de  Grussy. 
Commune   de  Mures- 

sur-Alby. 
Commune  dcSainl-Syl- 

vestre. 
Commune  de  Vuiz-la 

Chiesaz. 
Commune  de  Faverges. 

Commune  de  Cons  - 
Sainte-Colombe. 

Communes  de  Doussard 
et  Chevaline. 

Commune  de  Giez. 

Commue  de  La  Thuile. 

Commune  de  Marlcns. 

Commune  de  Montmin. 

Commune  de  Saint-Fer- 
réol. 

Commune  de  Seythenes. 

Commune  de  Viuz-Fa- 
verges. 

Commune  de  Boussy. 

Communes  de  Crimpi- 
gny et  de  Bonne- 
quette. 

Commune  cfEiercy. 
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AMIOWDIM  E- 


■  ERT1. 


Annecy. . . . 

Idem  

Idem.  


Idem . 
Idem. 

Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem . 
Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Boniicvillc 


Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem . 
Idem . 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


CA»  1  us  3. 


RumiUy.. , 

Idem  , 

Idem  , 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Thunes..  . 


Idem. 


Idem. 


Ut 


Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 


Idem. 
Idem. 


Idem  

Ihorcns.  . 

Idem  1 

Idem  

Idem  

Idem  , 

Idem  , 

Bouncvilli 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idcni. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem  


Idem. . . 
Idem. . . 
Cluses. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ROM 

<lc  la  commune 
ou  Mctinn 
de  coiuinuoo 

laquelle 

'.  1  parolvv» 
e»l  établie. 


»0* 


de  !»  parolMA. 


IITRK 

■  llriboQ 
u  I»  (•«roi*»'. 


cfAcoHaCRtrnoxi 


IIALTE-SAVOIL 


Idem. 


Kaoteviltc  

'  !  1  •  ■  ■  ll.i/  

$ftint*Eutèbe< . 

Sales  

Syon  

Thtwv  

Vnllicrcs  

Veau»  

Vcrsouucx . . . . 
i'houcs  


Balme-dc-'Mmy 

Bouchel  

Crand  -  Bor  - 
11  m  I . 

(.a  Clusaz  

Les  Cleft  

Les    Viliards  - 
sur-'l  hnnes. 

Manigol  

Sainl -Jean  -de- 

sixt. 

Serra  val  

I  horens  


Balmedc-'lhuy 
Uouchet  

Grand     Bor  - 
iiaud. 

La  Llusa/.  

Les  Clefs  

Les    Villards  - 
sur-Thones. 

Manignd  

viiul-Jean  •  de- 

Sixt. 
Serra val  

rliorcni  


Avierno*  

F.  vires  

tiroisy  

Les  Ollières... 

\illaz  

lionnes  ille. .  1 . 


Aysc  

Brison  

Containiucs- 

sur-Arves. 
Lntrcmout. . . . 

laucigny  

Marcellaz  

Manguier  

Monl-Saxonncx 

Pettlonoex  . 

l'élit- llomaiid. 


l'onletiy. 

I  11 !>  /  .  .  . 

Cluses.  • . 


Arraches  

Chàlillon  

La  Frasse  

Magland  

Vancy-sur-Clu 


Reposoir. 


Haulcvillc 

M  a  réel  la  1  

Sainle-fcusébc. 


Sales. 
-you. 


Suite;. 

Succursale 

Idem  , 

Idem  


Thusy.  ■  •  • 
Vallicres. . 
Veaux. . . . 
Versonncx 
I  lnjnes. . . 


Avierno*  

■  >  n  •  s  

Croisy  

Les  Ollières. . . 

Villas  

Bon  nef  Ole. . . . 

Aysc  

Ilrison  

Contamine  - 
sur-Arvcs. 
Knl  remont. . . . 

1  .un  i„'ii  \  

MarcL'Ilaz  

Manguier  

Mont-Saxon  nex 

Pcillnnnrv .... 
['clit-Bornand. 


Ponlchy 
Tiriez.. . , 
Cluses. . . 


Arraches  

Chàlillon  

La  Krassc  

Magland  

\ancy-sur-Clu< 
ses. 

Rcposoir.  


Idem 
Idrm 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  a'  clas- 
se. 

Succursale. . . . 


Idem  . 
Idtm  . 

Idem  , 
Idem  , 
Idem  , 


Idem  . 
Idem 


Idem  

Cure  de  u'  clas- 
se. 

Succursale. . .  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Cure  de  S  clas- 
se. 

Succursale . . 

Idem  

Idem  


Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idrm  . 
Idem  . 

Idem  . 
Idem  . 


Idem  .... 
Idem  .... 
Cure  de  2 
se. 

Succursale, 

Idtm  

Idem  

Idrm  

Idtm  


tlas- 


Ideu 


Commune  d'ifautevllle. 
Commune  de  Marcellaz. 
Commune,  de  Saint-Lu- 
sèbe. 

Commune  do  Sales. 
Communes  de  Syon  et 

de  Saint-André. 
Commune  de  'I  hnsy. 
Commune  de  Yatlicrcs. 
Commune  de  Veaux. 
Commit  ne  de  Versonncx, 
i  Commune  de  'J  hônes. 

Commune  de  Balme-dc- 
1  huy. 

Communes  de  Le  Bou- 
che! et  de  r'erraval. 

Comimuic  du  Grand- 
Bornand. 

Commune  de  la  Clusaz. 

Commune  îles  Clefs. 

Commune  des  Villards- 
sur-'l  houes. 

Commune  de  Manignd. 

Commune  de  Saint - 
Jean-de  Sixt. 

Commune  de  Serra  val. 

Commune  de  'I  horens. 

Commune  d'Aviemoz. 
Commune  d'Ktires. 
Commune  de  Croisy. 
Commune  des  Ollières. 
Commune  de  Villaz. 
Commune  de  Bounc- 

ville. 
Commune  d'Avsc. 
Commune  île  BrlsODi 
Commune  de  Cmila- 

mines-sur-Arves. 
Commune  d'tntremonL 
Commune  de  laucigny. 
Commune  de  Marcellaz 
Commune  de  .Mariffuier. 
Commune   de    Mont  - 

Saxonnes* 
Commune  de  Peillonncx 
Commune  de  Pctil-Bor- 

iiand. 

Commune  de  Ponlchy. 
Commune  de  'l'hiez. 
Commune  de  Cluses. 

Commune  d'Arrachés. 
Commune  de  Chai  illon. 
Commune  de  la  1  rasse. 
Commune  de  Magland. 
Commune  de  Nancy  - 

sur-Cluses. 
Commune  de  Rcposoir. 
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MK1TS. 


do  li  commune 

ou  srction 
de  commune 
dans 
laquelle 
la  uaroisio 
e»l  «'•tâhlie. 


de  la 


à  (a  paroi»»*. 


HAUTE-SAVOIE  (S«itc). 


  Meut... 


...... 


Idem  

Idem ...... 

•  »  •  •  • 


Idem. 


Idem.. 


Idem. 





..... 


Idem.... 


.  .  a  •  « 


Saint  -  Sigis 

moncl 

ïitu  . 
àoiuii 

[.a  Roche 


Idem. . 
Idem.. 


Amancy . 
Arenthon 
Chapelle  -Rani- 

bod. 
Cornier 
Etaux.. 
Sainl 


Idem  

Saint  -  Ger  - 
rais. 

Idem  

Idem  





Idem. 

■  a  *  a  • 

Idem 

Idem.  

Saint-Jeaire. 

Idem  

Idem. 

Idem  



JurM. 

Idem 

MMk  •••••• 

•^•tlIBnC  Ht  s . . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem   Idem. ......  Dontancy  

Idem......  Idem  PraU-Megèw.. 

Idem   Idem  Saint-Martin.. 


Saint  -  Sigi»  - 


Saint- Pinrrc 
IVumilly. 


Saiul-Sixt. 


Argentière. . 
Les  Contami- 
nes. 
Les  Houchea. .. 


Passy.  ........ 

Saint  -  Nicolas 

dc-Veroie. 
Saiut-Gervais. 


Servox  

Vallorsine... 
Viuz-en-SalUu. 


La  Tour. 
Union.. . 


ThoJonune. 
Saint-Jeairc. . . 

VilIo-en-Sallaz. 


.Uégèvc. . . . 
Cornbloux. . 

Cordon . . . . 


m  tara  <•  la  cessation 


lieu. 
Scion/Jcr- Mar- 
nai. 
La  noche  


ncy  

Arculhon  

Chapelle  •  flatn- 

bod. 
Cornier  


a  •*••••> 

Saint-Laurent. 

lint-Pierre  — 
Rumilly. 


Saint-Sixt. 
Ch 


Argeutkre.. . . 
Les  Contami  - 

BCSi 
Les  Mouche*.  . 
Les  Ptagnes... 

i  as&y.  

Saint  -  ISicolas- 

de-Veroie. 
Saiiil-Gervais. 


Servoit.  

Vallorsine.. . . . 
Viuz-cn-Sallaz . 


La  Tour. 
Ouion. . . 


Saiut -Jean -de-  Sainl- Jean-de- 


I  liolommr 


Villc-eu  Sallaz. 


Mt'gtve....... 

ComblouK.  . . . 

Cordon  

Domanee. . . . . 
Prati-Mégève.. 


Sumoêivs. . 


Su 


Cure  de  2*  clas- 
se. 

Succursale. . . . 

Idem  


Idem  . 
Idem  . 
Idem . 

Idem. 


Idem  

Cnre  de  2  "  clas- 
se 

Succursale. ... 
Idem . .  


Idem . 


......... 


Idem ......... 

Idem  


Commune  de  Saial-Si- 
gisiuoud. 

de  Scionzkr. 


de  Scionxier- 
Vougy. 
Commune  de  la  Roche. 

Commune  d'Araancy. 
Commune  iTAren 
Commune  de 

Ramlrad. 
Commune  de  Cornier. 
Commune  d'Elaux. 
Commune   de  Saint  - 


Communes  de  Saint  - 
Pierre-Humilly ,  Pas- 
seirier  et  Saint-Mau- 
rice. 

Commune  de  Sixt. 


Idem 


Idem  

Idem  

Cure  de  3*  clas- 
se "L 
Succursale. . . . 

Idem  

Idem  


Idem  , 


Car*  de  a»  clas- 
se. 


Idem  

Succursale.... 

Idem  

Idem 


Cure  de  ?.'  clas- 


Communed' Argon  tierc. 

Commune  des  Conta- 
mi nés. 

Commune  des  Houchea. 

Les  Plagnes ,  section  de 
la  commune  de  Saint- 
Gcrvais. 

Commune  de  Passy. 

Commune  de  Saint-Ni- 
colas. 

Couimanc  de  Saint-Ger- 
vais. 

Commune  de  Servoz. 
Coiumu  ne  de  Vallorsine. 
Commune  de  Yiui-en- 

S$SJm. 

Commune  de  la  Tour. 
Commune  d'Union. 

de  Saint- 


dc   Saint - 

Jeoire. 
Commune  de  Ville -en- 

Sallaz. 
Ville  de  Sa!  tanche*  et 

la  commune  de  Saint- 

•Roch. 
Commune  de  Mégéve. 
Coiuinnuc  deComblmixj 
Commune  de  Cordoa 
Commune  de 
Section  de  Megève. 


tin. 
Bourg  de 


«ttoa  de»  fonetlon»  du  tîtiilairc  artnal  fie  e«*le  rnfa ,  on  examiner»       y  a  H  eu  dr  ir 
au  chef-lieu  da  canton. 
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CZKTcm. 


Nom 

de  U  comrouoo 
ou  section 
de  commune 
Hani 

1  J  I  u.  !'•: 

'  U  paroisse 
rit  ttablie. 


ROM 


&m  la  partisse. 


TITUS 

jllribuc 
à  la  paroisse. 


ionneviile. 

Idem  

Idem  

Idem  


Idem . 
Idem. 


Idem  

Idem  

Saint  -  Ju- 
lien. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem. 


Idem.. 
Idem.. 

Idem. . 
Idem. . 

Idem . . 
Idem. . 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idrm . 

Idem.. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 


Samoëns . . 

Idem  

Idem  

Tanningc. 


Idem. 
Idem. 


Idem. ..... 

Idem  

Annemassr 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Crtisoilliis . 
Idem  


Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem... .... 

Frangy 


Idem. 
Idem. 


HALTE  -S  A  YOIK  (Suite). 


Morillon. . 

Sixt  

Vercbaix. . 
Tanningc. 


Cûtc-d'Arbroz 

La  Rivière-en- 
Vers. 

Les  Gâta  

Mieussy.  

Annemasse... 


Arthaz  

Bonne  , 

Cramvcs-Sales , 


Juvigny  

Lucinge  

Machilly  

Saint-Ccrgues. 

Vitrai  -  Mon  ■ 

thoux. 
Vitïe-la-Grand. 


Cruseilles . 
Allonzier'. 


Morillon. . 

Sixt  

Vercbsrix.. 
Tanningc. 


Cdtr-d'Arbrox. 

La  Ri  vivre  •en- 
Vers. 

Les  Gèts  

Mieussy  .... 
A  nm .  masse. . 


Arthaz  

Bonne  

Crainves-Sase*. 


Juvigny  

Lucingc  

Machilly  

Saint-Cergues.. 

Vétraz  -  Mon- 

thoux. 
Vilic-la-Grand. 


Cruseilles. 
Allonzier. , 


Andilly   Andilly... 

Cercîer  jCcrcicr . . . 

Cernex  Cernex  . . . 

Copponex  JCopponex. 

LeSapey  

Menthonnex  - 
en-Bornes. 
Saint-Biaise. . 

Villy  -  le  -  Bou 

verct. 
Vovray ...... 

Frangy  


A  reine  Areine 


Le  Sapcy 
Mentnonnex  - 
cn-Borncs. 
Saint-Biaise. .. 

VMy-lc-Bûu- 
verct. 

Vovray  

Frangy  


Cliaumont  ....  ;Chaumont . . 


Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 


Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem. . 


Chavannaz. . 
Chcssenaz. . . 

Chilly  

Clara  fond.  .  . 
Contamines  • 
sur-Marlioz, 

Ëloise  

Marliox  

Minzicr  

Musicge ...... 


Chavannaz. 

Chrssenax  

ChMiy  

Claraiond  

Contamines  - 
sur-Màrlioc. 

Éïoise  

Mailioz  

Minzicr...... .. . 

Musiége  


Succursale  

Idem  

Idem  

Cure  de  a'  clas- 
se. 

Succursale.... 


Idem 


Idem  

Idem  

Cure  de  2*  ctas 
se  £»>. 

Succursale  

Idem  

Idem  


Idem  1 
Idem . 
Idem . 
Idem  , 

Idem  , 

Idem  , 


Cure  de  î*  clas- 
se ». 
Succursale .... 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem..... .... 

Cure  de  2'  clas- 
se. 

Succursale... . 
Idem  


Idem  . 
Idem , 
Idem  . 
Idem . 
Idem. 

Idem . 
Idem . 
Idem  . 
Idem  . 


craco.isciiirTiù*. 


Commune  de  Morillon. 
Commune  de  Sixt. 
Section  de  Samoëns. 
Commune  de  Tanninge. 

Commune  de  la  Cote- 
d'Arbroz. 

Commune  delaRivièrc- 
en-Vers. 

Commune  des  Gcts. 

Commune  de  Mieussy. 

Bourg  d'Anncmasse , 
communes  d'Ambrl- 
ry  et  d'Estrambières. 

Commune  d'Arthax. 

Commune  de  Bonne. 

Commune  de  Cramvcs- 
Sales. 

Commune  de  Juvigny. 
Commune  de  Lncinge. 
Commune  de  Machilly. 
Commune  deSaint-Cer- 
gues. 

Commune  de  Vétrax  - 

Monthoux. 
Commune  de  Ville-la- 

Grand. 
Commune  de  Cruseilles. 

Communes  d'AHsnzier  1 

et^eTAvrigny. 
Commune  d'Andilly. 
Commune  de  Cercier. 
Commune  de  Cernex. 
Commune  de  Copponex. 

Commune  du  Sapey. 

Commune  de  Mont  non- 
en  Bornes. 

Commune  de  Saint-Blai- 
sc. 

Commune  «Je  Villy-cn- 

Bouveret. 
Commune  de  Vovray. 
Commune  de  Frangy. 

Commune  d*Arcînc. 
Commune    de  Chau- 
mont. 

Com  mune  de  Chavannaz.  | 
Commune  de  Chessenaz. 
Commune  de  Cbilly. 
Commune  de  Clarafond. 
Commune  de  Contami- 

nes-sur-Marliox. 
Commune  d  Rloise. 
Commune  de  Marliox. 
Commune  1  S»  Minzicr. 
Commune  de  Musicge. 


<"  Car*  cricce  par  décret  du  i3  décembre  1&60. 
W  Car*  érigea  par  décrit  du  19  deceanbra  1860. 
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Sailli-Julien 


Idem. 
Idem. 


Idem . 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Ui  m. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 


Idem  


Idem. 
Idem. 

Idem. 


...... 


C4WMMM. 


datai 

ou  aeclion 
de  comronnc 

laquelle 
la  »»  oii*ft 
*it  établie, 


>oar 


>le  la  paroi'*». 


attribue 
•  la 


HAUTE-SAVOIE.  [Salle.] 


Fi 


Idem  

Idem  

idem. . . * • »  « 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Maint-Julien 


Vamy. .. 
Rcignier. 


Arbusigny  

Fillinges  

Esery-Esscrt  . . 

La  Muraz  

Monncticr-Mor- 

ncx  

Nangy  

PersJussy  .... 

Scientricr  

Saint-Julien... 


Yansy. . . 
Bcignicr. 


Arbusignv  

Fillinges.'. . . . . 
Esery-Esscrt . . 

La  Mura/.  

MonncUer-Mor- 
HCX, 

Nangy  

Pers-Jussy  . . . . 

Scicntrier  

Saint-Julit-n... 


Idtm... 
idem . . . 
Idem  . . . 
Idtm . . . 

Idem  IChcney 

Idem  [Fcigèrc 

Idem . . . 
Idem . . 


Viry  

Archamp . 
Beau  mon  l 
Bosscy. . . . 


Idem  . . . 
Idtm  . . 
Idem  . . . 
Idem . . 
Idem . . . 
Idem . . . 
Scysscl 


Ijonr.U'r. . 
jNcydcus. 
Presilly. . 
Savijrny  , 
Tliairy  . . 
alcry. . . 

Vers  

Vu  I  bon s . 
Scysscl , . 


Idem, 
idtm. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem 


Viry  

Archamp  . 
Bcaunioul 
Bosscy. . . . 
Chcney. . . 
Fcigèrc.. . 

Jonzicr  

Ncy tiens. . 
Presilly. . . 
Saviguy  . . 
Thairy  . . . 
Valéry.... 

Vers  

Vulbcns . . 
Scysscl . . . 


Bassy  

Challongcs  

Chênes -en-Se' 

miuc. 
Clermont. . . . . 


■ . .  •  • 

Abondance 


Idtm.. 
Idem.. 


Idtm. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Dcsingy . . . . 
Franclcns.. . 
Meullionncx 


Saint-Germain. 


Abondance. 


Bernex 


Chapelle  -  d'A 
bondanec. 

Chàtcl  

Chévenox  


Bassy  

Challongcs.... 

Chênes -en- Se ■ 

mine. 
Clermont  


Dcsingy  

Franclcns  

Meuthonnex . . 

Saint-Germain. 


Abondance.. . . 


Bernex 


Chapelle  -  d'A  - 
bondanec. 

Châle!  

Chévenox  


Succursal.  . ... 
Cure  de  s"  clas- 
se. 

Succursale  

Idem  

Idem  


Idem. 

Idrm . 


Idem  

Idem  , 

Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Idtm  "  

Succursale  

Idem.  

Idem  

Idrm  

Idem  

Idem  

''•'>  m  

Idem  

WflH  

Idem  

Idem  

Idtm  

Idem..  

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale  

Idem  


Idem . 

Idi  m . 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 


Idem  

Cure  de  a«  clas- 
sa'". 
Succursale. . 
Idem  


Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Commune  de  Vansy. 
Commune  de  lleiguicr. 

Commune  dWrbnsigny. 
Commune  dr  I  illingtf». 
Commune 

dEscry-Ls- 

sert. 

Commune  de  la  Mura*. 
Commune  d<-  Monneticr- 

Mottwx* 
Commune  <le  Nangy. 
Commune  de  Pcrs-Ju**y 
Commune  d  'Scienlrier 
Ville  de  Saint-Julien  et 
d'Epagny- 
„  de  Viry. 
Commune  d  Archamp. 
Commune  de  Beaumonl. 
Commune  de  Bossey. 
Commune  de  Cheney. 
Commune  de  Feigcre. 
Commune  deJomler. 
Commune  de  Ncydeni 
Commune  de  Presilly. 
Commune  de  Saviguy. 
Commune  de  Tha  ry. 
Commune  de  Valéry. 
Commune  de  Vers. 
Commune  de  Vulbcns. 
Commune  de  Scysscl- 

Commune  de  Bass.V. 
Commune  de 
gcs. 

Commune  de  Chénes-en- 

St-minc. 
Communes  de  Clermont 

et  Droisy. 
Commune  de  Dcsingy- 
Commune  de  Franclcns. 
Commune  dcMcnlhon- 

ncx. 

Commune  de  Sainl  G*»"- 


d'Lsincns. 
Commune  d*Al 


Cbt-\ 


Commune  de  Bernes- 
Commune  de  Bonn 

vaux. 
Commune  de  I* 

pHle-d'Abondance. 

Commune  de  ChateL 
Commune  de  Chevcoc 
de  Va 


IN  Cette  «arc  tara  supprimée  lors  do  la  eetMlioB  de*  fonction*  do  titulaire  a-luel  et  la  parois 
an  nombre  de»  succursale*. 
««I  Coreérlfc-ee  par  décret  du  i3 
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MM 

J*  U  cnmsauua 

M* 

d*  rommuna 

UMMt. 

ian 

!.l  j  11*11* 

Je  U  parolaaa. 

la  p«roi»»e 

Ml  établie. 

TITal 

attribué 
à  U  parol»M. 


Idem . 


Idem. 


Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Domaine 


Idem. . 
Idem.. 
Idem.. 


Idem. 


Idem. . 
Idem.. 


Idem  

Idem  

Idem»  mm  m  •  1 

Idem.  •'»..« 


Idem... 

Evita.. 


Mm. 


Mm. . 

Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Idem.. 

Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 


Idem. 


Idem...., 
Le  Biot . , 


Bogcve  

Burdignin . . . 
Habére-Lullin 


HALTE-SAVOIE.  (Suite.) 

Curedc  a'  clas- 
se <". 
Su 
Idem 
Idem 


Uahtre-Pochc. 
Saini  •André.. . 


Saxe!  

Villard  -  sur 

Boêgc. 
Domaine.... 


Ba liaison  , 


Chcns-Cusy  . 

Exccncvcx . . 
Fcssy-Lully. 


Chens-Cusy. . . 

Exccnevex  

l'essy  Lully  . . . 


Lolsin. ....... 

'  I  1  »Si  1:1  V  

Mcsscry  

Nernier  

Saint-Didier... 

Veajrjr  -  Fonce - 


I  voire  

Kvian  


Cliampange... 


r  «'terne. . 

I-arringe. 


Lugrin... 
Maxilly. . 
Mdlleré 


Ncnvccdlc. . . . 


Xovcl  

Publier  

S'-Gingolph.  1 

Saint  Tau! . . , 


Bogèvc  

Burdignin  . . . . 
Ilabere-Lullin. 


Ilabcrc-Poche 
Saint-André... 


Saxel  

Villard  -  sur 

Boêgc. 
Dou vainc. . . . 


Ba  liaison  1 

Bons  

Brcus  


Eoisin  

Massongy  

Mcsscry  

Nernier  

Sainl -Didier... 


Vcigy  -  Fonce  - 

ncx. 
1  voire. 

Evian  


Fêler  ne.. 
I^rriugc. 


Lngrin  

Maxilly  

Mcillm'  


Ncu  vecellc. . . . 


Xovcl  

Publier. 
S'-Ginbnlpb. 

Saint-l'aul . . 

Thollon 


Mm. 


Idem . 
Idem. 


Cure  de  2'  clas- 
se. 

Succursale... 

Idem  

Idem  


Idem  . 
Idem  . 


Idem  , 
Idem . 
Idem  , 
Idem  , 


Idem  

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale.... 


Idem. 
Idem  , 


Idem 
Idtm 


Idem  

Idem  

Idem  ......... 


Idem  . . 
Idtm  . . , 


Thollon. . .  . 
Saint  -  Jean 
d'Aulph. 

M  Cure  tri**»  par  deertt  du  aç»  déterabr.  1860. 

W  Lorsd*  la  cassation  dri  fouclioos  du  Ululait*  aitu<l  if  Mtt«  cure,  Il  y  aura  lieu 
pas  *lra  tranateré  au  tUt  Uw  <•«  santon. 


Saint  -  Jean  •iCurede  a*  clas- 
d'Aulph.  ac™. 


cmco>sc.mrriON». 


Commune  de  Bogèvc 
CoSUBUItedo  Burdignin. 
Communed'llabére-Lul- 
lin. 

Commune  d'Ilabcrc-Po- 
cbe. 

Commune  de  Saint-An- 
dré et  section  de  Fil- 
iingos. 

Commune  de  Saxel. 

Commune  de  Villard  - 
sur-Boëge. 

Commune  de  Douvainc. 

Commune  de  Balaison. 
Commune  de  lions. 
Commune  de  Brcus. 
Commune  de  Brcnthon- 
nex. 

Commune  de  Chciu- 
Cusy. 

Commune  d'Excencvcx. 

Commuue  de  Fessy- 
Lully. 

Commune  de  Loisin. 

Commune  de  Massongy. 

Commune  de  Mcsscry. 

Commuue  de  Nernier. 

Commune  de  Saint-Di- 
dier. 

Commune  de  Veigy. 

Commune  d*Vvoirc. 
Commune  d'Evian. 

Chauipangc,  section  de 

Larriugc. 
Commune  de  Féterne. 
Commune  de  Larringe. 

moins  la  section  de 

Cbampauge. 
Commune  de  Lugrin. 
Commune  de  Maxilly. 
Commune  de  Mcillcré, 

section  de  Thollon. 
Commune  de  Neuveecl- 

le. 

Commune  de  NovcL 

Commune  de  Publier. 

Section  française,  sec- 
tion du  \alais. 

Commune  de  Saint- 
Paul. 

Commune  de  Thollon. 
Commune    de  Saint- 
Jean-d'Aulph. 


d'examiner  »i  la  litre  rurial 
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CAS  I0M  . 


de  Uwamuoe 
ou  aection 
de  commune 
dan* 
laquelle 
la  paroitse 


HAUTE-SAVOIE.  ( 


Thonon... 

Le  Btol . .  • . 

Idem  

Idem  

Thonon. . . . 

Idem 

Idem  

Idem  

Aiueru  inc. 

•  ■  fi  ■ 

/rfem  

La  Beaamc. 
La  Forci  ai. 
La  Vcrnaz. . 

Le  Biot.... 
Montrion. . 
Moraine . . . 
Scytroux.. . 
Thonon . . . 


AUingcs  

Anlhy  

Armoy  

Bellcvcaux. . . . 


Cervens . 
Draillant 

LuHin... 


Marin  

Mégcvettc 


Orcier  

Pcrrignier  


La  Baume . 
La  Forclaz. 
La  Vernaz  . 

Le  Biol  

Montrion. . 
Morzinc . . . 


Thonon 


AUingcs... 

Anthy  

Armoy  

Bellcvcaux. 


Orvens  . 
Draillant 
LuHin. . . 


Marin  

Mégcvettc  


Orcier  

Pcrrignicr . . . . 


Rey  vroz . 


fley  vroz  . . . 

Sciez  I  Sciez. 

|VaiUy  jVailly 


) 

Succursale .  •  •  ■ 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem 

Idem  

Idem  

Cure  de  a* .  las 

... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

ItablN  ••••••••• 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


SAVOIE. 


SSCBIPIIO!»». 


d'Aulph. 
Section  de  Biot. 
Commune  de  la  Fondas. 
Commune  de  la  Vcrnaz. 
Commune  de  Biot. 
Commune  de  Montrion. 
Commune  de  Morsine. 
Commune  de  Scytroux. 


d'Alliugc*. 

d'Anthy. 
Commune  d' Armoy. 
Commune    de  Belle2 

veaux. 
Commune 
Commune 
Commune 
Commune 
cel. 

de  Marin. 

de  Mégevct 


d'Orcicr. 
de  l'erri- 


de  Cervens. 
i  de  Draillant. 
de  LuHin. 
de 


«.nier. 
Commune 
Commune 
Commune 


de  Bey  vroa. 
de  Sciez, 
de  Vailly. 


Saint  -  Nicolas 
la-Chapelle. 

W  Cura  «T^rc  par  dicr.  '       i 3  dccemhro  1860 


l'gillCS  , 


Cohcnnoz  

!  I  un ii  I  

Héry-sur-l'gi- 

nez. 
La  Gicttaz.... 


Crcst-Voland.. 

Cohcnnoz  

Flumet  

Héry-sur-Ugi- 

nes. 
La  Giettaz .... 

Saint  -  Nicolas  - 
la-Chapelle. 


Cure  de  a*  das- ,  Bourg  d'Ugincs. 
set'». 


Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


Commune  de 
be. 

Section  de  Saint-Nico- 


dc  Crcst-Vo- 
land. 

Commune  de  Cohcnnoa. 

Commune  de  Flumet. 

Commune  de  Héry-sur- 
ligines. 

Commune  de  La  Giet- 
taz. 

Commune  de  Sainl-Ni- 
colas-la- Chapelle. 


Vu  pour  être  annexe1  au  décret  impérial  du  29  décembre  1860. 

Le  Uinulrt  secrétaire  d'État  au  département 
«VI 


Signé  ROOLAKD. 
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If  883o.  —  DécnBT  iwpi:MAL  portant  Règlement  d'administration  publique 
poar  l'ea>éeuiion  de  la  loi  du  H  juillet  1860,  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
des  Armes  de  guerre. 

Du  «  Mars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  i8(îo,  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes 
de  guerre,  et  spécialement  l'article  18  ainsi  conçu  :  «Des  règlements  d'ad- 
«ministration  publique  déterminent  notamment  les  formes  des  demandes 
«d'autorisation  en  matière  de  fabrication  et  de  commerce  des  armes  de 
«guerre,  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des  marques,  les  formalités 
«auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport  des  armes  à  l'intérieur,  enfin 
«toutes  les  mesures  relatives  à  la  surveillance  de  la  fabrication  et  du  cora- 
«  merce  des  armes  de  guerre  ;  » 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de»  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  personne  qui  veut  se  livrer,  pour  son  compte,  à  la 
fabrication  ou  au  commerce  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de 
guerre,  et  obtenir  l'autorisation  exigée  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
}  à  juillet  1860,  doit  indiquer  dans  sa  demande, 

l*  Ses  nom,  prénoms  et  domicile; 

a*  La  commune  et  l'emplacement  où  elle  se  propose  de  former 
son  établissement; 

3°  L'espèce  d'armes  (armes  à  feu  ou  armes  blanches)  qu'elle  a 
l'intention  de  fabriquer  ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce. 

2.  La  demande  d'autorisation  est  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  le  fabricant  ou  le  commerçant  se  propose  de  créer 
son  établissement,  ou  au  préfet  de  police,  pour  le  ressort  de  sa  pré- 
fecture. 

Il  en  est  accusé  réception. 

Le  préfet  la  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  avec  ses  observa* 
tions  et  son  avis. 

3.  Le  texte  de  la  loi  du  i4  juillet  18G0  et  celui  du  présent  décret 
sont  imprimés  à  la  suite  de  l'arrêté  ministériel  portant  autorisation. 

k.  Toute  autorisation  dont  il  n'a  pas  été  fuit  usage  dans  les  deux 
années  de  sa  date  doit  être  renouvelée. 

5.  Les  propriétaires  d'établissements  autorisés,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  présentent  leurs  cessionnaires  à  l'agrément  du  ministre 
de  la  guerre. 

Si  les  héritiers  veulent  continuer  eux-mêmes  l'exploitation,  ils 
doivent  en  demander  l'autorisation  dans  les  six  mois  du  décès  de 
leur  auteur. 
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Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ferme  son  établissement  doit 
en  faire  la  déclaration  au  préfet,  qui  en  informe  le  ministre  de  la 
guerre» 

6.  L'autorisation  n'est  valable  que  dans  la  commune  pour  laquelle 
elle  a  été  accordée. 

Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  veut  déplacer  son  établisse- 
ment et  le  transférer  sur  un  autre  point  de  la  commune  dans  laquelle 
il  a  été  autorisé,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture,  où  il  lui 
en  est  donné  récépissé. 

Si  dans  le  mois  qui  suit  celle  déclaration  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  fait  notifier  son  opposition  au  choix  du  nouvel  emplacement, 
l'établissement  peut  y  être  transféré. 

7.  Les  fabricants  autorisés  sont  tenus  d'apposer  sur  leurs  pro- 
duits une  marque  de  fabrique,  déposée  conformément  à  la  loi  du 
23  juin  1867  et  au  décret  du  i>6  juillet  i858,  qui  permette  de  les 
distinguer  des  produits  similaires  provenant  d'autres  établisse- 
ments. 

8.  Les  fabricants  ou  commerçants  autorisés  sont  tenus  d'exposer, 
dans  l'endroit  le  plus  apparant  du  local  où  le  public  est  admis,  un 
tableau  reproduisant  les  dispositions  de  la  loi  du  1/1  juillet  1860  et 
du  présent  décret  relatives  aux  poinçons  d'épreuve  et  d'exportation, 
ainsi  que  les  empreintes,  suffisamment  amplifiées,  de  ces  divers 
poinçons. 

9.  Le  registre  exigé  par  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  1860 
indique,  dans  les  colonnes  distinctes  et  dans  l'ordre  suivant,  l'es- 
pèce, le  nombre,  la  destination  des  armes  ou  des  pièces  d'armes,  les 
noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Les  fabricants  ou  les  commerçants  sont  tenus  de  produire  ce  re- 
gistre à  toute  réquisition  de  l'autorité  civile  ou  militaire. 

10.  Dans  chaque  centre  de  fabrication  d'armes  il  est  créé  un  bu- 
reau d'inspection  du  poinçonnage. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministre  delà  guerre. 

Chaque  inspecteur  a  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  contrôleurs 
d'armes,  nommés  également  par  le  ministre  de  la  guerre  et  chargés 
de  l'opération  manuelle  du  poinçonnage. 

11.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermine  la  forme  et  les 
dimensions  du  poinçon  d'exportation. 

Sont  poinçonnés  : 

Les  canons  ronds,  simples,  sur  le  côté  gauche,  à  un  centimètre 
de  la  tranche  du  tonnerre; 

Les  canons  à  pans,  simples,  sur  le  pan  gauche  adjacent  au  pan 
supérieur,  à  un  centimètre  de  la  tranche  du  tonnerre. 

Dans  tous  les  cas,  la  marque  doit  être  apposée  de  manière  à  rester 
apparente  dans  son  entier  lorsque  l'arme  est  montée. 

Les  difficultés  qui,  en  raison  de  la  nature  de  certaines  armes, 
peuvent  se  présenter  quant  à  la  place  où  les  marques  doivent  être 
apposées  sont  résolues  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  canons  sont  poinçonnés  lorsque  le  travail  du  limeur  et  du  po- 
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lisseur  est  entièrement  terminé,  afin  que  rien  n'altère  la  netteté  àe& 
empreintes,  mais  avant  d'être  mis  en  couleur,  s'ils  doivent  subir 
cette  opération. 

L'apposition  du  poinçon  d'exportation  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  dix  centimes  par  arme. , 

12.  Les  contrôleurs  d'armes  appliquent  leur  poinçon  personnel 
au-dessous  de  la  marque  d'exportation. 

13.  Les  poinçons  d'exportation  et  ceux  des  contrôleurs  sont  four- 
nis pa*  l'État. 

Ils  sont  exécutés  d'après  des  matrices  types  qui  restent  au  dépôt 
central  de  l'artillerie  avec  les  poinçons  types  destinés  à  vérifier 
l'identité  des  marques. 

14.  Des  décrets  déterminent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels 
les  armes  ou  pièces  d'armes  de  toute  nature  peuvent  être  importées, 
exportées  ou  expédiées  en  transit. 

Le  ministre  de  la  guerre  place  dans  chacun  de  ces  bureaux,  sous 
les  ordres  du  chef  local  du  service  sédentaire  des  douanes,  un  con- 
trôleur d'armes,  qui  procède,  conjointement  avec  les  agents  des 
douanes,  à  la  vérification  et  au  classement  des  armes  ou  des  pièces 
d'armes. 

Ce  contrôleur  dresse  procès-verbal  de  chacune  de  ces  opérations 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

15.  En  cas  de  doute  de  la  part  des  contrôleurs  d'armes  sur  l'es- 
pèce, la  classe,  l'origine,  la  marque  ou  tout  autre  caractère  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  qui  leur  sont  soumises,  soit  en  fabrique, 
soit  à  la  frontière,  il  en  est  référé  au  ministre  de  la  guerre,  et  il  lui 
est  transmis  en  même  temps,  sous  le  double  cachet  de  l'adminis- 
tration et  des  intéressés,  des  échantillons  de  ces  armes  ou  pièces 
d'armes  qui  sont  retenues  jusqu'à  sa  décision,  sans  que  les  intéressés 
puissent  prétendre  à  aucune  indemnité. 

16.  Aucun  canon  ne  reçoit  la  marque  d'exportation  s'il  ne  porte 
la  marque  d'épreuve. 

17.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage  inscrivent  sur  un  registre 
l'espèce  et  le  nombre  des  canons  poinçonnés  dans  la  journée,  ainsi 
que  les  noms  des  fabricants. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ils  adressent  un  relevé  de  ce  registre  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  préfet  du  département  ou  au  préfet  de 
police,  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 

18.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peuvent  sortir 
des  établissements  autorisés  ni  circuler  sur  le  territoire  de  l'Empire, 
sans  que,  au  préalable,  la  déclaration  en  ait  été  faite,  par  écrit,  au 
préfet  du  département  ou  au  préfet  de  police,  pour  le  ressort  de  sa 
préfecture,  huit  jours  avant  le  départ  des  armes  ou  des  pièces 
d'armes. 

Le  préfet  peut  réduire  ce  délai. 
,   La  déclaration  d'expédition  énonce  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids 
des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  l'itinéraire  qu'elles  doi- 
vent suivre,  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  rendues  à  deati- 


-  m  - 

nation,  «alla  le  bureau  de  douane  par  lequel  elles  seront  expor- 
tées, si  elles  sont  destiuées  à  fe\  porta  tion  immédiate. 

Le  préfet  délivre  un  récépissé,  sur  lequel  sont  reproduites  les 
inondât  ions  de  U  déclaration. 

Il  peut,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pubbque,  moduler  l'itinéraire 
déclaré. 

Le  récépissé  accompagne  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre 
jusqu'à  la  destination  déclarée.  Les  conducteurs  ou  agents  des  trans- 
ports sont  tenus  de  le  produire  à  toute  réquisition  de  l'autorité  civde 
ou  militaire,  et  de  le  déposer  à  la  mairie  du  lieu  de  destination , 
dans  les  vingt-quatre  heure*  de  l'arrivée  de  l'expédition. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  expéditions 
par  cabotage ,  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  de  guerre, 

19.  Les  décrets  ayant  peur  objet  d'interdire  l'exportation  des 
armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre,  par  application  de  l'article  9., 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  1 4f  juillet  sont  pendus  sur  le  rap- 
port du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  et 
mit  l'avis  des  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
aûaires  étrangères,  des  finances  et  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

20.  Il  sera  uitérieureaien*  statué,  sur  le  régime  et  le  tarif  des 
épreuves. 

Des  arrêtés  ministériels  pourvoiront,  selon  les  besoins"  du  com- 
merce, à  la  création  de  bancs  d'épreuves  dans  les  centres  de  fabri- 


21 .  Nos  minières  secrétaires  d'Etat  aux  départements  4e  la  guerre* 
des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances ,  et  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséné 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1861. 


Le  il  un ri h  al  de  France  , 

Muiittn  secrétaire  d'État  an  département  de  la  guerre, 


fT88Si.  —  DÉCRET  impérial  (contresigné  pmr  le 


Art.  I".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droit*  de  péage  à  percevoir 
an  bac  de  Montrabech  sur  l'Aude ,  commune  de  Roubia ,  département  de 
l'Aude. 

1.  Sont  exempts  des  droit*  de  péage:  les  administrateurs,  magistrats, 
fouetionnaires  publics  et  les  divers  agonis,  tels  qu'ils  sont  désignés. an  tarif 
lé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charge»  de 
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l'amodiation  uVsdii  s  droits , 
(  Paris,  23  Janvier  itot.) 

Tarif' des  droits  de  péage  a  percevoir  an  but  de  Uontrabech,  commune  de  Huubui ,  sur  la 

1  lettre  d'Aude. 


•  « 


àjit.  1".  Pour  Le  passage  d'un»  personne  non  chargée  ou  chargée  d'au  peids  au-des- 
sous de  cinq  invriugremmes.  cmq  centimes,  ci   o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  panser  qne  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  inoins  égale  à  ce  oui  est  dû  d'après  le  tarif  pour 
six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  le  batelet  à  sa 
volonté ,  à  moins  d'attente  d'un  quart  d'heure. 
Pour  denrées  ou  marchandises  nou  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de  cinq  myriagram- 

mes,  cinq,  centime»,  ci  o5 

Pour  chaque  myrtagramine  excédant,  deux  centimes ,  ci  oa 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériiié  par  le  passeur. 
*H>ur  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet,  et  sou  cavalier,  valise  comprise,  quinae 

centimes,  ci   i5 

Peur  le  passage  dîun  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  huit  centimes,  ci  o& 

Pour  le  passage  d'un  ànc  chargé  ou  ànesse,  huit  centimes,  ci  08 

Pour  le  passage  d'un  acte  non  chargé  ou  ànesse,  cinq  centimes,  ci.   oî» 

Par  cheval .  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne  employé  au  labour  ou  allaut  au  pâturage, 

cinq  centimes,  ci  o5 

Par  boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  deatiués  à  la  vente .  dix  cenp 

times.ci  . ..   10 

Peur  un  veau  ou  un  porc,  quatre  centimes,  ci  04 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque  paire  d'oies, 

de  dindons  ou  de  canards.,  deux,  centimes ,  ci.   os 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  cochons  de  bit,  paires  d'oies,  de  din- 
dons ou  de  canards,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  du 
quart. 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on  n 
que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes.  etc..  payeront  quatre  1 

limes,  ci  •  o4 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval .  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  pas- 
ser isolément  dans  le  bac  les  «hevaux ,  mulets ,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins 

une  recette  de  quarante  centimes,  ci  ..  -   40 

Peur  le  passage  d'une  voilure  suspendue, 
A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet  ou  d'une  Litière  à  deux  chevaux  et  le 

conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci  35 

A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  le  couduetcur,  quarante-cinq  centime»,  ci.  45 
A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur. 

cinquante-cinq  centimes,  ci   55 

Le»  voyageurs  payeront  séparément  par  téte,  le  droit  du  pour  une  personue 
à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette. 


rante  centimes,  ci  •  Ao 

Chargée,  attelée  de  deux chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes,  ci   5o 

Chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  soixante  ceu- 

tiroes ci. ....... ....  .>......   60 

Vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  cL   a5. 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais,  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  lechcval  ou  deux  bœufs,  etle  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci.  25 
•  à  vide  le  cheval  ou  deux  bœufs,  elle  conducteur,  quinze  centimes,  ci.  i5 
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la  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  âoesso, 
et  le  conducteur,  quinze  centimes  .ci   *&* 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues. 

Chargé,  un  cheval  cl  le  conducteur,  quarante-cinq  centimes,  ci  4^ 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci  &> 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingt  dix  centimes,  ci  9° 

Vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur,  trente  centimes ,  ci  3o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  excédant  les  nombres  indiqués  pour 
les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  un  mulet  non  charge,  et  par 
âne  ou  ànessc,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ànesses  non  chargées. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une  recette 

de  soixante  centimes ,  ci  6o 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  des  droits  sera  double  pour  les  per- 
sonnes et  les  animaux ,  cl  pour  les  voilures  et  les  charrettes ,  moitié  en  sus. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  étahli  sur  la  rive  du  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 
dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 
2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

j*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux  ,  les  juges  de 

t»aix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
es  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'admi- 
nistration forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  minisires  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  per>onnc.  et  de  leurs  voilures  et  con- 
ducteurs; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d  artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  charges 
de  munitions  de  guerre  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  1rs  accompagnent; 
les  bouviers,  bœufs  cl  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  I  ar- 
mée, des  équipages  des  troupes  et,  des  mil.taires  malades,  les  voitures  cellulaires  et 
leurs  chevaux  et  conducteurs; 

h*  Le»  militaires  do  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-ofliciers  et 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  $es  fonctions,  a'0** 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voilures  et  chevaux  servant  a 
les  transporter,  à  la  charge,  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
public,  mai»  à  In  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  m' 


rive  a  I autre,  ainsi  que  I 

Qnehnic  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus  qoi ,  aU* 
termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  frauchise,  le  fermier  ne 
pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit  q"* 
le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  allendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  dune 
heure  pour  le,  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-chcval  et  pour  les  batelets. 
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Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignés  à  l'article  5  du  présent. 

Toute  autre  personne  oui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 
temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
jugea  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
accours  d'une  rive  a  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  883a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  ûnances) 
portant  : 

Art.  Pt.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  aux  passages 
d'eau  de  la  Bistade,  de  la  Redoute  et  du  West,  établis  sur  la  rivière  d'Aa 
(Nord),  mais  compris  dans  le  service  des  ingénieurs  du  département  du  Pas- 
de  C  dais,  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs  et  fonctionnaires 
publics,  tels  qu  ils  sont  énumérés  audit  tarif  précité  ou  qui ,  aux  tennes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (Paris,  2  Février  f86i.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  auv  passages  d'eau  de  la  Bistade,  de  la  Redoute  et 
du  fFest,  établis  sur  Ut  rivière  d'Aa,  département  du  Nord,  mais  faisant  partie  da  ser- 
vice des  ingénieurs  du  Pas-de-Calais. 


Art.  1". 
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Le  ira  et  |  faire  est  de  plu» 
d'un  kilomètre. 

Le  passage  est  interdit  quand  leseaux  snrmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du  po- 
teau de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  conlre-halage ,  quand  la  rivière  charriera 
des  glaçons  et  dans  les  temps  de  di  bâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans 
leurs  départements  et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de.paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de.  police  et 
autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les 
directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaiues,  des 
contribution*  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
douane»;  les  agents  de  l'admiiisiration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les 
agents  voyers,  piqueurs  et  cantonuier»  des  chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  des 
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commun  es ,  le»  vérificateur»  de»  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi*  les  facteur* 
ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonction- 
naires et  employés  seront  obligés  de  passer  d  une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  ser- 
vice, et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leur»  commissions,; 

Les  ministres  des  différent»  cultes  reconnu»  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets,  sons-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se* 
cré  la  ire  s  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 


Les  malles-postes,  les  courrier»  et  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'esUà-dirc  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 

de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent; 
les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires 
et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ^ 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
gue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  a  les 
transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  déroute,  ioit  un  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquent»  et  nombreux  que  soient  les  passage»  de»  corn»  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le  l'er- 
micr  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port,  le  laps  de  temps  qui  sera 
d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les 
batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  %  du  présent. 
Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 


Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
ms  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Tcxercice  de  leurs  fonctions,  les  pré* 
et  sons-préfets,  les  maires,  les  juges  (d'instruction  et  procureurs  impériaux,  le» 
es  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  polios 
liciairc,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  de»  douanes,  la  gendarmerie, 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants  ;  les  gardes 
eltanipétres,  le»  pompiers  et  les  personnes  uni,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  A  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

i   


N*  8833.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  \a  marine 
et  des  colonies  )  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  affectés  an  service  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
rétablissement  de  postes  électro-sémnphoriques ,  les  lorrains  domaniaux 
dénommés  ci-après,  et  désignés ,  en  outre,  sur  les  plans  annexés  au  prosent 
décret ,  savoir  : 

Ancienne  batterie  de  Chassiron  (Chan  ule -Inférieure); 

Butte  Saint-Nicolas ,  d  uns  la  forêt  de  Sou  lac  (Gironde)  ; 

Pointe  sud  d'Arcachon,  banc  de  M  a  toc  (Gironde)  ; 

Ancienne  batterie  du  HautJPc41et  à  Dieppe  ; 

Tour  de  Drammont  (  Var),  -» 
Et  réduit  du  fort  de  Mont-dc-Coupïe  (Pas-de-Calais).  {Paris,  9  PBrrfer 
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N*  8834.  —  Décret  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  des  finances] 
portant: 

jfcRf.  1".  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  à  la  vitie  de 

Boulogne,  pour  l'agrandissement  de  son  établissement  de  fcams  de  mer,  la 

J>arcelïe  de  lais  de  mer  de  àdeux  hectares  soixante-cinq  ares  cinq  centiares 
àisant  partie  de  la  plage  est  du  port  de  celte  ville,  et  désignée  aux  rapports 
«tes  ingénieurs  de»  ponts  et  chaussées  des 4  et  6  février  1869,  ai,  *3  et 
34  janvier  1S60. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  .moyennant  le  prix  de  dix  mille  six  cent 
deux  francs,  sous  les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État, 
et,  en  outre ,  à  la  charge,  par  la  ville  concessionnaire ,  de  remplir  les  obliga-  . 
lions  suivantes  : 

16  Endiguer  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  afin  de  les  séparer  du  domaine  public,  les  terrains  objet  de  la  con- 
cession; 

a"  Laisser  un  libre  accès  à  . la  mer,  soît  au  moyen  d'une  rampe  donnant 
passage  aux  voitures,  laquelle  serait  construite  entre  le  point  B  du  plan  du 
ai  janvier  1860  et  le  pavillon  des  officiers  du  port,  soit  au  moyen  d'un  esca- 
lier élevé  à  cet  endroit,  et  d'un  passage  ouvert  pour  les  voitures  sur  un  des 
points  de  la  ligne  D  M  figurée  au  même  plan  ; 

3°  A  accorder  le  droit  de  libre  circulation  aux  agents  de  l'administration 
des  douanes  et  à  ceux  du  service  de  la  marine. 

3.  A  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  ci-dessus  fixé,  il  sera  procédé  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées  à  la  reconnaissance  des  travaux  d'endigue- 
rnent  imposés  à  la  ville  de  Boulogne.  En  cas  d'inexécution  de  ces  travaux,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  contre  cette  ville  de  la  manière  indiquée 
dans  le  cahier  des  charges  et  clauses  générales  des  ventes  de  biens  de  l'État,  et 
alors  la  partie  des  ouvrages  ou  trayaux  qui  auraient  été  exécutés  appar- 
tiendra à  l'Etat  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces 
travaux  ou  ouvrages,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait  résultée.  [Paris, 
23  Février  1861.) 


N°  8835.  —  Décret  impérial  (contre-signô  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  Pr.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder, 

i*  Au  sieur  Limoisin,  prêtre  missionnaire,  au  prix  de-quatre-vingts  francs 
rhectarc,  deux  parcelles  de  lais  de  mer  sises  sur  la  commune  de  Songatte, 
contenant  ensemble  soixante  et  seize  ares ,  et  teintées  en  rose  sur  le  plan 
du  39  octobre  i85g,  lequel  restera  ci-annexé  ; 

a°  Au  sieur  Boberval  et  à  quarante-neuf  autres  habitants  des  hameaux  des 
Barraques  et  du  Fort-Mahon ,  désignés  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  des  5-aa  février  1860,  cinquante- trois  parcelles  de  lais  de 
mer  sises  sur  le  commune  de  Sangatte,  contenant  ensemble  neuf  hectares 
trentc-neuT  ares  un  centiare ,  el  teintées  en  rose  sur  le  plan  des  18-33  février 
1860  joint  à  ce  rapport,  moyennantle  prix  total  de  mille  sept  cent  neuf 
francs  dix-huitcentimes.lesdits  prix  et  contenance  à  répartir  entre  les  conces- 
sionnaires suivant  les  indications  résultant  du  rapport  et  du  plan  précités , 
lesquels  resteront  ci-annexés; 

3°  Au  sieur  Trouille,  maire  de  la  commune  de  Sangatte,  au  prix  de  quatre- 
vingts  francs  l'hectare ,  montant  de  l'estimation  qui  résulte  du  rapport  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  17-18  janvier  1 85g,  lequel  restera  ci- 
annexé  ,  la  contenance  de  trcritt-slx hee^nra,  formant,  d'après  le  rapport  des 
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6-aa  février  1860,  la  portion  du  lais  de  mer  de  Sangatte  dont  l'État  peut  dis- 


2.  Indépendamment  des  prix  ci-dessus  fixés,  les  concessions  dont  il  s'agit 
ront  Heu  aux  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biens  de  l'Etat.  (P«- 


auront 

ris,  23  Février  i86i.) 


N*  8836.  —  Décret  impérial  { contre  signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Philippe,  moyennant  le  prix  de  quatre  cent  trente-trois  francs 

Suatre-vingt-quime  centimes  (j^qô*),  la  parcelle  de  lais  de  mer  située 
ans  la  baie  de  l'Authie,  à  la  pointe  de  Fort-Mahon,  commune  de  Qiiend, 
contenant  quatre-vingt-six  ares  soixante-dix-neuf  centiares ,  et  désignée  sur 
le  plan  des  lieux  par  une  teinte  rose.  ,  . 

2.  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  a  1  alié- 
nation des  biens  de  l'État.  {Paris,  27  Février  t86î.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  31  *  Mars  1861 . 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  dépurtement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  a» 


On  l'abonne  poor  le  Bulletin  de*  lois*  à  raison  de  9  frênes  par  a n  ,  *  la  caisse  de  flnu» 
hnpericle,  ou  chex  le*  directeurs  des  postes  des  départements. 

v 


IMPRIMER»  IMPERIALE.  —  SI  Mari  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

» 

N°  913. 


N°  8837.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  VÉta' 

et  M.  Berthomier. 

Du  16  Mars  1861. 

.  ■  ••  • 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé ,  le  9  juillet  1860,  entre  le  préfet  de  l'Allier,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  le  sieur  Berthomier,  l'échange  d'une  parcelle  de 
terrain,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Tronçais,  contenant 
quatre  hectares  soixante  et  douze  centiares  (4h  72*),  contre  une  par- 
celle de  terrain  contiguë  à  cette  forêt,  contenant  quatre  hectares 
quatre-vingt-six  ares  (4h  86*). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 
,  Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier ,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
comte  Le  Pelbtier  d'Aunaï,  baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  Berthomier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars  1861. 

Le  Président , 

•  Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Darïste  ,  P.  Mérimée  .  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

XV  Série.  ai 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives^,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  le»  obser^ietot  et  testassent  observer,  (tt  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

\  u  et  sccJir  du  jailli  sceau  ;  ,Par  lfimpereer  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delangle. 


Signé  A.  Walewski. 


aui  approuve  un  Êchuuy e  d'immeubles  eyitre'VKint 
et  MM.  Leurtault  et  Young. 


.Du  ai  Mars  1861. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce fle  Dieu  et'la  volonté  nationale, 
<i»8  Fftàii!QAis,.à  tous  présente  et.à,venir„  ,*UiUT. 


Avons  sanctionné  ét  sanctionnons,  promclgue  et  bhomu louons  ce -qui 
*uit^ 

LOT. 


Le  Coups  légmlat»  a^amoptoile  <pro«tde  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  intervenu,  le  2  mai  1860,  entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agis- 
sant au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  les  sieurs  Leurtault  et  Young , 
d'autre  part ,  l'échange  d'un  magasin  appartenant  à  ces  derniers,  sis 
à  Libourne,  sur  les  allées  des  flamands,  au  coin  de  la  rue  de  la 
Brèche,  contre  un  terrain  domanial  situé  dans  la  même  ville,  à 
l'angle  de  la  route  départementale  n*  5,  ou  rue  du  Tourat,  ^et  des 
quais  de  Lille. 

DéliWré*en»s4anee(pttbli(|uel,  àrParis,  le  zb  Février  1864.. 

Le  Résident, 
Signé  Comte  de  Morny. 


Signé  Vkrnier,  comte  Joachim  Mcr*t,> 
comte  Le  Pei.etikr  d' 
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Le  Scnat  ne .-s'oppose  pas  à.  la  promulgation  de  1»  loti  relative  à  un 

échange  <f  immeubles  entre  l'État  et  la»  aàe*T*Lmrttudtr  et  Yoang. 

Déliberé  ot  voté  eir  séance,  m  paiai*  du  Sénat,  le  i3> •  MartiAtii. 

* 

Le  Président , 
Signé  Troplox  . 

Signé'  M.  Dariste  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  sceHé  du  sce*u  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secritairt , 
Signé' Baron  T.  nE  Lacrosse. 


HftcNt>o"WB«  et  ordonnons  que*  les  présentes',  i*evé*tties  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
la  î 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  l86v.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  FEmperear  : 

 .  ^^^^JI^!Zll^*nju3Z  fi  mAm  Ministre  d  État , 

tecretcure  a  htai  au  département  ae  ta  justice,  .     ,  . 

Signé  Delamgle. 


fT  8839.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immsabla'  entre  l'Etat 
et  les  époux  Odart  de  Parigny. 

Du  16  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
des  Françam,  i  ton* présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sMienamiÉ  et  sectionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 


rait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  phojbtde  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  tes  conditions  stipulées  dans 
iacie  p«sé„  le  3&  m*  t8ôo„  ent»e  le  préfet  de  Maine-et-Loire , 
agissant  au  nom  de  l'État,,  et  les  époux  Odart  de  Parigny,  l'échange 
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de  deux  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  Chandelais,  contenant 
ensemble  quatre  hectares  cinquante-quatre  ares  quatre  centiares 
(&h  54*  4.c),  contre  l'ancien  étang  de  Bouchillon,  d'une  égale  éten- 
due, et  enclavé  dans  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 
Us  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mcbat  ,  de  Saint- Germain, 
comte  Le  Peletier  d'Adhat,  baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  sieur  et  dame  de  Parigny. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars  1861. 

U  Président, 
.    Signé  Tropu>nC.  '  ' 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  db  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  auxàautorilés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Minisire  d'État  , 

secrtlairc  d'Étal  au  département  de  la  jtislice, 


Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle.  ■ 


■ 

.'.        -   :■ 

S"  SSho.  —  Loi  qui  autorise  le  déparleinenl  de  l'Allier  s'imposer 

exlraordinairement.         .  . 

Du  »6  Mars  1861.  i 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeor 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 


Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articlb  unique.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1862,  un  centime 
(o*  01')  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 


20  revrier  1001.  ** 


Le  Président,  . 
Signé  Comte  de  Morny.  , 

Us  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joacmim  Morat,  de  Saint-Germaim, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay,  baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Allier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries-,  le  16  Mars  1861. 

•o  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  _  Le  Ministre  d'État , 

«aire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  .  Walewskî. 

Signé" 
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PT  884i-  —  Lu  oui  durait  <te  la.  cammime  &  Mm'I     (awiiow*  <£e  p/i 

villages  et  hameaux,  et  le  réunit  à  la  commune  des  Cerqueux-sous-Passavant 
[Maine-et-Loire). 

Du  16  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
dés  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SAUCTTOjîKB  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  (pli 
»Ulf: 

loe 

firtrait  da  proch-verbal  dit  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1m.  Le  territoire  des  villages  et  hameaux  du  IVordage-Geérin, 

des  Semencières,  du  Fourneau-des-Semencières ,  de  Bry,  de  Bois- 
Bouhier,  de  MonfHcafrd,  de  la  Grande-Bournée,  delà  Petite-Bournée, 
du  Moulin  de' ht  Botirnée  et  êe  Saute-Caille,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Nueil,  canton  de  Vihiers,  arrondissement  de  Saumur,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  et  réuni  à  la  commune  des  Cerqueux- 
sous-Pàssavant. 

Ën  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Nueil  et  des 
Cerqueux-sous-Passavaat  est  formée  par  te  tracé  qu'indique,  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  la  ligne  rouge  cotée  A.  B.  C.  D.  E.  F.  G. 
H.  Il 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront Hett  sans  préjudice  «es 
droit*?  d'usage  ou  autres  qui  pou  vont  être*  respectivement  acquis*. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  çéance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

,  Le  Président , 

Signé  Comte  de  Morny. 


Signé  Vernier,  comte  Joachim  Moraî,  dx  Smnt-GbR»"1  » 
comte  Le  Prlktier  n'Axttwr,  baron  Jkn(t)iK  l>KfiO 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  fa  promulgation  de  là  loi  relative  ï 
distraction  d'une  portion  du  territoire  de  la  commune  dé  Niied 
(Maine-et-toire)  et  à'  sa  réunion  a  la  commune  <*es  Cërqueux-sous- 
Passavant  (même  département).  . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars  1861. 

Le  Président, 
Signé  TrOFLOWS. 

Lee.  Sm  1  étmi  m  » 

Signé  A.  Ihhi n h  ,  P.  Mérimée „ bacon. T. 

Vu  et  KeUé  da  sceau  du  Sénat  : 


» 

Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  auto  ri  tés  administratives,  pour  qu'ils  Jes  .inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasseut  observer,,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 

'État  au  département  de  la  justice, 

Signé  DELàNGLB. 


4.  Walewsh. 


N°  88À2.  —  Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Verdun, 
confon  de  oe  nom  (Tam-ei-Garonne),  et  la  réunit  à  la  commune  de  Dieupentale, 


NAJPQJJÉQN,  parla  guàoe  de  Dieu  etia  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  a*«cnQN»ONS,,  promulgué  et  iti.OMUwatotts  oe  qui 
suit: 

LOI. 

•Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coaps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Verdun,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Castel-Sarrasin ,  département  de  Tarn -et-Garonne, 
et  réuni  à  la  commune  de  Dieupentale,  canton  de  Grisolles. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de  Verdun  et  de  Dieupentale 
sont  fixées  conformément  au  liséré  rouge^aturne  tracé  sur  ledit 
plan. 

3.  Xes  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  dispositions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Février  1861. 

Le  Président , 

,  Signé  Comte  db  Momnt. 

Verni br ,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain 
comte  Le  Petetier  n'AuwAT,  baron  Jérôme  David. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 

Verdun 
upentale 


(même  département). 

séance,  au  po lai  ^ 


Délibéré  et  voté  en  séance,  a^Djdaifr/u  Sénat,  le  i3  Mars  1861 


Le  Président , 
Sjgfté.  TAQfWHlfc. 


Les  Sec  r clair  es , 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Séi 


Le  Sénateur  Secrétaire, 

Sig«é,8an»olT.  ïfc bififtOffBi :  «olov  t>(  Jt»  usùG  sb  9n£     ai  isq  .  ^OàJO^AW  ' 

Mandons  et  ordonnôns  que  les  présentes,  rèvetues  au  sceau  de 
l'État* etûirtéréefe  ou  BttlUtin'déslois.sofetit  Adressée*  an*t^,^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils l&'mscfivèm 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasse  ni.  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1861.  , 

9idmeo9b  01  ol  ,»utoiv.  >i>>  Jnw*.  •♦iitrDi!îio'> 'noiUMjvnoJ  «nu 

'jJOB  JfiO  ttb  «HOiUiihî.'  i  r'i  1  ..  ,!ti     1  M  »  6.fn«HÀ*OLfcOKÎ«tl»  ,qMM 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  f>  »'»  J  *  £rW,nfrfr*  d'ttàf /    î  t#*>*l**l  « 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice ,  , 

bigné  A.  WAUmO. 

Signé  Dklanole.  .vr.  mîtf.» 

.•wîpvi.rii  P.tmHplio       i>  tnoii 

:  l  îo  v 

iioi^'K.iî^î^«.ra«*?^nfi;  Mb  foi  yb  iL/^btïiimiTiOT  ,*.*t^o*tMmtti6,  %i»  i9il 

*  Cette  daté'  &  fcHlUé>  là  V^è^ki^kiT  M»  Wl^* 

vUinitm  >♦>  OHftuib'fOfil  ministère  de  la  JuBticwt^idni.^  ob  s»itSi.J  J-j  *>n 

;oifoii>l  jb-oiil  fi  niaiiuftioqia^iq 

Uv  s  3j.>.ao  po»r  le  BuUeUii  de»  Uia,i  raison  d«  9  francs  par  art,  a  la  cai^deHmpoitftit 

'iflSnluA'b  b>i  1  j  ;uu  jiL  '/i  ob  /tui  )  bitt>^  ,  oeofl.sf  »b  )»  i«ilfD  ol» 
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N°  9U. 


FF  8843.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  consulaire 
conclue ,  le  10  Décembre  i&îtf,  entre  la  France  et  le  Brésil. 

Du  17  Mars  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperekr 
des  Français,  a  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  consulaire  ayant  été  conclue,  le  10  décembre 
1860,  entre  la  France  et  le  Brésil,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Paris,  le  9  mars  1861 ,  ladite  Convention ,  dont 
fa  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer  et  de  fixer,  aune  ma 
nière  claire  et  définitive,  les  droits,  privilèges  et  immunités  réci- 
proques des  consuls ,  vice-consuls  et  chanceliers,  ainsi  que  leurs  fonc- 
tions et  tes  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consu- 
laire, et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- Léonce  cheva- 
lier de  Saint-Georges ,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'ordre  du  Christ  du  Brésil  et  de  l'ordre  des  Saints  Mau 
v  rice  et  Lazare  de  Sardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Rio- de- Janeiro  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil ,  le  sieur  Joaô  Lins  Vieira  Can- 
sansaô  de  Smimbà,  sénateur  de  l'Empire,  commandeur, des  ordres 
du  Christ  et  de  la  Rose ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  d'Autriche 
de  la  Couronne  de  fer,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères; 

ir  Sérw.  »5 


—  iS90  —  .f  iç*n  A 

idndxmiie  et  due  forme;  «ont  convenus  de  ce  «fui  sùifcii  io)l»b  ah  mq 

„  n  jb^^H  i ifr  i  J^£#  WtàA  fcen é r a  u  x ,  consujs  e|  vicç/Cpi^iis  no^njée 
ipa^f^ 3resi(  çt  }a  France,  seront  réciproquement  aamj*  et  reconnus 
en  présentant  leurs  provisions ,  selon  la  forme  établie  dans  les  tër^î- 

t  .  h .... .  >h  t         -  <  y»,  .imtu  •'♦/•» Lfim'j 

Le^quajur,  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs,  u^ç^pns 
le^r  sera  délivre  sans  frais  et  sur  l'exhibition  dudit  exequatur ;j  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  des  ports,  villes  ou^eui^e 
leur  résidence,  les  y  feront  jouir  immédiatement  des  prérogative? 
attachées  à  leurs  fonctions  dans  leur  arrondissement  consuï*UJre .res- 
pectif, ,  •       ■)  ■•i,i.*î  .  ,  ,1  ; ,  »,m  î^j  [[ 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls  etvice-consuU  respiectifs^ikis 
chanceliers  attachés  à  leurs  missions ,  jouiront  dans  les  , deux, p^rs 
des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels  que  rexempr 

113  ai- 


des logements  militaires  et  celle  de  toutes  le*  contributions \ 
rectes;  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuairesm  à i  moins 
toutefois  qu  i I s  ne  deviennent,  soit  propriétaires.,  soit  po&sessenj* 
temporaires  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent.  Je com- 
merce,  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers.  <  l  u.  >  <l  ... 

>  JLes  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  dans  les  deuxiptn/s 
jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle,  excepté  .pour  ]$$  fejis 
et  actjes  que  la  législation  pénale  en  France  .qualifie  ue  en  mes  et  ppnit 
comme  tels,  et,  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur -être  appliquée  que  pour  les  seuls  -faits  de  commerce,  ^e^u^p 
pour  en  uses  civiles.  >•  *  *  i  .  itoil 

Ils  pourront  placer  au-dessus  de  Ja  porte  extérieure  de  leurs  mai- 
sons un  tableau  aux  armes  de  leur  nation ,  avec  une  inscription,  por- 
tant ces  mots  :  Consulat  de  France  ou  Consulat  du  Brésil;  et ,  aux  jour.s 
de 'solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront  ftUf&i 
arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  eouledir*,<le  kiAi 
pays.  Toutefois,  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais, ê[œ 
interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile;  eiles  servirai**,  a*ant 
to u  » ,  à'désigner  aux  matelots  ou  aux  nationaux  lhabiUlia»  «KmauJaU*. 
finîtes  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers,  afîi 
chésà  leur  mission ,  ne  pourront  être  sommés  de  comparaître  fîeva&t 
les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence;  quand  ia  jus tiec  locale  aura 
besoin  de  prendre  auprès  d'eux  quelque  information  juridique  ,  elle 
dev**  lateor  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  donwçiie 
pour  la  recueillir  de  vive  voix.       i     m  IimUNu  «m  'Bmrwu  lueno) 
Les  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  «t  immunités 
personnelles  que  les  consuls  généraux,  cousais,  YÏ€«r,eoas)uls  ou 
agents  consulaire*,  -niri.  ,m  iJj  m     v\  -et  non  an  ■iuy>^tnU"*r\n  &\  f&n 
En  cas  de  décès  d'empêchement  ou  d'absence  des  cousuis  gène 
rau*1;  consul*  et  vice-consuls1,  les/  élèves  consuls  et  cfeasieeiiers  ou 
secrétaires  seront  admis  de  plein  droit  à  gérer      intérim  4e*  aflaires 
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Pour  l'exécution  du  paragraphe  antérieur,  il  es 
xMïtï  Wàûtiuk  consulaires,  à  leur  arrivée  dans  Je 
ÏÏènWll  devront  envoyer  au  Gouvernement  une  1 


B.  n°  914.  — '871  — 

àm  i  établissement  consul  tiwi ,  sans  emp  tkhemeu  t  m  0  bs  ta  oie  de  ia 

part  des  autoritéf.loeafcs>^i*lfrcritonntt^  tout»  aide 

et  assistance,  et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  gestion  in- 
tér1ffia^,%'  t^^ïes'Mifetsrpnviléges  et  immunités  stipulés  dans 
^f^fé"sëtate  Convention  en  faveur  des  consuls  généraux,  consuls' « 
VWcbiisiilsi  "  N        la^n*-^  u  • 

est  convenu  que  lès 
■pays  de  leur  rési- 
envoyer  au  Gouvernement  une  liste  hominale  dès 
i&'attachées  à  leur  mission,  et  si,  pendant  sa  durée,  quef- 
thaiiigément ' s'opérait  dans  ce  personnel,  ils  lui  en  donneront 
Jalétnerif  avis.  •••  l- si  '•'  ..... 

Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsque  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  choisira  pour  son  consul  ou  agent  consulaire, 
*4*«s  wn^ottio»  dètnWuneviH^de  l'autre  partie,  un  sujet  de  celle-ci, 
éa^nsui^u  agent  continuer*  à  être  considéré  comme  sujet  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient ,  et  qu'il  sera  <  par  conséquent,  soumis 
niv  Ims  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans1  le  lion  de  sa 
résidence,  .sans  que  cependant  cette  obligation  puisse  gêner  en  rien 
^ïëreicflf  «de1  ses  fonctions,  ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des 
'*w*iives<*c#**akire4;  /»»•« 

3.  Les  archives,  et  en  général  les  papiers  de  chancellerie  des  oon- 
^lHtSt^peeufej  serdnt  inviolables;  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  au- 
cun cas ,  ils  ne  pourront,  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale* 
J'U4U  t/eS'Cougula  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ou  ceux  qui  en 
rempliront  les,  fonctions,  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur 
résidence  et.  au  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  na- 
tion ,  recourir  au  Gouvernement  supérieur  de  l'État  dans  lequel  iis 
^ëfîdentvipnur  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait  été  corh- 
mi s 0  pat  des  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  État  aux  traités  on 
<%ém \( notions  existant  entre  les  deux  pays  ou  contre  tout  autre  amis 
dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre,  et  ils  auront  le  droit  de 
'faire -toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  obtenir 
prnmnte  et  nonne  justice. 

1^  «ensuis généraux  et  consuls  respectifs  seront  libres  d'eta 
WirUiés  agents' viee-constils  nu  agents  consulaires  dans  les  différentes 
%41les ?pow*Ou; lieux  de  leur  arrondissement  consulaire  où  le  bien 
^«^Sertice1  qui  leur  sera  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu  l'appro- 
^Jttiôn^et  l'exequatur  du  Gouvernement  territorial.  Ces  agents  pou r- 
rnnt  être  également  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays  et 
J^WWfti  les  ^étrangers  ,  et  ils' seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul  général  ou  consul  qui  les  aura  nommés,  et  sous  les  ordres 
^dhquetite  dev*c«i*6«rviirt^'' ♦  u  *A;        .  •  r 

uo  114' jouiront  d'ailleurs1  des  mêmes  immunités  et  privilèges  stipules 
par  la  présente  Convention  en  faveur  des  consuls,  sauf  les  exceptions 

'  mentionnées  dans  i' article  a. no  »>ifrr>>HV».7<«i 

uo  §i<»Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront 

54wtcb;anceUerie  ou  à  bord  des  navires  de 

»5. 


parère  »  H ié£0ç*anMi4*  r4a(ie^  ^oity  ntffiW »  -iflfWt 
même  le^lef ^n«n^,OH^iejw«tiw  4e  ^^v^VfRfr/^Mtf 


ajutt*es^*ete&  |  notarié»  ».  ,alof &  (  ra^w  (qw  J^s^^^auraje^t^nr 

(Oye*}deiCon&EaT  hjrpothèaMflffi  in!  njp  nniffitirpi'i  ieaa  bip»  m?.™ 
^ncCep^ej^aijtqiuaB^  ce^^fiR  auront,  rannorl»  a  desIb?e(ns  foncje 
situés  dans  ledit  pays,  un  notaire  écrivain  public  compétente 
lieu  ,  fteflftiappeié>à  y  «onçonrir  et  à  les oignez  «avec  Je  $\mç4wLi oi 

l'agent,  sous  peinfl  dfif»l#it^f;S7  r,l  b  ..nsq  r;b  u^seil'i  noloa  ,-i^bÔJ 
rv^oonsnia  généraux ,  consuj*fett.viQeTConsrJ^  .fturem;, 
eniOmw*>  |e» droit?  de  recevoir  dans  Jeurs  cbapcelleries,  ^Wg >^c/^ 
< on \  i  ntionnels  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nanpnau^et^an^r^ 
per.v ii 1 1) < 's  du  pa  \  s  OÙ  i  1s  résident ,  et  même  tout  ac te  çpu v e 1 1 1 i o nnel 
GOnee.  rua  n  t  de»  sujets  de«flfti<leuiit'r  pavs  seulement ,  pourvu  ,.,J>j 

ieotendu,  que.  «es  .acte»  ^aient.rappojrt  ,à  4«b  ^n^s^u^qu^. ' 
t«<rta»*ÀitmiteT1stt*i  Je(  territoire  de  lamtiQftÀ^we^fa.^ 
In  j^wuloU;  l'agent  de*anUequel  ils, serrât  passes.,;  Moh^hun  v 
1 1  Les  expedi Uon.s  desdAto; faites*  d ument  légal isees  par  les ,  çonsfll* 
gén  e r.i  u  x ,  consuls  et  v  i ce-con suis ,  e t  munies  Su  cae he t  olli  ciel  de /c 
consulat  ou  vice-consulat,  In  ont  i  i  en.  justice  de\  a  ut  tuu  ^  les  lty 
naux,  juges» etiauiorUés  de  France  et  du, jBcés}l,.an,  m^rne^tro,  qne 
ae$iOfigina«^,set  auro«t  respectivement. la  meiwlQrpeev^W  fflP 
i?ilsidvaiem  été  pia$a&»  devant  le»  notaires  et.antre*  p^fcr^jntyif 
compétents  du  pays;  pourvu  que  ces  actes  soient  passés  dpnSj,^ 
l'orme  voulue  par  les  lois  de  1  Ida L  aie pj ut  le.ïCOlisul  appartient  et 
qu'ils  aient  été  préalablement  soumis  à  toutes  les  formalités  de  tiuifr^; 
àitetfre£istrernent,  insinuation,  et  a  toutes  les  autres  forjuualités  ,qui 
négiawmtila.matière  dans  lejpaysioù,  *a/tfe,  don  recevoir  swffîffllwR- 
i  n  uTi  Œm  taa  de  décès  d'un  sujet  dei'une  desideu*  Parties  çp^ractan^^ 
fèwnk  temteire  de  i  autre,  les  autorités  locales  compétentes  ,4w°r 
ioaumiiatement  en  avertir  les  consuls  généraux ,  consuls  et.#U}r 
eonsuls  du  district,  et  ceux-ci  devront,  de  leur  coté,  donner  le 
■aVis  aux  autorités  locales  s'ils  en  ont  connaissance  les  premiers. 
noE»  «as  de  décès  de  leurs  nationaux  morts  sans.  atfoir^ajaa^tt^W* 
feinrf.omd'exécuteurs  testamentaires,  ou  doialesMritiw^I8^3»^ 
pas- (Connus,  seraient  absents  ou  incapables,  les  consuls  généraux ■ 
eonsuls,  ou  vice-cou  su  K  devront  faire  les  opérations  (swrvaR^ft^  » 

i°  Apposer  les  scellés,  soit  d'olhce,  soit  a  la  «e^jnisitionide^iP^^ 
i  intéressées  ii  sur  tous  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  deinDl.  en 
provenant  (Havane*  de  cette  opération  l'autorité? 3ofia^o<WP^^^ I 


^qHi/pouri»!    assister^  i^.niênwt,  vsi^elW^e/jpge  ^ûi»enaî>Jefr 
îdelsos.ewelii**^^ 

«««itouMe^  Scellés  .ne>œ 

t  nojfi  ti)nwse*  au  s  m  en  »  présence  <4*fffautrtr&e,  (locale  powP^l^fes 

elle  (  i  ()U  (lavoir  s'y  prrsej>teij,)rini«ntaire  de  Jous  le**  hà^8*»^^ 

■  »<jni  étaient  i^sédés  paç  Aejdttfun^p  6  ,,>ùhoq  zn^  ?M  1'»  ?l0'a^9 
t  n  *fift  ce  q  u  i  cou  ce  r  u  «  J«  »  double ,  opération,  lUpliM^  Altpl^/W^p 
-.•Mil*»  Usuelle,  d^r»  ^jonr^in  * 
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ne.se  rend  pas  à  l'invitation  qui  lui  a u ta  été  faite,  î«  ©bttttola^plrodé^ 

-iftreîfl0103  °dduq  niavno'j  ^neton  nu  ,zy&q  tibgî  ?nfib  itaiie 
fô  fei  Voflfclls  ^Hélfiu^ëMiëftisb  «të  agent*'  ^/côiufa^iféTOfit  ptti- 
céder,  selon  l'usage  du  pavs,  à  la  vente  de  tous  les  objets  mobiliers 
Yie1ïaync^te^ni'^i^hkàïè1îtisé  d^é>^i^r?îls^mn**4n4iiifeirer 
Wfi(féïrfe^ëtfye>s0nrie/6u  bien  nommer,  sons  lëu  rires  j)0tfs4bilite3, 
fititttMp (^Wd^hftliWéé  liquidé^' &uedèsalÔn>  aanaxjtfe  l'auto 
wMite&Pw  #  toièTVenSr  dans  cefc'nouvelles  opératkW^&ifiiohtfc 
~l4in  WjAt&^tiWst^ètà  du  pays1  otf  d'une  jiniissance  tierce  n'aient  à 
Irtryiflbrt^flèjÇ  droits  daws  cette  même  succession  •  car,'  en  ce  cas;'  ri 
X&iïiW'qtiëitfùë  tfrfiïeirlté  résultant  dhtriè  rédàmation  donnant»  Hèu 
contestation,  le  cotfsul'h'avant  poitrt^^droit  de  deeideH sur  cette 
yS^éSh^àfm !ttre  déférée'  au*  Vribotàtt^lMMràti;  «*ttq«&Js  il 
jàYtitent'toè1!^  rësoWdte;  le  consul  agissant  aloTs^oittme^pr^eTt 
^^îa^ytiWèfeitfnVLe  jtigement  rendu1,  le  consul  devra  TeitWitvr. 
HWI  âë'cVôl^^tày  à'jMxipos  de  former  appel;' et  sî  les' partie»  -nq, se  nooi 
~  aWah^è>sHàl'àn1iable,  et  il  continuera  ensuite  de  plein  droit  lh 
rWktirin  qtoî  attrait  été  suspendue  en  attendant  la  décision  du*trr- 

Wlftflk  89«86q  tU'HOft  «•)!.»«  i  j    1 1 f .       n  d  »qraO  ) 

N  ifcttït* 'consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ;  seitJm>  toutefois 
ïBBmffl^ëHaW^  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des'giaiêttësittfe 
fH&£lirfb%didsement,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  sur 
•BfittftiW^tti'de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  àdedr^imabjda 
^fr^^Êr^s1  avofr  tàit  acquitter  toutes  les  dettes  ^pus  teiléîunt 
jfi8u¥rbirô4bîV  Contractées1  dans  le  pays,  ou  qu'autant  qtfuwè  ahwée 
sWeraf  é^dolée' depuis  -la  daté  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation 
'W'éfcé '^rë^eVrte^e  contre  la  succession.  1  . 1  u  n b  «f  u«no:» 

I|;ës|?]fèVt  outre  ,entendu  que  le  droit  d'administrer  et  de  liquider 
"!e3'5uct^ibris"dés  Français  décédés  au  Brésil  appartiendra  inflton- 
^l^é^Fràriee,  même  dans  le  cas  où  les  héritiers  seraient  mineur, 
'  ëHfêflt&'ëe^rançais  nés  au  Brésil,  par  réciprocité' de 4 a  faculté  qu'on  1 
Içseônsulëtirt  Brésil  en  France  d'administrer  ou  de  tiquirier^ftaflue- 
^s^rfs^eteurtf  nationaux  dans  les  cas  analogues.'1*!  ïoaoqqA  "i 
m  di'fto' lotit  W^i;  concerne* ta' paiic*  ides  porta \  ttj>£har#emeriiiel 
•  î^âe^béVéemént'deë  'navires,  la  sûreté  des  maTchairôUë*v;hwns<*i 
1  W&tè,  lëiïfujetsdes  dettx^ayk'serorit  Tespecti ventent  soumw)at|xi  fejis 
-  mt{là»dttëW*W*réJî ^cependant*,!  lea  oontuta  igéwérairxM'xwiisHifclet 
vice-c6^mV%eRttëo^t8,  s«rwit,'eKclusi4e>iwent'  chargés1  de^oTdnè'  inté- 
^rïe^f^Wà^'desi^  et«o»ntiaîtront 
"W'nls  de  tous  les  difle rends»  qui  sur\ienilraieïrtieHtTeii«voàpltftwie^les 
officiers  et  les  gens  portés,  à  quelaue^tidra»  queice^^^aurtleif-Ole 
*WéÇfflbà|tiflL'4#ltatfl^^  qua*Aant 
''^e^'Msold^  troubler 


Digitized  by 


des 


d*a's,  ou  étrangères  al'équipage,  s'y  trôuVefalflrtt'teêié^glh,r''  nottan 
^àiisVsTlésr  autres  ladites  autorité*  'ié  lK)«W  *  prêter 
ain-forfe  aux  consuls  ^riéraux ,  consul* ;  et  Vice-c*tfslds,  lorsque 
x-ci la  requerront ,  poV  faire  arrêter --et  conètfrè  èti  prifcm  cetfM 
individus  de  l'équipage  qui! s  jugeraient  à  propos  <IV'«nVbVef  'fe 
|a  Suite  de  ces  différends.  "  i  «w  m  ,*«v»/ut« 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  pourront1  n^ife 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  lenr  pays,  les  niafeirHs  W 
toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  partie  dés  équipées 
des  bâtiments  de  leur  nation  respective  à  un  autre  tifre  ^tié*  celui 
de  passagers  qui  auraient  déserté  lesdits  bâtiments.  A  'cet éfletVJH 
s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes  et  jùstrfle- 
ront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  et  du  rôle  d*éb^iipage, 
ou,  si  le  navire  est  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclamaient  faisaient  partie  dùdit 
équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourri  leur 
être  refusée.  ;  ' 

U  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance' 
recherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  feront 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
frais  des  agents  précités,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  ûqe 
occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  .dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrèstk- 
tion,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne' pourraient  p\\is 
être  arrêtés  pour  la  même  cause.  1 11 

-  ,:Néaamoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales,, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit,  et  que  lo  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  éxe- 
cution, lotaub 

H  est  également  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  dç  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

1 0.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre 
les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires 
des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans,  les 
ports  respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  généraux ,  consuls  et 
vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  cependant  que  des  sujets1  du 
pays  où  résiderait  le  consul  ne  se  Ux>uva$seat  intéresses  dans  cette 
avarie;  car,  dans  ce  cas,  elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité 
locale,  chaque  fois  qu'un  compromis  rmiable  ne  sera  pas  intervenu 
entre  les  parties  intéressées.  ■  •  *  m  o* 

1 1.  Toutes  les  opérations  relatives  a*t  sauvetage  des  navires  fran- 
çais naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes  du  Brésil  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  réci- 
proquement les  consuls  géttératnty  consuls  «1  vice -consul s  brésiliens 
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'lirigenw&tai  opération*  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France, 
^fc'-jntfcrvention  dos  autorités  locales  aura  seulement  fîé'u  rfai 
4eux(p&YSt,pour  maintenir  l'ordre,  garanlii  les  intérêts  tics  sauve- 
tours ,,ail0,M)|U étrangers  aux  équipages  naufragés  assurer  IV.vVufîon 
de*  .«dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  '  marchandise^* 
sauvées,  et  la  fiscalisation  nés  impôts  respectifs.  TÇlni absence^  c¥  fr?sr 
qu'a,  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  ae^rom 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  eflets  naufrages.  'y'1  nB 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  serbrit 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
a,  la  consommation  intérieure. 

1 IjL , Les ,■  consuls  généraux,  consuls  et  vice-eorisûls  respectifs,' ai  h  si 
qucïes  élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront,  dans  les 
lieu*  pays,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  pourraient,  par  la  suite,  être  accordés  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

13.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  , 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lien  à' fca1 ris, 
dans  je  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notîB4, 
doute  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  ans,  sonintetr- 
^ion  d'en  foire  cesser  les  eflets,  la  Convention  continuera  à  rester  en 
rigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  années  jtlst- 
qu'a  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  'l'autre 
des  Parties  l'aura  dénoncée.  '      ' l1* 

En  foi  de  quoi, les  plénipotentiaires  respectifsont  signé  la  présente 
'Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet,  de  leurs  armes.  iv»t  * 

.  Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio-de-Janeiro,  le  dixième  jojyjr 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(I.  S.)  Signé  Le  chevalier  de  Saint-Georges. 
L.  S.)  Signé  Joaô  Lins  Vjeira  Cansansao  de  SintmbÔ. 


i'il  r t - 1  A.RT.  2- 

J^pjre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemens  des  affaires  étran 
jg^res  est  chargé  dç  l'exécution  du  présent  décret. 

ait  -Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1861. 

OÏrvIUt/l  tê  i         .        •>>>  -  kl  '"1  1     •    - •    i  » 
iuri/Ti; 


e  t'Hii  tt,<->\ 


■  c  -  m  'J'ioq 

>  •  '  I  M  ■  1  * •  1  *» -*>  \<  f 


Vu  et  icellé  du  sceau  de  l'État 


1  <  * 


»  v 


'  le  Gardé  dès  Sceaux,  Ministre  de  la  jiutice, 


Signé  Delangle. 

•»    .4.1'  ^r-  >\t1*(**Và  *'r 


Signé  NAPOLEON 
Par  l'Empereur  i 
U  Ministre  des  a  flaires  étrangères , 

Signé  Thocvenfl. 


-\  r|A-)  »*: 


''M  ho 
ir*rwnvf 
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^Ues,atôdf!*i;w,el-£i.  (fôiVdonnancc  du  3i  mai  i838  (,),  portant  règle- 
nt génçiaJ  *«f,l««ofttptabilité  publique  r  Ma'kvuafrw*»****» 


—  376  —  riç  a  .3 

Sêrviéèy  éfêpehdàm  dé  son  Administration  dans  les  départcp^ftlf  fe  fe 
Savoie,  de  la  Haate-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes.  .    »*     «  « 

'  )9Sur  ïeJ  rapporr  de  notre  ministre  ;  ftf  c^aifl  $  dlfcftt  iMt»  <Wp«t«nMit  ufc 

l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  .  •  .  „ 

Vu  la  loi  du  26  juillet'l^^ 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861; 

Vu  le  déeVè^  Hti'H  dëfcëmbre  suivant  <n,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget 

.x 

nien 

Vu  les  dis^ggij^gs^^otre  décret  du  10  novembwi  *dft)^,:8i«tdes  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre~"dës  ïîharices,  en  date  du  a3  janvier  1861  ; 

Art.  1".'  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861, 

Tes  départéments  de  la,  ^avoie^de,  la  fiaute^aMOuE^  «es^VJpostMawH 
times,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  la  somme  ile 
oh  taifflottfctirft  ç%ht's6ixknlë:nëuf  mille  trois  cents  fraucs,^,^^ 

et  applicables  ainsi  qu  il  suit  :  .  . 

-fcdo  nu'up  tn.  îv  «i     '    •  -.<     J«M.,wfM.  Jib  ly^-.h  r.iton  ob  t  <»biha  I  uV 

Mipilduq  n  bbwvic*  de  i/insTntcrm» hibiwki    '    »"  '•■«'»  <V1,"1 

•mpjB«l9u> 1  services  généraux. . ...  :\. ., ......  ^aïiQoo1  <91dni»in 

 —  vi.       Administration  académique  ÎV'.'ÎV'.  '.' P  ^Sjéoo ,  j    J  '  . 

-r^tr-Hb  ,  «Infraction  srcondttre^^^  Bl  n/ 

— —  x.        Instruction  secondaire.  Bourses  et  dégrevé-      !,)?' '  jf " '}Xféhao 

ma*  *  î.mi.Wte- ......  v;'--"^  i«i«vwiw.jil)3^*»ifc)fl t  ifiT 

 xi.      Instruction  primaire.  IiwptfitWlKfMHr.^HUiii»  »*»*«ot  l  >yno  I  iiioq 

;,XVn!lj;î,,slruc,ion  I)uWi(ïur-  F?* génér^<,,M!Tri..-,*?ft.qtpJll  d  r.l  » / 


SERVICE  DES  COLTE*,'  h  J  l'h  liaarioJ  9llo/l 

Ciiap.  xxiX.   Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi-   .  ,,„.,,„,,.» 

naux,  archevêques  et  étéqnei/.  /.^  AV.  "  !,f  fcWj1  "ovA 

  xxx.    Traitements  et  indemnités  des  membres  des  I 

ho  / uo  ) 89  (  VfcNtf  M* «l^qlerge pjToirtial/.ifv.  ah . td>9S8,6ècJ  [. "  1  .th  A 


t>  iox')  libnb 
ibVio  m'J 


— —  xxxv.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  ré- 
xuu  ^ItiMmM^WHW^^^^I^^Wq^r.J-.).  O0.li 
asasivifo  ^mo  s,  enoflqhnêuoe  inoq  Jm  tnBn«iM?nM  ?<\io->  ub  WBffSŒP1 

.liiMrnMn^iMxu^rl  InssMn 
,M  xi*  série .  Bull.  884 ,  n*  85o«.  (1'  H'  série .  Bull.  Mo ,  n*  à  1 10. 

4  W  série.  Bull,  „mH  .rt8iX  'u  .  r88  .Ita8  1 
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3.  La  régularisation  des  crédits  ci- dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  fttrtide  3l  dë  la  loi  du  5  mai  i855. 

^ubiiqu*  et  dès  cultes,^  et a^  4£part£n^^^,fm^ 

gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution  du  présent  décret, 

dnltmsmtimiètë  «u  'Bulletin  des  fois- !  1        ,Jl,on  "  "™ ... 

^  ;  ✓'itlrn  «yb  te  9iipdduq  aoitoirtfeni  f 

«biol  BÎ  u  l 
;  ift^i  9)irrj/o'l  9D  K9/rt9q^D  R9b  l£i 
ettbàtt>*9b  noititafiq'Vi  Inr.nMÎno-»  .    tu. -viu«  9idnWWA  WQWQfcd»  A  «V 

-'jfoîW  lm.h<»«  /<•  11.01       »h  '       <<<ii  Wfoùto^eMi* dilaté*  frïdrùc/ion 

U  Mimistrt tecrétaire  d'Etal  des  finances,  •mijuMiî.j  '«Jili-i  j*^>u««ld*«i«Wtn  93  KI9U1 

..fil,-.,-,    Signé  de  WtelMbi*>/«»n  01  nb  tenèh  >    Sigiê^ouLANi*.       1  "7, 

.  ;    tadffwqqu*  h  tvitiitubioMtx*) 

:  iH8i  ^ivnfit^s  ub  9*«b  na  ,«90iiBrri!  iëb  9-iteinira  oiton  9b  aitHl  «1  ijV 

H'  8845.  -  DicMT /irP£a/JL  7a«  ouvre  n4^3#i*i^^<lr^/i<imu- 
Encouragements  aux  Membres  du  Corps  enseigrtttntetpfyitr  SaracrifiUm  àtdes 
Ouvrages  utiles  à  l'Enseignement. 

isqbb  ub  ti»tà'b  nnjil:»v?»M  ui<  ^mi/  '•.< -n  é  hevuo  1«9  il  "l  .t«A 
i98i  901319X9'!  «18  fM!lif?l^wWjrtffluq  notouUanfl  ob  i  1191091 

« aMAPOIiÉOHv  peMa  frAèe  dé  Dieu  et îa  volonté  ^88^^1*88 
p»Wm^^  toitftrttifentt  et  à  venir,  salut.   h  Yî!      k4-  ^ 

rfaO  d'Etat  w>  ^pfTW*iaÉk* 

Vu  l'article  a  de  notre  décret  du  5  décembre  i8<5o  (,),  portant  qu'un  cha- 
pitre spécial  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  souscriptions  aux  ouvrages  classiques  et  pour  encouragemenlts  #«jc 
membres  dû  cWp>  enseignant  ;  v  .r,  '^r-mbA  J»  

Vu  la  loi  Vdu  ^  juillet  1860  ,  portant  fixation  de»  recettes  *b des  dépens 
dej^xercic^  1861  ;  nirbi»«»*«  ttcttournal  /   

Vu  hotreitLécret  du  10  novembre  i856  (,),  qui  règle  #*f' ïbrmes  à  suivre 
pour  l'ouvehure  cfcs  crédite  supplémentaires  ef  èxtraorfliriâii'4 

Vu  la  lettre  éê  flrttre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  décembre  iSooî 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  ' 

Avons  DÉÇR(ÉTj.e.t  décrétons  ce  qui  suit;         ,  >rlnB  .  ïiibq 

Art. 
surl'teoiercî 

cultes,  en  (augmentation  des  crédits  alloués  par 
dudit  exercice.  ëtteo-ig  ->b  1*  niiinJuVl  «rrwnilno  xnovaiT  .vxx*  — — 

Ce  crédit  foimerivun  chaprtre'ïq^toÈ1^  aux 
SrsfcTu  corps  enseignant  et  pour  souscriptions  à  des  ouvrages 
îignement. 

.on a    ..-i  .n„a  H,^-r/  {{«a  ^  ; 

«»  Bull.  881.  »•  8486.  "  Bull.  kW\\4\iW:  ,h,fl  /! 


i  i&Hismpounii  a  cette  dépense  au  moyen  des  rtwBOurces  afliepr 
fées  au  service  de  l'exercice aftfciv»'  -■■■>.  *«*b  idoh'iqtff  tn  «»  rn  *»ri*  cm  m 'f  * 

2£oi^^édit<«»ivertpar  le  présent  décret  sera  soumis  à  U  sanction 
lérttlàtivev  oonforpiéi»ent  à'Karticle  *i  de  la  toi.du.5  mai  i865*-,n^ 
tii6;  Nos^raistres  secrétaire*  d'Etat  au  département  de  rin$t*ncti*o 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,,  sont  char- 
féij  chacun  en  ce  q  ii  le  ooneerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
crai  sera  inseoènn  fiuiletint des  loisL  »  »  \ ..        »>,    ».j  ,.(>  o  •^•rrfnVl 

,       au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1861 .  !!i  ' 


1),/  P. 

SignéNÀPOLBflty'l.luq  onit 
Par  l'Empereur: 

UMimslrtdesjlnancts,  U  Ministre  de  Vi^nuUwi  publiqv e*  df*  fpW*. 

Signé  de  Forcade.  Signé  Roeland. 


N°  &846.  —  Décret  impérial  portant  que  l'École  technique  fondée  t  par  le 
Gouvernement  sarde,  à  Chambéry,  est  convertie  en  me  École  préparatoire  à 
l'enseignement  supérieur  des  Sciences  et  des  Lettres. 

Du  16  Février  1861. 

,  A  MÊOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpeuBOTI 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  «Aï,tT*  »v»  %.  ..f  *m 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d« 
Ij'insjruc^ipn  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1860  qui  supprime  les  écoles  universitaires 
d'enseignement  supérieur  instituées  par  le  Gouvernement  sarde  dans  les 
provinces  de  Nice  et  de  Savoie  ;  u%, 

Vu  le  décret  royal  du  ai  octobre  i85o,  <mi  a  institué,  dans  la  ville, fa 
Chambéry,  une  école  technique  (école  de  chimie  et  de  mécanique.)  emtjièrÇr 
ment  à  la  charge  de  l'État;  <fkhl 
'■>  Vu  les  décrets  du  22  août  i854  w,  sur  l'organisation  des  académies  et  «Ur 
le  régime  des  établissements  d'enseignement  supérieur;  -  .  . ,  *-,b 
-  Vu  le  règlement  du  26  décembre  i854,  sw  l'enseignement  des  sciences 
appliquées;  ..   ,  ,r><  •„,,„, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chambéry,  en  date  du  8  nor 
vembre  1860,  par  laquelle  ce  conseil  émet  à  l'unanimité  le  vœu  de  voir  con- 
vertir l'école  technique  ci-dessus  mentionnée  en  une  école  préparatoire»  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  et  prie  instamment  le 
Gouvernement  de  contribuer  pour  la  moitié  des  dépenses  ;  / 

Vu  les  rapports  Hu  vice-recteur  de  l'académie  de  Chambéry,  en  date  des 
22  juillet;  et  iù  novembre  '1860;  .;  .,-/ 

Vu  le  projet  de  budget  présenté  par  le  vice-recteur,  s' élevant  à  la  somme 
de  douze  mille  francs,  1      >  *w 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  «•••»"»  1  »'•«  •  .< ,  >(■ 

iArt.  1w.  L'école  technique  fondée  par  le  Gouvernement  **rd« 
"  Bull.  868,  n*8i7i.  ««  Bull.  2,7.  n~  ifr,  h  19^.   HnS  » 
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dans  la  ville  d«  Cham  béry  »«rt  convertie  en  une  «tooie  prépara  toi  ro 

à  renseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettrei.  soivra*  as  29*1 
n^'Uès  dépenses  annuelles  comprenarif;  Ie  traite»ent  ile8  f*-Q(es- 
seursV'tës  IVâfe  dé'  coûr^,  feirtretieri  ét  la  réparation  du  mobile 
s*fcfrfmquê|  er  s'éltfvàttt \  la  somme  de  dowe  mille  francs,  seront 
supporté  moitié  par  f  État  et  moitié  par  la  ville  de  Chambéry.i  !nq 
.t^TotAes^îesdépërises  relatives  a  l'affectation  l  à  l'appropriai  ion  etnà 
l'entretien  du  local  destiné  à  l'école  seront  exclusivement  à  la  charge 
de  ladite  ville. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. •  ,„.,.,    j,,,  .  i      1  • 

Fait  âw  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  1861. 


.ne  1  li.tf   ij-  >v£ 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

>ll 


(  t 


IT «847/  —  OÉaaMW  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1860.    v  ,  ]  ,aa 

oh  fiidm»*  1.        il,  Dm  16  Février  ife#u:  -.ici  Mit)'' 

^  .^POkÉON,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KurEREuii 
^s  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  chargé,  par  notre  décret  du  2*j  décembre  der- 
nier, dè  la  liquidation  des  dépenses  de  i'ex-mini  stère  de  l'Algérie  et  de»  cok>> 
nies;  .'     '  ihh 

u  VU  ta  loi  de  finances  du  1 1  juin  1809,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  18G0  ; 

'  Vu  notre  décret  du  19  novembre  1809  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  du  même 
exercice  ; 

"  Vit  la  loi  du  14  juillet  i8<So,  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires 
%pgùpplément aires  ;  •  ' 

,(  VtyTavticte  f%  du  sénatus-comultc  du  35  décembre  1802;        <>.  '  >' 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  concernant  les  crédita  supplé- 

TnentaïTos  et  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits1, 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  an  janvier  i86|  ;  ç 

"  Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,..  -,(r">//> 

>Î"Art!  r".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1S60,  sur  les  chapi- 
»  Bull.  7*5»  n**j\têJ   <  «  Bail.  44o,  n*  éno. 


~  m  —  *a  .a 

n%l  iaob  *àï&iûaicn  mvib  est  ïïïôq^^^T"3oioi9X9  i  ab  iegbud  ub  tlibiia 
très  ci-aprt^o*tR%etid«  ntimat^e  dofi'jAigdrtte^  df»*ftl©»#s*»wA 

réduits  d'une  somme  de  qua^#n4i;gn^Df^ 
(445,ooo'),  savoir  :                ^  ^ ^  8K«rsiiMa  is  ÉlMlWlt 
Chap.  ix.   Service»  financiers _cu  Algérie  

,e*>non'j  zuzzsb-h  laawù  ataî>.o  }T^4MJim>ttjW**><»rnr  Rat» #&g£iafi« 
.(iô8i  uobisxs}  teii'b  siéteiflini  ub  I^bod  ue  'jèlucins  las 
-^aidais  créditai  bn\œitts*|^!  ta 

ci-après  du  budget  du  même  mini  st&ç^Qifct  A*ig«*ftto  WWPWW 
de  quatre  cent  quarante-cinq  mille  francs  (445,000  )  savoir  : 

i  Cil  /m£ÇM  m> 


Cm»,  v.     Administration  générale 

 »V.  Personnel  civil  et  militaire  des  colonies   im.ooo 

— **»v..  MatéwUiKil  f  t unitaire  des  colonies   ii5,ooo 

  Total   a5,coo 


M  Atonies "eH'fe financé  "Stiirt1  efeirgW  «JhttcW' ën^é^'M; 
•coni^ 

,    ,  !  'itT^.'3Î)  mnïïfnd  (tri  n^ni  a  w.  iup  Jsrjyb  Jn^eSiq 

tin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  TulieriesVlè  i61Févmkni86*b  "fil«q  ut  ùrt 


Par  l'Emuereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département        U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  DE  Forcadk.  W  JiW^oniUî  P.  de  Chamklocp-Ladbat. 

m*  HrW^^LÏêùtiET  impérial  nui  annule  au  Budget sdunMimtpr^&Slal 
(exercice  186i)  une  somme  de  8,800 1 frahes^mû  transporte  aux  Budgets  des 
Ministères  de  l'Intérieur,  et  de  la  Mâtine  et  des  Colonies. 

Du  i3  Mars  1861. 

.  *  uNkPOfcÉOK ,  parla  gm<»d<*I^eu^:&yQto^ 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir/»AtB*.  ->b  h  xn-uarnoo  ub 

2t>bVH  lk  h)MU'^  j»H*eï  i8eo,  poilfflotiisation  du  Vnjl«^(g^i>^pl  dç  s  Sflffcttes 
Wd&^r»*n^Ptel^eri^ii^»$  («afcnaJj  /uoilol'b  KoknifminoD  2ybnef 

Vu  nffifo  dé»«tMu  m  déc8mUreli66o  ffti*\toil%  r«^iA*ônnJ»rê^?W- 
,ifr¥Vnië's  Pr&Ws  H  ti  budget  dudit  exorbiae;  u.vuliï  >b  »f  99 vu/nqur,  i*3  ..S 
^aiWffôlftl  détendu  «4  nwjeaibnri  »86dW*pf  ri«il*#IIW>J»W»l9!>MR ^Wrn*fflc 
'•^YA^étoe^'défc  ^dkmie*{>  q  mi-'A  il  •>J->9Îlfi  S  h  *MBVAlJ  *Jib*9b  noil099/9'l. 

Vu  notre  décret  du'26&éeeiiilweiii860j(^.u!lrftni5|^^ 

"flétan****!  niiniMéreUlBl'A^érâïKït^  9iin'l  k 

Vu  notre  décret  du  1 6  janvier  r^ffly'p«lrta»fi<r^ 

é  .aiora  xusb  ab  isldb  iw  atu.b  ^ym^amw)  ydê  Jnor/'jb  zuBvmi  £ 

r»rfiW^£>tt6«mim9î  H  tt9i^b 'fnMnPab  »ô||)>toii  r.f  <*b  iiJi»q 
«  Bull.  878.  n-  8*53.  Bull.  898,  n»  8fl&o. 
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crédit»  du  budget  de  l'exercice  1 861 ,'  pour  les  divers  ministères  dont  les 
àttfftiHtttofl§tot$tb  kkuiïûé**1  }*r le  dédreb  du  *t  nox«mbrf5  M^stj»;  \j  eaij 

^SfirVtt^im^^  »b  3mrao*  *nu'b  atinfcn 

:  1IOVÊ3  .('ooo.cH) 

Avons  dkcrktk  et  décrétons  ce  qui  suit: 

000.08  m  j'^IA  ivmvHatiÊttù.  tninri  ./1  i/iil 

AwP/ffc  Une  somme  de' hulfc  mïllë'l^  f#oW)-fai- 
sanf  partie  des  trente-huit  mille 'dttkj  cents  francs  ci-dessus  énoncés, 
est  annulée  au  budget  du  ministère  d'État  (exercice  1861). 
"  dette  somme  est  transportée  aux  budgets  de» ministères  de Y inté- 
WeWWÉé'ratttatt^^  nl>  i-isbud  ubséiqfi-iq 

:  iiov6g  r(  o<X),Ci  \    ftfftfiil  -^lliff!  |>ni-)-'>taRiniip  tnf>o  stiteini 

Ministère  de  l'intérieur.   6,700 

'HHhWfcre  dë  Et  *  marine1**  des1  eMmfcs. . .  i  ..v;  13  wjKiteifljiAkA . . .  /2,«mt.> 

OOO.Oi'f    K'ijiroln  .  K'»ï>  tll&liltOl  Jo  lin.  Ijn(io^T)']  riT 


  ^ 

ooo.df h  IATOT 


parements.  (fo^^rieur,,  <fc  «A  ^W^Aes J^jO t  des  finan- 

c»«flo^  çtofiés,  dwpiq  M>mmm  WfàWj  ?W?W#fn d" 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois.        ?j0j  ^  flj1 

Fait  au  palais  des»  Tuileries  Vie  lâlMafMfôT.eob  -iiEfeq  oi;  Jif/4 
/mim/y     -  signé  napoléon. 

.  in'.'iiq'n.  l'l  ih'I  „_ 

Pu  l'Empereur: 

ttufioi<»  nt»  la  •  >  .    "  1    ii  Le  Ministre  d'Etat ,  ksmm\v& 

.T«ao*J*<inoja<''./H ..»  an  .'l  'ji«jio ^îgu^'A.  Walewskj.  >"n f  ;>n?i^ 

i>  Ministre  de  l'intérieur,  U  Ministre  de  la  marine  Le  Ministre  des  finances, 

\i*%)knêrtm*u&n)f>v^       f  des  colom"'        (U    ,  S^é\M  Fobo^e.  v 

Wgggjf.l-.  'tatiMfttataràAittb  (odritre-signé  par  le  ministre  fcj&ifliqirtKire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant      ,not  6  ,  BiA^viAffl  Z3a 

wttfflîE  ^.llJe^'t^la^'rélâtife  à  l'assainissement  et  àtlU^ifcae.en,  v#Npdes 
landes  communales  d'ichoux  (Landes)  seront  exécutés  conforwfW«fc,aMx 
rjKriositîèn^'d^ptefl  général  qui  resterai  annexé  au  présent  décret,,,  «7 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  17  mai  166^  «farllaquejle  le [consnil 
'»»ro^lp,altdrçeh«tt*  Wdéétarfi<pTehdré*  ladharçere*  au  nom  de.  la  pqnimune 

l'exécution  desdits  travaux  et  a  affecté  à  leur  payement  Le  p*oduiti<te*>.Meflte 
tiers  des  hirtdes ■communales  réOemmeUt  veridUesnh  hiohh  nilofl  1,7 
^«WSHbdl  ftWkMtfpai  tftfoh&toifdevrtt  édheionnen  An  pay «méat»  des  ven^çs 

à  faire  par  iW  tëmtmtf  n«r  'dVmanlère-  à!  ce«que  fortds  soient  d  i  spon»  b  le  *  au 
*ïmv^a,mesuf«,dè$^^^  ub  Jyioèb  «nion  oV 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois ,  a 
partir  de  la  notifi&aflort  d^l^ënt  décret,  et  terminés  le  '61  décembre  «87a. 


î^(<JnLCXécttteWij^hafl[U«ftiHi^e,:ii||<iotjMèuQe>d©;l#  suriaer totale.  IfcuWov*, 

la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  lt)  délai.  (Pê^Ut* 

-5cq  «nffq'is  fcînis  «njpihrn  jrrrmftl  iab  ■'nij&tMT'jcnq  29  I  '*!  -T*A 

Oiuao  ujoq  u  .uun.v.  inoa  )«MO>I«  JiiO.  iq  ne  cD^rjnnc  caitfJfgl 

N°  885q.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux  J  rlfii Ht 
'  •'lié  lïjdsticeÎpoTfeihtceqni  suitt  '  -Hij 

i°  Le  décret  du  8  mai  lBô8,  qui  assigne  vingt-cinq  office*  d'hui«ùer'«M 
tribunal  de  première  instance  do  PonM'£véque  (G^vadoe),  e*t  modilié  en  ce 
•sen»  que  ce  nombre  est  réduit  à  vinglrquatre.  .,  rf,  »  i»hohfi 

i  a0  L'ordonnance  du  1 5  mars  i83$,  qui  assigne  trente  «Ûtee»  d'Jiuia$i«r,*« 
tribunal  de  première  instance  de  Domfront  (Orne),  est  modifiée  eu  ceiWW» 
que  ce  nombre  eM  réduit  à  vingt-Uuil.  (Paris,  20  Févfftêr  J8ûd.)u  ip.at  «I  sb 


N'  885 1.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice)  perlant  ce  qui  sriit  :  "  •  '  ,!'J  '  ~  " 

i°  M*r  Casanclli  [Toussaint-Archauye],  éveque  d'Ajaccio,  né  le  ï!\  octobre 
ÏM,  à  Vico  (Cor.se),  est  autorisé  à  ajouter  h  Son  nom"  patrônVmïqYîé  relu» 
de  ÏWrt,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  CùsùneW  d'Hton.1  ^«^-•ft»  «fl«J 
2"  M.  de  hruc  de  MoMplàisir  {Churtcs^FHdéHc-Benéahètnadfi),f<6usAléû\i- 


de  Drue  de  Monlplaisir. 

3°,  Le»  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pouf  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changement»  réwÂ$ant 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  ger- 
minal an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
Conseil  d'État.  [Paris,  20  Février  I86i.) 


i*ll«*tliM  »  /i  »„♦•.  i.,  "  ;  i;i   .  <i  i  ..K»3ll  " 

N°  8802.  — Décret  impérial  (contre  signé  par  1  c  ministre  des  finances) 

portant:    >'  /  '....<-  »  Wi 

Art.  I".  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  à  concéder  à  la  compagû|e 
agricole  de  drainage ,  d'endiguement  et  d'irrigation,  une  parcelle  de  lais  ae 
«cr.'Vrriné  contenance  de  decix  hectare*  tfàqufernVtrols  ares  quàtré^vihg^ 
quatorze  centiares,  située  dans  la  baie  de  Bourgnetif  (île  de  ?foirt6oùtiBryy  ■ 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Barbâtre,  et  qu'elle  a  indûment  crifp- 
guée. 

Cette  concession  aura  lieu  moyennant  cent  cinquante  francs,  aux  clauses 
et  conditions  ordinaires  dos  aliénations  de  biens  de  l'État,  sous  réserve  du 
droit  de  parcours  sur  la  crête  des  digues  pour  les  agent*  de  la  marine ,,é*. 
en  outre,  à  la  charge,  par  la  compagnie,  de  remettre  immédiatcrae'nt  à  l'Etat 
les  Yingt-sept  hectares  douze  ares  dix-neuf  centiare»,  du.  ppider  de  laÇja»'s  ' 
commune  de  la  Barbâtre,  qu'elle,  n>  p*s  endiguée' (^n».  dejai,  ^.ffl}? 
cahier  des  charges.     <  )■  ■  £  jilioi 

HW^S^^r^     *****  '^s 
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fMWWJ  *^"ï>ÉdMrY  iMrffctfci.  (<**Hre^*4gué  par*  1*  wirtiMre  de  la  marine 
-^Wdeacoidntefe)  portant 

Abt.  1**.  Les  propriétaires  des  terrains  indiqués  sur  les  états  et  plans  par- 
cellaires annexés  au  présent  décret  sont  soumis  à  l'expropriation  pour  cause 

2.  Il  y  a  urgence  «le  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  daignés 
sur  lés  plans  mention oés  à  l'article  qui  précède;  Icsdîfs  tertaïhs  nécessaires 
lhf  1 'assiette  de  neuf  postes  électro-séinaphoriques. 

■  8'.'  lieu  pnéfet»  dés  départements  du  Finistère  et  des  Côte«-du-Nord  sont 
autorisé»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  par  implication  des  articles  65  et 
'^6' f titre  VU ,  chapitres  î  et  n)  de  la  loi  du  H  mai  i8/ji,  à  remplir  les  for- 
malité» voulut»  pour  acquérir,  au  nom  et  au  compte  du  département  de 
de  la  marine  et  de*  colonies,  les  terrains  dont  il  s  agit.  (Pans,  23  Février 
1861.) 


—  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  Ira  vaux  publics]  portant  ce  qui  sttil  : 

j  ,|  |  Les  limites  de  la  mer,  à  l'embouchure  delà  rivière  de  Jaudy ,  département 
des  Cotes-du-Nord,  seront  li.xèeî  suivant  la  ligne  <•  D  du  plan  annexé  au 
pr^einj.  décret,  de  la  pointe  du  port  de  Bilvero  au  port  de  la  Roclie-Jaune. 
NLes  droits  des  tiers  >ont  et  demeurent  expressément  réservés.  [Paris, 

\\<i~\\v>W\(  '••  •• 

N,,88f5'.ra^îi^6hBT  iMPKhf  ai.  (conire-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
în£lp\Sblique  et  des  cultes)  qui  crée  au  Collège  impérial  de  France  une  chaire 
"ï-lë'épigraphie  etd'imtinuités  romaines.  [Paris,  ?7  Février  iSfii.) 

91  JftV/d»>  ••' ' 


N°8856.  — Décret  1  m  péri  \i.  (contre-signé  par  legarde  des  sceaux,  ministre. 
'  ô^f?     justice)  portant  ce  qui  suit: 

i'M<  Alain  [Pierre -Charles),  ne  le  19  mai  184^1  a  Paris,  y  demeurant,  est 
autorisé  à  ajoutera  son  nom  celui  de  de  Mcrionnec ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
jftâ'ui  de  Mérionncc. 

I  a*  AL  Alain  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opérer, 
sur  les  registres  de  IYiai  civil ,  le  changement  résultant  du  présent  décret, 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  i  I  germinal  an  xi.  I.  Paris, 
2TFévrier186i.) 

i&îUtAo  KÀHt      ■•>>■  >l  ■ 
idt  'tri'}'-  i  -:•  ■ 

N*  8867*  m-  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de.  la  guerre 
lia' portant  : 

'  ^'  '3tRT.  W  Le  ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter 
le  legs  de  la  sommé  de  cent  francs  de  rentes  t'ait  aux  infirmiers  de  l'hôpital 
militaire  de  Lyon  par  feu  l'abbé  Sève,  ainsi  que  celui  d'égale  valeur  fait  par 
le^mème  ecclésiastique  au  quatre-vingt-huitième  régiment  d'infanterie  de 
ligne. 

2.  Les  arrérages  desdites  rentes  seront  remis ,  chaque  année ,  par  portions 


éydei,  u  lua  ia  tuu  Ou  du^ltur,  uuvdimx  luûixuim  Up  fhôpttitamtitre 

de  Lyon  et  aux  deux  soldats  du  quatre-vingt-huitième  régiment  d'infanterie 
de  ligne  désignés  comme  les  plus  méritants.  (Paris,  13  Mars  186i.) 

N*  8858.  —  Décret  impérial  ( contre-sign£ nar  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  J  (T  V\ 

1*  Est  nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres  M.  le  comte  de  Gros- 
soliMrSUuHareM,  sénateur,  en- remplacement  de  M.  le  baron  Dombidau  de 
Oouseilhes,  décédé. 

flc**iM»\^WWi»,d* J* ^^g^s&Meursrpr^ei^le  <*og&e&  en  c^ékhy 
se/iceou^'ejn^emsiit  du  j^r^3^P»^auxIt.minisUre4e  taiu*t«œ,(,#aw, 
2 S  Mars  1861.)  .BU^  *\ 

.id8j  ntN  7*  i.<i 

jius/ra<iirf  /  UnoiJf.n  oJnoiov  cl  Ja  wsifl  ob  oor/rg  cl  icq  //lO.JJOq/fi 

.TiijAe  .liûdv  *  J»  aJaoaùiq  SDOJ  *.  .êiA.otfArt'l  aaa 

*&b  Jno/naJifcqob  un  Jujà'b  3if£fài9f»r  gifrifiiai  ailon  ob  Jioqqn  ol  liiG 

.  iiin  inp  nWW#m^  w  ,.vov/ 

Paris,  le  28  *  Mars  1861, 

i    1  «  A 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  , 

•vi.o  ■n  r»  !  1..1.Ï  1.!  lyihui  icq  Jn;q  'jutr'b 
if.(î  j-  DELANGLE.  ni.ii'j  «ioiniïlA 

Fë  noti&l :«î/îi!t •»»••)  cl  '»!»  »n  ».  Iiv»i»»qmy|q  oiJeinilf 
î)8i  ?.ncni  clc  al  .ttf»rViTi'><n:*vijoO  xnob  <•  •  >;)n  >  0  i^nùdoù  olô 
ufi  99io«ni  r/io?  la  *•«•♦•«  v;oiq^i.  Vm  .  nuz  niouoi  fil  Jiiob  ,  fioiJeifiidàtl 

.eiol  «ob  miôlluti 

.  rfol>.  .*  H  /..i.OVl 

"  Cette  date  est  celle  de  là  réception  du  Bulletin  an 

t>l  Jo  êlfiOmnl  s>  L  1  œiaktere  de  la  Justice.         fn  >T  t  iovuoD  'ul 

aaintoo3 au*b ,uhy<'n Uic\   mmi*  M»  o.»rl  :»b  tir.'raomovuoT) 

-xs'f  U9ii  9anob  eoifoupAtifi  eaiiub".!  aiiii  »*nn  »i  nu  oiJJom  ob  ,biooos 
fil  9b  9b  ?/tq  ub  uojlftUUe'jf1  1,  oii.]in.Ti  .ob  A'M  zob  aoiifiJioq 

-èiq  ]n9iflo[fi£9  Jnog  iup  io  .  otataobt  x,(>  u4tuè\  «»l  ob  Jo  oio/££-o1usH 
lUAdvnoo  lno<»  .«ifionetï  Mil  ug  to  nolf.*\oi.o<.-  ? ■)rri-n  rue  eoldsiDibu^ 

On  t'abonne  poux  le  Bulletin  de*  lois ,  à  nriaon  de  9  franc*  par  an  ,  à  ta  «Us*  dWtit^ètfe^ 
i^^fc'enei'les  ï)lt««t!e«h^po*tes  de.  département..      '  '  ^  l«P 

êiinboilni  9ilô  tooq  ,?.o*2iu<i  snoinfio  zol      .oonfiiM  ob  «JôqoiJna  gob 
,i9J]iup3r,  iaor/sb  fbio/l  nb  oiovr>2  fil  ob  to  /oO  ob  onos  cl  ensb 
-nJnoo  «Mb  no  aonnuob  aob  xacoiod  xus  f9invrt  ob  otlio*  moi  Jnfivu 
siîfl-}  no  eonilfi?  sJtwUa  eicifirn  899  ob*oiq  «îUIrJ^»  ao«ornibni  «noiJud 

.noi!£unnr>«tno-)  ob  olii^'il  o/gJ  b!  ,»^oq 
tnoivob  el'jr  ?oo  ob  ?.iwo}oubnoo  «of .  98«iog  yiéiJnoil  fil  b  Jnf,vinj&  a3 
'nfivfigecq  n< >  i ^^j^^^TT^Qg^ySJfnïpSs*!  9b  iaûuvu| 
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BULLETIN-DES  LOIS. 


ic/p  9'j  Jntfioq  (ooiJau[  cl  *»b 
uL  ndcuoni  'Xnriion  *i 

■   tt*H>É    ,  1111  j  Hiii  il  linlK, 


-loti)  abaifaoj  al  .1/  ...  i.mJ  «-»b  ii/v.^  uli  li  ><-.no 

/a  Suwe.  f  *****  ™ 

Du  27  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
affaires  étrangères, 

Kvoss  décH£H  ijt  DÉcnéTONS  'ce  qui  suit  : 


Art.  I". 


Une  R&îlaration  Felative  à  l'exportation  des  sels  do  Franco,  signée, 
d'une  part,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départcntcnl  des 
Affaires  ét rangeras /et,  d'autre  part,  par  l'Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  S^w^^^^m*  ayant 
été  échangée  entre  les  deux  Gouvernements,  le  a5  mars  1861,  ladite 
Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  ait 
Bulletin  des  lois. 


DECLARATION. 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I  Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  ayant  résolu,  d'un  commun 
accord,  de  mettre  un  terme  aux  fraudes  auxquelles  donne  lieu  l'ex- 
portation des  sels  de  l'Empire  à  destination  du  pays  de  Gex,  de  la 
Haute-Savoie  et  de  la  Suisse  occidentale,  et  qui  sont  également  pré- 
judiciables aux  régies  cantonales  et  au  fisc  français,  sont  convenus 

i*  Les  sels  qui  seront  expédiés  des  marajis.saj3fl.ls ,  Aies-,  ^jinfi^joy, 
des  entrepôts  de  France,  sur  les  cantons  Suisses,  pour  être  introduits 
dans  la  zone  de  Gex  et  de  la  Savoie  du  Nord ,  devront  acquitter, 
avant  leur  sortie  de  France,  aux  bureaux  des  douanes  ou  des  contri- 
butions indirectes  établis  près  de  ces  marais  salants,  salines  ou  entre- 
pôts, la  taxe  légale  de  consommation. 

En  arrivant  à  la  frontière  suisse,  les  conducteurs  de  ces  sels  devront 
justifier  de  racquit^e^n^^ln^y^u^^r^cat  ou  passavant 


».  Il'Sérit. 


>6 


Go! 


—  33*  —  Oiç'n  .3 

■crti  fi  rat  n»  pav, 

zone  française.^ 

I]  demeure  entendu,  en  asrtne,  que  lu  transit  à  travers  le  territoire 
suisse  ne  pourra  s'opérer  que  moyennant  un  acquit  -^cauljou^e  ' 
rtfdMn'itt'ratïôn  fédérale  des  péages.  '  j      "   hau*"!  tma 

2°  Si  des  sels  sont  expédiés  du  '  territoire  suisse  clans  la  tone  6*e 
Ge»  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis  préalable  de  cette  expétUliort  sera 
donné  par  l'administration  cantonale  au  directeur  des  dôdlm^'u' f 
Cbambéry,  pour  la  Savoie  du  Nord,  et  à  celui  de  Bourg,  pour  lej>ajfc 
de  Gex.  Cet  avis  indiquera  exactement  le  point  de  la  frontière  jparfe- 
que?  lés  sels  devront  pénétrer  dans  la  zone.  '*  '"P 

Cfeé  sels  seront,  en  outre,  accompagnés  cTun  acquit-a^A$^iî^ 
délivré  par  l'administration  cantonale,  lequel  acquît-à-caution,  après 
avoir  été  annoté  par  les  agents  des  douanes  ou  des  contribution* 
indirecte»  qui  auront  opéré  la  perception  de  la  taxe,  sera  renvoyé  à 
radïnrnistiation  cantonale,  qui  aura  ainsi  la  preuve  que  lès  sels  ton* 
arrives  à  ia  destination, déclarée..  ■  r         ,nof  aiov 

3*  La  vente  des  sels  dans  les  cantons  de  Vaud,  du  Valais  et  d* 
Genève,  étant  régie  par  l'État,  l'expédition  des  marais  salants,  salines 
ou  entrepôts  de  France,  en  franchise  do  droit  de  ccyWoWinWtlort,  1 
des  icbargements  de  sels  destinés  pour  l'approvisionnement  de 
Suisse,  ne  sera  permise  que  sur  la  production  d'une  déclaration  dél^ 
vrée  par  le  Gouvernement  cantonal  respectif,  et  indiquant  la  quantité'?' 
de  sei  à>  expédier.  ;'  » l:lW»t*'rtJoM  .£ 

Le  transport  des  sels  en  Suisse  sera  assuré  par  un  acquit-àhcaunini^0' 
qui  ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  aura  i Sté  revêtu  ,  par  l  admïhnt- 
#uration  locale  des  péages  fédéraux,  d'nn  certificat  constatant*^»*'' 
quantité  y  mentionnée  est  réellement  parvenue  à  su  destination.  M 
,  En  foi;  de  quoi,  nous,  Ministre  et  Secrétaire'  d'Etat  au  département 
des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Françaisv  avttaa 
signé  le  présent  Acte  pour  être  échangé  «ontre  une  Déclaration  cor- 
respondan te  du  Gouvernement  de  la  Confédération  Suisse. 

Fait  à  Pari*,  le  25  macs  1861. 

Signé  %BQavwm* 

jiblrn,;;.:  ^.        i  ...  •  ;       •   *».  t  h  ! '^yj-irnoo  ub 

Notre  ministre  secrétaire  d'Ltatau  département  des  affaires  étran*» 

gères  est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret.     1     ,;  "  »*  •  ■aiail 
'  i  Mb»  ^WeVUt  ,tha*l) 

Fait  a  Paris,  le  37  Matra  18Ô u. 

Signé  KAPOLÊO». 

V««t«e«d«^au.<Jerfctât:;l  ^  u.^.  ^ii        .         l'ax  l'Es****: 
U  6«rW*  des  temux,  Minùtr*  4»  bjasticr,         !  .       1    1  U  »«bf«^f^JM^^* 
-aq  MiAîtfÊBËàÊÊI&Êmwnnc^iï»  nb  .  •  iuhuJj i$h'l  sfcjga; ê' tWjÉJnjnmH  >r?PA 
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B.  n*  915.  -="  -=" 

yifol'rmJ  al  sisvbiJ  <'.  'Wfltoi;*4lars,i4fi*j  >  «  »  .nl-fiilno  9t:  >fii9b  II 
^A&tâÊcM ,  par  fo  grâce  de  Dieu  et  la  volpnle  banale,  ÏMWji^'i 

S/ir  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  ' 

•V^MHr-i)!)  «■  .1»  <;  -1  '"«oh 

^[Jesîd^crets  or^ulque  et  réglcraentairé  du  2  février  i85a<»; 

^extrait  àc*  procès  verbaux,  des  séances  du  Corps  législatif ,  daoueld 
résulte  que  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  le  dé-  . 
PïJSSfSPLj^S  ^aute-s"voie  Pour  la  nomination  de  deux  députf  s  ont  0é 
atHihUet  flans  h  séance  du  i£  février  dernier, 
ïâïqs fnomiu'»  i»  ;uii  >.•*•,       ■  •  »•»»•  '*•>:»  »'  '  ,D 

etDÉOUéTOHB  «0  q\lt  9tlit  : 


A  cf  •»<] 


t^Kj.^i",  L*'*  «lecteurs  des  deux  circonscriptions  de  la  flaufe-Na- 
voie  sont  convoqués  pour  les  i4  et  i5  avril  prochain,  à  reflet  d'élire  / 
uix^épu  té  par  circonscription. 

Salies  mmm  de»  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
déc^^g|ej»eotaire  du  2  février  i85a,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
iiKKlitic.iiiiiij.s  ,i  Ja  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3i  de  ce  mois, 
publieront  çittq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
niQditica lions.  :  . ,     «■  ...   î>  »f ir.q  o-nv 

3.  No  tir  décret  du  6  de  ce  mois  m,  fixant  la  convocation  de*  élec- 
teUiWido  la  Haute -Savoie  aux  7  et  8  avril  prochain ,  est  rsppwfeé.  ■< 

fe.fflotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  «le  fi»téri««ri 
esfefbargéde  l'exécution  du  présent  décret,  •  :v»r!  noiîfiH 

Faît«u,|Rlais  de*  Tuileries,  le  10  Mars  186 1. 

f  MIIT'icq 


t    <      'I  •  •  • 


1 


Signé  hMOLÈOH. 

iod  aoÎJfi I*. b'X'  :  ParrCaiBwea»;  "    'l  '.  w 

.B&Ull?  IV   1      <     U  Midùtrt  *xrtïarire  tTÉtal  au  département  i*  ?  intérieur,  ' 1 

Signé  F.  de  PERsicinr.ti .  :;S  b  lifi^ 


M*  88»>i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  servica  du  canal  du 
Béni;  un*  terrain  domanial  d'une  contenance  de  seize  ares  cinquante  eëri- 
tiares,  situé  dans  la  commune  de  la  Perche,  au  lieu  dit  Ui  RaynaU{Cbe*p  >"i 
{Paris ,i0  Novembre  i 860.)  »       „a  A  *i.fl 

N"  886a.   -  J>fc(&&£T  impérial  ( contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 

^Ça^SSfi&^-to-^fty^1»  publics)  portant.; ,  ,  R1  ,b  «m».i4  •.**<••>  ^ 
IRT.  I'r>  ,ljm»wnysti^;de  l'agriculture,  du  commerce  e*/des  travaux  pu- 

*  i*  aérie .  Bull.  488 ,  n*  3«M  et  3«^~  **"Xl*  série ,  BuU.  91 1 ,  n*  8817. 
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iau^ocmtfMH* «n-  e**w*t»w  *ei 

fixation ,  quatre  cent  vingt-huit  hectares  dix-neuf  ares  cil 
de  dunes  situées  dans  la  commune  de  Lacanau  (Gironde). 

2.  Les  droits  des  communes,  et  des  narficttliem  qui  revendiqueraient  la 
.  propriété  d*taui  ou  partie  des  dunes  dont  H  s^gif sont  M  dïmèurent 
vés,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  i4  décembre  i8io(,).  (J 
17  Novembre  1860.) 



N*  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commence  et  des  travuujymbUcs)  portant  q»*oles  diverse»  pareelle*  dê 
terrains  acquises  pour  la  construction  de  la , roule  impériale  a0  3o,  dans 
la  traversée  des  communes  de  la  Chapelle-sous^Gerneroy ,  Songeons, 
Grémévillers  et  Roy-Boissy  (Oise),  parcelles  désignées  «par  une  teinte 
jaune  sur  un  j>lan  afinex^ajk&îcjej;,  et  dooU  ikuto  jiW>pU^i>»n»ae  a 
été  faite  au  domaine ,  sont  et  demeurent  affectées  au  département  des 

;  travaux  publics  pour  le  service  de  la  route  précisée.  ,  Pans .  il  * 
1860.) 


*  u*  série,  Bull.  ihU,  n"  13,909. 
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Certifié  conforme  t 
Êaris,  le  29  *  Mars  iMa*, 
Le  Garde  dés  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 

-filial 'J 


î 


DEL ANGLE. 


.  .  .  '.filin"».. 

  .v,'. 

I  r,  t.c    ,.eqfn*>.i-bii*iO  *.i j  v<-»«''1- 

'  Cet X  tiale  est  celle  de  fa  rrV.-|n ion  du  Bul!<  im  au 
l  uiinistele  de  la  Justice.  .  ;?j 

:  î        1  y 
»  .     ,  |  -.«WM», 

On  1  Abonne  pour  !e  Bulletin  de»  loi*,  à  raison  de  9  franc*  par  art ,  à  U  caitse  d«  l'Imprimerie 
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HT  8Ôt>4.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  régu 
laJeur  aux  Droits  a" importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines ,  confor- 
mément aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et  11  .Janvier  1Ù5I 
arrêté  le  28  Mars  1861. 


SÉf'AHTIM*Tg 


micBiv 


§ 

a 


'Pyrénées-Orientales . 

Aude  

[Hérault  

Gard  f  Toulouse 

Bouchct-ri u-Rhône . 
|Var  

[Alpes-Maritimes. 

Corse  

.  Algérie  


1"  CLASSE. 


Gray. 

Lyon  

Marseille  , 


Gironde  

Landes  

Baases-Pyrénées.  . 

Hautes-Pyrénées. . 

Ariége  

Haute-Garonne. . . 
/Jura  \ 

Doubs  

Ain.  

Isère  

Haute-Savoie  

Savoie  

Hautes-Alpes  

\ Basses-Alpes.  . . . 


a'  CLASSI. 

Marans  

Bordeaux  

Toulouse  

SU 


Gray  

Saint-Laurent.  . . 
Le  Graud-Lemps. 


3»  CLASSE. 


,  (Haut-Rhin  /Mulhouse. 

[  Bas-Rhin  \  Strasbourg. . 

/Word  jBergues 

!  Pas-de-Calais  j  Arras  , 

.  JSomme    'Raye  

j  Seine-Inférieure. .  ,'Soissons. 

[Eure;  \  paris  

I  Calvados  .'Rouen  , 

I Loire-inférieure  . .  jSaumur  
Vendée   Nantes  
Charente- In foricare  .  'Marons  


ÏIUI  OT  l.'BMCTOUTRS 

de  fromeal  <■), 


24'4oe 

20  74 
22  DO 

26  55 


22  45 
26  43 
i4  4o 


20 

23 
23 


13 


21  32 

21  88 

a3  29 

22  06 

21  21 

sa  21 

23  36 
23  89 
23  64 
25  06 

22  43 


34' «9e 
20  55 
22  5o 
26  68 


Le»  trois  prix  de  chaquo  marché  sont  ceux  de  U  dernière 
I  «le  m  première  et  de  la  deuxième  semai  ne  du  moi  s  eowant.  [A  n 

».  XT  Série. 


22  27 
26  44 
24  69 


20  Xi 

23  il 

2:'  83 


21  73 

21  68 
23  33 

22  09 

21  24 

22  0!> 

23  i3 
>4  21 
23  92 
34  73 

22  27 


II.;/' 


i>MX 
moyen 
régulateur 
•t 

U  tecUoa. 


24' 20*  ' 

20  55 
22  3i 
2C  53 


su  '»8 
26  37 
24  îo  J 


20  55 
23  84 
22  53 


23' 52* 


4« 


2?  4o 


21  71 


21  73 


33  67 
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Arrêté  par  non».  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agriculture,  du 
et  des  Travaux  publics. 


A  Paria,  le  28  Mars  1861. 


Signe  E.  Hotjhbr. 


N*  8865.  —  Décrut  bupèaial  portant  réorganisation  du  Comité  consaltatif 

des  Arls  et  Manufactures. 

Du  5  Janvier  1861. 

f 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  en  date  du  30  mai  1857 relatif  au  comité  consultatif 
de»  arts  et  manufactures  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

•  j 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

!  • 

Art.  P'.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  institué 
près  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  est  chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les  questions 
intéressant  le  commerce  et  l'industrie  qui  lui  sont  renvoyées  par  te 
ministre  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquelles  le  ministre 
juge  utile  de  le  consulter,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

Les  établissements  insalubres  ou  incommodes; 

Les  poids  et  mesures; 

Les  brevets  d'invention; 

L'application  ou  la  modification,  au  point  de  vue  techniqije,  de* 
tarifs  et  des  lois  de  douanes. 

Il  peut  être  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  ou  informations  qui 


">  BuU\  5w>,H'4dr>«. 
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sort! Jugées  nécessaires  par  le  ministre  pour  Tétude  des  questions  ci  - 
dessus  énoncées. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est  composé  de 
douze  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus,  dont  deux  au  moin* 
sont  pris  dans  notre  Conseil  d'État,  et  les  autres  notamment  dan* 
l'académie  des  sciences,  dans  les  corps  impériaux  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  et  dans  le  commerce  ou  l'industrie. 

Un  secrétaire  ayant  voix  délibérative  est  attaché  au  comité. 
Un  ou  deux  auditeurs  au  Conseil  d^État  peuvent  être  attachés  au, 
secrétariat  du  comité. 

3.  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  Nous,  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Le  ministre  désigne  chaque  année  celui  des  membres  du  conuti 
qui  sera  chargé  de  le  présider. 

H  nomme  le  secrétaire  du  comité  et  règle  son  traitement. 

5.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
L'ordre  et  le  mode  de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des  arrêtés 

du  ministre. 

Les  membres  présents  ont  droit  pour  chaque  séance  à  des  jeton* 
dont  la  valeur  est  fixée  par  des  arrêtés  du  ministre. 

6.  Les  membres  titulaires  après  dix  années  d'exercice  peuvent  être 
nommes  membres  honoraires. 

Les  membres  honoraires  assistent  aux  délibérations  du  comité 
lorsqu'ils  y  sont  appelés  par  des  décisions  spéciales  du  ministre. 

7.  Le  directeur  général  de  l'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  ou,  à  son  défaut,  un  des  membres  du  conseil 
de  cette  administration  désigné  par  notre  ministre  des  finances,  est 
autorisé  à  assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité. 

Assistent  également  avec  voix  délibérative  aux  séances  du  comité, 
le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  les  directeurs  du  commerce  intérieur  et  du 
commerce  extérieur.  •  .- 

8.  Notre  décret  en  date  du  20  mai  1857  eat  rapporté. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  det  travaux  pubties , 


1 
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N°  8866.  —  Décret  impérial  ( contre- signÀpar  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  (les  travaux  publics]  portant  : 


Art.  I"*?  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  a  la  mise  en  valeur  «les 


Digitized 


huuliiii  uumiuuiiuhiu  jia . Mamtgy  (  Lande»)  —ÉMÉBÉ  cnéuutiBii i  i>uufui 

mément  aux  dispositions  d'un  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  qui  est  déclaré  d'utilité  publique. 

1  "CTfAîjMïâf  &ffl^JR$6r** 


de  Moustey,  qrfanl  I IK  déclaration  <lfe  prise  fen!chJ*rg«L  D|  njnrtle  la 

mune ,  de  l'exécution  des  travaux. 

La  commune  de  Moustey  est  substituée,  pour  l'exécution  desdits  travaux, 
à  tous  les  droits  que  radministrwtipn)  tienV  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  le  1"  janvier  1861  et  terminés  le 
3t  décembre  1871.  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  là  surface 
totale.  Toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai. 
LParis ,  1 7  Novembre  1860.) 

,.i>i  VI  &  uou"^  im\u»:  '1  Mfttmt  »v«  a  MiVMt  *b  vmi\ 

N*  8867.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

ART.  l'rj  Snnl  et  demeurent  classés  pariai»  les  roides  départementales 
des  Hautes-Pyrénées  les  chemins  de  grande  communication  ci-après ,  savoir»! 

Le  chemin  n°  a,  partie  comprise  entre  la  route  impériale  n*  1 35  et  le 
département  du  Geï<s*,  sousfc'ri*  8  et  la  désignation  de  rbultWAi*  \Wiik) 
à  Maabourguet; 

Le  chemin  n°  16,  partie  comprise  entre  Lourdes  et  Pontacq,  sous  le  n"o, 
et  le  nom  de  route  de  Pau  { Basset- Pyrénées)  à  Lourdes  par  Pontacq; 

Le  chemin  n°  18  sous  le  n*  10  et  avec  la  dénomination  0e  route  de  Valence 
(  Gers)  à  Lannemezan. 

J.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ment*? nécessaires  à  l'amélioration  des  nouvelles  routes,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  1"  Déeemlkei^69.^ 
ffud  '>tflot!  inen  v  /.  ui  ,n  1  •••  ■■ ..  -   J  *   «'.ivifo'l  aoh  ^tusn 

^jjssssts^  «;l.  !/•»;    Htr.fip  «ffn  pair»  ollirti 

Pari,,  Avril  xS^;^ 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Balietin  de*  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 
impériale .  on  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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V  8868. —  Lo/  qui  autorise  la  cession,  à  la  Communauté  des  Religieuses  Ursu- 
lines  de  Redon,  de  terrains  et  bâtiments  appartenant  à  l'État. 

'  '•»•«  •  ••  tù3  AVHrï86i. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avon*  sanctionné  cjk  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

.   ,i  >u  .#  ,pi#  M<»'l  1 1 '"(-■  i.  ]  mi»  w     rqtmn  nhrq        i«         •  »' 

i  r       -    '.RUViittm»'»»  i -t  ■  • 

'ro     'JUfiTftJ       notlieiiip^'J  yi*»!  t>  thmouth  t«»  nuilnlf'iuMi  ;  •  «1  ' 
Le  Corps  législatif  a  adopte  le  proie*  de  loi  dont  la  teneur  suit* 


A  m .  r:.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder  à  la  commu- 
nauté des  Religieuses  Ursulines  de  Redon,  moyennant  trente-huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  (38,5oo'),  la  portion  appar- 
tenant à  l'État  dans  les  terrains  et  bâtiments  situés  à  IfedonV occupés 
par  cette  communauté.1  >  f 

2.  Celtecession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  on'itoaHère 
de  vente  de  biens  de  l'État.  \  >  »  tvv  3>  v 


Délibéré  eft  s^ncè  publique,  â  Paris,  les  Mars  .86.,  V 

M  l//  *  40  UVrèûdtni,  S 

'  Sigm*  Comte  de  Mornv. 

lej  Secrtstûjrcj , 

Signé  Yrrnier,  comte  Joachim  Morat,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

i  ; 

Extrait  du  pvoceS'terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
If  Série.  2  S 


cesswm;  anx  Dames  Ursulines  ^  Rçdoflv,|tle'te«ftftis',^t'Mtiméflet 
appartenant  à  l'État.  J9Uh  si 

Délibéré  et  voté  en  séance,  as  palais  du  Sénat;         Mars  1 861. 

U  Président, 


£0  Secrétaires , 


Signé  Troplong. 


Signé  A.  Daiustr  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de 
Vu  et  sceilé  du  sceau  du  Sénat  : 


kt«  ■  h îwtï.i  it'.i é.'V  ■  r i  nu.,   •'  -• 1  ' '* <:  •  ^     «  •  «m  '»»»<i»ïo  fc  on  tfin-V,  9J 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ,  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  t les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

Sigué  NAPOLÉOS.,s  *â 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  :  fhdhn^ià 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

.ecréMre  d'Etat  au  déparant  de  la  justice,  ^  ft  WA*W*K> 

i      .  .   .   1        .  .  t,  ki. h  iy  xtiLaaàru 

,.r    •     :.    '  ■..  •    •  ■>••..•  ;»vi -.iu;»Iiu* 

JS°  8869.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  mire  l'État^*1*1 

et  la  ville  de  Laon.  .  .  ,     !  Uiq  i,i  isiiwrttf' 

Du  3  Avril  ,86,.        ' !'  '  '  1   'r  ^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt.  «* ttf 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  cl  promulguons;^ <P¥ 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  su 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé  devant  le  préfet  de  l'Aisne,  le  1"  octobre  1860,  réch*"^ 
sans  soulte  ni  retour,  de  quatre  parcelles  de  terrain  niHitàïjfeVM1"'  • 
à  Laon  et  appartenant  à  l'État,  contre  *le»x  parcelles  de  tenta*»  ta 
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sant  partie  de  la  voirie  municipale  4e  Laon ,  et  qui  appartiennent  à 

la  Ville.  ,lfit:'|  |  ,  j,r,;u-.t'.<:  . 

Délibéré  en  séance  publique*»  à  Paris,  le  a  Mare  1861. 


•,,,'.>   f, 

.•*.ki<  f|  ..„tt„  Signé  Comte  de  Moa*y. 


comte  Le  Peletier  d'Aonay. 

■ 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  Laon  (Aisne). 

'^'Délfôéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  23  Mars  1861. 

ïifB  .P'iuo')  rf<i  ■  •  >'>•»!!•»•     »m«  .   •!     !»  11J  >lii  ,  :■  :       •  w     ■ .  j  1 

filr)Vh*)i!HI  >î»l  -•l'.'lp  TH»«1  ,«"t#i'«  ' »1  <  t    r    ImPtèHeut,  1.  ".  v  ,'1  ....  ■  1 

im  OTlOii  li  .  i»<i'Vdo  Jn*iJ»-i.i  •  / 1  >  Signé  T^OPLtiRG.   "  "• 

tt*ib  h^piid')  L»*f  *»  1*1         •<  •  1  •'•    ,'*»  li*  KLj  h  ,,'m»  pi«"(J 

Signé  A.  D.UU5TE,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacroasi. 

Ta  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
te  Sénateur  Mérétéirè  du  Sénat , 
Signé  Baron  T.^e  Lacrosse. 


Mandons  et  oiux>nnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

liiaïUWk'i  .'i!ï,fi«.i>.'rt  -.f  u  i.».  ,    !    )     Signé  NAPOLÉON, 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Dblanole. 

_ 

N°  8870.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 

"ii?  ifKtfWGl  »»Pit'       :  «  •  :  et  M.Mjot  ■■  4  « 

tntb  t'ùluq\U  -.Kuiil'iPi  1  *  t>u9  Avril'rSft.'  ■ 

r99UaHj0'f  ,  .'i^  l  tl'ldi»l       '  J    il        1   •/  I    ........     .1. 1  :i         1   ,  ,   ."  '{ 

^  «NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperito 
Mfs  Française  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

a8. 


AVONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  Ct  PROMULGUONS  qui 
Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  'ùk'ique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  ^Upu&ejs  £ans 
l'acte  passé,  le  27  avril  1860,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  agis- 
sant an  nom  de  1  Etat,  et  le  sieur  Béjot,  Féchange  de  deux  parcelles 
de  la  forêt  domaniale  de  Carnelles,  contenant  vingt  et  un  hectares 
soixante  et  un  ares  soixante  et  dix  centiares  (21*  6 1*  70*),  contre  le 
bois  dit  des  Rondeaux,  d'une  superficie  de  vingt-deux  hectares 
soixante-deux  ares  dix  centiares  (22\  62'  10'),  enclavé  (Jan^  cette 
forêt. 

Délibéré  en  séanté  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  186Y.  n 

*••'  \><  "i«  .1:  '  f-  '«  *  1«  ■'»•  *^  *  '«••  '*  *'  V  |l»'»**tH  i«      •»  Jn'iliPUD'IOl 

.     ((  ,i>  ,h.,'.;  r  1.  ;  .  •M,,i*l  « l»l«  1  Le,  Président, ,  .,b  MOI* 

•'h  |  !.  'in  •  titt»b«p«l  '  '    -  m  Signé  Comte  ne Mquaub  Ifctp  ' 

«h  ,,»»                      'i  .i„i.|            l  »'  ieî'&crdairli"    (^>'1  M'' 

Signé  Vermer  ,  comte  Joachim  Mdrat ,  baron  Jérôme  bÂvib , 
comte  Le  Pclsther  D'AjotfAVJ   •-  m •*  hm.IiM! 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
éch  ange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Béjot. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  1861. 

I  1  Le  Président , 

Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 

. .    ,       t  i  •  1  »  •  3igué  A.  Dahiste  .  P.  Mérimée*  baron  T,  wï.Laouosse 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:  ^   .  u ,.,»  h  ..  ,r.  M  AWiOltl?OqlW' 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat ,  1  t  il 

Signe  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  •»•<■  ••  ><<• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861, •  .  t »•».,*  ' 

Signé  NAPOLÉON.    '  'n*" 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  harde  des  sctum;  MinUtfé  "'•»«,  •••M*    K/. <  >fctf  VMstrt  titittàf}Hi   '  ^  .... 

NÇfttafN  d'État  ou  dcpartemcnt  t/c  Injustice ,  .nf.l^â^  WiiitfsÙ''  »*J? 

.,,  Signé Dexangle.  Tt'nl*  *:>Jra«>lliii  Vin  t»  y.in.uudn1 

.•  ♦••mu  .  .    •t#fV»if.  ;  l  ji'  p«<mmH"  ™»f  ,  ->  nJ»r^-n  ei»eHn> 
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(m>  %a  »»ftti.KirniOii«i  M)  tUoiUMOAt  .<i/o'/,nrf.»*/f  a  t.»  i/£Otl;>f*<:  '^o/A  . 
^  V"  £871.  —  lo/  foi  autorise  le  département  de  la  Charente  à  $'imposêrt,> 

extraonAiniirement . 

b\a\i^\  4<\-ioT>  \vrif  iStfï    1  >Jl,,,x 

;         iooudUI  rnnh  |C  l  ni  l  lui  <  '  U  U     ilTA.UIOJ  «  -"1*0.)  :U 

êJ4E^N^^        d.e  D/  xU  Ct  îa  V0l0|lUf  naHfi9^'.%I>^EUR 
des  Français,  a  tous  présents  el  à  venir,  salut.        .    .    s_  „. 

ioII^TO^  SfWK>N»*  Cl  SANCTIONNONS,  PROlIULGCH  »et'iP«bMlMLO««fS  Ce  qui 

atltiitad  nu  hljiiw  mcii***nr»  ■  ... -il  «■>  ■«  ')  >l»  'iffiiirntol-  iWI  nf*>b 

^^Lê  Cbnrs  législatif  A  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  lnjqi  l.  Le  départirent  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  daus  sa  ses- 
sion de  i86d;  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des^quiitre  contributions  directes,  et  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  1862,  un^çentime  (of  01e),  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dé- 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1861. 

!""*«^",,'v  Le  Président, 

au  h  tv/i)£i<VT  l.I  ,.(  .1.  11,.  1    ;u  c'SégttéfÇoBddftlUB  Mowrtr.' >'  <  '  1 

A  u\v*  •  !  t  \  it  •. 1 1   \'  \         «i-»»  ob  9$a£itVi 

.Id8l  mWIJt  :  vL  t    ,  M       U,  Secrétaires 

Signé  \eknier,  comte  Joacuim  Morat,  comte  F.e  Peletier  dAunay, 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  du  procès-rerbal  da  Sénat. 


<  >  Jie  tfénat  se  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Charente." 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  $  Mars  1861.  . 


ob  UGSOa  ub  d»Ul'W»l                '  i  ^UPrésident,  - 

XU6  .îriUOD  KO-  -    ^  Signé  Trorlong. 

tn9WTOtf!X  eot  fcb  u*i           ✓•»..•.  1  •  -u:     ■  ■•  .■»•■!•. «•  1  /im.  u  jciiRnodiV 

4flI*llOnl9  k.  IIVW  :  -,  'M.,.  ie,S«r^«#J(;  fl|WJ  ,„« 
li</!>  tolfirio  "M  *  «  1  i  )  i*  !  )  j    siï*i*  A«  Dariste  ,  P.  Memmés ,  baron  T.  de4.ac«mse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:  IHWIiO'|i(ll«1  l»l  •%*Hi*W  Hti 

USénateur  Secrétaire  da  Sénat  ,  "  ^ ••                «i  :  ilill  I  - •»!  'tl.\t*\  il*  *H.  1 
Signé  BaromTi  UB  Lacrosm. 


Mandon*  et  jvORW) niions  que  les  présentes,.,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au, .Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorité 


ités  administratives,  pour 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 

XV  Série.  28 . . 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  esMçhaTgê  d'en 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Avril  1861. 

omiio«T  httitfi  Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  de»  sceanx ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

Signé  DELANGLE.  %u>^  un  MW  ^  „  vW 


N°  887'J.  —  Lo/  f«  autorise  le  département  dn  Jura  à  s'imposer 

hievhoeni     «"li'np  ™<>m  P«d?»isiMi«iiSwi«ilnoti»i  xuê  )a  xu&audhJ 


:i>E, 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pROMq^ijÉiiît  W^Gupjjs» ^  qui 
suit  : 

'  /.oàJO'!/1/    %  ^  LOI. 

™^:'i*fr«A  du  procteWal  da  torps  Ugislaiïf.  "  ^  H  * 

yiUifliU  •>>  ,  «là  «kioï)  «A 

Le  CoWH  '  le^sf/atif  a  adopté  le  projet  de  Lpidoi^  U^eneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1 8G0,  à  s'imposer  t\\i  mon  linairemcnt  pendant  t  mis  ans ,  ^partir 
de  1862,  un  centime  (of  01e)  additionnel  au  1  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

ft  fi^beré.,eP  5?ance  publique,  à  Paris,  le  5  tfaFSji&tft  JOqAtt 

•  iK/  .  ;  j  1/  1  :  •  *>îf:<wriq  êuol  è  .ïit.y/.Aai  «sa 

,  Signé  Comte  de  Morkt.  .  jj0e 

MM 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vermer,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 

«1»',bfiK.l  ^:»ij/nino'>  i;I  oh  MWiw'l  *l>  muf*  r.J  Infibitdn  urnati  mo* 
1  v  tLe  8e nai  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re  l a  t  i  ve  -à.  «rte 
ia>p«»Hon*x4iîa*dinM^^  (\ôi.)  «onci* 

«imiipii  ,A»!li*tiiod  n-»  ?infi  to  or/  ob-xifM  ,*"»b-io>  no  elnq^t  1»  qîv 

. . .  <  1 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dtffflSe^gjfltfgg^SK» 

.  m*8j  In//  K  •>!  .  wnoliiiT  ?^b  ^isfeq  ub  Jifil 

Le  Président, 

«OàUO"lAX  Signé  Troplonc. 

Hmnqm.'Tf  16''  DÙ'»  V   tuLLrv  ub  ^U*»?  19  I»/ 

Signé  A.  DiniSTR.  P.  NMtRyMBÈVWo^'èitlifckôsàk. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrossc. 

f»M«\tnj  e,  u  u\\\\  \\\\  ift<tiY.'»t       »Vj  ^\  it.»     ir.n         M.\V        >    ^tf  V. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
.^ÎSOT  f^fete  observent  et  les,  fassent  observer,  4t  ttotoe/mi- 
^Mfô^crte'ate't  au  département  tie  la  justice  est  di^TïfiP 
surveiller  la  publication!'  '  *™        6  '     <*wn  *w 

"rMNtt^l^à^sTbiterrcs,  le  3  Avril  1861.    irM^  "'  ''°"'A 

Signé  NAPOLÉON.  ; 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  1  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

taeritaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

-•jnnolnoo  romotAJfi       >■ 1  ■- ■   "i>  *  «'■■■■  » ■  ■  I    i  >piau  j..iDir<iÀ 

0012222  ït?.  2ii t>b  otiBi  »;  \vx  li.t  i.f  'V  il*»,  ry  «  •      -'i-u .m  »f i  cl  si  in'/m 

N"  8875.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  d'ane  Surtaxe  à  J'Octt^'  )b 
^iJuup  <°>b  ie<ji  ndtta  eomtmune  de  Landéda  {Fïnistirèfi1*  >>  "U      i*di  «ib 

33b  XlfJS  / blî  XUB  'll  wfli;  i,    u  I  >ijt»i*.j    ,j  ;  1  <     r  -i  ••»  *rioiludl'IJ<JO'» 

Du  3  Avril  1861. '  l'jiïl'tl  jpqàb  ?»hl01 

,  NAPOLÉON^  <pat«i4  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ;  Empkiili  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit:  ne*GM  ja  •  . 

,  LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  perçu  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune  de  Landéda 
fFs^tcrt^i  Jinritèd  «ta  Aijt^écembrf  «18644!  wwei^urtaxe  de  quinze 
francs  (i5r)  p*»)htmolài3nBitfadoo<»l  p'u»  contenu*  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 


—  4Q0  — 

et  fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  quatre  francs  actuellement  perçu. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  5  Mars  186 i.  ' 

l».  ir!  »»t|Vi*  »i«>  «i'  *♦>»  n«.M«t  '      »«ni/)  ji    !   •  » ;»q  /    rioi/  •  ;  i  »nnA 
•  Le  Président, 

'        \    i.  îl»l<i*|    *•••     1  "il   -  •     .).|.|.  1  . -.{i    |,v     nji  ij|VU| 

,....n«-  -u  .  ...m<,ii»i  -WfffWwMWWïîno',  ni  ob 

Lf s  Secrétaires ,    '",  *b 

Signé  Yernier  ,  comte  Joachim  Morat.  marquis  de  Talhocet, 

de  Saint-Germain.  ""™P 
•.  .      ,  .      :.  •»!  Ii.«|'*»ni'iq  1 101  11  DU 

r.  ^traif.du  procès-verbal  du  5^  j(  ,  n.K,,,.y, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Landéda 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Mars  1861. 

\t*    t       «.•T*,«**  "»lf  .  Ml-   ■  ,»VZ*JJ.  '«l»î.  **• 

Le  Président , 

•■li"    t-  1  •  •  1  1 

Signé  Troplokg. 
Les  SecrÙ aires  , 

Signé  A.  Dariste  ,  P.  Mérimée ,  haron  T.  de  Lagrossb., 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

USénaUur  Sectaire  dis  Sèmt,  „  .  f  •    ^  .M/  , 

Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  <i'eii 
surveiller  la  publication. 

M. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

,:   ,  .  »...      Signé  NAPOLÉON.  ,„  ,v 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur,,  ,  ,  t  ,  g  1  à  1 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  L$  Ministre  d'Étal,   •  nridhl 

tHrctaire  d'État  aa  département  de  la  justice,  . 

V           o.    ,Z  Signé  A.  WalewskiL'"^  tu? 

i           Signé  Deeangle.  1M(     .  >,u  ,nUia 

*<  •  ■'•>',  •;  hl  '''ivi-nn; 

N°  8874.—  tot  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  UOtHreyf  * 
de  la  commune  de  Ploaré  (Finistère). 


>•    1  •  1 


Du  3  Avril  1861.       ,  ,        _      .  JW  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonU  nationale  »  Zm*x reur 
des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  oA  promllgOons  ce  qui 
mil  :  n 
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-  m.  - 

IÎ01  b  ub  -Mm.l     •  mtkiVdu  proch-terbta  du  G^i' législatif/  "•••>/*>  ■<  '  •  u  1 1  ' 

1     '  M,    >||  Mil  fil  »ll!.)r,  «>  lll&l)  >|ji,»lf. 

Le  Corps  leçislàtiij  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  eJL 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Foctroi 
de  la  commune  de  Ploaré,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-yie  e,t  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  f  eau-de-vie.  Cette  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1  Mars  1861. 

b  iwij'fil'ti  ml  i.i  »!•  iioi mu »■  <    11  ^•y  ^'.  »-»  !;  •«     •  * 

.  Le  Président. 

r,t)'*bujjJ  '»t>  mi itiii mh>  »  i.l  »}•  i«<i.  •      1  •»  «.    ■     »"i  *•  Ff M:'»'*i|  i«»  .« 

Signé  Comte  de  MoRJKJ?        v  . 

.idftl  M- M   tr><>*w  1»!'»      •         ■  u}:'44*$*rAtim*t<  :.        •?  ; 

Signé  Vernieh  ,  comte  Joachim  Murât,  comte  Lb  Peletier  d'AoKAI, 
baron  Jérôme  David. 

£xfnu't  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ploaré 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mars  1861. 

:   •  *         I  .1^1     »«.:  ' 
Le  Président , 

i>b  PB  Signé  Troplong. 

XOfi  ,?'UIU»  '••>.  "  •  •  1  UtSecrâ  -  '  •  ,f 

JoOVti  ".M       /Iriin  ><••  «j  .  fie*  Secrétaires, t  y|t|  u>>,  >k 

'ira  ftiton         MW«.»     SignéA.DAju8TE,  P.  Mérimée,  baron  T.  d^Uorw». 

,  ••  »/ï  -, 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat,  m 

,  ^  .V,.     »  .  .:  •  1  >.i  11    /  .  ! 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossï:.  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leuraregistees/,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1861. 

1       'V    ^         -       Signé  NAPOLÉON. 
V0  et  scellé  du  grand  sceau:  -  ;"*" ''  Par  TEmpercur  : 

r;u.t9  ,ïm'*i  lî  I  i  f.UVM  1  »gné  A.  WaleWs*!.,  I  m  • 
Signé  Delanole. 

Oip  ?*:•  IWKKM  I«AH1  l  «  1  •  >'  'H*         '  mi  mu  "  '  1  "  >•* 


—  'm —  .^ig'a.a 

aïb  b^iido  te)  dolu  commune     Jtotuntï^>(FA*aH*f.l>  yiifiJsi-»*  satàu 

.uobroildnq  fil  lollbno 

Du  3  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  'de  ï)ieu  etW  voïontè  nationale ,  Empereur 
des  FRANÇA^^jt^v^pçésenU  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCUies^râfat^NCTioNxoNS ,  promulgcis*"©*  UmmtAûH&mlÊ  <*c  qui 

8Ult  :  ,  JD'i'b  nhimW  %1  «M»VmV  .ijukvw  i<*  ^Vu>'^  vl 

HBIKUAW  A  *U$A 

/:x/r«tf  du  />roc«-ter6a*  du  Corpi  législatif.' J  ,G  " i?^"î 

—         —  ■  I    ■      Mil  » 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTifcEfc  ùâiçitèi  A  'batfir'  de  îà  promu  letton' oVlà  présenté  roi,  et 
jusqu'au  3i  décembrih^'  ftWsTVemënViï  serf  jïërçu  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Plouarzel  (Fjp^t^e)  tme  surtaxe  de  seize  francs 
(i6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-4e-vie  et 
e&j^U  cercles,  eauftrde-viei  et  esprils  en  bouleiliess' Ji^iieous/et 
fruits  a  l'eau-de-vie.  Qett»1  sinimposiiion  est  indépefldanto  du  vfroiti 
principal  de  quatre  francs  à  percevoir  sur  ces  boissons, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1861.  l'un 

JfM 

Le  Président , 

:Ji08  i03fi'>i  fil  IflOb  10  1  wiii<»«-i  •  1  à  vu;«k  f^y&tôAi»*;1  #ino'J  aJ 

)o  ,iof  o)a9?"'q  fii  ^^ff««^W*^Wty*GH^^^*^^^^ 
ioiioo'l  é  n.vu»q  6r»/  î»  .i^arquia^TAUini^T.     u.r;      î   i£  osfup8ff(, 
UûAil  fMiv  ih  M^i  hj..-  .j,!.  ;'.rii?»(i  '«il  ■»(i(p\oolïl  ol)  ^aunirno;)  si  ob 

icq  (loc) 

SrnaL  ne  s'oppose  pas  à  la  prOTÛtrlgdtiofl1  de  là1  loi  rgfefiVè^P 
Itétabiisieffieat  d'une  surtaxe1  à  IVrctroi1  oV  la1  ^mui^  dè^rtofasèrWÎ 1 
(Finistère).    .8iiOd*ind  '*>)  nié  u«>/iymq*iî  &asi)  oitr.up  ob  hiqionnq 

Délibéré  et.vâfre»»&i.r*,  an  pafcuVdti  •teft*tv*i« *3<Mars 

.Unfi!  Le  Président, 

u.MAf.  iq  .J..«o:>  ■•♦11^  Si&né  TnoPLOfïG. 

,  Lei  Secrétaires , 

,  i-" >  '      ^ii<;>  a.  Dariste,  I\  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

WMÏAtâiMi&TiAvtUiU*:  ■*»««<». *rç 

.T.iuoflaJl  au  «jui{»iGtn 

ficSc'notrar  Secrétaire  du  Sénat, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse,  ,,„v.  nk,  totaw.twviq  «i-  tarinà  * 
. HlVWW  e^oRpwq^.tquRal^jaiî^QptoSi  mtknt» nd*i  )  *oe*tt>ie 
tnbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ijïscflweÉfl 
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sur  leurs  registre^,  ab$qr\enl  ei  le*  fââaeuA  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dépariern ent  de  la  justioe  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.       M        .  „ 

r  id8i  In/ A  f  ufl 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Avril .1861 .  .  ..\  tt ...  m  , 

îlfp    Vu  «OooUëdaKnMléOBtti  l  )  i  JKOflM    &?0?/01TO'NrtBEWpMM3*AA  «KfflfA 

Le  < ; ft rdr  «te*  *«oax,  Ministre  Le  Ministre  d'État ,  ' 

secrétaire  d'Etat  au  département  delà  justice,    u  i  }  , 

bigne  A.  Walewski. 

Signé  Di  1. \ N(iLE.    ,  , 

•  list 109041  ûl  t<ioiï  10.1  sa  thumh  3J  knonA  e  -m-Ajaiasj  muo!»  ?_l 

ob  iailool  £  .1  n-Rf  SWff  WWW  (^W^«)m-,  >fi  t  C  Dfi'upstfi 
KMUTil  ysi'v  r>b  o/ht  uw     fln  3  Avril  Vàfei  ■  ',,v,ni,°W  *D  '>nurnrflo:i  fil 
19  siv-ol)  xur.M  i<«»f  gnsb  vfntrioi  mq  IfioJr'h  înliloio^d  i6q  (*df. 
NAPOLÉON ,  par  la  -,  àce  de  Dieu  et  la  voloi ,  I   n  al  i.  »d  i  îe ,  I'.mi  r  JiUJt" 
Dt»#RA^jufci^*oT|s>fése^^  "     o  or.*' I  e  aluni 

j»fj<v2iod  eof>  if  -  »'••/•»■•  »rMi  c  i».*»n»'-ït  oitnup  *»b  ÎRqrmnn 
Avons sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 

suit:  .îd^i  «'ici/  il  si  .'i''1!  *  .supildnq  wiéà»  uti ànèdilè*! 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

.twâiM  sa  'tlcnoO  v 

Lb  Corps  lê£?slatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

'AimclB^NîQtra.  A  partir  dé  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1669  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Plouzané  (Finistère)  une  surtaxe  de  vingt  francs 
(20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits ,61*  cercles,  eaux -de\ ie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et. 
frujtft# J'eau-de- vie ,  cet lo  su  1  impo&i tiou  est  indépendante  du  droif 
principal  de  quatre  francs  à  percevoir  sur  ces  boissons.  ,(9i6l*imT 

p^ér^.wi  fféaqçe  publique,  à  Pari*,  le  5»  Jfo*a4to.  to  Viôdd*  1 

,»"^"^  u  Président, 

.,*n  noàt  sî_é  Comle  DC  MonM> 


,    wfi  *  j  u  »<'  iV 


.i«o»iJ/i  J<i  .1  uoTfid  .  «  twj.i  tt/    (  ,.<lelft/<l  *     Us  Secrétaires, 

Signé  Vernikr.  comte  Joachm  MRaATNpE(^AJ^W»M»t, 
marquis  de  Talhodêt. 

Extrait  du  proçes-verbal  du  Sénat:      k    1  ul  1  ' 

>*^8énatiiàe<RtotàôMî  pari 'à^ltf ^rdtiuiiigtitidtf -'dé-Jâ^lë?  Ttfarive'à 
(Mnwtèw^i  ral  >li'op  wioq  ,wyilOTl«»iniinl»s  ci'iiout»  /««h  «m  m»-m»».*,»i 


r>nssl  ^11111  .>,UBu^*R^Wff*îb  Btunii  r,l  «nra 
,Hw^m,.(,,        ....  ^.«.mm,,,,  „,  *ilr.i^^pfllIO;)I(i;.,  oJ 

«ol  l.i  luo.j  |«Mijk  >j  illt  IMI     ijin«»i|Ol  >J  '  lut'        I    II^  »    J  riih 

Vucisc%Hé4«^e»tfo>»Sià»aifci  .  n.i  «u  ,i.  -,  ,è,.,wnin  .  »,iijiio^  fil  *»b  oimq 
^'^^^crà^ed^^      ,,h''*l  iviiiwiiTi     )  ua 

Signé  Baron  V.  de  Lacivossk.     h|  u   •«  "mnviwwi  ai  'iliw 

<;*»»nf.  nu 

Mandons  et  oRDONNOwque  les  présentes  >  revâtuea  !  jceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  de*  lais,  uxe*X  adressées  au*  fflf 
tribunaux  et  aux, autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  les  observent  et  les  fassent  Observer,  e-t  notre  W" 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jusfce  esf  cb^rg&d'Çff 
surveiller  la  publication.  1  hmoiiulv  »<2 

un'  j  >fj  1,  f)c  m 
i.'i  loi ui;M  «. 
Signé  NAPOLKOfc<:  xikÎc  h 


.  Fait  aupalais  des  Tueries,  le  3  Avril  1861. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  dUldl  ,  1 

secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice, 


SjgnéA.WALE^vSkJ.,^,, 

>     f          ,  Si^DELANO^. 

^,  l,  ,  *  .    '*      '  *•:      •    :"  •■.<»!.  i  .  o'truim 

FP  #77/  -  Wcwr  urPÂjiMi.  901  dii^mimUt  conditions  aa^ 
êire  accordcc  l'autorisation  d'entreprendre  les  opérations  d'engagt 
transport  des  Émigrants. 


l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 8  juillet  *8(k> ,  sur  l'émigration ,  notamment  l'article 


conçu 

,,  t.ljn  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions' aux- 
■  guelfes  est  arcor^iée  l'autorisation ,  le  taux  et  le  mode  do  cautionnement  a 
f  «imposer,  les  cas  où  l'autorisation  peut  être  retirée  et  les  obligations 
«qtieHes  sont  soumis*  Itfs  agents  tDdmigratknv*' <]       'ni  /nq  •»!  moq 
Vu  notre  décret  du  i5J«wivie*  i856  tlJ;.   j  -  .  t.  ,1  «in  ,-,,[,  .,[,  ,,n^m 
Notre  Conseil  d'État  entendu ,  >/  nn.ii.  .|>  pwotn  il» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  """"!  J'""'"'i  ««  »  .n»<i»w 

Ahr.  I-1.'  Les  compagnies'  oir  agences  d'émigraiion  ne  P^0Qt 

«Bail.  .59.n-a3o5.  nv^iqqr.  rfoMClS,^ 
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être  autorisées  p  entreprendre  les, opérations  d'engagement  et  le  trans 
portées  én^ran^.  ^  4Mgjuin 
1860,  qu'à  la  condition  de  fournir  un  cautionnement  qui  sera  axé 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
dans  la  limite  dë  quinze  à  quarante  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  réalisé  en  numéraire  ou  par  soumission 
dûment  et  solidairement  cautionnée  par  un  tiers,  lequel  pourra  tou- 
jours être  obligé  à  verser,  sur  la  réquisition  du  ministre,  tout  ou 
partie  de  la  somme  cautionnée  dans  un  délai: de  quinte  jours.,,.  0v 

En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la  caution ,  la  pour- 
suite en  recouvrement  sera  faite  à  la  diligence  du  ministre  des 
finances. 

2."Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire*  il  portera ,in#rê< 
à'raisoh" tferrois  pour 'ce**  par  aa^  et  il  ne  pourra  être  re^Uné^e 


'  pevsoni 

Si  le  cautionnement  est  représenté  par  une  soumission  <  tu (Caution 
ne  sera  déchargée  qu'après  le  même  délai. 

3.  L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  ministre,  enTcas 
■  d'abus  graver  »  v  /     .  ✓ 

k.  Les  agents  que  les  compagnies  autorisées  peuvent  employer, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  doivent  être  munis  d'une  procura- 
tion authentiqué.  :\)  !  1  ^ 

Les  compagnies  sont  responsables  des  actes  de  leurs  agents. 

5.  Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  seront  tenues  de 
remettre  à  l'émigrant  avec  lequel  efles  auront  traité,  soit  en  France, 
seul  a  reiian^r,  a  défaut,  d'une  copie  de  son  contrat,  uh  bulletin 
nominatif  indiquant  la  nationalité  de  cet  émigrant,  le  lieu  de  sa  des- 
tination et  les  conditions  stipulées  pour  le  transport. 

Dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'arrivée  des  émigrants  dans  le  port 
d'embarquement,  les  compagnies  ou  agences  devront  faire  viser  le 
*  contrat' de Témigrant  par  le  commissaire  de  l'émigration, .  ...  ,  , 

6.  Tout  navire  qui  reçoit  à  son  bord  quarante  émigrants  est  réputé 
.spécialement  affecté  à  l'émigration.  Toutefois,  fémigrant  qui  'devra 

être  transporte  par  un  navire  ayant  moins  de  quarante  émigrants 
aura  le  aVpit  d'invoquer  Tin  tervention  du  commissaire  de  l'émigra- 
tion pour  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quantité  des  vivres  et  les 

lu ,:7ï<Eal  réputé  émigrant  sans  autre  justification,  tout  passagér  qui 
n'est  point  nourri  à  la  table  du  capitaine  ou  des  officiers ,  et  qui  paye , 
pour  le  prix  de  son  passage;  nourriture  comprise,  une  somme  ;de 
moins  de  quarante  francs  par  semaine,  pour  les  navires, à  voiles,  et 
de  moins  de  quatre-vingts  francs  par  semaine,  pour  les  navires  à 
vapeur,  en  prenant  pour  base  de  calcul  la  durée  du  voyage,  telle 
qu  elle  sera  déterminée  par  les  règlements. 
'  '-"Bd'icas  de  doute' sulr  la  qualité  dénigrant,  le  commissaire  de 
l'émigration  appréciera. 


<?*■*<! 

Hft  ,Tirot«*iiwe»^té.à.^ 
dicaments  suffisamment  pnunu,  ainsi  que  d'une  instruction  ?iutim 
l'emploi  des  médicaments.       •  >:u>»,:A-*U  ziu9l  J««  wiifteetfOOlOO  aeJ 
Lorsque  le  jiotuImc   des  émigrants  embarques  -sur   un  navire 
atteindra  le  chiffre  de  cent,  il  y  aura  toujours  à  bord  ou  un  doobeur 
en  médecine,  -ou  un  nllicier  de  santé,  ou  un  cbihirgien.id^iiiariuîe. 

9 .  Ilbsti  interdit < de < recevoir  à  bofcd  aucun  passager; atteint) de*  ma- 
lad ie  ^r  ra  \  e  ou.)  contagieuse  ^  et  d'y  placer  aucune  !  ma reb anciiso  ■  qui  ■ 
serait  reconnue  dangereuse  ou  insalubre^  ■•>■'  '  d  .ediioJ  iie>ni'»tiuifiiy 

?liO,i<^ont  maintenues  ies  dispositions  de  not  i  «>  dérret  dm  i!5»£aiMrteri  t 
i855  qui  ne  sont  point,  contraires  au  présent »  régie  me  nfcn  or pifidmo'fi 

1 1 1 .  Notre  ntàm&fre  secrétaire.  dIEtat  an  département  de  TagridaMurë, 
du  corn  me  i  ce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexecùtièn  dp  ppfcf 
sè»t! décret^  qui  para  inséré  au  Bulletin  de» fleismVb  aiuelcv  gtmiod 

Fâit  a^'pâlàfc  de*  tiêSA/lf&ë  {)1VfaW,iMi.fn  "^ni'.^fiDP  »b  h 
-ni:»  Intn  *»h  !MTnio*  900  U  ,'i  ue  >b  pTh!iio*i1  f,l  'ir.q  9/mr>  li  DflfiUp 
t\aûa^  2'd'inoq  eoncï)  nia/ut*"  r»t»  '  > Sîgfcié biAPOlÉORi  ]  ^rir/il  '«tHBiq» 

u%»'n  tsilnm  uu'b  njormq  Jm>  •♦n  d'il]  p^i'Emp^mii".'  wninp  fi  '»'' 

Si  no  f'W'her     *  'f,tl  1,0  1U(^ 
&dl  sup  ipiiîb  Jnr.'.viui  )  l  -d>  tn  MU'dniiy^*tTnfMiwn'  iBaJuon  <*l  ifi* 

lio/B  ?/nqfi  , &nuoq  If  , ViMP.m'/î  ïlMlH») nii^q  ktïiiiwtmbn  pooitroîbrii 

•Mesgob  uoil  nn^t  'niin'1  •>!•  u  bi>(wv»  ot  ru»  uoitAâ9l  rd  ir»q  '>*.!*/  ht** 

N*  8878.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pOUT  !'  exéeil  I  ion  de  IdfaidçJ  5'  /{IftfeMÂfftiq 

8lflfil$Mfl9  XOfi  ItlfiOOl  l .  1         ^PW^^V    ,  ,ni  d»  H  W^B^fid  *'»J  ,tf 

b  ,100198  13I  idi  ,'',',  ,d  n^'ViïttrW  ièôl. 'H,",i  n<u  11,8  ''di^qenB'tJ 
eb  93Î8?06i1  919(1  n<*»l  »l  im  J      -jl-ii.  m  •»(>  K(i(v>qiro?  «>f>  *niorn 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Diéu  etla!  vnientéhatto«aifet  fi4iWRïî^' 
DE^'PBA^ÇAty'  à'tous  présents  et  à  venir,  saliïtV      "  i(  '<yr.tyd  »9J 

1  'ilS!ricuPW  '  '   °  U°  6  6  secreta,re  dÉV*  rW,  T^^rTO^^ftl» 

aïK»*  ?iuf  n"»i"  !  un  '••  •»ii«*HV  „ 1  <»J.  difoîu  •>!  iyi',,dJ')V  )n'>mid' 
Vules  articles3,  7  et  iode  la  loi  des3o  juin  et  18  juillet  i^OO^  ain^|  c^çujs,;,'! 

«Ar^ ( ^;      s ,  c^^rets ,  impériaux  détermin^^^  l'emplajcen^ept  re>erv«i  «« 

•  %3^^ra^V. n«y,re$  a^ctés  au  transportes  émigranUnW,, 

*  conditions  d  einuiénai'eiuenl  et  d  approvisionnement ,  le  mode  de  visite  de*  ,, 

è.  t    j>      .  s-i  «TliioiU  nu  ?»f  10  fo  /ur.  ^*»^un 

-  navires  avant  le  départ  •  •  •  •  •    •  •  •  •  • }  •  •'•  •  •  •  •  f  y 

^AVtîf.'SÇIteriAVÎré  ne  Quitte  pas  le  port  au  jour'fiiéparlëcttkrat.'l'ii^énfce 
«  responsable  «>«t  tenue  dé  paver  à  eharpire  émigituit;  par  ehâquë^ Jétfi^ 
.  retard ,  pour  les  dépenses  a  terre,  une  ùidembiWdéwÉ deiUuxiesfctfcoé-  ptufi- 

«Art.  10  Toute  roui  invention  au\  re^l»inei\ts  tl'adiiiiiustFatijOl^pyf  c 

«  Uon  desd.b  regïemenfs  cl  clecrets   en  ce,  ajii  Vlfeb 

«  eration,  est  punie  des  peines  portées  dans  I  article  A71  duCodcnenai-» ... 

luoq  tlb  iiritflBfi  iJv  .a'rnB'i  <««iF»mr>î>li  ✓imf-wn'nJ  fnrfin  ml  1 

Avoxs  décrété et^ciiiÎTOs» ce «pibsuit  ni  Iguiv  9ilfttfp  ontom  00  a*  ^  ' 
(»b  'O'HUBi!  »  I  !f  ,^'Vnr.  *  ?'vit'»ini;)  d>  t  u  ur  ^tiiBiBUp  rit-un  uu  W 

Art.  1".  Il  serat^tabU/d^iiefilieu^  o^  lemim^reidttd'int^ew^ 
le(jugera,néqe3saire.  dp*  coo^mi*saijres  *rMtoito,phaifc&k  sflitflW»*^* 
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lo  r  i  t  é ,  «  b u  r \t?  i  1  le  r  1  *  d  a n  s  f  i  11  lé rèti dç(  la  p oi  i  ce  Jet  d  es  '^migrants ,  tes 
ninm-emontside  l'émigration  française  ou  étrangère»' viDu?  «JnoracDtl 

Les  commissaires  et  leurs  délégués  auront  pour  mission- dtafrfqrer 
F ejiccati  on  ;  des  m  esurœ  prescri  tes  par  1<  s  loi  s ;  règtemerits ,  -.tfécivts 
etiamtôtdsji u  110  biod  b  è'iuo|Uoi  cm»;  '/  ii  .  Ihti  '*!> •yiïlid'J  •>!  i.ibuj 

%j  1  ttans-cliaciine  dcé  \iidesi  que  l'autorité  désignera  il  sera  institue  ,1  " 
sousilaiflitectitm iduieMpraissaird de  l'émigration  ,  un  bureau  dè  rei- 
seigpemdMts  duquel  les  énaigranlq  pourront  s  'a-dresser  pour  / obtenir*  ! 
gratuitement  toutes  les  informations  relatives  tant  à -leur; voyage  à 
Lrasnotsi^b  Jfnahce  4  leur  séjour!  a terfe  et  jla 'rédaction  de  leurs  contrat  s 
d'embarquement^  qti'aux pars, vers  lesquels  ils  doivent  se  diriger. 

.  3;  ifttart  éqjigrrfntnneisera  admis  en  France  s'il  ne  jnstifie ,  qurfnd  il 
arrive  par  U  f  rou  ti  ère1 1  de  terre  ;  de  là'  possession  /eh  espèces  ou  en 
bonnes  valeurs,  d'une  somme  de  deuv  r.enis  francs  pour  les  adultes' 
et  de  quatre-vingts  franç^)ppyr,lf^s!eufai\tç,  |de  à.qujffltftptft.iflp, 
quand  il  arrive  par  la  frontière  de  mer,  d'une  somme  de  cent  cin- 
quante francs  pour  les  adultes  et  de  soixante  francs  pour  les  enfants 
de  six  à  quinze  ans^^^mpin^,  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  contrat  régu- 
liefcqin'  Ju^  assure,  son.  transport  à  travers  la  France  et  son  passage 
pour  un  pays  a  outre-mer. 

Si  le  contrat  contient  le  signalement  de  Témigrant  ainsi  que  les 
indications  nécessaires  pour  établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir 
été  visé  par  la  légation  ou  le  consulat  de  France,  tenir  lieu  de  passe- 
pofa/Lè' visa  sèra  gratuit.  1     c  <*  > vi  ^  ^ 

4.  Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appartenant  aux  émigrants 
transportés  sur  le  territoire  français,  par  chemin  de  fer  seront,  à 
moins  de  soupçons  de  fraude,  affranchis  à  la  frontière  française  de 
louje  vécify  aiaou  de  douane  et  du  plombage  par  colis.   /o;:f..IO((  / 

Les  bagages  non  visités  seront  accompagnés  d'une  veuille?  <jey  non  te 
dressée  par  l'aôjministration  du  chemin  de  fer  et  visée  par  la  douane 
dè  départ?  ffs 'seront  placés  dans  dès  wagons  à  coulisse  et  soés^Aç^es, 
dûment  scellés  par  le  plomb  de  la  douane,  et,  au  besoin,  mis  sous 
l'escbrieWses  préposés.         '  4  ;  iï  nfîî\  ™ 1 

'L^  'élnï^àiits  ne  pourront  conserver  avec  eux  da'fas  î^  ^oitWes 
affëjjléfjÀ' a  )eù  ij transport  aucun  colis  contenant  des ^rt^apdj^'jjfjii- 
iinseVâux  m'Oils  ou  prohibées.  hfâ>b  i>i  lm***nï\ 

./^XnWiXfÏQ^U  cpnvoi  au  port  d'embarquement,  le  transbordement 
de*,lîagageSidans  le,  nami$ «exportateur  pourra  s'efleclueï  également 
saiisj  visitent  eu- fraaciiisef^le  toute  taxe  dédouane.    î  *h\  ivoq  hit, 

-5.  Il  «st  alloué  à  chaque  passager,  à  bord  d'un  bâtiment  aflfcctiétau 

■Jî*WffliWWfe  décimètres  carrés,  si  la  hautèur  $à |pty}t  e^do 

2"  un  mètre  trente-trois  décimètres  carres,  si  la  hauteur  du  pont 
est  de  un  mètre  quatre-vingt-trois»  «enfimètres  et  plus;*  r  <a  >  m  -/'>,  1 

3°  Et  un  mètre  quarante-neuf  décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du 
pô#^e*itJde'^>mè%W'.8éStun«e>-si)2  centimit^s  êitilufrj  *  fJ  1 

•Iiesftfttfrt*W«  att^Je^ôiiW'd^w  ian  ne'sOfil'pas  comptés  dans  le  calcul 
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du  nombre  des  passagers  à  bord\(ët  deux  enfants  âgés  de  pins  d'un 
a*  et  de  moin*  4e  huitajns seront  comptés  pouu  un  .pasaagen.  ^\ 

Les  navire»  affectés  au  transport  des »éniigranta  ^«vrtHitj avoir 
na  entrepont;  soit  à  demeure,  soit  provisoire ,  présentant  a« [moins 
un  mètre  soixante-six  centimètres  de  hauteur.  »■>✓;•»  m, il  r  Mfii/fitn 

Lorsque  les  navires  recevront  mn  nombre  do  passagers  suffisant 
pour  occuper  l'espace  déterminé  d'aprèsles  bases  énoncées  dans  l'ar- 
ticle'précédent  (un  mètre  trente, décimètres,  un  mètre  trente  trois 
décimètres  et  un  mètre  quarante-neuf  décimètres  par  patsager)  ,f  en- 
trepont sera  laissé  entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordinairement 
occupées  par  le  logement  du  capitaine,  des  officiers  et  de  l'équipant. 

Lorsque  le  chiffre  des  passagers  sera  inférieur  à  la  capacité  régle- 
mentaire du  navire,  l'espace  inoccupé  pourra  être  affecté  au!  plate- 
ment des  provisions  (ia  viande  et  le  poisson  exceptés  ) ,  des  bagage*  et 
même  d'une  certaine!  quantité  p*e  marchandises,  le  tout  réglé  propor- 
tionnellement à  la  diminution  du  nombre  des  passagers  qui  auraient 
pu  être  embarqués.  •.!<  '«i»  »t  >  I 

7.  Il  est  interdit  de  charger,  à  bord  d'tin  navire  ailecté  au  trans- 
port des  émigrants,  toute  marchandise  qui  serait  (reconnue  dange- 
reuse ou  insalubre  et  entre  autres:  les  chevaux,  les  besAi*u>  la 
poudre  à  tirer,  le  vitriol,  les  allumettes  chimiques,  le  gnand,  les 
peaux  vertes,  les  produits  chimiques  inflammable*  et  les<  fromages, 
excepté  ceux  durs  et  secs  ne  portant  aucune  odewr^      <••>;»}<••  >mJ 

8.  Les  approvisionnements,  soit  qu'ils  aient  été  embarqués  parités 
émigrants  eux-mêmes,  soit  qu'ils  doivent  être  fournis  par  le  capitaine 
du  navire,  seront  faits  en  prévision  de  la  plus  longue  durée  probable 
du  voyage,  calculée  ainsi  qu'il  suit,  par  navires  à  voiles  :       .  >,! 

T  Pour  New-York  et  les  autres  ports  de  l'Union  Américaine  sïftik 
sur  l'océan  Atlantique  septentrional .7.      .  53]©àM 

pour  le  Canada.   L . . .  ; .  1  :.f  J V:  ;. .'  J  dw^Hp)  » 

3'  pour  la  Nouvelle-Orléans.  l . .  V,  WïV*  65  1,vv>a 

h°  pour  les  Antilles ... .  #. .  .'.  .V.  '.  ,w5fe 

5*  pour  le  golfe  du  Mexique  et  pour  le  Brésil   7O1  f MB.. 

6'  pour  la  Plala   : ! . .    $î  , 

Y  pour  lés  pavs  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  "  !,f;n 
Bonne-Hspérance  au  nord  de  l'Équateur   ^o^'1"^ 

JA  par  navires,  à  vapeur  ou  bâtiments  mixtes  ayant,  au  vW* 
vingt  chevaux  de  force  pour  cent  tonneaux  de  jauge:,  1**301001 
i*  pour  New-York  et  les  autres  ports  de  l'Union  Amé-    ^  t»/b*»' 
riçajne  situés  sur  l'océan  Atlantique  septentrional*. ....  <  3$  Jours. 

2"  pour  le  Canada  ilUi  r*  iil  .iwiu<ifi.i.<g'iqdfq 

.3°  pour  la  Nouvelle-Orléans.  »%t  £vu  Llupv.-.'J.uo  ?«j.tlufn<ftSb  iv  1 
é°  pour  le  golfe  du  Mexique  et  pour  le  Brésil-;    .*}u*itànb  /o1' 
pour  Ja  Piata.  k . .  J . v.  iwj.  l'uy^.'A  J'b  À&poq*  1 

6*  pour  les  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  no:Jcv; 
Bonne-Espéramte  au  sud  de  l'Équateur.      .  iv*|ùK  .^J  .Wù&O.M 
?  pour  les  mêmes  pays  au  nord  de  TÉquatenK  4*l  fil  BâJn4' 
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Des  aft^té»  du  ministre -de  l'agriculture,  du*  commerce  et  des  tra*- 
v*e*  publies  ^pourront ,  soit  modifier  les  chiffres  '  ci- dessus ,  soit  fixer 
pour- de»  destinations  non  prévues  par'  le  présent  article  ta  'durée 
ma  xi  m  a  des  traversées. ,u  '»u*tri   I     *1  i..iï<j'     /  -       tu  -  •jil'uti  u.j 

y. ' (Les  qualités  C quantités  et  espèces  de  vivres  don t  i'émigrant  ou 
l'entrepreneur  devra  s'approvisionner  seront  vérifiées  et  fixées  pour 
chaque^ destination  par  le  commissaire  de  l'émigrationt,'  •  » 
n  i©.  Le^  navire  sera  pourvu  des  ustensiles  de  cuisine,  du  combus- 
tibienet  delà  vaisselle  nécessaires.  Il  y  aura  une  balance,  des  poids 
et  des  mesures  de  capacité,  dont  il  sera  fait  usage  à  la  réquisition  des 
passage^s^fiq- 4  «  •  »  if  '«n  ■  •  1  •  o  ^uo  ^  «  ».li'«b'  »  m 
tWLi  Les  couchettes*  devront  avoirintérieurement  un  inètre -quatre- 
vingt-trois4  centimètres  de  longueur  et  cinquante  centimètres  de 
largeur}.  11  n'y' attra,  en  aucun  cas ,  plus  de  deux  rangées  de  cou- 
chettes.  il* p  «* i »»q ''il.     i *.*«•■  i n  .  i      i<>  . 

Le  fond  des  couchettes  inférieures  devra  être  élevé  au  moins  de 
quatorze  centimètres  au-dessus  des  bordages  du  pont  inférieur,  et  le 
tond  des  courbettes  supérieures  devra  être  à  la  moitié  de  la  distance 
qui  sépare  lé  pont  supérieur  des  couchettes  inférieures,  mais  sans 
que  la  moitié  de  cette  distance  puisse  jamais  être  moindre  dé  sept 
cent  soixante  millimètres.    -  1 '  "  *wa-' 

Les  objets  de  couchage  seront,  chaque  jour,  exposés  à  l'air,  sur  le 
pont,  lorsque  le  temps  le  permettra.  roiqqs 

L'entrepont  sera  purifié  avec  du  lait  de  chaux  au  moins  une  fols 
par  semaine^*-'  »»>:.•»••<      \  1  < ;  •  '■  ' !'»<* ,  nr/sn  ni» 

Le  commissaire  de  l'émigration  surveillera  la  distribu tion^des  COù- 
cfoejtes.^ui  seront,  autant  que  possible,  données  :  celle*  de  l'arrière 
a  u  x  jeunes  filles  ou  aux  femmes  seules,  celles  du  milieu  aux  familles, 
et  celles,  de  Ta  vaut  aux  hommes,  la  date  du  contrat  devant,  d'ailleurs, 
servir  de  base  à  la  répartition  des  couchettes  par  section,  ,.,..,< 

12.  IyC  navire  aura  sur  le  pont  et  sur  l'avant  au  moins  deux  lieux 
d'aisances  destinés  à  l'usage  des  passagers.  Il  y  aura  en  outre  un  ca- 
binet cVaisances  à  l'usagé  exclusif  des  femmes.  t» 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  émigrants  embarqués  dépasserait  le 
chiffre  de  cent,  un  cabinet  d'aisances  sera  ajouté  par  chaque  groupe 
en  plus  de  cinquante  émigrants. 

'18'.  Efe  navire  devra1  être  muni  d*une  chaloupe  proportionnée  à  son 
tonnage  et  de  canots  en  nombre  suffisant  pour  les  éventualités  dë  la 
traversée,  eué^ard  au  nombre  des  émigrants  embarqués. 

rti  sera  pourvu  de  pièces  à  eau,  de  manches  à  vent  et  antres  appa- 
reils propres  à  assurer  la  ventilation. 

14.  L'armateur  ou  le  capitaine  de  tout  navire  affecté  au  transport 
des  émigrants  doit  aviser  de  la  mise  en  armement  du  navire  et  de 
l'époquè  du  départ  le  capitaine  de  port  et  le  commissaire  de  l'émi- 
gration.   '*t-  **i  moH  «p         »îl*»n,      •••»«*«    -  •  •:  ••»'  *<■ 

15.  Avant  le  départ,  le  navireaeià  visité  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  1 3  août  1791  pour  certifiersa  navigabilité  et 
constater  la  suffisance  de  l'équipage.  Les  officiers  qui  seront  chargés 


—    Ht  —  ciri  *a  Al 

iiu  . *îiî J'*i tj«4«:6  Jn^»ci  »  gfi  .^loii]Tni(^lQrTTr'jimf)uiiK  j  gui  /oMimmini  um 
d' op  érer  cette  rvifi  t&dev  ront  étne»  choisis  po  r  le  mi  a  is  t  re  dr  léfipJhr 
parnnlles  ofliciefs  visiteurainstitués  en  vertu  de  la  loi  précfafeynuu 

Le  commissaire  de  l'émigration  pourra  toujours  assisterîàpjéflfle 
visité  ateo  voix  consultative^  <  'd^n  t«rn«»f»  Hnrxn  ob  ?  ^biric'J 
♦(  fibtlevra,  d«Hson!cèté}tverifierr('tart  dés  airiénagenierits  et  -appro- 
visionnements  ara  poirit  de  -  vaches  prescriptions  du  présent  décret. 
1 1 16;  iLencapkaine  j  eu>  l'aroiftteor  devra  remette ,  i  vin^rçèfatrr 
heim»  lavant llei  départ,!  art  'commissaire  de  <KMgrMtan?i<lftdttft*» 
-exacte  des  passagers  émi^ranty  qu'il  doit  transporter^' a  Vec^nfd^tidh 
de  fâge,  dû  sexoVàe  ta! nationalité  et  de  la  destinai  nui  do  ■  chacun 
'*.d^€Uï.'"»t     d>  •tnOitfjdf  iltio  ?.'ih  ("*lcii        tiff.tnom  ol  ,  l'i r»ci  9ltlf£i) 

Si ,  apr  ès  la  remise  dé  cette  liste,  de  nouveaux  passagers  cm igrdnfs 
se  prése^teqt^  pour  •l'embarcpseiment;  \e  capitaine 1  ou»  rurmatcwi 
adressera  au  capitaine- de  '^émigrations  autan* 'désistes  supplémen 
fai ies  qu'il  sera  nécessaire*  rédigées  dans  fa<  mOm<    in, HJ,.  i tjne 
oMbtous^t  •»!»  («îi'iOfiTi  l*n»«»b  ni)  h  i'>  "i  3«*ljiHB  a»l  iaq  sèfiian^J 
tu  Lu  liste  pnnufive,  ainsi"  qoe  les  ïrslë^esnpplvmpntaln?**,   Ion!  dh 
double - sèca  i  adnexé  i auxl  papiers  1  du  bord ,  Benront  >^efinrtive*nèrit  . 
vraées»  et  signées  au  moment  du  départ  par  le  commissaire  do  >  frémi 
gratàon  et  par  ie  capitaine  ou  l'armateur.»  ind'bino(tiB  ptnomofrgida 

Api  es  la  clôture  de  ces'listcs  définitives,  bt  âvajit  >qm  IJe:  wàwt* 
s  ofrsortiteresi  bassins;  il  sera  fait  nn  appel  des  rrni^  ants  embawfoés.  ' 
et  aatcun  émïgraot  nouveau  ne  pourra  être  admis  à  borpV^n  navi w0 
•d>Tl7>;>iSidednavrre  ne  quitte pas  le >port  au  jonifr  fixé  par  le  oontatai', 
l'agence-  responsable  sera  tenue  de  payer  à  chaque  emi^rant,  pour 
les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont  le  taux  est  fixû  à  un  frknr 
cinquante  centimes  par  jour  de  retard.   ,#«inioq  mvdi  fO*)  >f^  »  i  iop 

18.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculfurë,  du  commercé  ef 'des  travaux  publics,  des 
affaires  étrangères  et  des  finances,  sontekargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  /décret  A 

tfait  aii  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mars.t8tfi.- ni  >l 

»««wiii\(.MnJVV  .m.-f..v         'V  .<  Signé  NAPOLÉON. 

Mi         i>î  Par  l'Empereur  : 

U  Minisire  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'intérieur, 

\  taWtVUi  ï%\  tuv»  ftWiiirtjVA"        .')/  ^J  IWirtl  ,  8jgtH-  F.  nfe  PKhëk&Vi v  v  VAÎV-Ù'l 

wniY  5Mn*mvMV»wn*ifl  t*\  su.-..  /  ••••  mu.'        vw,\  )\  i  inVs*nVuiç  j£-i»V>n»in\ 

N°  8879.  —  Rapport  à  l'Empereur  concernant  les  Cautionnements  des  Comp- 
tables de  Deniers  publics  et  autres  Agents  Jinanciers  dans  les  déparlements  de 

g  .\  hit<  ,Tin  >/  h  i9  s.i(io?Viq  auoJ  s  .aiAjirAfl'î  **** 

tfn  décret  impérial,  du  17  octobre  ^60,  a  donné/par  son  ar- 
ticle 1",  aux  comptables  des  deniers  publics  et  autr*Sr3ge&l*'fiflaT1" 
ciers  des  nouveaux  départements  qui  avaient  fourni  en  rentes  ou 

» 
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en  immeubles  les  cautionnements 'auxquels  ils  étaient  assujettis,  un 
d,  l  it  c|e  sixlIUOis  *  partir  (lu  1"  novembre  stmant ,  pour  'convertir  en 

num&ainâ  oatu4ioii*eniedttts-  ett les  verser ;au<r*rë9éln  piiMicndje 
JfyaiicejoîeifV.G  emnjuoi  snuoq  noJlfiigifnVI  m  7nfi*«uxifXlO:)  oJ 

L'article  3  du  môme  décret  règle  que  les  -cautionnements  'le  <  •• 
agents  seront  [fixés*  dans  lés  six  premiers  mois  de  i8€i ,  d'après  les 
baseri tdéttsrïBi»nées  pur  les  loi» et  règlements franc/ais. dnoniantioiàîv 
1 1  .Mais,  dune  part ,  le  Gouvernement  sarde  n'a  point  encore  et  n'aura 
probablement  p as ,  a vant  te il"*ttaii piochai n ,  délivré  les  déclarations 

1  fq^ltt^»  elc,diapuirement  t^cèssaires -  pfwri  que  ^^uMreSndes 
renies  puissent  en  disposer  et  .se  procifrer  des  tonds  en  lés  vendant; 
d'autre  part,  le  montant  des  rôles  des  contributions  directes  et  dès 
autres  produtts^qui  doivent  servir  do  base  à  la  fixation  des  c  a  ut  ion  ne 
meiits  des  comptables  nr  pourra.  >  pas ,  selon  toute  apparence*] être 
conuu  avant  l'expiration,  «in  premier  semestre  i.Sbi .   >  >  ■  •  j i - .> 

HujDajnstoeiteaituûtioii,  il  devient  nécessaire  d 'étendre  les  djâlaisîdé- 
terminés  par  les  articles  1"  et  3  du  décret  impérial  du  î^ioetribre. 
Il  melpajraitt,qu  il  conweudrait,  d'une  pari,  d'accorder; jusqu'au 
1  '  janvier  pd©<  ham  pour  la  conversion des  titres  de  renies  en  nu- 
méraire, ce  délai  paraissant  même  a  peine  suffisant,  d'après  les  ren- 
seignements aujourd'hui  fournis,  pour  l'apurement  des  gestions 
«andes; nti'awtjretipart,  de  ne  procéder  à  la  révision  du  cbi lire  des 
cau^KJDJtiements  que  dans  le  courant  du  troisième  trimestre  1861  , 
époque,  à  laquelle  les  bases  de  calcul  pourront  être  plus  sûrement 
déterminées,  cl  de  fixer  au  3 1  décembre  le  .terme  du  délai  accrJrdé 
pour  le  versement  des  .suppléments  que  feront  ressortir  les  calculs. 

.  J'ai  l'honneur  de j soumettre  à  Votre  Majesté  un  projet  de  déeret 
qui  règle  ces  divers  points,  Iv.i  "  .b  «  .  ,  n  u,  r'muHwi  !>tfiAtipflb 
-jtnî't  ob  dn9tff*t t6«£>h  /l'r,  Ji -t.-j II-  r;u»>  ".iO:iititli  m'A  .Ml 

Mb  ^lildfiq  /u.wi  ^e  spi^  avec  le, plus  prpfondresppct,,  ,  ,th  1U,MI 

•>l  iup  rn  ria  njntdj  ,/  »^i,Sfare<i<»r   » •»       i!  .<  >b  1  «  ->  m  cminto  «niftDti 

de  t*Mfè{ Majestés      "■u)u  .fwmtMioo 
le  très-httmbte,  très-obéiésant  servHèur,ét#dàta«4et. 

VOÎICIA/  ^njJJ'î  U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

W9i«iu>  Cl  wh  Signé  de  Foucade. 

.n^'Aln'll     )it\mM-u>iv>t)  îsi\  itf  Ci»  vrtoVtv»*  ,  i»»  *«  :J.  •* 

Décret  m  >  >  t  iAfaforinnt  prorogation  des  délais  déterminés  par  ies  articles  V 
et  3  du  décret  du  17  octobre  1860 1  relatif  aux  Cautionnements  des  Agents 
financiers  qui  étaient  en  fonctions  dans  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  au 
moment  de  l'annexion, 

NAPOLÉON,  par  la^C^  ^ét)rteu  e^  là  VÔlonfë^iônâie,  BWr%RÈUR 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  - 

Vu  le  décret  impérial  du  17  octobre  1860  l«>  relatif  aux  cautionnement 

il  004  ir,q    onrtob  B  ,00«1  'udotto  ri  ub  .  IciTiqeii  m*KÏD  ni 

i««fBhHJ«05i/>DJS*tei'>  *o  eVifduq  miado  P'»b  Âifdfitqmoo  >ub  *i  *b«« 
no  «>4tn<n  nt  imuol  l.ioifi/r.  iup  -)w  mu<u ifKpm  xiifiHvann  *ob  «>-iii> 


ment  de  Nice  aumj 

Vu  pécialemeni        ~ — .  «  ~, —     ^.w^.  , 

Considérant  que  les  déclarations  de  quitus  cl  (î^pnfëiuePit  memionnft» 
larflèfe  i Xëè  H cYmvfcftHôh' 060^6 n;  35  aèùt'Vfifgo' av^c  16  gottvernemen 
sarde  et  promulguée  par  décret  impérial  d*!ai  novttnfcte  suivarrt  tl\  a\ ont 
point  encore  été  fournies  et  paraissent  ne  pouvoir  l'être  avant  le  1*  mai 
prochain;  iim  «W  >/nrv\M<\  H  htw.-vhi  wïoyA 

Considérant  que  le  montant  des  produits  et  revenus  qui  doivent  servir  de 
baie  pour  la  ti»atifm'*d«s  cautionnements  à  yersevlpor  lèJ  drUer*  é^ents 
tttitnci'eB^ae»  nouvefw.vdépartniwttts  rie  pmmuÉbé  éébermi«é«vimt>  Ex- 
piration du  prenu^rsemeMre  î^Ajy,»  «dlnn  jb  iiimoa  «mu  b  Jiub 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

Avons  décrété  et  b^^'ce  HmyuW:^1;1       "f™8  fii  oh;lni»m 

,  1  rvttfc. >4~.  Le  détàfi  a^cWdè  tJàF'WHÎèK,Ift<e«fc?W  «ét^WëS- 
rial  du  17  octobre  1860  pour  la  cwnv^sib^'yti^nutoér^Hé  «aè^éâH- 
tionnements  fournis  au  gouvernement  aardt!  en  J^ie^^  ^immeu- 
bles, est  prorogé  au  1"  janvier  1862. 

2.  La<  révision  des  cautionnements  prescrite  par  le  décret  précité, 
du  17  octobre  18G0.  aura  lieu  dans  le  courant  du  troisième  trimestre 

l86l.     iuji'Lvr  .  tV  -  »«s  "H»«M*i 

Les  agents,  dont  le  cautionnement  devra  étrç  a^menté  auront  jus- 
qu'au Ji  décembre  1861,  pour  effectuer  le  versement  du  supplément 
auquel  ils  seront  assujettis.  

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 
çfttffôrçfc  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ineéréauftBHe- 
tin  des  lois.  •  \       o*<tv^v/h  >S^'-\  v*\  tnM» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1861.  ?M  *  S'Ù*V 

'  -  Kit  «10 

Signé  NAPOLÉON.  .    •  ... 

Wtimiril  Mfnriji»»T  •«{••'!  --.et     Hv»iCI«Hr  ,J 4à^mici^î °  f 

'  v>    r  ;-'  f  Jii  v  j 1(1  -"^oT  ij  *. ëlAT/ÀH'*!  £Sd 

Le  Xtâltrtre  secrétaire  d'Étà  aa  département  des  finança  , 

oh  tnwjJiupb  iu  h:,  "rut  sinéteio&CApèl*'1  'J!  ™8  m 

...  '  fi  j  .  .  t<  11  -  .1.  t'>  ^i)mmoôiïu,'jiullvon^ » 

»i  )3'I  î»b  Ino^n  ".  o  »  id>  0 •.••!(,/  "        ~  j  Irvii  ci  ub  Jj-r>'»b  al  IiV 

c .  <>Ja j'»  nb'uj     .  i  ,    ■  >      •«•••  a .b  ii*».l'>t)iii>  b  Kdifloq^B  ?oi  pum» 

N*  8880.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  tfa  Cvédil  mii\Buêg4 

-,b  ,  ,  ,,    du  MitWlçre  d'Étal,  e^ercic^tS^u^  Di  ub  îol  rl  u7 

♦b  liidfn*jfijHf9»  u«  IfaK-i  b  '''-'Tia-  i's  A*i«VlJSè,',,ku!  ,b  "«leiJieoqoiq  »!  i»V 
•«9i;»b  <>b  Jik.I  iiknj  ifir.yf  .  .il.;"  |  r.  .  »  » •.»  •.•ve.rmmn  ub  ,9tilJlll9il9«  1 

,  «  'NAPOLÉON  f  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia'vofonté  nàtîori^e;;; 

DES 

i      ..  .  

¥»  l*4«édu:  u  juin  t«5^,  portant  ftxatioii  dtt  bt 

et  de»  dépenses  de  l'exercice  1860; 

-     ,     -    i  .0*1? 'a.  Uç.  J"*  ,, 

Bull.  871,  n*8ào7.  .Oiii-ii,oU.lwa 
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B.  n*  917.  — r.  /i,4  3  — 
^fl  nofte,  ^orcl  dii  *q,  flqjeraljre  suiy^ii, 'x ,  ftor^i^Rartifo»»,  i^rpfw- 
pîtres,des  crédits  de  cet  exercice;  ll4g/.JIM,.  1  .,(,  .n  .m.up  *b  hrmi 

Vu  l'article  12  du  sénau^-consulte  du     deoemjire  iSfo;       ,  KJ< 

hl.  Vu.(a  ïeUre  o>  notre  Vmstre  <ie*  floaaces,  en  date  du  1$  mars  iflo*  « 

3to&e *O0H»eU  d^Étrt«ntendu]  l«    t  1  >q      -:"  ** 

iflin  "i  •>!  »nr./f.  •••ft'i'i  rif»/  j  mi  -i  '  1  -•••min.'  ot>.  siowi  iti»»*j 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  unit  »  •  1 

•>b*iffl9' Hn»»M»li  inj» * i;.r#/"H  \'*  «ImIm  im  *'»1"  »m.tiî»»»ii  »i  »•]•  *Uii  »'  <*m«») 
,  inî4*x*i^Tk.  L€  créjdH  ouvert  pour  l'exercice  »86o  v  sur  le  chapitre  vu 
{ établissements  des  beauxwts)  du  budget  du  ministère  d'État,  est  ré- 
duit d'une  somme  de  vingt  mille  francs  (2ÔY00O1).'  ",1  ' 

2.  Le  crédit  ouvert  pour le  même  exercice,  sur  le  chapitre  \  {Théâ- 
tres impériaux,  conservatoire  de  musique),  au  même  budget,  est  aug- 
menté de  la  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'),.  , 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
ifeflP^W^^Pilfi  ^^.  df  locution  du  présent  décret, 
fltt  $eja  wfâM  BylJetm  des  lois. 

-u'3PM|ta«  pâlais «tes  Tuileries,  le  23  Mars  1861.  1  "  "  " 

.*»lr>&KÏ  l*ri*v»b  *»l  "•')         •'••!•[     t  m;i  •  ".  •  Stgteé  NAPOLÉON.  S 

aniwmriJ  surit?*»*  t  un  «»u  »i  :      t.  .• .  :  .  >\*i  t^tttMÊ^ekA^%  T1 

Le  Ministre  des  finances  t  Le  Ministre  d'Etat ,     '  ^  ' 

^H'"«r'l''s«gH^r:froncADE.'  signe*  A.  Wawihiu  1  • 

td'unjlqqijz  in»  '  •  -m  •  •*>'  »'•*•«     .•  •  ;i  •  •  ■'•)»••  ««o  ««.î*i,  uj- 

■       «  •       m  !n.»i     ?}«  !*»up(t. 

S^ôébiv^  Déchet  impérial  qui  fixe  le  maximum  du  Continrent  Je  l'État 
dans  les  Frais  d'entretien  des  Chaussées  de  Paris,  pour  les  exercices  1861, 
1862  et  1863. 

Du  23  Mars  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  12  avril  i85o" w,  portant  fixation  du  contingent  de  l'Étal 
dans  les  dépenses  d'entretien  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places 
-publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  1»  loi  du  16  juin  i85a,  relative  à  l'extension  des  limites  de  Paris; 

Vu  les  propositions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  ayant  pour  but  de  déter- 
miner, pendant  une  période  d  trois  ans  comprenant  les  exercice*  / 186 1 , 
1862  et  i863 ,  le  maximum  du  susdit  contingent; , ,  ,'\  »  ,  - 

Vu  la  délibération  dû  conseil  municipal  de  Paris  ,  du  16  novembre  1860; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine ,  du  29  novembre  1866;    'I  '' *'  ,!  ,l' 
|> W.du  conseil,  général  de»  ponts  et  chaussées ,  du  34  décemforé  1860  ; 


lXi  Bull.  745,  n* 7120.  w  Bull.  379,  n'  3449- 

wl  Bull.  440,  n*  4 110. 


i  1 


I 


Notre  Conseil  d'État  entendu,  .  .    ma  t  tVt  t  „\->,Q      .IWH  V 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  '-"^  ' «^«f 
*  »li,niunmo »  I     t  »■•*♦••»•*  i  ••  fli'H*  il  '••♦.I    *l  M# 

Ain.  r.  Le  contingent  de  l'État  dans  les  frais  d'entretien  des 
chaussées  de  Paris  ,  tel  qu'il  est  défini  par  notre  décret  dU  b  avril 
i856,  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  excéder  un  maxihtdm ftë  cjhâ;trè 
millions  pour  chacun  des  exercices  1861, 1862  et  i863.  '      '  (>(* 

2.  IVotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de.  l'ag^çu^?, 
ture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. ,       ».    !..  .■  !»  tJJ.,  î  . ,„'.«i  oidntm 

>ait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  x86i.      Y  i\ 

Signe- lïAt>dr.fiO^'''r,,^t;,rt;fn 

01  j:<-'>i        "  >     "  m.,  •,ti*<uifNf^S%VeWFi}  >u:j  llî»  J(i1«|  9tiô 

.  11    «j  |  (l        :'i».'ti    /  .  'i*  Hiniiirt  SKcrelairt  d'État  an  dcparUwnt  de  FagricuituMp 

du  conunerçt  tt  Au trvsmx  pubUc*, ,  ir'ij 

.'..1!.  >t|(|.  u  .  î  -  ,  Signé  E.  lion ii  1  n.  1  ■         >*i  I  f 

■  •#|#C«|"''"  i'  1  fi  ■  \  ".!'  '>[)!■    »'■  u    :■  ft  >'uinn  :>>)•>  >'Uj;'*h  \tl't>:)l(\ 

rx'tl'VÎJLio'I   'll|fI9l  j:  «f'<«i<  *  »  t  *  'iwiff  tilt  «  ''*»  irwtnvi/9  flP 

tfe  888a.  -  ftecur  .  W*Jim.  yiu\/u*,  pour  ijtff ,  7eTi*i(f^qtf  .tarf*"* 
v.  m  >in  ,  ■     CA#  du  TWfcoiur/  de  /'*  instance  d*  la  Sein*. ,|  C 

M  id.K.I.Hî-  'D;r3o  Mars  1861:"  ' ^jjj 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Considérant  que  cette  101  consacre  implicitement  le  principe  de  1  eicyanou 
de.  divers  traitements  de  l'ordre  judiciaire  comprise  audit  budget,  mais  que 
sou  accomplissement  a  été  réparti  par  tiers  sur  trois  exercices»  ;        '     uv  fl 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Éttf  **' 
département  de  la  justice,  ÏJJ 

Avo'Ss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ...  •, 

Art.  1".  Le  traitement  des  deux  chefs  du  tribunal  dè  première 
instance  de  la  Seine  est  fixé,  pour  l'année  1861 ,  à  dix-huit  mille  six 
cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes  (i8,666f  67e). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (FÉtat  âu  départe* 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret;  q"1 
se^ioséré  au  Bulletin  desjloi&*        .  «  .5  nmmu  r:«*»  H  .4J  >;,A 

Fait  an  palais  des  Toileries,  te  3o  Mttf  iéêl-."'«»        »J  ,Hl"S5r 

%  :    ..11         .1.      .  ,,:  ,n.  ...-...)' I.  tur,  HvmV'iU  lOjjiO'j  •  ,    .  - 

!•»  :    .»».-•  .,  ..„.„;,         SwiBMQlMM.  i''H'Y;( 

•  •l-il't.  i|Ui      ♦  r.iy  ..  |»if-|«  tli  TIMÉliUllIl""'     '  ,p 

Signé.D^fl*.r«««l/J 


•••  ••     •    .«    1  ^<  'Mil' 
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B.  n*  917.  —  4*5  — 

N*  8883.  —  Décret  impkrial  (contre-signe  par  le mimstré'dp TagricW^e , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :  .(  .  . 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  des  landes  communales 
d'Audenge  (Giwtide)aont  di (lares  d'utilité  publique.  Ils  seront  mis  à  exécu- 
ta n  cotU'onne  nient  aux  dispositions  c' 


qate  des  ^  juin  et  1 8  juillet  j.8ôo- 

T.  Sont  approuves,  i°  les  délibérations  des  a5  mars,  i*r,3,  5, 9  jet  21  avril 

jjpîjuî 

vembre  1809,  par  laquelle  ledit  conseil  municipal  a  déclaré  adopter  te  projet 
-1- dessus  visé  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'assainissement,  et  prendre 
l'engagement  de  l'exécuter  à  la  charge  de  la  commune  en  affectant  au  paye- 
ment des  frais  une  partie  du  prix  à  provenir  des  landes  à  aliéner. 

3.  La  vente  des  landes  à  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux  , 
et  le  prix  en  être  parVé  un  cinquième  au  comptant  et  les  quatre  autres  cin- 
quième» dans  quatre  ans ,  année  par  année ,  avec  intérêt  a  cinq  pour  cent 
par  année  échue,  mais  avec  liberté  de  se  libérer  par  anticipation. 

4.  Les  travaux, devront  être  commencés  deux  mois  après  la  notification 
du  présent  décret  et  terminés  dans  un  délai  de  douze  ans,  a  partir  de  l'époque 
indiquée. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
là  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  lé  délai. 

5.  Les  acquéreurs  des  landes  assainies  seront  tenus  de  les  ensemencer  ou 
de  les  mettre  en  culture  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juin 
1867.  {Paris.  itr  Décembre  1860.) 

flDSOTmri .«drnourn  iM'-i  »  •  ■  ■  ■  ■  • :  ■'■  ••  r  ■•'  l<  \  /*>3JQJ1M 

.  — UÉcnKTsuii'tRiAUx  (contre-signes  parle  ministre  de  l'apiculture, 
nr^.  Wra<?rcc  ct  des  travaux  publics)  qui  déclarent  d'intérêt  public  : 

»°  Lw  sbtirceà  minértdes  de  César,  Caroline,  Grand-Bain,  Rnmond\ 
Rigny,  Magdeleine,  Boyer  et  Sainte-Marguerite,  qui  alimentent  l'établisse- 
ment, thermal  du  Monl-Dore,  et  sont  situées  dans  la  commune  de  ce  nom 
(Puy-de-Dôme);  >  J  >t.  jt<-»<i.  ttTi.q  •! 

2°  La  source  d'eaux  minérales  appartenant  à  la  commune  de  RogaU  et 
qui  alimente  l'établissement  thermal  de  ce  nom  (Puy-de-Dôrne).  [Paris, 
l  Membre  1860.)  ,  _____  1    1    *1    '  ( 

itf  olfuii  ft»>»'  /  I-  «.  1     '    •  >i  '•«•*'  -Mo-t'.t 

i83^5vî  — r  Dhgrbt  impkrial  (contre-signe  par  le  nùnistre  de  l'agrioululre , 
„  £u  commerce  et,  de^s  travaux  publics)  portant:    t„  ,  .  ,„:,.H  J  »b  iiivicl 

Art.  I".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  Iravaux  riétessairés'  pour 
améliorer  la  navigation  de  lu  Taute  entre  le  pont  do  Tribehou  et  le  four  de 
Taute,  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  en  date  du 
5  juillet  1860.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  quatre-vingt-dix  mille 
francs,  sera  supportée  par  l'État  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
quarante  mille  francs  ;  le  surplus  de  la  dépense  restera  à  la  charge  du  dé- 
partement de  ta  Manche. 

La  part  afférente  au*  trésor  sera  imputée  sur  le  chapitra  XXXVI 1  de  la  IIe  sec 
tion  du  budget  [Amélioration,  de  rimèiaU  — 


—  416  — 


2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i"  sonl  déclarés  d'utilité  publique. 
{Paris t  S  Décembre  Î860.) 


N°  8886.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Ai\t.  1".  Les  communes  de  Satonnay  et  de  Saint-Maurice-des-Prés,  canton 
de  Lugny,  arrondissement  de  Mâcon ,  département  de  Saône-ct-Loire ,  sont 
réunies  en  une  seule  commune ,  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Muurice-de- 
Satonnay,  et  dont  le  chef-lieu  est  à  Saint-Maurice. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
mune, de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  {Paris,  20  Mars  186i.) 


Oc  s'abonne  pour  le  Bulleliu  des  lois ,  à  raison  Je  9  IVancs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
onp^riale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dt'iMrtements. 


« 


Paris,le6*Avril86i, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  delà  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  6  Avril  l8€l . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  918. 


fi"  8887.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  de 
délimitation  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Du  3i  Mars  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*. 

Une  Convention  de  délimitation  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
ayant  été  signée  le  7  mars  1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  • 
été  échangées  à  Turin,  le  16  du  même  mois,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

'CONVENTION. 

t 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, voulant,  en  exécution  du  Traité  conclu  entre  eux  le  i!\  mars 
1860  (,\  prendre,  d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  limites,  indiquées  en  termes  généraux  comme  séparant 
désormais  l'Empire  français  des  États  royaux,  soient  fixées  d'une  ma- 
nière précise,  détaillée  et  définitive,  ainsi  que  dans  l'esprit  le  plus 
conforme  aux  intérêts  des  sujets  des  deux  Souverains,  ont  chargé 
des  officiers  d'état-major  de  leurs  armées  de  procéder,  en  qualité 
de  commissaires  nommés  à  cet  effet,  à  l'opération  du  tracé  de  la 
ligne  de  délimitation  sur  le  terrain  et  sur  les  plans  géographiques, 
de  même  qu'à  l'étude  locale  et  à  la  désignation  préliminaire  des  rec- 
tifications, échanges  et  arrangements  spéciaux  à  stipuler,  soit  pour 
établir  une  démarcation  convenable,  soit  pour  favoriser,  des  deux 
côtés  les  propriétaires  frontaliers  dans  des  vues  communes  d'équité; 
ces  commissaires  s'étant  acquittés  de  leur  mission  conformément 
aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  Leurs  dites  Majestés  ont  résolu 
de  conclure,  d'après  les  bases  ci-dessus  énoncées,  une  Convention  de 
délimitation  entre  leurs  États  respectifs,  et  Elles  ont,  dans  ce  but, 
constitué  des  plénipotentiaires,  savoir:  ' 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  Aloys  de  Rayne- 
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val,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  chargé 
des  affaires  de  France  à  Turin; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaignc,  M.  Ùominiquc  Carutti  de  Canlogno, 
commandeur  de  Tordre  royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  chevalier 
de  Tordre  du  Mérite  civil  de  Savoie,  etc.,  membre  de  Tacadémie  des 
sciences ,  etc. ,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  Sardaigne; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Du  côté  de  la  Savoie,  la  nouvelle  frontière  suivra  la 
limite  actuelle  entre  le  Duché  de  Savoie  et  le  Piémont,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

Au  petit  Saint-Bernard,  le  tracé  sera  déterminé  de  la  manière 
suivante: 

Depuis  le  bec  des  Roïses  ou  Lanccbranlette,  qui  fait  partie  de  la 
crête  des  Alpes,  il  atteindra  en  ligne  droite  la  source  du  torrent  des 
Lanches  et  le  suivra  jusqu'au-dessous  et  à  l'ouest  de  l'hospice,  en 
laissant  le  petit  lac  du  côté  du  Piémont.  Une  borne  sera  placée  au 
point  où  l'ancienne  limite  rencontrait  ce  torrent. 

A  Test,  la  ligne  de  démarcation  sera  l'ancienne  limite  entre  les 
communes  de  Scez  et  de  la  Thuillc  jusqu'à  cent  dix  mètres  avant  sa 
rencontre  avec  la  route  du  Col  (borne).  Là  elle  fera  un  angle  droit, 
rejoindra  le  ruisseau  qui  coule  à  Test  et  près  de  l'hospice,  et  suivra 
ce  ruisseau  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  élevée  perpendi- 
culairement au  chemin  qui  conduit  de  l'oratoire  à  Thospice,  à  cent 
mètres  de  ce  dernier  établissement.  Cette  même  perpendiculaire, 
par  sa  rencontre  avec  le^orrent  des  Lanches,  terminera  de  ce  côté 
la  limite  entre  les  deux  États.  Une  borne  sera  placée  à  l'intersection 
du  chemin  de  l'oratoire  avec  la  perpendiculaire.  Annexe  n°  3  (a). 

Au  col  du  grand  Mont-Cenis,  la  frontière  sera  tracée  suivant  la 
ligne  de  partage  des  eaux.  L'auberge  de  la  Ramasse  marque  un  point 
de  cette  ligne  en  restant  du  côté  de  la  France.  Une  borne  sera  placée 
à  l'angle  sud-est  de  cette  maison.  A  droite  et  à  gauche  de  la  route, 
des  bornes  seront  élevées,  indiquant  visiblementla  frontière,  jusqu'au 
sommet  des  montagnes  qui  dominent  le  col,  et  qu'on  appelle  Lou- 
lioun  à  Test,  et  la  Tare  à  l'ouest.  Ces  bornes  seront  au  nombre  de 
quatre  à  Test  et  de  deux  à  l'ouest,  et  placées  comme  l'indique  le 
croquis  ci-annexé  sous  le  n°  4  (&}.  •> 

Au  col  du  petit  Mont-Cenis,  la  ligne  de  partage  des  eaux  sera  aussi 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  États.  Le  hameau  de  Coulouir, 
habité  seulement  Tété,  est  situé  sur  le  col  même.  Au  centre  des 
quatre  maisons  qui  le  composent  se  trouve,  tout  près  et  à  l'ouest  du 
chemin,  un  petit  mamelon  dont  le  sommet  est  un  point  de  la  ligne 
de  séparation  des  eaux  (borne).  A  droite  et  à  gauche,  la  ligne  de 
démarcation  remonte  jusqu'au  sommet  des  montagnes  qui  dominent 
le  col;  elles  portent  le  nom  de  lhchcrs-des-Lacs ,  à  Test,  et  Belle- 
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Cmhe,  à  l'ouest.  Les  bornes,  au  nombre  de  trois  de  chaque  côté  du; 
chemin,  sont  placées  comme  l'indique  le  croquis  ci-annexé  soua  le 
n°  k  (c). 

D'autres  cols  ou  passages  plus  ou  moins  praticables  existent  entre 
le  Duché  de  Savoie  et  le  Piémont.  Des  bornes  y  seront  placées  pan- 
tout  où  il  sera  jugé  nécessaire. 

2,  Du  côté  de  l'arrondissement  de  Nice,  la  frontière  entre  les  deux 
États  sera  la  suivante  : 

De  l'Enchastraya  à  la  cime  de  Colla-Lunga,  la  crête  des  Alpes,  des 
bornes  seront  placées  aux  cols  et  passages  suivant  la  ligne  de  sépa» 
ration  des  eaux.  De  la  cime  de  Colla-Lunga,  la  ligne  de  démarcation 
suivra  la  crête  qui  s'en  détache  vers  le  sud,  ainsi  que  le  petit  vallon 
qui  se  trouve  dans  cette  même  direction,  jusqu'à  la  rencontre  avec 
ht  chemin  de  Saint-Étienne  à  Colla-Lunga  (borne).  De  là,  elle  i ra 
en  ligne  droite  à  la  pointe  occidentale  de  Lous  Cloutas  (borne),  puis; 
à  Sierrera  del  Camp  (borne),  en  traversant  la  gorge  du  Cloutas  eni 
ligne  droite. De  la  borne  de  Sierrera  del  Camp,  elle  suivra  la  ligne  de 

Sartage  des  eaux ,  et ,  passant  par  le  Serre  del  Terrassier,  les  Rochers 
u  Crest,  qui  le  terminent,  près  de  la  maison  dite  Lou  Stalet,  qui  reste 
du  côté  de  la  France,  et  sur  le  Coulet,  où  une  borne  sera  placée,  elle 
ira  aboutir  au  coniluent  de  la  Guercia  et  du  Castiglione. 

Entre  la  borne  del  Camp  et  l'origiue  du  Serre  del  Terrassier,  il  sera 
placé  deux  bornes,  comme  l'indique  le  dessin  ci-joint  (annexe  n*  5), 
Au  confluent  de  la  Guercia  et  du  Castiglione,  sont  deux  gros  rochers 
sur  lesquels  sera  marquée  la  ligne  frontière.  De  ces  rochers  >  elie 
remontera  par  la  crête  abrupte  de  Serre  de  Vial  jusqu'au  petit  col' 
(borne)  compris  entre  Testa  de  Ballarout  et  la  cime  de  Cialance, 
rejoindra  cette  dernière  cime  et  descendra  jusqu'à  la  Tinéa  par  Je 
torrent  nommé  Pusé  vers  sa  source,  et  vallon  de  Buona-IMueuce  dans 
le  partie  inférieure  de  son  cours.  Du  vallon  de  Buona-Nueuce  à 
deux  cent  cinquante  mètres  au-dessous  du  vallon  de  Molières,  le 
thalweg  de  la  Tinéa  sera  la  ligne  de  démarcation. 

Là  d'énormes  rochers,  couronnés  par  le  plateau  de  Beaucier,  domi- 
nent la  rive  gauche  de  la  Tinéa,  une  marque  tracée  sur  ces  rochers, 
puis  la  pointe  de  Cairiglios,  qui  s'élève  au  nord  du  plateau  susmen- 
tionné, fixeront  la  ligne  de  démarcation,  qui  traversera  ainsi  les 
rochers  de  Manval. 

De  la  pointe  de  Cairiglios,  la  ligne  suivra  d'abord  les  rochers  qui 
bordent  le  plateau  au  nord,  et  prendra  ensuite  la  direction  de  la 
oxète  qui  descend  du  point  le  plus  élevé  de  Malaneut  (borne).  Cette 
crête  porte  les  noms  de  Serriera  dei  Pel,  Serre  del  Pel,  la  Tira,  et 
Riba  de  las  Planas;  elle  passe  à  la  cabane  du  Cluot  de  Ciay,  à  la 
berne  de  Ciay,  et  entre  les  deux  maisons  de  Maissia.  De  Malafteat  à 
la  Penna  Blanca,  la  ligne  de  démarcation  traversera  le  vallon  de 
Los  Clapetos  en  ligne  droite;  de  là,  en  suivant  la  crête,  elle  passera 
à  la  Rocca-Rougia ,  et  joindra  le  confluent  des  deux  sources  du  Mijes; 
elle  suivra  ce  ruisseau ,  qui  prend  le  nom  de  Cabana-Vieglia  f  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  vallon  de  Gasc,  (remontera  ce  dernier  vallon. 
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puis  celui  de  Costa  Baudina,  et  atteindra  ainsi  la  pointe  de  la  Raya, 
d'où  elle  ira,  en  ligne  droite,  à  la  cime  du  Baus  de  la  Fréma.  Du 
.  Baus  de  la  Fréma,  la  limite  des  deux  États  suivra  la  crête  qui  des- 
cend au  col  de  la  Balmâ  de  la  Fréma  (borne);  de  ce  col,  tournant 
vers  le  nord:est,(  elle  arrivera  en  ligne  droite  à  la  naissance  du 
vallon  des  Amberts,  et  suivra  ce  vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
limite  des  communes  de  Val  di  Blora  et  Saint- Martin -Lantosca 
(borne).  Elle  se  confondra  avec  cette  limite  jusqu'au  Balaur-Soubran 
(borne),  en  passant  par  le  Balaur-Soutan.  De  là,  elle  rejoindra  en 
ligne  droite  l'origine  du  vallon  d'Arcias,  et  le  descendra  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  val  de  Borreone.  Depuis  le  confluent  du  vallon 
d'Arcias  jusqu'à  trente  mètres  en  amont  de  celui  de  Valliera  del  Saut, 
le  thalweg  du  Borreone  sera  la  ligne  de  démarcation.  A  la  hauteur 
de  ce  point  et  sur  la  rive  gauche  du  vallon ,  se  trouvent  de  grandes 
masses  de  rochers,  la  ligne  frontière  les  traversera  en  ligne  droite 
pour  atteindre  la  cime  inférieure  de  Piagu  (borne). 

De  la  cime  de  Piagu  à  la  crête  qui  règne  entre  le  vallon  de  Ma- 
donna  di  Finestre  et  le  vallon  de  Gordolasca,  la  ligne  de  démarca- 
tion suivra  le  vallon  de  Madame  (une  borne  sera  placée  à  i'intersec-, 
tion  de  ce  vallon  avec  le  chemin  qui  conduit  au  col  de  Finestre), 
descendra  celui  de  Finestre  et,  après  cent  vingt  mètres  de  parcours, 
remontera  le  vallon  del  Mare-Soutan  pour  aller  aboutir  aux  rochers 
(borne)  qui  se  trouvent  sur  cette  crête  entre  la  Testa  del  Mare  à 
l'ouest,  et  celle  du  Cimiteri  à  l'est.  La  ligne  frontière  suivra  alors  la 
crête  en  passant  par  la  cime  de  Fuon-Freja,  Mont-Clapeiretta,  Mont- 
Lapassé,  Testa  del  Cinant,  Cima  del  Pertu  di  Prals,  et  arrivera  à  la 
cime  de  la  Valletta,  où  une  borne  sera  placée.  De  là  elle  ira  en  ligne 
droite  à  l'origine  du  vallon  de  la  Valletta,  qu'elle  suivra  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  Gordolasca,  remontera  ce  vallon  jusqu'à  cent 
cinquante  mètres  au-dessous  du  pont  de  la  Cabana  (borne),  prendra 
le  vallon  delà  Testouletta  et  atteindra  ainsi  la  cime  de  Cafalch,  puis, 
en  suivant  la  crête ,  le  Cappelletto ,  et  enfin  la  Cima  del  Diavolo. 

De  la  Cima  del  Diavolo  se  détache  un  contre-fort  qui  forme  au  sud 
le  bassin  de  la  Miniera.  La  ligne  de  démarcation  en  suivra  la  crête, 
qui  forme  déjà  la  limite  entre  les  communes  de  Tenda  et  Saorgio,  et 
dont  les  points  remarquables  sont:  Cima  di  Macruera,  Cima  del  lac 
Carbone,  lo  Scandai,  Pointe  deli'Arme  del  Bccco,  Pointe  del  Violé, 
Cima  del  Vespé,  Cima  délia  Nauca  et  Monte-Gaurone.  Du  signal  géo- 
désique  de  Monte-Gaurone ,  la  ligne  frontière  continuera  à  suivre  la 
limite  entre  les  communes  susindiquées  qui,  passant  par  les  rochers 
dei  Corvi,  va,  de  la  pointe  méridionale  de  ces  rochers,  rejoindre  en 
ligne  droite  l'origine  du  vallon  de  Paganin  en  traversant  les  rochers 
de  Balma  Garbata.  De  là  elle  descend  ce  dernier  vallon  jusqu'à  la 
Roya  (borne),  remonte  cette  rivière  jusqu'au  confluent  du  vallon  de 
Groa,  qu'elle  suit  jusqu'àsa  source,  et  se  confond  ensuite,  jusqu'à  la 
pointe  dite  Commune  (borne),  avec  les  limites  de  Briga  et  de  Saorgio, 
qui  passent  par  Bassa  de  Giasque,  le  vallon  de  Bendola,  vallon  de  la 
Borega,  Cima  de  Pegairole,  etc.  De  la  pointe  commune,  la  ligne  de 
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démarcation  ira  à  la  pointe  Arpetta.  De  l'Arpetta,  elle  descendra  par 
le  vallon  de  Crauzel  dans  celui  deCarlava,  qu'elle  suivra  jusqu'au 
vallon  de  Ciapela  Valgrana ,  remontera  ce  dernier  vallon ,  passera  à 
la  croix  de  Meirisa  (borne)»  atteindra  en  ligne  droite  la  tête  du  val- 
lon deli'Amore,  et  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite 
qui  sépare  les  communes  de  Breglio  et  de  Penna  (borne).  De  là,  sauf 
au  sud  de  la  Cima  del  Borco ,  entre  les  points  A  et  B  marqués  sur  le 
dessin  (annexe  n°  6),  où  elle  sera  tracée  suivant  la  crête  qui  forme  à 
l'ouest  le  bassin  de  la  Bassera,  elle  suivra  la  limite  entre  les  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Saint-Remo  qui  passe  par  les  hauteurs  de 
Damasco,  coupe  la  Roya,  suit  le  vallon  du  Rio,  la  crête  qui  descend 
du  col  de  Brouis  par  Testa  di  Paola  et  Mont-Grazian ,  traverse  la 
Bevera ,  passe  par  Testa  di  Cuore ,  la  Serrea ,  les  rochers  de  Montacier, 
leGrammondo,  les  rochers  de  Compassi,  Testa  deli'Ausura,  les  ro- 
chers de  Corna,  la  roche  Longheira  et  Castello  del  Lupo;  elle  conti- 
nuera de  suivre  cette  limite  environ  deux  cents  mètres  vers  le  sud , 
jusqu'à  la  pointe  (borne)  qui  se  trouve  entre  Castello  del  Lupo  et  le 
Monte-Carpano.  De  là,  passant  par  ce  dernier  mont,  la  Gardieura  et 
la  cime  délia  Girauda ,  elle  descendra  par  les  rochers  de  ce  nom  et 
ira  aboutir  à  l'entrée  du  pont  de  Saint-Louis,  qui  reste  au  Piémont 
(borne).  Du  pont  à  la  mer,  le  thalweg  du  ruisseau  de  Saint-Louis 
formera  la  ligne  frontière. 

3.  Il  est  entendu  que  la  fixation  de  la  limite  de  souveraineté  ne 
portera  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  d'usage ,  non  plus 
qu'aux  servitudes  actives  et  passives  des  particuliers,  des  communes 
et  des  établissements  publics  des  pays  respectifs. 

Les  Français  propriétaires ,  à  la  date  du  Traité  d'annexion  de  la 
Savoie  et  du  Comté  de  Nice  à  la  France,  de  terres  situées  en  Piémont 
dans  le  demi-myriamètre  de  la  nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais 
propriétaires,  à  la  même  date  et  dans  les  mêmes  limites,  de  terres 
situées  en  France,  jouiront  de  la  liberté  d'importer  en  France  et 
dans  les  États-Sardes,  sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit  de  douane 
ni  à  la  sortie,  ni  à  l'entrée,  soit  du  Piémont,  soit  de  la  France,  les 
denrées  provenant  de  la  récolte  de  ces  terres,  ainsi  que  les  coupes  de 
bois,  le  lait,  le  beurre ,  les  fromages  et  la  laine  ayant  la  même  origine. 

Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  les  Français  pro- 
priétaires dans  les  États-Sardes  ,  et  les  Piémontais  propriétaires  en 
France  seront  admis  à  transporter  en  franchise,  d'un  pays  dans 
l'autre,  les  engrais  destinés  à  l'amendement  de  leurs  terres  et  les 
grains  nécessaires  aux  semences. 

4.  Les  produits  ci-dessus  mentionnés  provenant,  dans  le  Comté 
de  Nice,  des  territoires  piémontais  compris  entre  la  frontière  et  la 
crête  des  Alpes  et  appartenant,  soit  à  des  populations  françaises,  soit 
aux  hameaux  de  Molières,  de  la  Lionne  et  de  la  Guercia,  soit  aux 
deux  communes  de  Tenda  et  Briga ,  entreront  en  France  librement , 
sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit  de  douane. 

5.  Les  communes  françaises  dont  les  territoires  s'étendent  au  delà 
de  la  crête  des  Alpes  jouiront,  pour  l'exploitation  de  la  partie  de 
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ieurs  biens  situés  en  arrière  de  cette  crête,  de  toutes  les  immunités 
mentionnées  dans  les  articles  3  et  4. 

6.  Entre  Colla-Lunga  et  le  Mont-Clapier,  les  douanes  piémontaises 
ne  dépasseront  pas  la  crête  des  Alpes,  et,  dans  les  parages  du  Mont- 
Cenis,  elles  ne  s'avanceront  pas  au  delà  des  anciennes  limites  des 
communes  de  Lans-le-Bourg  et  de  Bramant. 

H  est  entendu  que  leur  action  ne  pourra  s'exercer ,  dans  aucun 
cas ,  en  avant  de  ces  lignes  ainsi  fixées. 

7.  Les  délits  et  contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  le 
Mont-Gcnis  et  sur  les  territoires  compris  entre  la  ligne  frontière  et  & 
crête  des  Alpes,  depuis  Colla-Lunga  jusqu'au  Mont-Clapier,  serout 
constatés  par  les  gardes  champêtres  des  communes  françaises  aux- 
quelles  ces  territoires  appartiennent. 

Ces  gardes  champêtres  devront  être-assermentés  devant  un  tribu- 
nal sarde,  et  leurs  procès-verbaux  seront  mis  en  poursuite  devant  ce 
même  tribunal. 

8.  Les  bois  appartenant  à  des  communes  françaises  et  situés  dans 
le  Comté  de  Nice  entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  des  Alpes  seront 
administrés  par  les  agents  du  Gouvernement  français;  toutefois,  ces 
agents  ne  seront  appelés  qu'à  constater , les  délits  ou  contraventions 
en  matière  forestière  qui  seraient  commis  par  des  Français  résidant 
en  France,  et  leurs  procès-verbaux  ne  pourront  être  mis  en  poursuite 
que  devant  les  tribunaux  français. 

9.  Les  propriétaires  français  ou  piémontais  qui  voudront  profiter 
des  immmunités  susindiquées  seront  tenus  de  déclarer  aux  bureaux 
des  douanes  françaises  et  sardes  les  plus  voisins  l'étendue ,  la 
valeur,  le  genre  de  culture  des  terres  et  le  nombre  de  têtes  de 
bétail  dont  ils  auront  à  importer  ou  à  exporter  les  produits.  Ils 
devront,  en  outre,  justifier  de  leur  possession  parle  dépôt,  dans  les 
mêmes  bureaux  de  douane ,  soit  de  titres  de  propriété,  soit  de  copies 
authentiques  de  ces  titres,  soit  enfin  de  certificats  de  notoriété 
délivrés  parles  maires,  ou  de  certificats  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Chaque  année,  des  déclarations  seront  faites  dans  la  saison  des 
récoltes  pour  indiquer,  au  moins  approximativement,  les  quantités 
de  produits  qu'on  devra  importer. 

Dans  le  cas  où  les  déclarations  seraient  reconnues  par  les  douanes 
françaises  ou  sardes  être  exagérées,  on  aura  recours  à  une  commis- 
sion d'agriculteurs,  au  nombre  de  trois,  dont  i'un  sera  nommé  en 
France  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  le  second  en  Sar- 
•daigne  par  l'intendant. 

Le  troisième  expert  sera  désigné  par  les  deux  premiers,  et,  à 
défaut  d'entente  de  ceux-ci,  par  Je  maire  sur  le  territoire  duquel  k 
contestation  se  sera  produite.  Leur -avis  fera  règle,  au  moins  provi- 
soirement, sauf  aux  deux  Gouvernements  à  s'entendre,  s'il  y  avait 
lieu,  pour  le  faire  réformer. 

ÎO.  Les  délais  pour  l'exportation  et  l'importation  en  franchise  des 
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produits  énoncés  en  l'article  3,  provenant  de  propriétés  limitrophes, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  bois,  le  lait,  le  beurre,  les  fromages,  la  laine  et  les  en- 
grais, durant  (ouïe  Vannée; 

Pour  les  produits  de  vendange  (le  moût  encore  muet  et  le  vin  en 
fermentation),  à  partir  de  la  récolte  jusqu'à  la  Jin  de  novembre; 

Pour  les  olives  fraîches,  les  oranges,  les  fleurs  et  feuilles  d'oranger, 
à  partir  de  la  récolte  jusqu'au  i'r  juillet  de  l'année  suivante; 

Pour  tous  les  autres  produits  de  la  terre  dits  produits  naturels, 
depuis  la  récolte  jusqu'au  mois  d'avril  de  Vannée  suivante. 

11.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  franchise  à  l'entrée,  les  pro- 
duits, autres  que  le  beurre  et  les  fromages  devront  être  présentés 
dans  l'état  même  où  l'agriculture  est  dans  l'usage  de  les  enlever  du 
lieu  de  l'exploitation.  Les  bois,  notamment,  devront  être  bruts,  et  les 
çéréaîes  ne  devront  avoir  été  ni  battues  ni  engrangées. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  les  transports  ont  lieu  à  dos  de 
bêtes,  les  céréales  pourront -être  importées  en  graips,  et  il  est  en- 
tendu  que  les  pays  mentionnés  à  l'article  4  de  la  présente  Conven- 
tion sont  dans  ce  cas. 

Les  importations  en  franchise  ne  pourront  s'efiécluer  que  par  les 
bureaux  où  les  déclarations  et  les  titres  de  propriété  auront  été 
déposés. 

Chaque  envoi  devra,  en  outre,  être  accompagné  d'une  déclaration 

expresse  du  propriétaire,  portant  que  la  quantité  de  provient 

réellement  des  terres  qu'il  possède  dans  les  conditions  delà  présente 
Convention,  et  qu'il  affirme  ne  les  avoir  pas  encore  vendues. 

12.  Les  fermiers,  soit  Français,  soit  Piémontais,  jouiront  respec- 
tivement, au  même  titre  et  sous  les  mêmes  conditions  que  le  proprié- 
taire lui-même,  des  privilèges  atférents  aux  propriétés  limitrophes. 

13.  Dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  Convention,  la 
faculté  d'exportation  en  franchise  sera  acquise ,  à  la  sortie  de  France, 
à  tous  les  Piémontais  propriétaires,  en  France,  de  terres  limitrophes, 
et,  à  la  sortie  du  Piémont,  à  tous  les  Français  propriétaires,  en 
Piémont,  de  terres  limitrophes",  pourvu  que  leur  propriété  soit  jus- 
tifiée, et  sans  qu'on  ait  à  examiner  comment  la  propriété  leur  est 
échue. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'importation  en  franchise, 
les  privilèges  attribués,  de  chaque  côté,  aux  propriétaires  en  posses- 
sion au  moment  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  Comté  de  Nice  à  la 
^France,  ne. seront  transmissibles  à  leurs  héritiers  qu'autant  que  ces 
'héritiers  seront,  suivant  le  cas,  Français  ou  Sardes,  et  seulement 
aussi  lorsque  les  biens-fonds  leur  écherront  personnellement,  soit 
en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  au  premier  degré,  en  vertu 
des  lois  sur  les  successions,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur 
part  individuelle.  Les  héritiers  seront  tenus  de  faire  les  justifications 
nécessaires. 

Les  susdits  privilèges  s'étendent  aussi  aux  usufruitiers,  lorsque  la 
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propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne  directe,  et  aux  héritiers  en  ligne 
collatérale  au  premier  degré. 

Les  droits  au  bénéfice  du  régime  des  propriétés  limitrophes  à 
l'importation  s'éteignent  quand  il  y  a  succession  en  ligne  collatérale 
au  delà  du  premier  degré ,  transmission  à  titre  de  donation  ou  de  legs, 
ou  par  vente  et  mutation  de  propriété  à  titre  volontaire. 

\k.  Les  restrictions  mentionnées  aux  paragraphes  2,  3  et  k  de 
l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  du  Mont- 
Cenis  tant  qu'elles  appartiendront  à  des  Français,  ni  aux  propriétés 
comprises  entre  la  crête  des  Alpes  et  la  ligne  frontière. 

Toutefois ,  les  propriétaires  des  immeubles  placés  dans  ces  condi- 
tions demeureront1  assujettis  aux  obligations  déterminées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  présente  Convention. 

15.  Les  Français  qui  ont  des  troupeaux  en  France,  près  de  la 
nouvelle  frontière,  et  les  Piémontais  qui  ont  des  troupeaux  dans  les 
États-Sardes,  près  de  la  susdite  frontière,  pourront  envoyer  libre- 
ment ces  troupeaux  aux  pacages  qu'ils  possèdent  à  l'étranger,  et  à 
ceux  de  l'étranger,  à  charge  seulement  de  souscrire,  au  moyen  d'ac- 
quits-à-caution levés  aux  bureaux  de  douane  français  et  sardes,  l'en- 
gagement de  les  réintroduire  ou  de  les  réexporter,  suivant  qu'il  y 
aura  lieu,  dans  un  délai  de  six  mois.  . 

Les  jeunes  bêtes  nées  à  l'étranger,  pendant  le  pacage  jouiront  de 
la  franchise  à  la  sortie  et  à  l'entrée.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article,  le  crédit  pour  l'exportation  ou  l'importation  des  fourrages 
devra,  en  outre,  être  réduit  dans  la  proportion  des  quantités  con- 
sommées par  les  troupeaux  qui  auront  été  envoyés  aux  pacages  d'un 
pays  dans  l'autre. 

]  6.  A  cet  acte  sont  annexés  : 

Sous  le  n°  1.  —  Le  protocole  signé  à  Paris,  le  27  juin  1860,  par  le 
général  de  brigade  marquis  de  Beaufort  d'Hautpoul,  commissaire 
français,  et  par  le  major  général  comte  Petitti  et  le  lieutenant-colo- 
nel Federici,  commissaires  sardes. 

Sous  ie  n°  2.  —  Deux  protocoles  signés  l'un  à  Nice ,  le  26  novembre 
1860,  et  l'autre  à  Turin,  le  16  février  1861,  parle  lieutenant- colonel 
d'état-major  Galinier ,  et  le  chef  d'escadron  d'état-major  Smet,  com- 
missaires français,  et  par  le  lieutenant-colonel  d'état-major  Federici 
et  le  capitaine  d'état-major  Ricci,  commissaires  sardes. 

Sous  le  n°  3.  —  La  carte  au  cinquante  millième  de  la  frontière 
de  la  Savoie ,  depuis  le  Mont-Grapillon,  du  côté  de  la  Suisse,  jusqu'au 
Mont-Tabor,  où  la  limite  de  la  Savoie  rejoint  la  frontière  de  la  France. 

Sous  le  n°  !\.  —  Trois  croquis  au  dix]  millième  des  cols  du  petit 
Saint-Bernard  et  des  deux  Mont-Cenis  qui  seront  remplacés  par  des 
plans  réguliers  à  la  même  échelle. 

Sous  le  n°  5. — La  carte  au  cinquante  millième  depuis  l'Enchas- 
traye  jusqu'à  la  cime  de  Colla-Lunga. 

Sous  le  n°  6.  —  Les  plans  au  dix  millième  depuis  la  cime  de 
Colla-Lunga  jusqu'à  la  mer. 

Sous  le  n°  7.  —  Le  dessin  figuratif  des  poteaux. 
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Les  documents  mentionnés  sous  les  n0'  3,  4,  5,  6  et  7,  sont  contre- 
signés par  les  commissaires  français  et  sardes. 

17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Turin,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Turin,  le  7  mars  1861. 

{L.  S.)  Signé  C.  A.  de  Rayneval. 
(L.  S.)  Signé  Carutti. 


Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  iceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delahgle.  *  Signé  Thodvenel. 


N°  8888.  —  Décret  impérial  oui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  Mandement 
de  lÉvêque  de  Poitiers,  du  22  février  186Î ,  et  supprime  ledit  mandement. 

Du  3o  Mars  1861.  ' 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  par  lequel  il  nous  propose  de  déclarer 
qu'il  y  a  abus  dans  le  mandement  de  l'évêque  de  Poitiers,  en  date  du  22  fé- 
vrier 1861  ; 

Vu  ledit  mandement  lu  dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  publié  dans 
divers  journaux  et  mis  en  vente  chez  plusieurs  libraires ,  à  Poitiers  et  à  Par^s  ; 

Vu  les  observations  écrites,  présentées  à  notre  Conseil  d'Etat,  le  i3  mars 
1861 ,  par  l'évêque  de  Poitiers,  sur  la  communication  par  lui  prise  du  rap- 
port susmentionné  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  déclaration  de  mars  168a  <!>,  et  les  articles  86  et  ao4 
du  Code  pénal  ; 

Vu  également  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclaration  de  1682,  il  est  de  maxûne 
fondamentale  dans  le  droit  public  français  :  «  que  le  chef  de  l'Église  et 
l'Église  même  n'ont  reçu  de  puissance  que  sur  les  choses  spirituelles  et  non 

«"  iv*  série ,  Bull,  169 ,  n*  5a  a  1 . 
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pas  sur  les  choses  temporelles  et  civiles  ;»  que ,  par  conséquent,  les  lettres 
pastorales  que  les  évéques  peuvent  adresser  aux  fidèles  de  leur  diocèse  ne 
doivent  avoir  pour  objet  que  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  religieux; 

Considérant  que-,  par  son  mandement  du  22  février  dernier,  1  évoque  de 
Poitiers  s'est  ingéré  de  censurer  la  politique  et  de  critiquer  les  actes  de  notre 
Gouvernement  ; 

Considérant  que  cet  écrit  pastoral  contient,  en  outre,  une  offense  a  notre 
personne  et  des  rapprochements  propres  à  alarmer  les  croyances  de  nos  su- 
jets catholiques; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  un  excès  de  pouvoir,  une  contra- 
vention aux  lois  de  l'Empire,  et  un  procédé  pouvant  troubler  arbitrairement 

la  conscience  des  citoyens; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  y  a  abus  dans  le  mandement  de  l'évêque  de  Poitiers, 
du  22  février  1861. 

Ledit  mandement  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

■  Signé  Rouland. 


N°888q.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux. indications  con* 
tenues  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
12  décembre  i85q,  et  aux  dispositions  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  défendre  la  ville 
d'Amboise  contre  les  inondations  "de  la  Loire  et  de  l'Amasse. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  de  l'État  dans  la  dépense  est  fixée  aux  trois  quarts  du  montant 
des  travaux. 

Le  dernier  quart  de  la  dépense  sera  supporté  tant  par  le  département 
d'Indre-et-Loire  et  les  communes  d'Amboise  et  de  Saint-Denis-Hors ,  que 
par  les  propriétaires  intéressés  desdites  communes,  dans  la  proportion 
suivante  :  , 

Le  département   4o/33o" 

La  commune  d'Amboise   i97/33o 

La  commune  de  Saint-Denis-Hors   d/33o 

Les  propriétaires  intéressés   go/33o 

Total   33o/33o 
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4.  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  sera  arrêtée  par  une 
commission  spéciale  conformément  aux  titres  II  et  X  do  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  {Paris,  15  Décembre  1860.) 


PP  8890.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  au  dessèchement  du  marais  de  Maccinaggio, 
conformément  aux  indications  générales  des  plan  et  projet  dressés  par  les 
ingénieurs  les  24  décembre  1857  et  fi  novembre  1808,  et  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  huit  mille  six  cents  francs,  sera  imputée,  i°  sur 
les  fonds  de  concours  fournis  par  la  commune  de  Rogliano  et  par  les  pro- 
priétaires intéressés,  montant  ensemble  à  deux  mille  soixante  et  douze  francs 
quinze  centimes,  dont  cinq  cent  trente-deux  francs  soixante  et  quinze  centimes 
à  la  charge  delà  commune,  et  quinze  cent  trente-neuf  franci  quarante  cen- 
times à  celle  des  propriétaires,  chargés,  en  outre,  de  fournir  gratuitement 
les  terrains  nécessaires  aux  travaux. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  six  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes,  restera  à  la  charge  de  l'Etat,  et  sera  imputé  sur 
la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xl  [Dessèchements  et  irrigations). 

3.  La  commune  de  Rogliano,  département  de  la  Corse,  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1860,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pour 
produire  la  somme  de  cinq  cent  trente-deux  francs. 

Le  produit  desdils  centimes  additionnels  sera  affecté  au  payement  des 
travaux  de  dessèchement  qui  font  l'objet  du  présent  décret;  lesdites  fournies 
seront  versées  comme  fonds  de  concours  dans  les  caisses  de  l'État. 

4.  Les  travaux  seront  adjugés,  exécutés  et  payés  conformément  aux  règles 
en  vigueur  dans  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

5.  L'entretien  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  en  vertu  du  présent  décret 
sera,  à  perpétuité  ,  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés,  lesquels  seront, 
à  cet  effet,  après  l'achèvement  des  travaux,  réunis  en  syndicat  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  2G  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

6.  Les  fossés  secondaires  de  dessèchement  que  les  propriétaires  doivent 
exécuter  dans  le  délai  d'un  an,  sur  les  indications  des  ingénieurs,  seront 
entretenus  par  les  propriétaires  eux-mêmes  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. [Paris,  15  Décembre  1860.) 


N*  8891.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  des  Vosges 
n°  17,  de  Neufchàteau  à  Darney,  dans  la  traverse  de  Rulgnéville,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/ii ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
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3°  Le.  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  (Paris,  i9  Décembre  i860.) 


N°  8892.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Chanay,  route  départe- 
mentale de  l'Ain  n°  12,  deSeyssel  à  Châtillon-de-Michaille ,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Paris,  Î9  Décembre  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Avril  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  7  Avril  l86l. 


Digitized  by  Google 
■4 


-BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  919. 


N*  88u3.—  Décret  impérial  qui  proclame  iiO  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  i3  Mars  1861 . 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nn  lionale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Eu:  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  2  4  octobre  i85G,  Fuite ,  suivant  acte  en  date  du  10  octobre  i856 ,  à  la  société  Duflos 
Tessié  du  Motav  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière , 
n*  102,  par  les  sieur»  Foutaine  et  Tessié  du  Molay,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  cpiinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  22  décembre  i8.jj,  pour  une  méthode  de 
fabrication  du  1er. 

a*  La  cession  euregisu-ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  octobre  iSjG,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  octobre  1 856 ,  à  la  société 
Duflos,  Tessié  du  Molay  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière  n*  102,  par  les  sieurs  Fontaine  et  Tessié  du  Motav,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  12  février  i&>6,  pour  traitement 
des  fontes  de  fer  dans  les  fours  de  finerie  et  de  puddlage. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ille-et- 
Viiaine,  le  2  juillet  1857,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  mai  même  année,  au  sieur 
Harel ,  entrepreneur,  demeurant  à  Rennes,  au  pont  Saint-Martin,  par  le  sieur  Lebruu, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre 
i8*>5 ,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  l'eau  pluviale  de  pénétrer 
dans  les  appartements.  (Cette,  cession  ne  confère  au  sieur  Harel  le  droit  exclusif  d>i- 
pioitation  que  dans  le  département  d'Hle-et- Vilaine  seulement.) 

&*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Doubs, 
le  2  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  juin  même  année,  à  la  maison  de 
commerce  Louis  Perret  et  Mûller,  établie  en  Suisse,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lori- 
mier,  Grande-Rue,  n"  62,  à  Besançon,  par  le  sieur  Kocher,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre  i856,  pour  un  système  de  montre 
à  secondes  lues  et  indépendantes. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
le  3  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  juin  même  année,  au  sieur  Philîppe- 
Toussaint-Noêl  Bruslé,  peintre  en  décors ,  demeurant  à  Sentis ,  par  le  sieur  Candelot, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i\  octobre 
1804,  pour  un  lenduit-ciment.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Bruslé  le  droit 

Xr  Série.  3a 


  Aon   

eaehiaif  d'exploitation  qu*.  ckuu,  les  ca«u»iw  de  UeU ,  PouUSaiute-MaMnce  .  C*é>y  et 

Neuiny-en-ThelTe.) 

6"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  6  juillet  18^7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2a  décembre  i856,  à  la  société  Burot 
fils  aîné  et  compagnie,  dont  le  siégeât  À  Pari»,  tue  Ncuve-des-Mathurins,  n'  57,  par 
les  sieurs  Buret,  Ufonf  eiPelit-r.urfvnch.  t ,  de  laurs  droits  au  Ikrevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  août  i855,  par  le  sieur  Petit-Gudenchet  susnommé  et  par  le 
sieur  Canot,  dont  les  sieurs  Burot  et  Lafont  sont  cessionnaires,  pour  des  procédés  de 
dorure  et  d'argenture  des  soies ,  laines,  etc. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Vosges,  le  8  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juin  même  année,  aux  sieurs 
Lièvre  (Jean-Pierre)  et  Lièvre  (Jo.seph-Romary),  tous  deux  négociants,  demeurant  à 
Bruyères  (Vosges),  par  le  sieur  Cordier,  de  la  moitié  qui  hit  reste  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  janvier  i856,  pour  un  système  de 
calcination  et  décomposition  économique  des  carbonates  de  chaux  par  la  vapeur, 
système  au  méthode  Cordier. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  juillet  1837, faite,  suivant  acte  en  data  du  1 6  juin  même  année,  au  sieur 
Joseph  Zacheroni,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  2 1 ,  par  le  sieur  de  Bene- 
detti,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  qu'il  a  pria,  le  9  février 
18S7,  conjointement  avec  le  sieur  SiTeoni,  pour  Ta  fabrication  d'une  espèce  <Pamidon 
dit  amidon  Sileoni. 

q*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'OV,  îe  S  juillet  1857,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date  dq 
17  avril  1857,  au  prolit  du  sienr  Nicolas  Bollotie,  fabricant  rte  fonte  dte  chasse,  demeu- 
rant à  Dijon,  rue  Musette,  n*  38,  du  brevet  dinveutbn  de  qutnaeaaa  pria,  b*  3t>u- 
let  1862 ,  par  le  sieur  David,  pour  un  procédé  de  lustrage  de  la  fonte  de  chasse,  et 
dont  il  était  cessionnaire  pour  partie. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  le  8  juillet  1857,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date  du 
17  avril  même  année,  au  profit  du  sieur  Nicolas  Bol  lutte: ,  fabricant  de  fonte  de  ck&se' 
demeurant  à  Dijon,  rue  Musette,  n"  38,  de  tous  fes  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  1 852 »  par  le  sieur  David,  pour  un  procédé  de  lustragc 
dfc  la  fonte"  dV  citasse,  et  dont  le  sieur  Bofloltc  était  déjà  cessionnaire  pour  partie. 

ri*  La  cession  enregistrée  ait  secrétariat  de  Fa  prélecture  du  département  <fe  fa 
Côte-d'Or,  le*  8  juillet  i857,  farte,  suivant  acte  en  date  du  26  mars  i83C,  au  sieur 
Nicolas  Bbllolte,  fabricant  de  fonte  de  cn  isse,  demeurant  à  Dijon,  rue  Musette,  n'  35, 
parte  sieur  David,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  quu  * 
pris,  le  3i  juillet  t85a,  pour  un  procédé  de  lustrage  de  la  fonte  de  chasse. 

1  La  cession-  enregistrée  an  secrétariat  âe  la  préfecture  du  département  dé  la 
Seine,  le  9  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  même  année,  *J? 
sieur  françors  Bnrot,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Neuve-des-Mathurins,  n  *" 

Ear  fc  sieur  Lafont,  de  pattre  de  ses  droits  au  brevet  d*înveution  de  quinze  ans  " 
ï  1 4  août  i855,  par  fes  sieurs  Petit-Gudencftot  et  Canot,  dont  il  est  cessionnaire*  [ 
des  procédés  de  dorure  et  d'argenture  des  soies ,  laines ,  etc. 

ijr  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  u 
5erne,  le  9  jurtret  1857,  ftrite,  suivant  acte  en  date  du  19  juin  même  année,  à  te  socîéW 
étabffe  entre  MM.  RequiHard,  Roussel  et  Chocqu  et,  à  Tourcoing  (Nord),  par  les  sieurf 
Porter,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  relatif  à  des  perfectionnement 
Apportés  aux  métiers  servant  à  fabriquer  les  tapis  et  d'autres  tissus  analogues,  brevet 
pris,  le  16  septembre  i85s,  par  les  sieurs  Wood  et  Smith,  et  dont  les  sieurs  Porter  soot 
cessionnaires ,  mais  en  ce  qui  concerne  senlcment  la  fabrication  des  tapis  de  toute» 
espèces. 

ia*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 


voitures  a  voyageurs  et  wagons  de  toute»  forces  et  diamètre ,  en  fer  forgé ,  et  souœse? 
d'une  seule  pièce. 


t5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  départ«oé°*  ^c 
Serne.  le  »5  juillet  18S7,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date 
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t5  mai.  même  *oniW ,  au  profit  du  sieur  Jules  Giraud,  avocat,  demeurant  à  Paris, 
bpuîévaxd  des  Fmes-du-Calvaire,  n"  2,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  dSine 
société  qui  a  existé  de  lait  entre,  »*  Louis-Jean-Simon  Cass;  2*  Jacob  Schecr,  ser- 
rurier» y  Léon-Justin  Vivier,  imprimeur  sur  étoffes ,  demeurant  tous  trois  à*  Saint- 
Denis,  par  les  sieurs  Scheer  et  Vivier  susnommés,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  qu'Us  ont  pris  conjointement,  le  7  mai  i856,  pour  une  machine  pour 
impressions. 

ï6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiwc,  le  i5  juillet  18Ô7,  raite»  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Théodore  Guilliemat jeune,  négociant,  demeurant  à  Mirepoix  (Ariége),  par  le  sieur 
Lesobre,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  i83i,  par  le 
sieur  holland,  et  dont  le  sieur  Lesobre  était  cessionnaire,  pour  un  pétrin  mécanique 
propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  à  mettre 
en  mouvement  ,  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité  et  d'économie  désirables. 
(La  présente  cession  ue  confère  au  sieur  Guijhemat  le  droit  exclusif  d'exploitation 
que  dans  l'arrondissement  de  Pamiers  (Ariége.) 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i5  juillet  1807,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3 du  même  mois,  au  sieur 
Théodore  Guijhemat  jeune,  négociant,  demeurant  à  Mirepoix  (Ariége),  par  fe  sieur 
Lesobre,  de  ses  droits  au  brevet  d'iuveulion  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85i,,  par  le 
sieur,  Rolland,  et  dont  le  sieur  Lesobre  était  cessionnaire,  pour  un  four  circulaire 
propre  à  la  cuisson  du  pain ,  et  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante, 
avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en  dessous,  sur  les  côtés  et 
au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson ,  le  tout  formant  un  système  complet  d'éCo- 

Somie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature ,  avec  un  thermomètre  régulateur 
e  la  température  ou  indicateur  de  la  température. 
i8'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  20  juillet  1837,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois,  au  sieur 
Pierre-Alphonse  Argillet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*a, 
par  les  sieurs  Moullé  etBocquet,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  28  avril  j85't,  pour  un  genre  d'engrais. 

19,'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Gironde,  le  a3  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  juin  même  année,  au 
sieur  Auguste  Bellié,  armurier,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés  de  l'Intendance,  n"  66, 
par  le  sieur  Baudry,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  jan- 
vier 1807,  pal* le  sieur  Dussaigne,  et  dont  le  sieur  Baudry  est  cessionnaire,  pour  un 
fusil  Dussaigne.  (Cette  cessipn  n'est  faite  au  sieur  Bellié  que  pour  le  département  de 
la  Gironde,  et  seulement  pour  la  transformation  des  armes  à  baguettes  en  armes  au 
système  du  sieur  Dussaigne.) 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère ,  le  29  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  avril ,  même  année ,  au  sieur 
François  Jézéquel,  pâtissier,  demeurant  à  Pont-Croix  (Finistère),  parle  sieur  d'Heurle, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  i85i,  par 
le  sieur  Rolland,  et  dont  le  sieur  d'Heurle  était  cessionnaire,  pour  un  pétrin  méca- 
nique propre  au  pétrissage  de.  toute  pâle  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile 
à  mettre  eu  mouvement,  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de 
propreté  désirables.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Jézéquel  le  droit  d'ex- 
ploitation exclusive  que  dans  le  canton  de  Pont-Croix  (Finistère.) 

ai*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Finistère ,  le  29  juiUct  18Â7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  avril  de  la  même  année  , 
«U  aieur  François  Jézéquel,  pâtissier,  demeurant  à  Pont-Croix  (Finistère),  par  le  sieur 
d'Heurle,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril 
i$>i,  par  le  su-ur  Rolland,  et  dont  le  sieur  d'Heurle  était  cessionnaire,  pour  un  four 
çirculair.e  propre  à  la  çuissou  du  pain  etc.,  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sur  une 
plaque  tournante,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  au-dessous, 
aux  les  côtés  cl  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson,  le  tout  formant  un  système 
complet  d'économie,  d>  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un  thermo- 
mètre régulateur  de  la,  température  ou  indicateur  de  la  température.  (La  présente 
cession  ne-  confère  au  sieur  Jézéquel  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  can- 
ton de  Pont-Croix, (Finistère.), 

Xf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
tem.M  *"       x8fo.  Oute,  savant  *cte  en  date  du  00  juillet  même  année,  aux 
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sieur»  Athanase-Dauphin  Deglos,  et  Eugène-Jules  Bellot,  négociant»,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  26,  par  le  sieur  Maieron,  des  quatre  cinquièmes 
lui  restant  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  i856, 
par  le  sieur  Barruel,  dont  il  est  ccssionnaire,  pour  un  procédé  de  traitement  de  la 
graine  de  coton. 

j3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  août  i85-7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  juillet  même  année,  au  sieur 
Hippolyte-Achille  Villain,  négociant,  demeurant  à  Pans,  rue  de  Rougemont,  n*  7, 
par  le  sieur  Fontaincmoreau ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il 
a  pris,  le  22  septembre  i854,  pour  perfectionnements  dans  la  fonte  des  suifs  et  la 
fabrication  des  chandelles.  (Ce  brevet  expire  le  9  mars  1868,  en  même  temps  que  la 
patente  anglaise  obtenue  pour  le  même  objet.) 

24°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  h  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  juillet  même  année,  au  sieur 
Louis-Ferdinand-Jules  Bariquand,  horloger-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Ménilmontant,  n*  127,  par  le  sieur  Bouhon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  i845,  conjointement  avec  le  sieur  Lagarde , 
pour  un  système  de  vases  dits  burettes  invcrsables  à  courant  a"air. 

25°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5  août  18.57,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  juillet  même  année,  au  sieur 
Jean-Jacques-Firmin  de  Veyssière,  demeurant  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  2  ,  par  les 
sieurs  Gandin  et  Choumara,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  pris,  le  10  juillet  i856,  pour  la  fabrication  du  lait  de  viande. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5  août  1857 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juillet  même  année,  au  sieur 
Gabriel-Émile  Charageat,  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des 
Italiens,  n°  19,  par  le  sieur  Biord,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  9  septembre  i85o.  parle  sieur  Abadie,  et  dont  il  était  ccssionnaire,  pour  un 
parapluie  mécanique  réductible. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5  août  1807,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juillet  même  année,  au  sieur 
Gabriel-Emile  Charageat,  fabricant  de  parapluies,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des 
Italiens,  n"  19,  par  le  sieur  Biord,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  juillet  i852,  par  les  sieurs  Abadie  et  Lauret,  et  dont  il  était  cessionnaire , 

Sour  des  perfectionnements  dans  le  système  et  la  fabrication  des  parapluies,  om- 
relles  et  marquises. 

28"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  juillet  même  année ,  au  sieur 
James  Wakefield  Tucker,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n'  8,  par 
le  sieur  Chamberlain,  d'un  quart  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  5  décembre  i855,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
bouchons  et  autres  objets  en  liège. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  8  août  1S57,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur  Henri  Bennett, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Dauphin,  n*5,  par  le  sieur  Knowelden,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  26  janvier  i855,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  fourneaux  de  chaudières  à  vapeur  et  autres.  (Ce  brevet  expire  le 
12  juillet  1868,  en  même  temps  que  la  patente  obtenue  en  Angleterre  pour  le  même 
objet.) 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
llaut-Bhin,  le  12  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur 
Jules  Bourcart,  manufacturier  à  Mulhouse,  par  le  sieur  Bossi,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  22  février  i856,  pour  un  système  d'imprimer  le3 
tissus  de  bas  en  haut.  (Ledit  brevet  expirant  le  3  décembre  1870,  en  même  temps  que 
le  brevet  autrichien  pris  pour  le  même  objet.) 

3T  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Ilaut-Rhin,  le  13  août  1857,  faite  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  moi»  au  sieur 
Jules  Boucarl,  manufacturier,  à  Mulhouse,  par  le  sieur  Bossi,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  septembre  1866,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  imprimer  les  étoffes  de  bas  en  haut. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  le  17  août  1857,  faite  suivant  acte  en  date  des  9  et  20  juillet  même 
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année,  au  sieur  Félix  Guillemet,  manufacturier,  demeurant  à  Nantes,  rue  Béauséjour, 
par  les  sieurs  Mousset  et  Raymondière,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  17  février  i854,  pour  une  grille  mobile  fumivore  à  vis. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  du  Nord, 
le  19  août  1857.  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  juin  de  la  même  année,  à  la  ville  de 
Valenciennes  (Nord),  par  le  sieur  Lesobre,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quime  ans  pris,  le  11  avril  1 85 1 ,  par  le  sieur  Rolland  ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre . 
d'une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité , 
d'économie  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession  ne  confère  à  la  ville  de 
Valenciennes  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Valen- 
ciennes. ) 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  19  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  juin  de  la  même  année,  à  la  ville  de 
Valenciennes  (Nord),  par  le  sieur  Lesobre,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85 1 ,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un 
four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.  avec  âtre  mobile  ou  reposant  sur 
une  plaque  tournante ,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en 
dessous ,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson,  le  tout  formant 
un  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un 
thermomètre  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (Cette 
cession  ne  confère  à  la  ville  de  Valenciennes  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans 
l'arrondissement  de  Valenciennes.) 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  20  août  1857,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  7  du  même  mois,  aux  sieurs 
François-Jules  Blanc,  ingénieur,  demeurant  à  Saint-Etienne,  rue  de  la  Loire;  Jean- 
Louis  Deville ,  négociant,  à  Saint-Étienne ,  rue  de  Roanne,  n*  16-,  Claude  Duplay, 
carrossier,  à  Saint-Etienne,  rue  de  Roanne,  n*  23;  Félix  Degré,  carossier,  à  Saint- 
Etienne,,  rue  du  Treuil,  n*  28,  et  François  Saint-Maurice,  ancien  forgeur,  demeurant 
à  Saint-Étienne,  nie  de  la  Croix,  n*  \h,  parle  sieur  Michaud,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  29  novembre  i856,  pour  soudage  des 
bandages  en  acier,  fer  et  fer  et  acier,  des  roues  des  chemins  de  1er  par  le  marteau- 
pilon  clans  une  matrice  et  par  amorce. 

36"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  août  1857,  faite,  suivant  acte  des  7  et  8  du  même  mois,  à  la  société 
Chollet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Marbeuf,  n"  7  et  9 ,  par  le  sieur 
Fastier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1  h  janvier 
i856,  pour  la  conservation  des  substances  alimentaires  parle  vide. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  même  année,  à  la 
société  de  Caranza  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  la  Villette ,  près  Paris ,  rue  d'Al- 
lemagne, n*  66,  par  le  sieur  Pauton,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  7  octobre  i854,  pour  fourneaux  et  matières  à  fabriquer  le  gaz. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  même  année,  à  la 
société  de  Caranza  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  la  Villette,  près  Paris,  rue  d'Alle- 
magne ,  n*  66,  par  le  sieur  Pauton ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  1 8  avril  i853 ,  par  le  sieur  Bcrnier,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication 
du  gaz,  et  dont  le  sieur  Pauton  était  cessionnaire. 

39°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  même  année,  à  la 
société  de  Caranza  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  la  Villette,  près  Paris,  rue  d'Alle- 
magne, n*  66,  par  le  sieur  Pauton,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  mars  18A9,  par  le  sieur  Roullet,  pour  un  système  d'éclairage  au  gaz  et  dont 


ho'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  le  28  août  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  du  même  mois,  aux 
sieurs  Pierre-Dicgo  Bouysson  et  Jean- Louis  Gilson,  pompier-mécanicien ,  tons  deux 
demeurant  à  Agen,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  i8«8,  pour  une  pompe  aspirante  et  refou- 
lante dite  africaine.  (Cette  cession  ne  confère  aux  susnommés  le  droit  exclusif  d'exploi 
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tâtion  que  dans  les  départements  de  la  Cbrï^zé .  du  *Oiftftafl ,  dû  Loi,  lie  Ttïrn**- 
Garonne,  du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  fiasscs^yrétrées.") 

ai"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  #e  la 
Scme,  le  i*r  septembre  1857,  faite ,  suivant  acte  ên  date  du  2  février  même  -année,  au 
sieur  Jules  Chopin ,  fabricant  d'appareils  à  gaz,  demeurant  à  Paris,  Tire  du  -Houle, 
n*  7,  parle  sieur  Launay,  de  partie  de  ses  droite  an  brevet  d'invention  de  quime  an* 
qu'il  a  pris,  le  1 1  juillet  i856,  pour  tin  carburateur  à  gai. 

42'*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ta 
Sente ,  le  1"  septembre  1857 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  $  juillet  «sème  année-,  I 
la  société  Dehaynin  père  et  fîls,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
TMartin  ,  n°'  j86  et  188,  par  les  sieurs  Chopin  et  Launay ,  de  partie  de  leur*  droite  an 
brevet  d'invention  pris,  le  1 1  juillet  i836,  par  le  sieur  Launay,  pour  un  carburaient  à 
gat,  et  dont  le  sieur  Chopin  était ccasiohnaire.  (Cette  cession  ne  confère  a  la  société 
Dèhaynin  père 'et  fils,  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départeaneuts  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais). 

43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la 
"Seine,  le  a"  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  juillet  même  année.,* 
la  société  Guillard,  Ledru  et  compagnie,  dont  le  siège  sooial  'ost  à  Paris,  rue  deHivoli, 
h*  16*4  ,  par  les «ieors Chopin  et  Launay,  départie  de  leurs' droits-au  brevet  d'invontioti 
de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juillet  i'856  ,  par  ledit  sieur  Launay ,  poor  an  carburateur  à 
gaz,  et  dont  le  sieur  Chopin  était  cessionnaire.  (Cette  cession  confère  à  la  aaoié4é 
Dehaynin  père  et  fils  le  droit  d'exploitation  dan»  toute  la  -France,  sauf  toutefois  tlar» 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais). 

44"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sain»,  le  1"  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  24  août  même  année-,  au 
sieur  Amédée  Lavallée,  ingénieur ,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Gilles,  »i°  1 1,  par-J* 
sieur  Limet ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  Q  pris . 
le  H  juin  1857,  pour  appareil  de  chauffage,  à  récepteur  mobile.  (Cette  cession** 
confère  au  sieur  Lavallée 4e  droit  exclusif  d'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation à  la  réduction  des  minerais  de  fer,  à  la  propriété  et  à  l'exploitation.  ) 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1"  septembre  1857,  faite,  suivant-acte -en  date  du  8  septembre  i835,  à  4e 
compagnie  marbrière  et  industrielle  du  Maine,  sous  la  raison  sociale  A.  Ozon  de  -Va«v 
rie  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  176,  par  le  sieur  Robert, 
de  partie  de  sas  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  nu  il  a  pris,  le  3  déi  embne 
i&53,  pour  un  système  de  four  à  chaux,  à  feu  perpétuel. 

é6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  1"  septembre  1 807,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  mai  i856,,aux  sieur» 
Alexandre  Bixio,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n"  26;  Armand  Donon ,  banquier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  a°  Laurent-Louis  .M «ni on,  demeurant* 
Paris,  rui  Drouot,  n°  20.  par  le  sieur  Maniquet,  de  partie  de  ses  droiteau  fcrevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  «5  mai  1 85a,  pour  un  système  d'appareils  propre» 
à  dévider,  développer,  ililer, «doubler, -retordre, -etc.,  la  soie,  le  lin,  le  coton,  Je -chanvre 
et  toutes  matières  textiles  et  filamenteuses. 

47"  -La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  le  2  septembre  1857,  faite,  suivantaetc  eu  date  du  10  juin  même 
année,  au  sieur  Etienne  Baudry,  demeurant  a  Rochemont,  commune  de  Fontcouverte, 
par  le  sieur  Dussaigne,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  4e  quinze  ans  qu'y 
a  pris,  le  28  janvier  1837,  pour  un  fusil-Dussaigne. 

48°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise ,  le  4  septembre  §85? ,  faite ,  suivant  acte  en  dâte  du  24  août  même  année ,  au 
sieur  Louis-Victor  Ruzé,  propriétaire,  à  Gaiîlon  (Eure),  par  le  sieur  Pagelïa,  de  |a 
moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  -de  quinze  ans  pris  par  les  sieurs  Ghidigba 
et  TurlcUi,  le  i4  novembre  1 856,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bouctes 
sans  ardillons,  ét  dont  le  sieur  Pagella  était  cessionnaire. 

An*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemerit  de  Sélne- 
ct-Oise,  le4  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  àdût  même ttnnéè ,  au 
sieur  Félix  Pa  gclla,  négociant,  demeurant  à  "Paris,  'rue  Bairit-fïonoré ,  'n°  i&i  ,  pW  Hss 
sieurs  Ghidiglia  et  Turletti.  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  Sus  qu'As 
ont  pris,  le  14  novembre  i856,  pour  desperfectionnements  apportés  aux  boudés  sans 
ardillons. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Se  1» 
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Seine,  le  5  septembre  i857,  faite,  suivant  acie  en  «liile  du  11  «ont  même  année  ,  au 
sieur'Êugène-Louis-Jiilcs  Ehaudv  de  Frrsnr.  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Florentin, 
11'  ii,  par  le  sieur  de  \  eysâière, «de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  deqninzr  ans 
pris,  îc  10  juillet  i8j6,  par  1rs  sieurs  Gandin  et  Cboumaro,  dont  il  est  cession  1  mire  , 
pour  la  fabrication  du 'lait  de  viande. 

5  i*  "La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  w  préfecture  du  département  de  la 
"Seine,  le  7  septembre  18Ô7  .  Tarte,  suivant  acte  en  dote  du  8  août  même  année,  ou 
sieur  Joseph-Heni  v  Turk ,  ii.r  énienr,  demeurant  à  Londres,  État"  le  sieur  Lee,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pm.4e  e4  janvier  18J6 , 'pour  des  perfection- 
mments  aux  appareils  propres  a  condenser  ou  à  eatraire  l'air  ou  d'autres  fluides 
élastiques.  (Ce  'brevet  expire 'le  iS  juillet  1869, -en  même  temps  que  la  patente  Obtenue 
en  Angleterre  pour  le  même  objet.) 

bit  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  'de  la  préfecture  du  département  de  In 
Moselle,  le  8  septembre  18^7.  faite,  suivant  acte  eu  date  du  21  mars  de  la  méme^imée. 
«u  sïcar  Chartes-Auguste  Goillemin,  négociant,  'demeurant  à  IV  oui  bas  (Moselle),  par 
Jessieur  et  dame  Viulos ,  dit  KoHand,  de  panlietde  leur*  droite  au  bnevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  octobre  r8a8,'par  les  sieurs  Borée, 'pour  des  briques  et  poterie* 
tubrflaires,  lesquels  droits  ils  tenaient  du  sieur tChouweosae  .-ceasioiniaire  dos  sieurs 
Borie.  (La  présente  cession  ne  confère  ou  sieur  Gnilleniin  le 'droit  d'e.xpkutation  que 
dans  le  département  de  la  Moselle.) 

53° -La  cession  enregistrée  au  soci  étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moselle,  le -8  septembre  u*57 ,  faite,  suivant  acie  en  date  du  «3  octobre  i855,  au  sieur 
iBenjamiii-AugusteA  iala8,dit.Rulland,  limouadier.et  àladame  Marie  Perny,  son  épouse, 
demeurant  à  Met/.,  rue  du  PonAiurcw.n*  70,  par  4e  sieur  Chenvieussc,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  pris  le  38  octobre  i848,  pur  les  sieur»  Boru», 
pour  des  braques  et  poteries  lubuloires,  et  dont  le  sieur  Chcuvreusse  était  cession- 
noine.  «nais  seulement  pour  l'exploitation  dudit  procédé  dans  le  déparlement  de  la 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  11  septembre  1857,  laite,  suivant.actc  en  date  du  18  septembre  1806,  a  la 
société  E.  Bernot  et  J.  Prignet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  a  Douai  (Nord), 
r  le  sieur  Bornot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qunue  ans  qu'il  a  pris, 
3i  août  i854,  pour  une  machine  a  tailler  les  limes. 

55*  La  cession  .enregistrée  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  du 
BauU\hin,  le  i4  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  des  25  août  même  année, 
à  la  société  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Guebwiller,  par 
les  sieurs  Morel  et  compagnie,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d  invention  de 
quime  ans  qu'ils  ontptis,  le  5  juilleta833,pour  une  peigneuse  circulaire.  (Celle  société 
confère  à  la  société  Nicolas  Schlumberger  cl  compagnie  le  droit  d  exploitation  dans 
toute  la  France, de  déparlement  du  Nord  excepté.) 

^6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Jahin,  le  ii  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  juillet  i854.  au  sieur 
Nicolas  Scûluuïberger  père ,  manufacturier,  à  Guebwiller,  par  la  société  Jean-Jacques 
Heilman  et  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d  invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  i84j,  par  le  sieur  Heilman  (Josué),  pour  un 
assortiment  de  machines  à  démêler,  étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton  et  autres 
matières Hlamentcuses ,  et  dont  ladite  société  était  ccssionnaire.  ^  '  _ 

57'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Haut- 
Bbih,  le  i-4  septembre  i857,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  25  août  même  année, 
i  la  société  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Guebwiller,  par 
les  sieurs  Morel  et  compagnie,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d  invention  de 
quinze  .ans  qu'ils  ont pris,  le  i3.août  i855,  pour  une.  machine  dite  HMgn 
pessioo  couicre  à  la  société  Nicolas  Schlunibcrger  et  compagnie  le  droit  d  exploita- 
dans  toute  la  France ,  le  département  du  Nord  excepté.) 

58"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  fe 
Seine ,  le  i5  septembre  18.Î7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois  ,  ausieur 
Émile-Frédéric  JJébert  fils,  fabricant  de  cMles  cachemires,  demeurant  a  Parts, rue 
au  .-Mail,  n*  i3.  parle  sieur  "Voisin ,  de  partie  de  ses  droite  au  brevet  d  invention  de 
quinze  .«ns  qu'il  a  pris,  le  11  septembre  .856.  pour  une  espoulmeuse-brodeuse. 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Hébert  le  droit  exclusif  d  exploitation  de  ladite 
invention  ■qu'en  ce  qui  concerne  I2  ftbrication  des  choies  sans -restriction.') 

îtf  La  cession  enregistrée  ikxx  SWretaiTitt  t5e  îa  préfecture  du  département  de  la 
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Moselle,  le  16  septembre  1867,  laite ,  suivant  acte  eu  date  du  3i  octobre  1806,  à  la 
société  des  verreries  et  cristalleries  de  Baccarat,  par  la  société  Maréchal  et  compagnie, 
de  se*  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3  septembre  i855,  par  le 
sieur  Gugnoti ,  pour  la  gravure  sur  verre ,  et  dont  la  société  Maréchal  et  compagnie 
était  cessio:inaire.  (Cette  cession  ne  confère  à  la  société  des  verreries  et  cristalleries 
de  Baccarat  le  droit  exclusif  d'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne  la  gobelclterie  de 
verre  ou  de  cristal,  et  généralement  la  fabrication  dont  s'occupe  ladite  société,  en 
excluant  l'application  des  procédés  aux  surfaces  planes.) 

60"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  septembre  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  août  même  année,  au 
sieur  Adolphe  Laurier,  fabricant  de  chapeaux,  demeuraut  à  Paris,  rue  Nicher,  n*  3o, 
par  le  sieur  Cottin,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  ao  novembre  i856,  pour  un  genre  de  chapeaux  pour  hommes,  femmes  et 
enfants. 

bV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  février  même  année, 
au  sieur  Salomon  Belays ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n°  20 ,  par  le  sieur 
Thurneyssen,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
17  novembre  i850,  pour  une  boisson  dite  œnoîde. 

62.  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  septembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  7  du  même  mois,  au 
sieur  Jérôme-Ernest  Jacobé  de  Soulange,  demeurant  à  Paris,  cité  Gaillard,  n*  7,  par 
le  sieur  Buisson,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mai 
1802,  par  le  sieur  Luzarche,  pour  un  appareil  de  chauffage  par  le  gaz ,  et  dont  le  sieur 
Buisson  était  cessionnaire  pour  le  département  d'Eure-et-Loir  seulement. 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  septembre  18J7  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »  1  dudit  mois,  au  sieur 
Samuel Hallett ,  demeurant  à  Paris,  rue  Balzac,  n*  1 1  (Champs-Elysées),  par  le  sieur 
Sears,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le 8  septembre  1869,  et  qu'ils  ont 
pris  le  29  mars  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres  aux 
opérations  sous-marines. 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  septembre  1857,  tc"°  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date 
du  jo  octobre  i855,  au  profit  du  sieur  Pierre-Alexandre  Parrin  de  Semainville,  de- 
meurant à  Manneville-Ie-Raoult  (Eure),  rue  Neuve-des-Mathnrins,  hôtel  de  Florence, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1 843,  par  le  sieur  de  Manneville, 
pous  un  système  de  tonnellerie  mécanique.  (Ladite  cession  ne  confère  pas  le  droit 
d'exploitation  dans  les  départements  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados, 
de  la  Manche ,  de  l'Orne ,  du  Morbihan ,  de  la  Loire-Inférieure ,  de  la  Gironde ,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  l'Allier,  de  l'Aude,  ni  dans  les  arrondissements  de  Quimperlé  (Finis- 
tère), de  Montpellier  (Hérault) et  d'Auxerre  (Yonne.) 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  août  même  année,  au 
sieur  Henri  Rouzé , 'fabricant  de  bijoux  dorés,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de- 
.Nazareth,  n*  14,  par  le  sieur  Lateltin,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 3  octobre  i85â,  pour  un  bouton-manchette.  (Cette 
cession  confère  au  sieur  Rouzé  Je  droit  d'exploitation  en  ce  qui  concerne  la  fabrica- 
tion des  boutons  en  tous  métaux  sauf  en  or  simple,  en  argent  simple  ou  en  or  doublé 
sur  argent.) 

66*  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre,  le  7  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  septembre  même  année, 
au  sieur  Louis-Victor-Bazilc  Frézot,  demeurant  à  Argent  (  Cher  ) ,  parle  sieur  Rey- 
naud ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
3o  juin  i856,  pour  le  sucrage  économique  des  moûts  et  des  marcs  de  raisins  et  de 
fruits.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Frézot  le  droit  exclusif  d'exploitation  que 
dans  les  possessions  françaises  de  l'Algérie). 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  octobre  18J7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur 
Léon  Bricaille,  demeurant  à  Compiègnc  (Oise),  par  le  sieur  Belays,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  i856,  par  le  sieur 
Thurneyssen ,  pour  une  boisson  dite  œnoîde,  et  dont  le  sieur  Belays  est  cessionnaire. 
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(La  présente  cession  ne  confère  an  sieur  Bricaille  le  droit  exclusif  d'exploitation  que 
dans  l'arrondissement  de  Compiègne.) 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  14  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  aux  sieurs 
François  Moulin,  contrôleur  du  mont-de-piété,  et  Jean-Benoît  Masselis,  demeurant 
tous  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  par  le  sieur  Girardin  (Adolphe),  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland,  dont 
il  est  cessionnaire ,  pour  un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de 
boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les 
avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession 
ne  confère  aux  sieurs  Moulin  et  Masselis  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les 
arrondissements  de  Saint-Omer,  Béthune,  Saint-Pol  et  Montreuil  (  Pas-de-Calais,  j 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  13  octobre  1807,  faite  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  aux  sieurs 
François  Moulins,  contrôleur  du  Mont-de-Piété ,  et  Jean-Benoît  Masselis,  demeurant 
tous  deux  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  par  le  sieur  Girardin  (Adolphe) ,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85i,  par  le  sievir  Rolland ,  dont 
il  est  cessionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.,  avec  âtre 
mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante ,  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  ré- 
pandant la  chaleur  en  dessous ,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la 
cuisson;  le  tout  formant  un  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible 
de  toute  nature,  avec  un  thermomètre  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de 
la  température.  (La  présente  cession  ne  confère  aux  sieurs  Moulin  et  Masselis  le  droit 
exclnsif  d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Saint-Omer,  Béthune,  Saint- 
Pol  et  Montreuil  (Pas-de-Calais.) 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur 
Jean-Baptiste-Mangin,  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  rueVavin,  n°  14,  par  le  sieur 
de  Flavigny  de  Doncourt,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  septembre  1845,  par  le  sieur  Fauvelle,  poUr  une  sonde  hydraulique  destinée  au 
forage  des  puits  artésiens,  et  dont  ledit  sieur  de  Flavigny  étak  cessionnaire  en  partie. 

n*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  des  2  et  5  du  même  mois,  au 
sieur  Charles-Stanislas  Dieu ,  agent  général  de  de  l'industrie  et  du  commerce ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  164.  par  la  société  Bezault  et  compagnie,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  iSbà  ,  par  ladite  compa- 
gnie, pour  un  hydro-extracteur  a  brimballe. 

72*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  eu  datc'des  2  et  5  du  même  mois,  au 
sieur  Charles-Stanislas  Dieu,  agent  général  de  l'industrie  et  du  commerce,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  1 64 ,  par  la  société  Bezault  et  compagnie ,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i85a ,  par  ladite  compagnie, 
pour  un  hydro-extracteur  À  manège  direct. 

73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  le  19  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois  , 
aux  sieurs  Louis  Alzieu,  mécanicien,  et  Mathieu  Bergis,  ferblantier,  tous  deux  domi- 
ciliés à  Toulouse ,  par  le  sieur  Pignière,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  octobre  1848,  pour  une  pompe  aspirante  et  refou- 
lante dite  africaine.  (Cette  cession  ne  confère  auxdits  cessionnaires  le  droit  exclusif 
d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariége.) 

74"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Philippe-François  Barbette,  fabricant  de  clous  dorés,  demeurant  à  Belleville,  rue  de 
la  Villette,  n'92  ,  par  le  sieur  Antoine-Marie-Philibert  Barbette,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  janvier  i85i,  pour  un  genre  de 
clous  dorés  pour  ameublement  et  équipement. 

75*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  octobre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  février  i852,  au  sieur 
Pierre-Louis  Candelot,  fabricant  de  ouate,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Po- 
pincourt,  n*  6,  par  le  sieur  Robertson,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  3o  décembre  i845,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  la 
.  fabrication  de  la  ouate  et  dite  ouatier-mlcaniqm. 


70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  ëe  la 
Côfce-d'Or,  le  37  octobre  i857.  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  du  même  mois,,  au 
sieur  Jean-François  Luce-viTliard,  fabricant  de  bonneterie  et  de  tissus,  demeurant  à 
f)ijon,  faubourg  Saint-Bernard,  par  le  sieur  Gou tin,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  &  décembre  »8 j5  ,  pour  la  fabrication  d'un 
.genre  de  tricots  à  jour,  sur  le  métier  circulaire.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Gouti  D  ,  le  droit  exclusif  d'exploitation  qu'en  ce  Qui  concerne  la  fàbricalion-dcs  jupes, 
de  toutes  espèces  de  rideaux,  couvertures,  couvre-pieds,  et  châles.) 

77*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la 
berne,  le  aS  octobre  1  Sj^,  faite  suivant-acte  an  date  du  .3  mai  de  la  même  année,  4 
la  société  de  panification  dont  le  siège  est  étabU  à  Paris.,  place  de  la  Bourse,  n*  ao. 
sous  la  raison  sociale  A.  .Léger  .et  compagnie.,  parle  aicur  JLesohre,  de  partie  denses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans.pris,  le  1 1  avril  18 au ,  par  Je  siour  Rolland. 
etdont.il  est  cessionnaire,  pour  un  pétrin  mécauique  prqpccau  pétrissage  ,de  toute 
pâte  de  bonlaugorieeu  autre,  dune  mise  facile  à  mettre  ru  111.  an. .-nient  et  otl'rant  tous 
les  avantages  de  simplicité ,  d'économie  et  de  .propreté  désirables.. (La  présente  cession 
ne  confère  a  ladite  société  le  diioit  d'exploitation,  que  dans  r^rrondis&eœenl  -d'-Or- 
léans,  et.eo  parue  dans  le  département  de  la  Seine-  ) 

s8J  Lu  <:<  v>sion  enregistrée  ah  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  delà 
Seine ,  le  8  octobre  48B7.  faite,,  suivant  note  en  date  du  a  mai  de  la  «môme  année,.  4 
la  société  de  pauiueation  dont  b-  siège  test  a  Pari»,  place  de  la  Bourse,,  »"  10.  «oasis 
raison  sociale  A.  Léger -ot  compagnie ,par  le  siour .Lesobre ,  de  partie  de  ses  droite  au 
hvwmt  d'invention  de  .quinae  .ans  .pris ,  le  *  *viul  koii ,  p:*r  le  sieur  .Rolland  ,  dont  il 
est  cessionnaire ,  pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain  «Hc. ,  avec  àtre 
mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante  ,  avec  lover  mde nom-huit  ol  tuyaux  1 
guidant  la  chaleur  on  dessous ,  sur  le»  côtés  et  en  dessus  de  la  partie  destinée  d  .ht 
cuisson  s  le  tout  tonnant  un  système  complet  d'économie  .de  temps  et  de  (combustible 
de  toute  nature  ,  avec  un  tberxnom  cire  régulateur  de -la  uimnéianu  c  nu  indicateur  de 
il»  température.  (Ladite  cession  ne  confère  à  ladite  société  le  droit  d'exploitation -(fue 

lépactement  .de  la  Su 


d'Orléans- et,  on  partie,  dans  le  dé 
79*  (La  cession '.enregistrée  an  secrétariat  de  la  ■prélecture  du  département  de  la 
.Loire,  ie  29  octobre  1  s.j-,  luit.,  suivant  acte  en  date  du  -.'•">  du  mènie  mois ,  atftt  sieurs 
Buasery-Laeombe. ,  maitaeside  'Jbtgeis,  demeurant  i  Aive-de«Qier,  par  4cs  sieur?  Gar- 
nie r  frères,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  tu»  .qu'ils  ont  pris,  Je 
0  décembre  i855,  pour  procédés  de  fahricatbn  des  esaieuc  xoudés  destinés  au»  ma- 
chines des  chemins  de  fer. 

80*  'La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la -préfecture  du  département  de  là 
'Seine, 4c  o  octobre '1837, faite,  -suivant  «rte  en  date  des  17  <rt  tn  août  de  la  mome 
année, à  >te  société  Poignet  pêne  et  fils  et  compagnie,  dontle  «iéjge  est*  Lyon,*** 
Jtnlndais  ,  ir  1 ,  par  If  sieur  Hocbst.-u  1er,  descs  droits  au  brevet  d'invention  de  qiiinw: 
ans  -qu'il  a  -pria ,  1e:6  «novembre  '18Ô6 ,  pour  un  briquet  &  allumettes  chimiques. 

8i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «"Ile^t- 
Vilaine,  'le  3o  octdbre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  mai  de  la  mémeanriee.à 
la  maison  de  commerce  étdblie  à  Saint-Malo,  sous  la  raison  sociale  Le  Terrier  w 
compagnie,  parle  sieur  Tiret*Bognet ,  de  ses  droits  au  -brevet  d'invertfion  de  quinw 
ans  pris ,  le  u  avril  r85n ,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire ,  -pour  un  four 
circulaire  propre  a  la  cuisson  du  pain  etc. ,  avec  âire  mobile  ou  reposant  sur  ont 
plaque  tournante  .avec  foyer  Indépendant  et  tuyaux  répandant  la  cfierteur  en  dessous, 
sur  les  côtés  et  au-dessus  de 'la  partie  destinée  à  'la  cuisson.;  le  tout  formant  •W'sy** 
tèroe  compte!  d'économie  de  temps  et  de  coirtbustfbles  de  toute  nature ,  avec  un 
Ihcrmomëtre  régiikttrur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  tempérât»**.  (La  pré- 
serrte  cession  ne  confère  a  ladite  maison  de  commerce  le  droit  dV-xploltalîo»  tj^P 
'dans  les  cantons  de  $amt-Malo  et  de  Saint-Scrvan.  ) 

82'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Hle-et- 
Vilaine,  le  3o  octobre  i8j7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  mai  de  la  même  année,* 
la  maison  de  commerce  étkblic  à  Saiul-TWalo,  sous  la  raison  sociale  Le  Terrier  et 
compagnie,  par  le  sieur  Tiret-Cognet ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  guinxe 
ans  pris,  le  11  avril  i'85i,  par  1c  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire , .pour  un 
pétrin  mécauique  propre  au  pétrissage  de  tonte  pâte  de  boulangerie  ou  autre»  ^'"°e 
mise  foefle  à  mettre  eh  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité,  d'wjj1" 
nomie  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession  ne  confère  a  ladite  maison  ne 
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'commïîrc'elfe  droit  d'eSfploitatîon  que  da  n  s 'l'es  canton s  de  "Saint-Mato  et  de  Baiirt«Ser- 


van. , 


5*  "La  cessioh  enregistrée  au  «ccrétaria't  de  ta  préfecture  do  département  de  la 
^,te  3  novembre  18Ô7,  faite  suivant  acte  en  date  de»  27  et  28  octobre  'même 
e,  aux  sieurs  Jeau-Erncst  Deraine,  employé  de  librairie,  demeurant  à  Paris,  rue 
6*561116,  ^47,  et  Rose- Joseph  Lcmercier,  imprimeur  lithographe,  demeurant  a 
ans ,  rue  de  Seine ,  n*  57,  par  le  sieur  Poitevin ,  de  tous  ses  droits  au  hrevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  août  i855,  pour  an  procédé  d'impression 
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dustrictle  du  Maine ,  donile  siège  est  à  Paris,  ru*  de  Rivoli, 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  miinze  ans  qu'il  a 


photographique  à  Tcncrc  grasse  «  en  couleur. 

84°  Xa  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Somme ,  le  4  novembre  1807,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  juillet  de  ta  même  année, 
au  sieur  Jules-Théophjtc  Traucart ,  maître  serrurier,  à  Abbcville ,  par  le  sieur  -Ltfbrun , 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i855, 
pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  Vair  et  l'eau  pluviale  de  pénétrer  dans 
les  appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  Trancartle  droit  d'exploitation 
que  dans  l'arrondissement  d'Abtbcville.) 

c$*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ftela 
Seine,  le  7  uovembre  1807,  faite,  suivant  acte  en  date  28  octobre  de  lamême  année, 
au  sieur  Leicune  (Pierre-Paul-Lfon),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Ueaumarèbais , 
n1"  3o,  par  le  sieur  Candlol,  de  ses  droits  au  brevet  d'inverition  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  décembre  i845,  par  le  sieur  Williams  flowland  IU*bertson ,  pour  un  système  de 
fabrication  de  ouate  blanche  et  de  couleur,  et  dont  le  sieur  Candlot  était  cessionnaire 
pottrTe-xjiloitation  en  France  seulement. 

86°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  i3  novembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  "à  ta 
compagnie  marbrière  ét  industrie 
ri*  176/nar  le  sieur  Tiget,  de  se 
pr-îs, 'le*  janvier  i856,  pour  un  genre  de  combustibh 

87^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta 
Seine,  le  i3  novembre  18.V7,  faite,  suivant  acte  en  date  du '5  du  même  mois,  à  la 
compagnie  des  fours  à  chaux  de  Saint-Thuriàl.,  dont  'le  siège  est  à  Châtcau-Gontier, 
rùe  clc  Tïazilles,  n*  i4,  (Mayenne),  parla  compagnie  marbrière  et  industrielle  du 
Maine»  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i856,  par 
le  sieur  "Tiget , pour  uu  genre  de  combustible,  et  dont  ladite  compagnie  est  cession- 
uaire.  (1-adite  cession  ne  confère  à  ladite  compagnie'le  droit  d'exploitation,  que  dans 
les  départements  d'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure  et  Du. an 
(CÔtès-du-Nortf),  de  Cbâteau-Gonticr  (Mayenne),  de  Scgré  fMaine-et-Loire.) 

j88"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la 
Saine,  le  4  novembre  185,7,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  28  octobre  de 
la  même  année,  contenant  mention  d'inventaire  après  décès  du  sieur  Marie-Antoine 
Grassal,  au  profit  de  la  dame  Pauline-Elisabeth  Lcrat,  veuve  Grassal,  du  sieur 
Alexandre  Grassal ,  soniîls,  et  de* demdisélle  Thérèse  Grassal ,  sa  fille ,  ile  tous  les 
droite  au  brevet  ^invention  de  quinze  ans  pris  ,  rc  a5  octobre  1847,  par  ledit  sieur 
Marie-Aiitoine-Gras8al,4)our  un  système  de  fabrication  et  de  bouchage  des  vases  dits 
va$es  uérofages. 

«f'La  oessiou  enregistrée  au  secrétiriat  delà  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  i4  novembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  17  septembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Ernest-Charles  Ferdinand  Pelcrsen ,  fabricant  deproduits  chimiques, 
irant  à  Saint-Denis  (Seine) ,  parles  sieurs  Sleiubach-'Knpchlm  et  compagnie,  de 
surs  droits  au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  qu'Us  ont  pris,  le  2  septembre 
pour  préparation  de  la  muréxydc. 
?*  %a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tte  tture, 
16  novembre  1857,  faile  ■  Sl»vant  acte  en  date  du  8  octobre  de  la  même  année ,  au 
sieur  rHenry-Guillaumc  Warsollet,  entrepreneur  de  menuiserte ,  demeurant  à  Lou- 
viei*,,par  le  sieur  Lebrun,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
J>ris,  le  6  septembre  i855,  pour  un  Système  de  croisée  propreà  empêcheri'air  etTeau 
pluviale  depéuélrer  dans  les  appartement  s.  (Ladite  cassion  ne  confère  au  sieur  War- 
sbllêtle  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  'Louviers.  ) 

01*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tfe  la 
Seine,  le  16  novembre  1857,  faite,  suivant  acte  on  date  du  19  octobre  de 'la  même 
aneée ,  'à la  société  Zibelin  ét  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Cboisy4e-,Roi  CSéinc) , 
par  les  sieurs  Zibelin  et  Brissard ,  de  tousleurs  droits  au  hrevet  d'invention  de  quinte 


Digitized  by  Gock 


—  MO  — 

ans  pris  par  le  sieur  Magouty,  le  7  septembre  i855,  pour  un  vin  artificiel,  et  dont 
les  sieurs  Zibelin  et  Brissard  étaient  cessionnaires. 

qa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  novembre  1807,  fait*1  suivant  acte  en  date  du  19  octobre  de  la  même 
année,  à  la  société  Zibelin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Choisy-le-Roi  (Seine), 
par  les  sieurs  Zibelin  et  Brissard ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  10  mars  1857,  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie,  vinaigres  et 
liquides  de  même  nature. 

q3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

teine,  le  17  novembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  g  du  même  mois ,  au  sieur 
mile-Frédéric  Hébert  fils,  fabricant  de  châles  cachemires,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Mail,  n*  i3,  parle  sieur  Voisin,  de  tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris  ,  le  11  septembre  i856,  pour  une  espoulineuse  brodeuse. 

gd°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  23  novembre  1867 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mai  de  la  même  année, 
aux  sieurs  François  Châtereusse,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Dunkcrquc,  n*  70,  et 
Ferdinand  Jacqueau,  demeurant  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n"  6,  par  le  sieur  Tiget, 
de  huit  centièmes  de  ses  droits  à  la  propriété  et  à  l'exploitation  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  janvier  i856 ,  pour  un  genre  de  combustible. 

;p*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  novembre  1807 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  au 
sieur  Charles-Adolphe  Brunnarius,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société  C.  d'Ambly 
et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Ménilmontant,  n*  1 54,  par  le  sieur  Baux, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2.4  août  i855, 
pour  une  machine  propre  à  travailler  la  corne. 

g6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  26  novembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Auguste-Hyacinthe  Lacour,  entrepreneur,  demeurant  à  Boulogne, 

f»ar  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
e  6  septembre  i835,  pour  un  système  décroisée  propre  à  empêcher  lair  et  Veau 
pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (  Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  La- 
cour le  droit  d'exploitation  que  daus  l'arrondissement  de  Boulogne,  à  l'exception  du 
canton  de  Calais.) 

97"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  novembre  1837,  faite,  suivant  acte  en  date  dcs7  et  8  du  même  mois,  aux 
sieurs  Joseph-Etienne  Prosper  Picard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  2a,  et  Jacques-Edme-Ursule  Compagnot,  demeurant  à  Avallon  (Yonne), 
par  les  héritiers  du  sieur  Delemer,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  février  1857,  par  les  sieurs  Clayton  et  Andrew,  pour  l'ornementation  des 
bois  par  l'action  du  feu  et  de  la  pression ,  et  dont  le  sieur  Delemer  était  cessionnairc 
conjointement  avec  le  sieur  Picard. 

98°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  à  la  so- 
ciété François  et  Joseph  Fontaine,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Fontaine-Molière, 
n*  i3,  parles  sieurs  Théronpère  etfils.de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  26  mars  1846 ,  par  le  sieur  Charbonnier,  pour  un  système  de  crémone  à 
mouvement  excentrique ,  et  dont  les  sieurs  Théron  étaient  cessionnaires  chacun  pour 
deux  huitièmes. 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  au 
sieur  Sébastien  Tauron,  fabricant  d'accessoires  de  billards  demeurant  à  Paris,  rue 
des  M; irais  Saint-Martin ,  n*  62 ,  par  le  sieur  Stocke! ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention qu'il  a  pris,  le  21  février  i856  et  qui  expire  le  10  juillet  1869,  en  même  temps 
que  la  patente  qu'il  a  obtenu  en  Amérique  pour  une  machine  perfectionnée  propre 
à  tailler  les  solides  polygonaux  de  bois  et  autres  substances. 

100"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  le  14  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  au 
sieur  Pierre-Prudent,  maître  menuisier,  demeurant  à  Dijon,  rue  du  Petit-Polet,  par 
le  sieur  Jamet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin 
i856 ,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  objet  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  péné- 
trer dans  les  appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  Prudent  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  rarrondisssement  de  Dijon). 
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101*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  1  •  >  décembre  1807,  faite  suivant  acte  en  date  du  iw  juin  i853,  à  la  maison 
de  commerce  André  Kœchlin  et  compagnie,  établie  à  Mulhouse,  par  le  sieur  Durot, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  novembre 
i853,  pour  un  appareil  dit  turbine  héliçolde  à  pression. 

102*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  du  même  mois,  aux 
sieurs  Alexandre-François  Vaudoré,  fabricant  d'appareils  à  gaz,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Seine ,  n*  43,  et  Hector  Ledru ,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Haule- 
ville ,  n*  64 ,  par  le  sieur  Durrich ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris , 
le  28  mai  1806,  et  qui  expire  le  18  avril  1866,  en  même  temps  que  le  brevet  qu'il  a 
pris  dans  le  Wurtemberg,  pour  dea  perfectionnements  apportés  aux  becs  à  gaz. 

io3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Cons- 
tantine,  le  18  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mars  même  année, 
aux  sieurs  Jean  Caillau,  marchand  boulanger  et  pâtissier;  Bertrand  Muzaz,  garçon 
boulanger,  et  Jean  Oupuis  ,  garçon  boulanger,  tous  trois  demeurant  à  Constantine, 
par  le  sieur  Hallez ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
11  janvier  i854,  pour  la  torréfaction  des  cafés  avec  absorption  de  la  vapeur.  (Ladite 
cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  d'exploitation  exclusive  que  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Constantine.) 

io4°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  18  septembre  1837,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  5  novembre  de  la 
même  année ,  aux  sieurs  Joseph  Cotel ,  Joseph  Legris  et  César  Leclercq  ,  tous  trois 
entrepreneurs ,  demeurant  à  Saint-Omer,  par  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  1 855 ,  pour  un  système  de  croi- 
sée propre  à  empêcher  l'eau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Ladite 
cession  ne  confère  aux  sieurs  Cotel,  Legris  et  Lcclerq,  le  droit  d'exploitation  que  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Omer.) 

io5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
.Seine  ,  le  19  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  novembre  de  la  même 
année ,  à  la  société  civile  des  fours  à  chaux  de  Saint-Thurial ,  dont  le  siège  est  à  Châ- 
teau-Gontier,  rue  de  Bazilles,  n*  18  (Mayenne),  par  la  compagnie  des  fours  à  chaux 
de  Saint-Thurial ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier 
i856 ,  par  le  sieur  Tiget ,  et  dont  ladite  compagnie  est  cessionnaire ,  pour  un  genre  de 
combustible.  (Cette  cession  iic  confère  à  la  société  de  Saint-Thurial  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  les  départements  d'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan  et  de  la  Loire-In- 
férieure, et  les  arrondissements  de  Saint-Ikïeuc ,  Loudéac  et  Dinan  (Côtes-du-Nord , 
de  Chàteau-Gontier  (Mayenne),  de  Segré  (Maine-et-Loire.) 

106*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
le  21  décembre  1807,  laite,  suivant  acte  en  date  du  7  octobre  de  la  même  année,  au 
sieur  Désiré  Thibout,  menuisier,  demeurant  à  Pont-Audemer,  rue  de  la  Madeleine, 
par  le  sieur  Lebrun,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
6  septembre  i853,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  l'eau  plu- 
viale de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  an  sieur  Thibout 
le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Pont-Audemer.) 

107°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  le  21  décembre  1807,  faite  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois,  au  sieur 
Amable-Théodore  Courtois,  menuisier,  demeurant  à  Nogent-sur-Seine ,  rue  du  Lion- 
d'Or,  n"  5 ,  par  le  sieur  Jamet ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  objet  d'empêcher  l'air 
et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  Cour- 
tois le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Nogent-sur-Seine.) 

108*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  décembre  1857 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  novembre  de  la  même 
année ,  &  la  société  Halphen  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  d'Hauteville, 
n"  4,  parle  sieur  Conraëtz ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  10  juin  i856,  pour  un  système  de  fabrication  de  couverts  métalliques. 

109°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  décembre  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  du  même  mois,  au 
sieur  Thomas-Amédée  Rouget  de  Liste ,  ingénieur-manufacturier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Tracy,  n'  8,  par  le  sieur  Fèvre,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  te  1"  septembre  1846,  par  le  sieur  Gaumont,  pour  un  système  de 


yascproprc  à  gazer  toutes  espaça  dfrUquidcs  pour  boisson».,  et  donC  le  sieur  Fèvre 

était  cessionnaire. 

lia"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  "du  département,  (fa 
Haut-Rhin,  le  28  décembre  i^ôj,  faite  suivant  acte  en  date  du  24  du  même  mois». au 
sieur  Jean- Georges  Steffan,  maître  vitrier,  à  Mulhouse,  par  le  sieur  .l.tmct,  de  ses 
droits  au.  brevet  d'invention  de  quinio  ans  qu'il  a  pris,  le  7  j.uin  i856,  pour  un  sys- 
tème de  croisée  avant  pour  objet  d'ompècner  fair  et  Ceau  de  pénétrer  dans  îe% 
appartements.  (Ladite  cession  ne  confère  au  sieur  SteÛàn  te  droit  d'exploitation  que 
dans  la  département  du  Haut-Rhin.  ) 

2-  Noire  nuoistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce-  et  des  trsvam  pwbJie»  est  chargé  àe*  ' 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  au  palais  des  Ttâteries,  te  i3  Mars  rWi. 


: 

■e  secrétaire  d'État  au  département  de  V 

du  commerce  et  des  travaux  public» , 

Signé  E.  Rochf.r. 


N°  8894.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  te  ministre  de  l'a^rrieuttuTes 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  F*.  Sont  déclarés  d'trrrrité  publiera,  les  travaux  à  exéeofer,  dan»  le 
département  de  la  Savoie,  pour  l'entretien  et  l'amélioration  des  ouvrages  de 
défense  contre  l'Isère,  depuis  l'embouchure  de  l'Arly  jusqu'à  ta  limite  du 
département  de  l'Isère,, et  contrei'Arc ,  depuis,  le pontd  fyson  jusqu'au,  *Ptt* 
Huent  de  cette  rivière  avec  l'Isère. 

%.  L'expropriation  de»  terrai  os  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
sera  poursuivie  conformément  artr*  dispositions  de  la  toi  du  &  mai  i84>- 

3.  L'État  contribuera  pour  wn  tiers  dans  ta  dépense  des  travaux,  tant  à 
titro  de  subvention  qu'à  raison  de  t'intérôt  que  lesdits  travaux  présentent 
pour  la  conservation  des  roules. 

4.  Est  déclarée  dissoute  l'association  dite  consortium. ,  institue  pour  l'en- 
tretien  des  digues  de  l'Isère  et  de  l'Arc  par  la  loi  sarde  du  %j  n**i  ySôX  E*le 
sera  remplacée  par  une  association  syndicale  établie  aur  les  bases  de  b»  l°* 
du  16  septembre  1807. 

3.  Le  conseil  d^dministration  dn  consortium,  assisté  par  res  ingénieurs 
dos  ponts  et  chaussées  du  département  de  ïa  Savoie ,  est  chargé  de  la  liqu> 
dation  des  comptes  de  cetle  association. 

6.  Les  tond*  restant  en  caisse  seront  appliqués  *  jusqu'à  due  concurrent® 
au  payement  des  dette»  du  co/ts*ru'a**  ;  l'excédant ,  s'il  en  teste  ,  sera  mis  à 
te  disposition  de  la  nouvel  le  association  syndicale.  En  cas  de  déficit,  il  y  st'-r'1 
pourvu  a»  moyen  de  eotkatfons  perçues  smvant  le  mode  preserit  par  ** 
sarde  du  2 5  mai  i853. 

7.  Les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  des  travaux  mentionné*  & 
f  article  Ier  formeront  entre  eux  une  association  syndicale  sous  le  upm  de  syn- 
dicat de  t  l$ir$el  de  l'Ara  .pour  concourir,  chacun  dans  I,t  proportion  < le  >on 
intérêt ,  aux  dépenses  desuit*  ouvrages.  (  Paris,  19  Dde  endure  i860*r 


Digitized  by  Google 


B.  n*  919.  —m  — 

N*  8So5.  —  Décret  impérial,  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
Ârctottimeree  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  II  sena  procédé  à  la  rectification  de  la  rouie  départeoientaJe  Je  l'Ain  . 
n  '  5,  dfu  pont  de  la  Baluie  à  Dorfcan»  entre  Bons  et  la  rouie  départementale» 
n*22,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une.  ligne  rouge  pleine  sur 
un  plan  annexé  au  présent  décret* 

2  L'administration  est  autorisée  à  faûre  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celle  entreprise,  en  se-  conformant  aux 
dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  »84ji,  sur  l'expropria- 
fion  pour  cause  d'utilité  publique! 

3*  Le  présent  décret  seaa  considéré  comme  non  avenu.»  s'il  n'a  reçu  au- 
cun commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour 
de  sa  promulgation.  (Paris,  19  Décembre  1860.) 


N'  £896-  —  Décret  impérial  (contre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

)•  n  sent  procédé  à  la  rectification-  de  la  route  impériale  n*  31 ,  de  Paris 

à  Baréges,  entre  le  faubourg  de  l'Arsaultà  Périgueux  (Dordogne)  et  le  pont 
vieux  établi  sur  la  rivière  d'Isle,  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  (21  section, 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires-  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  tfu  3  mai  184 1  ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présentdécret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commettraient  d'exécution  dan»  un  délai  de  cinq  ans»  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation. 

5°  Les  dispositions  contraires  de  l'ordonnanct  du  5  février  i848(1)  sont 
et  demeurent  rapportées,  {Paris,  22  Décembre  1860.) 


N°  8897.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

t«  ML  Jtey  [Philippe-Xavier),  négociant,  né  le  17  août  1828,  à  Aubenas 
(Ardèche),  y  demeurant, 

Et  M.  Chauvin  (Jean-Auguste),  négociant,  né  le  3o  octobre  1817,  à  Aubenas, 
y  demeurant , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Herme,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir  : 
Le  premier,  Hcy-Herme , 
Êtfe second,  Chauvin-tferme. 

2°  Les  dits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  ger- 
minal an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
Conseil  d'État.  (  Paris ,  6  Février  1861.) 

«"  ix«  série,  Bun.  i455.  a*  iM93. 


—  hkk  — 

N#  8808.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  de»  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  ik  mars  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  (Lot),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2*  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Schelestadt  (Bas-Rhin),  esl  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

3*  Le  décret  du  1"  août  1860,  qui  assigne  trente-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Limoges  (Haute-Vienne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois.  {Paris,  2  Mars  1861.) 


*  N*  8899.  ~  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  là  justice)  portant  que  le  décret  du  6  juin  1857,  qui  assigne  dix-huit 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mamers  (Sarthe), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  (Paris,  9  Mars 
1861.) 


lit  *  •  1  •   Certifié  conforme  : 

.  Paris,  le  i5  *  Avril  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do 
ministère  de  ta  Justice. 


au 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprime»  K 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  l5  AmJ  186.  . 
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V  8900.  —  Loi  qui  divise  le  canton  de  Vezzani  (Cône)  en  deux  Cantons. 

Du  ao  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  Le  canton  de  Vezzani,  arrondissement  de  Corte 
(  Corse) ,  est  divisé  en  deux  cantons. 

L'un  de  ces  cantons  comprendra  les  communes  de  Vezzani,  Pie- 
troso,  Antisanti,  Noceta  et  Rospigliani,  et  aura  pour  chef- lieu  Vez- 
zani. 

L'autre  sera  composé  des  communes  de  Ghisoni,  Lugo-di-Nazza , 
Poggio-di-Nazza  et  Ghisonnaccia ,  et  aura  pour  chef-lieu  Ghisoni. 

La  crête  des  montagnes  de  Rospa  de  Longoniella  formera  la  limite 
de  chacun  de  ©es  cantons. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moeny. 

Lee  Secrétaire*, 

Signé  Vbrmbr,  comte  Joachim  Me  rat,  marquis  de  Taluotot. 

comte  Le  Pi lettre  d'Atoat. 

•  *• 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 

XV  Série.  3i 
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Corte  (Corse). 

Délibéré  et vpt^en^séance,  AU  palais jd«  JSénatj,  Iç  17  £yril  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troploug. 

,  '   *  Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Daiwste  ,  P.  Mérimée ,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Yn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  a< Inuiiistrativies,  pour  qu'ils 4es inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  tassent  observer, m\  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  .20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «cellé  du  grand  seeau  :  Par  l'Empereur  : 

Lé  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice, 

.     ;  SfgHÔ  A.  \Yalew.*h. 

Signé  Delangle. 


■  1 
N*  8901.  —  toi  qui  réunit  les  communes  de  Marigny  et  de  Fonlenailles  à  Iq. 

commune  de  Long ues  [  Calvados  ) . 

Du  20  Avril  i86i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp-erem* 

des  Français  ,  à  ton*  présents  et  à  venir.  $am;t.  ( 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  . 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  Les  communes  4e  tyarigny  et  de  Fontenailles,  canton  de 
Ryes,  arrondissement  de  Bayeux  (Calvados),  sont  réunies  à  la  com- 
mune de  Longues  (même  canton]. 

2.  Le  chef-lieu  de  la  nouvelle  commune  restera  fixé  à  Longues  et 
«fliPOtlera  |e,nowi.    .   


> 
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3.  Les  communes  œ unies  continueront  À  jouir,  comme  pir  ie 
passé,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  ya  lieu, 
inrilérteurement  déterminées  par  un  décret  de^rEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires, 

"Signe  VeRNIER,  Comte  JOACHIM  MoRAT  ,  marquis  DF.  TalïIOUÊT  , 

comte  Le  Peletier  d'Achat. 

M*e  Sénat  ne  s'oppose  ^as  à  la  promulgation  de' la  "loi  relative  à  'la 
réunion  des  communes  de  Marigny  et  de  Fontenailles  à  la  commune 
de  Longues  (Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,' le  17  Avril  1S61. 


Le  Président ,  • 
Signé  Troplong.  ' 

'Les  Secrétaires  , 
'Sigri'é"A."DARiSTE,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrome. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  cTÉtât  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 


Sigiut  NABOLÉQN. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre 
«er^re  l'Etalon  départ*m*At4r  la  justice  % 

Slgné'DMAWLE. 


ZeVihùtre  filât, 
.Ôjgné  A.  Walewsei. 

3i. 
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N#  8902.  —  Lot  qui  autorise  le  déparlement  de  bol-el-Guronne  à 


Du  ao  Avril  1861. 

ê 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empere lr 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1862,  trois  centimes  (of  o3e)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afTecté 
aux  travaux  des  roules  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  ,  le  3  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 


Signé"  VeBNIER,  comte  Joachim  Morat,  marquis  dkTai.houèt. 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

»  Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplosc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste ,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrossk. 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  iw* 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

lecrétairt  d'Etat  au  département  de  la  justice,  f  _„ 

Signé  A.  Walevtsei. 

Signé  Del  angle. 


N'  8903.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  imputer  sur  le  produit 
de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  30  avril  1860  une  somme  de 
22,678  francs  50  centimes,  destinée  à  parfaire  le  solde  de  la  construction  de 
la  Prison  de  Beauvais. 

Du  20  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1860,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  3o  avril  de  la  même  année  une  somme  de  vingt- 
deux  mille  quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante  cen- 
times (22,^78'  5oe) ,  destinée  à  parfaire  le  solde  de  la  construction  de 
la  prison  de  Beauvais. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  3  Avril  1861 . 

Le  Président , 
Signé  Comte  DE  MORRY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Murât  ,  marquis  de  Talhooêt  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  l'Oise. 
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Délibéré  et  voté  ea\  séance,  au  palais  du  Sénat .  le  17  Avril,  18611 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

-  ,  Les  Secrétaires. 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mmhmkk  ,  baron  T,  de  LacROSSE. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat; 

fTTto  'U/piAui  tfSw  irnmol  Mmo*>  ,:fir>î«/  Vs-r* 

Le  Sénateur  Secrétaire,    tAZÛs\  4  A  IBM.'  l<\  .iJ  «jl.il-.  i 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mando^»  o^po^ONS  -  q^e  les. présente^ „  revêtues  du  sceau/dev 
1  Btatfebi^sjé^5S  au  Bulletin  desiois^sqie^taarcssées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  au  tarit  es  administratives,  pour  cruels  les-  inscrivent 
sùf*  leurs  Registres, -les  observent, et  les ;  fassent  observé**,  eFn-étrè  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  v 

.0"OJ  IC^T 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

^^o/ia*J  aa  T  axnsd  .  aàfcUaM  <l  ,  miUd  A  ifi$ie      signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  jt£*r  i'JSaipereisjt  :  i v  •  •  »  < 

Lt  Garde  »ie*  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État  t  . 

secrétaire  d'Etat  au  département  delà justice,  kt"  *J 

Signé  Delanglb.  Signé  A.  Wai^wskj.,  ^ 


sb  UB9DS  Ub   KÎWlîWdl  ^Stn^ii'-Jiq         'J!  JJ  R*'î</.0'ï«0  *9  ?/0<J«/f/ 

/.uu  , rwoo  xog  «ojaeaibc  jneic'a ,  eiôtz  <l)  p.'- :f.  3  us  n  *v«« «k  H  foiS* 

-un3i»onf9  ttWHtW  '-4^»^^^^.  ^  '  **riUtr-*n  ^^uoI  nu. 
nVb  h^Rih       aoiietfi  £x  Db  SiraiTOHcç  >f»      liiî.^Tï  ■»iix>4<i3M  OTléia 

Du  20  Avril  fcJ  œitfoTIIIÎ 

NAPOLÉON,  par  Agréée  «6  Dieu  et  I*  v<  -.1.  -.m..-  nanonalé ,  RtftémmK 

des  Fi^gç^is  ,  ,^  ^us^présents  et  à  venir,  salut. 

J¥0NS  mW^  SANCTIONNONS,  PROMqLGD^ P^MULGUONS  ce  qui 

r*U*ASlt  .ij-nv-i  si 

Extau*  du  proch-verbal  du  Corps  légidal^     «  ' 

Le-  Corps  légibuatip  A  adopté' le  projet-  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ÀrTicVe  unique.  Le  département  du  Pas-de^àiaîs  èstliulorisé, 
conformément  à  la  deman.de  qu&le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans, 
à  partir  d«.  1862 ,  deux  coûtant*..  (1/  02e)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  -don t. le, produit  sana^ecli  au* 
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travaux  d'amélioration  de*  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 


Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrètairts , 

Signé  Vehnier,  comte  Joachim  Mukat.  marquis  dk  Tai.hoi  i.r , 
comte  Le  Pei.etier  d'Achat. 


Le  Sénat  nè  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 


Signé  Tkoplong. 

Lt  Secritairu, 
Signé  A.  D  ajuste  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lachosse 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacros.se. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  det  totaux  ,  Ministre  Le  Mi  ni  sire  d'État , 

«cretair*  d'État  aa  départant  d*  la  jartict ,  Signé  A.  WaleWSEI. 


N*  8906.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Âuxerre  à  contracter  un  Emprunt. 

•  <.  • 

Du  20  Avril  1861. 

•  NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

xrSàû.  3'-- 
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suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  autorisée  à  em- 

Êrunter  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (doo.ooo') ,  rem- 
oursable  en  vingt  années,  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énu- 
mérées  dans  la  délibération  municipale  du  7  novembre  1860,  savoir: 
à  l'amélioration  du  pavage,  à  la  restauration  du  clocher  de  l'église 
Saint-Eusèbe  et  à  la  consolidation  du  beffroi  de  la  tour  de  l'Horloge. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
<Je  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  àkParis,  le  3  Avril  1861, 

*  U  Président, 

.    ,|i..J.  Mi  Signé  Comte  de  Mormy. 

(  ■:■  \  UsSetextaim,  «risf 

ligné  VumBft,  comte  Joaqhim  Murât  ,  marquit  ni  Talhouéï  , 

.  jtf.n;.  rb  '.  f|  comte  Le Pelbtier  d'Auhav. 

J«nr/  vi  :.(.",,  *v  ,{*•' 

?*'.If.>:i(;?i  '  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  d'Auxerre  (Yonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861 . 

Le  Président , 

:  8igné  Troplom. 


Signe  A.  Darjste ,  P.  Mérimée, baron  T.  de  I.acrosse. 

Vuet«ceLédu«ccauduSénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  coure,  aux 
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tribunaux  çt  aux  autorité  aa^njnistratives ,  pour  qu'ils  les  inst£iveni 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 

État  au  département  de  la  justk-e , 

Signé  Delanolk. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'Étal, 
Sif.'né  A.  WALEWMI. 


.1 . 


\°  890O.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  de  Sainl-Ètwme  à,f'wm*T 

exlraordinairemen  t . 

Du  20  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionvé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promut  «dons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet dr  loi  dont  îa  teneur  suit 


Article  unique.  La  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  autorisée  à 


seize  mille  six  cents  francs  (96,600e),  soit  en  totalité  huit  cent  soixante 
neuf  mille  quatre  cents  francs  (869,400'),  pour  couvrir  le  déficit  de 
son  budget  et  subvenir  au  payement  de  dépenses  arriérées. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3  Avril  1861 . 


•ifné  VeRNIKA 


Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Secrétaires, 
,  i»u.iG  Joacmm  Mo  rat  ,  marquis  de  Tai-hopèt  , 
comte  Le  V'bletier  d'Adnay. 


î  1 


Entrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

$én$t.  ne  s/oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  relative  h  une 
;ijot)iLextràpr4iqaii;e  par  ta  ville  de  Saint-Etienne  (Loire). 


11 . 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

.,'•«•■•»  1  ■ 

1  Mi  I  ■•  »•<>         k,  #.  Le  Président  ' 


Us  Secrétaire , 
Signé  A.  Daiuste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

.  w*  ■  l  i<l»"«»s.  V»»l  ,  »/•..<•        un  •■•*.«   /  m-,»' 

Le  Sénateur  SecreW, 

,  .%  tf  .,t*  •  «    •  »»1  ..i  i  .  •  *  »:•»*••» 

Baron  T.  de  Lacrossk. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  Soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  .les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrè:  mi- 
nistre- secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

W».  n  »'  >!••»• 1  y  *  w-'  par  : 


1 1  • 


««cretture  d  £io<  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delanglb.  Signé  A*  ^^WW'*  -  - 

<»b  ufctv.e  ub  pmj&itoi  ..'>;.*•   î.q  </»î        «        m*.  14  cor*/.!/ 
iiib  ^  0907,  ^  Loi  qui  autorise  ta  perception  d'une  Surtaxe  à  rOc*r#  îfcl?  * 
limitant      ?JÏ  rff  /»«fiTOwed'Oiw«aftf  (Fw/ilère).    /«ii  î»  fiifiiiudi»» 

»ui  y«Jon  5)  tfisviMdA  fiid^Si  t'A  îg  )•>  •  -  •  •  i<  -r  r  .  2  j  »î> i^,oi  «•-iur>f  me 
of  'ly.f ■-{•  '* ■■:  '•  Pu  ao  Avril  186».  :nir."Vu'j«:  *yïhw 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut'.1 1 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
»uit: 

iltv"i iqtn  Vf  -«Ai  :  .•»'.  •<  ,  :.  Miry.  t»  rfV 

»BJ_'fc  MttiiMÏ'  !>j     '  LOI.  .  V  ,*-.    ■  ,!  ni.  «in.n  .,3 

•«■"'■ii'  «rtrau  du  procès-verbal  du  Corps  léquiatij. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  k  publication  de  la  présente  loi,  et 
îusqu  au  3i  décembre  1869 inclusivement,  il  sera  perçû,  à  l'octroi  de 
la  commune  d'Ouessant  (Finistère),  une  surtaxe  de  vingt  francs 
(20)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
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fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droi 
principal  de  quatre  francs       à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  3  Avril  1861. 

*  • 

Le  Président , 

.»  ,1   »   m  ,  .  »>im  .«¥  1   »i«.«mJ  £i«aé,£ornte  de  Mobwt. 

I«*  Secrétaire*,  0^  pb  j 

Signé  Vekniek,  comte  Joacuim  Mcrat,  marquis  de  Talhocët  . 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

7f  rJ  Tl  .1  00 ~.  '  •  « 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose,  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
letabbssement  d'une,  surtaxe  à  i'octroi  de  la  commune  d'Ouessant 

M  DélOiéré  etvoté  en  séance,  artpalaiadu  Sénat,  le  17  Avril  186  iv 

te  Président , 


vx>3  jowr. 

■  uw^.:.:  ■•>*'•  Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T..  de  Lackossr. 
Va  et  «ceUé  dnRUn  da  Sénat:  Miùnitt  An*** 

Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  .  .  .        tf<v!l  IWIÂM 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Avril  1801,  ,     h  \  àaù 

Va  et  «celle  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  KM  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice,  .  .  _fcr 

;-\ *i« ■»  A  1»  *»»  <       S%*é A.  Walewsei 

Signé  Df.l ANGLE. 

iiu«  1U9A9J  r.f  tii<  b  m.t  m'mwi  v.  v.vhu  /  irrmi.MJ  **»*o:>  <J 


it,  Nn8*A~*£<**  flti  aaiori»  te  pérceptiôn  d'une  8é>ta±ë  è  tOdfot' iaA 
*b  knbc'I  ^s  fettWMM  <k  boc-Mtn-ia.Phumné (Ft**tèr*)A>     u*  up*u, 

'    ««rfl  mûr  S*  9*^™    ^  ,8<^^^erC%" 
,„  siy^b-xufie  «9l  en&h  unlTnco  ™q  looMfib  «moi™  isq 
NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et 4a  volonté  nationale;  fttMfàtoT 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Di 
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AtOtfS  SANCÏiONNK  *l  SANCTloiWiNS ,  PMOMUi.GUB  fet  HtotftRAIMld  0«  <ftll 

•ait  : 

LOI. 

Extvait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  UNlQtm.  A  partit  delà  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Loc-Maria-Plouzané  (Finistère) 4  une  surtaxe  de 
dix-huit  francs  (i8f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  Contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eatt-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (V)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  te  S  Avril  1861. 

•  Le  Président , 

Signé  Comte  de  MoRirî. 

fss  Secrétaires , 

Signé  Vbrnier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  db  Talhuubt, 
comte  Le  Peletier  d'Aonay. 

!Kxtrdit  du  procks-vethal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Loc-Maria- 
Plouzané  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1861. 

-  »  1  m    (.'•    '  1;   ,    •       -       •    .  - 

Signé  Troplong. 
Us  Secrétaires, 

Signé  A.  Darute,  P.  Mérimée,  baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  '•  *i_  ' 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

be  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Signe  Delanglé. 
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N*  S906,.  —  Lot  qui  autorise  là  perception  (tune  Surtaxe  à  tOettoi 
de  la  commune  dé  Ploudiry  {Finistère). 

Du  20  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpBreur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

EXtrâit  ih  procès-ixrbàl  du  Corps  législatif.  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  a  l'octroi 
dè  la  commune  de  Ploudiry,  département  du  Finistère,  un«  surtaxe 
de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dâfli  les 
eaux  de- vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau- de- vie;  cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces 
boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pari*,  le  3  Avril  1861. 


U  PrùkUnti 


Les  Secrétaires , 

Signé  VbRNIBR,  comte  JOACMil  Mon.it .  marquii  M  ÎALttOtlT , 
cêflrté  Lfe  PEtEtlÉR  iVAUnat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ploudiry 

(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  186 t. 

te  Prmdent , 

Signé  TroplOno, 

Us  Setrdtuirts , 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  LaôIIOWK 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

1 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressé  atrt  eflurt,  an* 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu/ifc  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-  . 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  a* palais  des  Tuileries;  le  20  Avril  1861.  • 

.      »•    ...  V<»    .1."»    •»..■«»    -I  <  '    .    t  •  •  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grtend  sceau  :     •  1  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

défaire  d'État  an  département  de  la.ju.tice,  ^ 

Signé  Delangus. 


1;  « 


N*  8910.  —  Décret  impérial  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
Communauté  hospitalière  et  enseignante  des  Saurs  de  la  Providence  à  la 
Rochelle. 

Du  3  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,    \M  .1,  \ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté  des 
sœurs  delà  Prwvidènoè  à  ki  Rochelle ,  en  date  du  22  octobre  i85g te&dam     \  ' 
à  obtenir  la  modiûcation  de  ses  statuts,  et  notamment  l'autoriBauon  de  se'"' 
consacrer  à  l'éducation  des  jeunes  personnes  qui  lui  sont  confiées  connue  ,<  . 
pensionnaires  et  comme  externes  ;  /         '  (1 7    tU  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i5  novembre  1810 (,),  qui  a  autorisé  cette  com- 
munauté à  la  Rochelle,  et  approuve  ses  statuts; 

Vu  la  copie  des  statuts  approuvés  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés ,  signée ,  en  témoignage  d'adhésion ,  par 
les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  la 
Rochelle;  «.  i/J     1  11 

Vu  le  procèsryerbai,  tfe  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  qui  a  e»  iieir   -  « 

à  la  Rochelle \  n,  .  ;.  r,  .,.,,,,  t.h  '*^^ft^'M•9*'»,', 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  Rochelle ,  en  date  du  16 ^janvier îSQo;,. . 
Vu  les  avis  de  l'évêque  de  la  Rochelle  et  du  préfet  de  la  Charente-Inté- 
rieure ,  en  date  des  24  octobre  î  85q ,  1 4  février  et  25  octobre  1860  ;  '  , 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  1852  ;            !        '  ' 
Considérant  quelles' modifications  proposées  aux  statuts  déjà  approuvés1 
ne  dérogent  en  rien  aux  iqis  de  l'État  et  ne  contiennent  rien  de -contraire  a  ' 
la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane;                                                               ,  r  •  ,.,  rî,.„  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  demandées  parla  communauté  hospi- 

m  vr*  aérie,  Bull.  338.  n*  63t5. 
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taiière  et  enseignante  des  sœurs  de  la  Providence,  à  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure),  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre 
par  décret' impérial  dû  15  novèmbre  1810  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexas  au 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  parle  secré- 
taire général  du  Conseil  d'État  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  186 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département 
de  rinstraclion  publique  et  des  cultes  . 


Signé  ROCLAND. 


N"  8911.  — •  DêcMt  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  enseignante 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  religieuse  de  !\'ntre-T)ame-r1es 
Arts ,  existant  à  Paris,  rue  du  Hocher,  »*  52, 

Du  6  Mars  ,861. 

NAPOtÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  culte-»  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

tîûii  <  .i\>  r,i'jn  >  1 1 


Avons  déc*étr  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


f«  1 


t-l! 


Art.  ln.  LHissociation  religieuse  de  Notre-Darne-des-Arts  existant 
à  Paris  (Setne1),  rue  da  Rocher,  n*  52,  est  autorisée  comme  commu- 
nauté enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826  pour  là' communauté  des  sœurs  de  la  Visitation-Sainle-Ma- 
rie  à  Paris,  et  que  cette  association  religieuse  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  minime  secrétaire  d'État  a«  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Minittre  secrétaire  d'État  aa  département 
ë*  Pittttriiclion  publique  et  des  évites  . 


fi) 


Tin*  léne,  Bull.  $3,  n*  3087. 


Signé  Ron,AM> 
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N*  891a.  —  DictiÊt  impérial  iwr  la  Discipline  des  Tilttlaifes  de  la  Médaillé 
commémorative  de  l'Expédition  de  Chine. 

Du  ï5  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ^mpkreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  dès  46  avril  18M  t»)  et  io  juin  1857  »,  qui  autorisent  les 
militaire»  et  marins  de  tous  grades  qui  ont  fait  les  campagnes  de  Crimée  et 
de  la  Baltique  à  porter  les  médailles  instituées  par  LL.  MM.  la  Reine  d' An- 
gleterre et  le  Roi  de  Sardaigne,  en  commémoration  de  t  es  campagnes  ; 

Vu  le  décret  du  12  aOut  1857  [s\  portant  institution  de  la  médaillé  de 
Sainte-Hélène  ; 

Vu  le  décret  du  11  août  1859  (t),  qui  crée  une  médaille  commémorative 
de  la  campagne  d'Italie; 

Vu  les  décrets  des  26  février  î858lfc),  et  24  octobre  1809  W,  qui  rendent 
applicables  aux  titulaires  desdites  médailles,  les  dispositions  des  décrets  des 
16  mars  <7>  et  2$  novembre  i85a  <•>,  sur  la  discipline  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire; 

Vu  le  décret  en  date  du  23  janvier  1 86 1  <•>,  portant  création  d'une  médaille 
commémorative  de  l'expédition  de  Chine  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  \& 
Légion  d'honneur; 


kl  ! 


Le  conseil  de  l'ordre  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  disciplinaires  du  titre  VI  du  décret  du 
16  mars  i852  et  du  décret  du  2k  novembre  suivant  sont  applicables 
aux  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  l'expédition  de 
Chine, ,  j  ., 

2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  la  médaille  de 
l'expédition  de  Chine  les  dispositions  de  notre  décision  eh  date  du 
26  février  i858,  portant, 

T  Que  les  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ià 
guerre  et  de  la  marine  sont  autorisés  à  prononcer,  par  mesure  disci* 
plinaire,  contre  tout  militaire  en  activité  de  service,  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter 
les  insignes  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles  décer- 
nées par  LL.  MM.  la  Reine  d'Angleterre  et  le  Roi  de  Piémont,  en 
commémoration  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 

2°  Que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  en  outre 
autorisés  à  déléguer  cette  faculté  aux  généraux  en  chef  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  aux  commandants  des  divisions  militaires  ou 


w  m?  série ,  Bulb  787,  n°  7533. 
m  m*  série ,  Bull.  787 ,  n'  7534. 
'*>  me  série,  Bull.  535 ,  n6  4893. 
<«  «•  série,  fitllî.  pi.  h'  6856. 
«  xi*  série.  Bull.  587.n'  5353. 


xi*  série,  Bull.  747,  n*  7129. 
n  x*  série,  Bull.  5o3,  ne*  3797. 

x'  série,  Bull.  5ga  ,  n°  4564- 
m  If  série,  Bull.  901 ,  n°  8687. 
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ftctivés  des  armées  de  terre,  ftdx  préfète  maritimes  (fit  ânx  comman- 
dants des  fôrces  navales  des  armées  de  mer.  * 

3.  Nos  ministres  d'État,  de  la  justice,  des  finances,  dê  flntériêtlr, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  notre  grand  chancelier  de  i'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  pour  l'cxmilion  :  Par  l'Empereur: 

L'Amiral  .        U  Ministre  d'État , 

«raiirf  nhrthtiUir  d*  ta  lÀqiàd  d'honmnr,  .  t 

..   .  Signe  A.  Walewsu. 

«Signé  Hamelin.  '  6 

»•  ■ 


N°  8913.  —  Décret  impérial  portant  rectification  de  l'article  l'T  da  décret  du 
19  décembre  1860 1  qui  a  autorité  un  virement  do  Crédits  au  Budget  du  Mitm- 
tère  de  la  Guerre,  exercice  1859. 

Du  3o  M»rs  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre;  ;     :,T , ,..  ..>,.•.# 

Vu  notre  décret  du  19  déecmhre  18G0      portant  virement  de  crédits  au 
budget  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1859,  et  montant  à  peuf  cent  mille r 
francs  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  tinances,  en  date  du  21  mars  courant; 

Considérant  qu'une  réduction  de  dix  miHe*rrants  (îô.ooo'j  a  été  opérée 
sur  le  chapitre  xvi  {Dépenses  temporaires),  tandis  qu'elle  devait  l'être  sur5  W 
chapitre  xvni  (  Matériel  de  l'artillerie)  ; 

Nôtre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


»  * 


Art.  1*.  L'article  1"  de  notre  décret  du  19  décembre  i8o7>  e*t 
rectifié  comme  ci-après  ; 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1859,  au  département 
de  la  guerre,  par  la  loi  du  budget  du  à  juin  iÔ58,  et  le  décret  de 
répartition  du  i4  novembre  suivant (î),  sont  réduits  d'une  somme 
de  neuf  cent  mille  francs,  savoir  : 

Chap.  xvi.  Dépenses  temporaires   3o,ooo' 

xviii.  Matériel  de  l'artillerie   2 10,000 

 xix.  Poudré*  et  salpêtres   170,000 

 xxi.  Écoles  militaires   i5o,ooo 

 xxii.  Invalides  de  la  guerre   3*o,ooo 

fOTAL   •  •  •  900,000 

w  Bull.  888 ,  n*  8557.  ■  Bull.  648,  n'  rîdi  a . 


* 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  au' palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1861. ,  . 

M,*.,,.»,.,,»,.,  fi      .  Signé  NAPOLÉON. 


•■».* 


U  iLmttr*  «cretairt  d'Etat  des finances ,      <  'U  Mariehat  de  Fronce  Mitiislre  secfétaire  d'État 
Signé  de  Foucade.  «,-^*h,«n.j 

►  <  -îjihfc  ï-»L  ;?      >J1  •  -  Signé  Bandom. 

 ,   -  ' 

N*  8914.  —  Décret  impérial  qui  crée  des  emplois  4e  Contrôleurs  d'armes  pour 
le  service  des  Bureaux  de  poinçonnage  institués  par  la  loi  du  Ih  juillet  1860, 
et  pour  celui  des  Bureaux  de  Douane  ouverts  à  l'importation,  à  l'exportation 
et  au  transit  des  Armes  de  guerre  et  de  commerce, 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  <  Kmf*rebr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  6  mars  1861  W,  portant  rétïlcmi'nt  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  dek  loi  du  iA  juillet  tftfio.  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  arme» de  guerre,  •  n  >•' 

•Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  • 

Art.  1",  fl  est  créé,  pour  le  service  des  bureaux  de  poinçonjflage^ 
institués  par  la  Toi  précitée  dans  les  centres  de  fabrication ,  ej; tpoujçq 
celui  des  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'importation ,  à  l'expo^ta^on  j 
ef  an  transit  des  armes  de  guerre  et  de  çommerce,  des  emplpis^qe,,, 
contrôleurs  (Tarrnes  au  nombre  de  trente-quatre.  [nnoi'  us  Ktfv 

2.  L'es 'contrôleurs  d'armes  crées  en  vert  u  de  l'article  .précèdent 
font  partie  du  cadre  des  contrôleurs  d'armes  des  directions 04ar&iW 
lerie; 


1  .ù 


Ce  jCsdre  est  ainsi  porté  à  soixante  et  douze  contrôleurs,  d^  Mît 
tiers  de  première  classe.  .  ^ildnq  diuuq 

3.  Les  nominationà  aux  emplois  de  contrôleur*  d'armes  crées  par. 
le-  btésent  décret  Sauront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  du, , 


inspecteurs  du  poinçonnage  institués  parle  décret  du  ^ra^  , 


186S  recevront  une  allocation  annuelle  de  trois  mille  francs, p%yal(te^) 
à  tftfé- d'avancé,  sur  les  fonds  du  service  de  l'artillerie,;,.  „  iWI  "  , 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.    '-J 1  '     '-^v  u*"fiT 

Fait  au  palais  dés  Tuileries ,  le  3o  Mars  1861. 

v>  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Maréchal  de  France 

fi*  /.u'     !..  niyJ    Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  dt  la  gin*, 

Signé  luwsew.    a  0  il**  J 

Bail.  9ia.  n*88So. 
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N*8oi5.  —  DÉCRET  impérial  relatif  à  la  Banque  Oa  l'Algérie. 

*  ' 

Du  3oMars  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volont^  nationale ,  Emp^hsub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Gnanccs  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  i85i,  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en  Algérie, 
et  les  statuts  qui  y  sont  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  12  mars  1859  (,),  portant  modification  des  articles  3i  et 
3a  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque , 
en  date  du  27  novembre  18605 

Notre  Conseil  d  Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  capital  de  la  banque  de  l'Algérie  est  porté  de  trois  à 
dix  millions,  représentés  par  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune.  r  *  • 

L'émission  des  quatorze  mille  actions  nouvelles  aura  lieu  au  fui 
et  à  mesure  des  besoins  et  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration approuvées  par  notre  ministre  des  finances. 

Ces  actions  seront,  en  exécution  de  l'article  iodes  statuts,  attribuées 
par  préférence  aux  propriétaires  des  actions  déjà  émises* 

2.  I&  tjÙOtité  du  prélèvement  ordonné  par  l'article  3i  des  statuts 
potar'la  'côhs(tftution  du  fonds  de  réserve  sera  fixée  par  le  conseil 
d'administration.  Ce  prélèvement  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieur1  a*u  tiers  de  l'excédant  des  bénéfices  nets  après  payement,  , 
aux  actionnaires ,  de  l'intérêt  à  six  pour  cent  du  capital  par  eux  versé. 

p.'  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  tiers  du  capital 
social,  tout"  prélèvement  cessera  d'être  opéré  au  profit  de  ce  compte.  ; 

k.  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée  à  ouvrir,  avec  l'approba- 
tion' dë'tfotrè  ministre  des  finances,  toutes  souscriptions  à  des. em- 
prunts publics  ou  autres,  et  pour  la  réalisation  de  toutes  sociétés 
anonymes1,  en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que 
ces' sdû's'c'tf plions  n'auront  lieu  que  pour  le  compte  des  tiers. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des.  finances 
est  chargé  dë  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera .  publie,  au. puW 
letin  dés  lois1  ët  inséré  au  Moniteur,  ainsi  que  dans  les  journaux  d'an- 
nonces judiciaires  d'Alger,  de  Constantin*  et  d'Qra^hm 

Fait  au' palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  içV6t.    n;»xVI  ^1  &y»s  «  * 

vitf.  -  ,V    ?   d     Signé  NAPOLÉON.         "  h 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  de  Foucade. 

w  Bull.  676,n«633«. 


T  8916.  —  Dievr  IM*S*UL  quijix*,  p*W  Crédit  d'ins- 

cription des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  6  Avril  »86j. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et 4a  volonté  nationale ,  KifPERiim 
obs  Françam,  à  tous  présents  et  à  venir,  «àlut. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
finances; 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  o,  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant (,); 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisée*  on  1860  sur  le*  pensions  inscrites, 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  six  cent  cinquante  mille  deux  cent 
cinq  francs  soixante-neuf  centimes  (  i,65o,3o5f  69e); 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  l'année  t86i,  ù  la  somme  de  seize 
cent  cinquante  mille  francs  (i,65o,ooof). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'ij 

*wit:  ,,. 


it:  ,1' 


Ministère  d'État  et  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur   1 0,000* 

.1  !'<■!■■   de  la  justice.   igo.ooo 

.  . .  m.  des  ^flaire*  étrangères   60,000 

 de?  finances  , , , ,   »  ,000,000 

 de  l'intérieur   55,ooo 

 de  la  guerre,  f  ff ™l?e8  du  minislkre  <*e ,a  ^ierr0-  ^o.ooo1  }  6 

b  '     |  Algérie  ,   10,000  ) 

~  t—^w  de  rinsiruction  publique  et  des  cultes   140,000 

^  ,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaav  imblicï   80,000 

[*  1  ■'' —  de  la  Maison  de  l'Empereur   4o,ooo 


tjl>;.t    1.         Vît,*,  il       •  ,  ,  .     .,:  ...       ...  . 

Total  ,   1 ,65o,ooo 


3.  Nos  ministres  aux  différents  départements  ci-dessus  désignés 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  6  Avril  186 1, 


•     ,      I  .  : 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

»;i«t^        .  ••   ,  , 

Signé  DE  IFORCSDE. 

w  Bull.  104,  n'  S69. 
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V  8917,  ~»  HÉÇMMf  impérial  qm  autorisé  l'exécution,  V  d'an  Canal  dit  des 
Houillère*  4e  1*  Sarre,  r  d'un  Emhranthemmi  du  Canal  du  Rhône  aa  Rhin 

sur  la  ville  de  Colmar. 

Du  6  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diçu  et  la  volonté  nationale ,  Ekpwscr 
d*s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  samjt.  , 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  lit 

"  " 1 ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


Vu  la  loi  du  20  mai  18C0,  portant: 

«  Art.  1*.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
«  est  autorisé  À  accepter,  au  nom  de  l'État,  l'offre  faite  par  la  ville  de  Colmar, 

■  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 

•  3o  mars  i858,  et  par  plusieurs  industriels  et  propriétaires  des  départements 
«  de  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  tenue 
«  à  Mulhouse ,  le  4  avril  i8f>g ,  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  onze  millions 
«  huit  cent  mille  francs ,  À  l'effet  d'assurer  l'exécution  d'un  canal  dit  des  houil- 

•  lères  de  la  Sarre  et  d'un  embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur 

«  la  ville  de  Uolmar, 

■«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  éga- 
«  lement  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  l'offre  faîte  par  la  compagnie 
«propriétaire  des  anciennes  salines  de  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de 
«cette  compagnie  en  date  du  21  février  1860,  d'avancer  à  l'État la^somme  de 

■  deux  millions  de  francs,  à  l'effet  d'assurer  l'achèvement  de  l'embranche- 
«ment  destiné  à  relier  l'établissement  des  salines  de  la  ville  de  Dieuze  an 
«canal  des  houillères  de  la  Sarre.  »  •..»>  ,  13»-»  ifj.il  .<  •  ,  y 

Vu  le  projet  de*  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  du  canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  ensemble  les  pièces  des  enquêtes  et  les  procès-verbaux 
des  conférences  mixtes  tenues  entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Vu  le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un  embranche- 
ment du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences,  mixtes  tenues  entre  les  ingénieur» 
civils  et  militaires; 

Vu  le  procès-verbal  des  enquêtes  et  l'avis  de  la  commission  d'enquête  en 
date  du  5  mars  1860; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  9  janvier 
1860,  sur  ledit  projet; 

Vu  la  letlre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  So  juin  1860 ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841;  .  .  .A 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  ^  a. ,.  r^j-l  t.iu 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  Jl sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  générales 
des  plans  annexés  au  présent  décret,  à  l'exécution,  l*  d'un  canal  dit 
des  houillères  de  ta  Sarre,  2*  de  l'embranchement  du  canal  du  Rhône 
»u  Rhin  sur 4a  ville  de  Colmar. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisitjôii  de*  terrains  et 
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bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  desdits  travaux ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18/41,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  évaluée  à  quatorze  millions  pour  le  canal  des 
houillères  et  un  million  quatre  cent  mille  francs  pour  l'embranche- 
ment de  Col  ma r.  sera  couverte,  jusqu'à  concurrence  de  onze  millions 
huit  cent  mille  francs,  au  moyen  des  avances  que  notre  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  été  autorisé  à 
accepter  de  la  ville  de  Colmar  et  des  industriels  de  l'Alsace,  par  la 
loi  susvisée  du  20  mai  1860. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 

Signé  £.  Roohlk. 


N*  8918.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1861  une  somme  de 
312,500  francs  non  employée,  en  1860,  sur  le  Crédit  de  2,600,000 francs 
alloué  au  Ministère  d'État,  par  la  loi  du  16  juillet  1860,  pour  grands  Travaux 
d'utilité  générale. 

I/U  IO  AYrU  I OO 1 . 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dièu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de  francs 
autorisé  par  la  loi  du  a  mai  1859  ; 

Vu ,  notamment,  l'article  6  de  la  loi  susvisée,  portant  que  les  crédits  non 
employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décret,  à  l'exer- 
cice suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  t86o  W,  portant  répartition,  par  chapitres, 
de  la  somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (a,4oo,ooof),  allouée 
par  la  même  loi  au  ministre  d'État; 

Attendu  que ,  sur  le  crédit  énoncé  ci-dessus ,  il  n'a  pu  être  employé ,  dans 
les  délais  réglementaires ,  qu'une  somme  de  deux  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (3,287,000')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  mars  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

w  Bull.  848.  n«  8191. 
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Art.  1~  La  somme  de  trois  cent  dotfze*  mirle-  cinq ■  cents  francs 
($1% 5or/)< non  employée,  dans  le  comtmt  dé  Tanné©  186O4  sur-!©: 
crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs*,  àfloné  an  minis- 
tère d1  État  pàHa  }ét>du>i'4  juillet  dernier,  est  re)»OT*éte^e^xercicœ 
1860  sur  l'exercice  ï8(Si ,  savofr  :        *'T  nnihrâ  nu  iVvjiMIiiW 

i.tîlfl  J*.*p  "  •  :  >,  ;9KW)0GrtA9IMMMU.  ,'Mlbll    tilitH  1(191  liufi 

'  Mû.  & 'Encouragements  et  souscription*. S  J"1!  iP^Bi1 
'.«Lllt^.l  Cbnsfrucfiom  et  grosses  réparations.  (  Binlroftfcqtk  19»q933*î 
impériale.  )  «Oflf-l  «U*<£X      .  v  J>  •>  12  ;'.oo.ooft)j 

v»- 1  0Ï1  tasoaél'tctiîtJj  u,î  ti»?j'b  Miu.i  >•      duzîitùûà  .ù 

Réunion  du  Louvre  an\  Tuileries  ;ai<àntp<L'L' 

SOMMF.  FARF.1I.LE   .^li.&OO 

2.  Notre1  ministre  cPEtatet  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  în^éVé  au  Bulletin  des  lois." 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril.  18&L.. 

Signé  NAPOLÉON. 



^8919.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  de  la  2  circonscription 
du  déparlement  da  Gard,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps  iâqislatlfr 

TV  »      -1      OH'  '      '  1 

Du  10  Avril  1861. 

•ftAjj Uiniu BZîJé/ra)  -bui^  >i  •    '        1.      ».<..  knuuifri  ul  (ni  ci  n  v 
-  /•  iNiliPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbuidai 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i  "f  *  * 

•■»fi  et'hén*  V3>\  ?K»p  Uu.ïU.$t    «•••>  'VJU*   r;,.f    '    .1    ;,ir;  t    J:i-  '.i.-t*:  Infl  ,  »t  / 

-,  $lut  .ty/apport  deenolce  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de-l,  in- 
térieur^ .       m  'Wj 

*t .  !¥i»Jesid4cret* organique  «tTégJémeTrtaire  du  2  février  ï86T<^în  w  l 
.  i..<  Attendu  la  promotion  à  la,  dignité  de  sénateur  de  M.  lr  duc  ïwc/ier  de  la 
Paierie,  député  do  la  deuxième  <  it conscription iélectaral«i du.  départ empnt 

•irflu  Gardyu^  su}  u-;  ;••     ■ .  .• .  .1  >  '  "  •*  .  *ji •  p  ufcxrdlA 

.  .ri-Mp  '.!<.  »  j^fr»!j  *po»is..»n  >./;  •-'  *L  vt-n.-  ?,nti  uv      n».»n-n«'jl  j-n  -en.ivb  >?yf 
Avons  décrète  et  decrétws  côsuii.suit,:  -nth  sliita  4g3<-*«m« 

Art.  iH^Éés^ électeurs  Jcïe  la  deuxième  circonscription ^du  dépar- 
tement du  Gard" sont'  convoqués  pour  les  12  et  i5  rriâî  prochain ,  à 
Teflet' d'élire  un  député.      Uii,  ^ ., , ,    ,A     4<_     iiis^aa  ïsovA 

M1  x1  série,  Bull.  448,  n"  5636  et 3637.  .ipiK'o         il«a  * 
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%  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront cinq  jours  avant  l'élection  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministresecrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
P»r  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigitt. 


N*  8920.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur 
les  Chiens  dans  toutes  les  communes  du  département  des  Alpes-Maritimes. 


DniS  Avril  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfebeuk 
des  Français  ,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur;       .    1  m)<  UVUU'&IL^  A)  ui.       \  I  fi    i.*  • 

Vu  la  loi  du  2  mai  l 855 q  b  lie  .| 

Le  décret  réglementaire  du, 4  iroût  suivant  U);  ,  ■ 

Les  délibérations  des  conseils, municipaux,  des  communes  du  département 
des  Alpes-Maritimes  ;  r.  . 

L'avis  du  conseil  générât  ét  èeluf  du  préfet  1 

Notre  Conseil  d'État  eu  tendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  toutes 
les  communes  du  département  des  Alpes-Maritimes  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit: 

l'A  Nice   ^  fasse   8'oo' 

(  2  classe   1  5o 

*       ^teslessu^  çonwune».!  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  »  g 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intériemr. 
Signé  F.  de  Pl.!  o,m 

115  But).  5ao,  n*  aûô:.. 
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N"  8921.  —  Décret  impérial  qui;  V  ouvre  divers  Bureaux  de  Douane  à 
l'importation ,  à  l'exportation  et  au  trantit  des  Armes  et  des  pièces  d'armes  de 
toute  nature;  2'  désigne  les  Entrepôts  de  Douane  qui  pourront  recevoir  les 
Armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance  étrangère. 

Du  20  Avril  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1  /1  juillet  1860; 

Vu  l'article  14  du  décret  du  6  mars  18G1  (l\ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sont  ouverts  à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  tran- 
sit des  armes  et  des  pièces  d'armes  de  toute  nature,  les  bureaux  de 
douane  de  Lille,  Valenciennes,  Jeumont,  Strasbourg,  Saint-Louis, 
Saint-Jean-de-Mau rienne ,  Marseille ,  Perpignan ,  Bayonne,  Bordeaux, 
Nantes,  Rouen ,  le  Havre,  Boulogne,  Paris  et  Lyon. 

2.  Pourront  seuls  recevoir  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre 
de  provenance  étrangère,  les  entrepôts  de  douane  de  Strasbourg, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Boulogne,  Paris  et 
Lyon.*  t         ■  "  f  :«ïi»»m  «»'  1 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  des  finances 
et  au  département  de  la  guerre,  sont  chargés,  'chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.         "  '  "M 

Fait  au  palais  des  Tuileries, le  .20  Avril  1861.    ,  (, 

Signé  NAPOLÉON. 

Fur  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricultai* , 
du  commerce  et  des  h  ai  aux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 


Y  8922.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  liuanccs) 
portant: 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  d'eau  à  établir  sur  l'Arroux,  à  Charbonnat,  arrondissement 
d'Autun ,  département  de  Saône-et-Loire. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  magistrats,  fonctionnaires  et 
autres  agents  ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret, 
«t  qui,  aux  tonnes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Paris,  20  Février  Î861. ) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  deau  de  Charbonnat,  sur  TArrouxr 
'  arrondissement  d'Autun. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  on  chargée  d'un  poids  ao- 
dessous  de  cinq  rnyriagrammes ,  cinq  centimes,  ci  o5* 

,u  Bail.  91  i,n*683o. 
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.Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  rooias  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  tarif,  pour  six 

{lersonnes  à  pied,  et  dans  ce  «as  il  emploiera  le  bac  ou  le  batelct  à  sa  vo- 
onté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  eheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes,  cinq  centimes,  ci  oâ* 

Pour  chaque  myria^ramme  excédant,  un  centime,  ci  .....  01 

Nota.  Le  chargeur  déclareaa  le  tpeids ,  qui  pourra  être  vérifié  parie  pe s- 
seur. 

Pour  le  passage  : 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  centimes,  ci   i5 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  quinze  centimes,  ci   i5 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée ,  dix  centimes  .ci   10 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée ,  six  centimes ,  ci   06 

Par  cheval  ;  mulet ,  bœuf ,  -vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

six  centimes,  ci   . ...  <o6 

Bar  bœuf  ou -vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  dix  cen- 
times ,  ci   ro 

Par  veau  ou  porc  .twnVcenthnes  ;  ci  

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d'oie  s  ,<  de  dindons ,  deux  centimes ,  ci  ■   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
nu  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage  on. ne 
,jpfy«ra  que  la  moitié  4u  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  payeront  trois  cen- 
times, Ci. ......... .  . .  ..  'tW 

«S'ils  n'existe  pas .4e  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  â  pas- 
ser isolément  dans  le  bac  les  chevaux ,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins 
une  recette  de  quarante'centimes ,  ci   \o 

Pour  le  passage  : 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  litière 
.à  .deux  chevaux,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci  3o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  du  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur, cinquante  centimes ,  ci   5o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur,  soixante  centimes ,  ci  60 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à 
pied. 

Pour  le  passage  : 

D'une  charrette  chargée  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  y 

compris le  conducteur;  trente  centimes ,  ci  5o 

D'une  charrette  chargée  attelée  de  deux  chevaux ,  mulets  ou  quatre  bœufs, .y 

compris  I  e  conducteur,  soixante  centimes  *  ci  60 

D'une  charrette  à  vide,, le  cheval  elle  conducteur,  vingt  centimes ,  ci  20 

Pour  une  charrette  chargée  ,  employée  au  transport  de»  engrais ,  ou  à  la  rentrée 

des  récokes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  .ci.. .  ao 
La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  vingt  centimes ,  ci. .  20 
Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 

ânesse ,  et  le  conducteur,  quinze  centimes,,  ci.   i5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

Chargé ,-  un  cheval  et  le  conducteur,  quarante  centimes ,  ci  1 4o 

Chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes ,  ci   80 

A  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes ,  ci   2f> 
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.JLsenajwyé  par.cbagne  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi-  . 
qués  pourles  attelages  ci-^sus  coiuuio^auf  un  cheval  ou  mulet  non  cha!£&  ,r  . ,  . 
et  par  âne  ou  ânesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  anesses  non  chargées. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins 

une  recette  de  soixante  centimes ,  ci  , ......  ft1 ..... 

Le  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte  en  roqge-'du 

poteau  de  hauteur  étahli  sur  la  rive  de  contre- ha  ta  ge,  quand  la rivière  eh  arriéra  des 

glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  êlre  chargés  au  delà  du  poids  qui  lqs  ferait  enfoncer 

jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs.  1  ^ 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

it*  tLe»  préfets  et  aous-préfets  en  tournée  dans  leurs  département  <et  &*roiidi#se- 
meott,  le*  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juge»  de 
'p.  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  jud^ire , 


I  i  1  .  —         --      7  — Q  —  — 

nistralion  forestière,  des  lignes  télégraphiques-,  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes;  les  vérificateurs  des 
[  <uds  et  qiesures,  les  préposés  d'octroi  ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  chapjpêtrea, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que' les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  dîstinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  dé' leurs 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfeis .  sous  >pj îéfeta  et  autres  fonctionnaires  désignas  tu présent  paragraphe 
auront  Je  nroit  de  réclamer  Je  passage  en  franchise  de  leur»  secrétaires  ,et,des  domes- 
tiques attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voilures  et  conducteur^; 

2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu;. et  caissons  militaires  char- 
gés de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures 
cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs. 

4"  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les, sous-officiers  etles 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dan»  l'exercice  de  ses  fonction*.,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voilures  et  chçvaux  servant  à  les 
transporter,  à  la  Charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  roulée,  soît  un  ordre  de  ser- 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  jaoléwent  pour  le  servicejpu- 
blîc ,  mais  à  la  niÔmc  condition  ;  , 

Les  pompiers  et  les  personnes  nui,  en  cas  d'incendie , liraient  porter  secours  (Tune 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  de  la  disposition  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité.     1  »  • 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d'autre  droit 
1e  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera 
une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe -cheval  et  pour  les 
batelets. 

H  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignées  à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
payera  4e  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le4arif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  emplo^jieixontributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
les  ministres  des  différent  cultes  reconnus  par  l'Etat  et  leur*  assistants,  les  gardes 


A 

« 


& 


M 

champêtres ,  Tes  pompiers  et  les  personne»  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter 
••cours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


que 


PT  8ga3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suU:  ^ 

i°  M.  Lucas  {Alexis),  recemirpfincipâl  des  douanes ,  né  le  .5  nivôse  an  xi, 
à  Vannes  (Morbihan),  demeurant  à  Lorient,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patroaymiqwft  cftlui.de  d&la  Vommtruy*  «4  ■  «'appeler,  à  Vnwnùr,  Lut  ai  de 
la  Pommeraye.  *_ 

1*  Ledit  wpétRantmfétma  s#p^r^^4èHnYy ^aûr t^r  (Sire 
opérer,  sur  les  registres  cte  l  état  civil ,  le  ch»ft#r^Mf4&aRirnt  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Paris,  21  Mon  lêâi.)      VV* ,J*  *>St$tH«  <  <~  TJtTTFr 

fr  8924.. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  ^ÇWdnces } 
portant  que  M.  de  Lave/iay,  conseiller  d'Etat,  est  nommé  métnNrt*  de» 
commission»  inMituées  par  ies  décrets  du^tyrrier  dernier  <'>,  pbOr  "*e. 
le  prix  de  rachat  des  canaux  de  Rriare,  d'Aire  à  la  Bassée,  de  fltkrtme  à 
Digoin,  d'Acte*  à  fiouo,  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  dés  Ardenne  .  de 
la  navigation  de  l'Oise-  et  du  canal  latéral  à  l'Oise;  «n  remptafce^rrt'de 
«î,  iireieriu,  senaieur,  meuinre  aesaiies  commissions,  qui  s euMse  ue  ne 
pouvoir  remplir  le  mandat  qui  lui  a  ét 


**e.,«  «  I  M*V>«  C*«|>*4  iiKl  taftlaVI 
>  ,-ti.t  sitimy»***!  WC**  ,»S^M  ^)  *  IITMia lté» 

*£?',;.    Paris,  le  25  !  Avnî  ^i^^t/ 
&  Garde  dei  $ceauj? 

. .,,,r,  .  t      -  <,s    «♦■<»-* i#e<t tfMwflfasft 
DELAK^MWtff* 

iq  ,;»n^Vi|'  a  r/  ••••  '  '  •    l.         *q.if'  iias ^ttJaTaV 

•  Vréfté  'datte  est  celle  die  fa  r^ceplion'à'u^uu'elja  an 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  q  francs  par  an 
! ,  on  chez  \ti  Directeurs 


IMPRIMERIE 


—  :«f>  Avril  »86i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  921. 


T  So/j;>.  —  DÉCHET  impérial  qui  institue  une  Commission  pour  fixer  le  prix 
du  rachat  de  la  concession  de  l'Écluse  d'Iwuy  sur  V Escaut. 

i  Du  23  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salit. 

Va  la  loi  du  28  juillet  1860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession  de  l'écluse  d'Iwuy  sur  l'Escaut  ; 

Vu  l'article  a  de  ladite  loi ,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  39  mai  1 845,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article  a 
de  cette  loi:  «Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  insti- 
«  tuée,  pour  chaque  compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée  de 

•  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances, 
«  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  l'unanimité  des  membres  déjà  désignés. 

•  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 

•  de  leur  nomination,  le  choix  deceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'au- 
t  ront  pa*  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les 

•  présidents  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  * 

Va  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commission ,  MM.  Grcierin ,  Ma- 
aimel  et  Avril  ; 

-«  Vu  la  lettre  en  date  du  9  janvier  1861 ,  par  laquelle  l'administration  de 
l'écluse  d'Iwuy  sur  l'Escaut  a  fait  connaître  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  quecétte  compagnie  avait  désigné,  pour  faire 
partie  de  cette  commission,  MM.  le  duc  de  Padoue,  Le  Brel  et  Bélanger; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  26  janvier  1861 ,  constatant  que  les  six 
commissaires  déjà  désignés  ont  élu  à  l'unanimité  MM.  Vaïsse,  de  Gombert  et 
Dafamre  pour  faire  partie  de  ladite  commission  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  avril  courant,  par  lequel  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances  a  désigné,  pour  faire  part  ie  de  ladite  com- 
mission, M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État,  en  remplacement  de  M.  Gréterin . 

ÂVOWS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  * 

Art.  V,  Il  est  institué  une  commission  composée  de  neuf  membres 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  de  la  concession  de  l'écluse  d'Iwuy  sur 
l'Escaut. 

.  2.  Les  membres  de  cette  commission  sont  : 
M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État; 

M.  Magimel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  minis- 
tère des  finances; 

M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Xf  Série.  Jt 


M.  le  duc  de  Paie WfQ  >  ooieei«M009  »no  '«mitern      H  :'l  .ta/ 
M.  L€  flret,  âgioble  r^^ëur^rfeiitdè^'feifte^l^Xfti^;1"0'! 
M.  Bélanger,  ingénieur  eu  chef  ttetfjitorté  fit  ciaù*sefes;W  retraite; 
M.  Viai^  conseiller  (Tfcoit,  préside» t  »  la -Cour  âe  caeaalioo;  V 

M.  cte  Gomfe<rr(> t président  à  la  Cour  des  comptes;  i  »  .     ,\^\\  Al 
M.  Dufaure,  avocat,  ancien  ministre.  ;?*mifinfl  eoh  *mf 

3.  La  commission. sera :  tenuxMfcî  se **>n tonner  aux  disposittoni 'des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i84S»'î>-,«     •,,»î)     »n«mn(i  M 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fin  aMces 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulle 
tin  dfes.itv.    >  >b  ni'.  )  e>)  s  tnibifc'Viu  t<>?-.  1»  i«»ri  ►•îoik)  .  »im»^  .1/1 

Fait  au  palais  des  ï>i^fci,te<*&«Avirtt  i&6r;»l  ,*''*»»*«>•>  *  .(/ 

U  MiwWMcràturt  d'ÈUxl  a*  dipatlevuut  d,,  ft*n*u*. 

1  !'      «SenélfcFblfcki*;  ,"v,/  » 
i.'     »     '•»  ■    ;  .»  .  >  V) #'  ob  ;»^Tr,/1'' 

JT 89*6.  —  DicÈMT  fiMi ■un 4L  qui  institue  uw  GomrnitvaH  pour  JiœdiWjr& 
Un  raciuU  d*s  Cuuëujc  d'Orltuns  etda  Uia^  >'    (  UC  tir.  I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ektorkuk 
bis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  U  lai  du  f*Hitttrt'i86c<  portant  qu'il  ses*  procédé  au  rachat,  pour  caûtse 
d'ulilitc  publique,  des  cantoux  dK>tléaaa  et  du  Loin  g  ; 

Vu  1  '  art  ic  1  e  a  do  ladite  loi  „  portant  que  ce  rachat  s'opérera  d  a  as  tes  ferme* 
prescrites  par  la  loi  du  29  mal  i$45,  sauf  U  modification  suivante  k  l'article  a 
de  cette  loi  :  «Le  prix  du  rachat  aéra  fixé  par  une  eoinmiajion  spéciale  ins- 
.«tituée,  pour  chaque  compagnie,  par  un  étwret  de  1  hmpercur,  et  composée 

•  de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  de?,  finances . 

•  trois  par  la  compagnie  et  Itreis  par  l'unanimité  dessixfmetnbrcs  déjà  «tési- 

•  «nés.  Faute  par  ceux-ci  dt*  6  «Étendre  dans  le  mois  de  la  notilîcrtion.  à  eus 
«laite  de  leur  nonurviùori ,  H;  «bout  de  oeux  des  trois,  membres  <qui  .n  aUrant 
«pas  été  designés  à  l'unsnirnîté  sera&il  par  te  premier  fuient  et  len  tpre- 
«  dents  réunis  do  la  <xjur  impérial*  rie  Paris.  •  <  :d  utu.'l  u.7 

Vu  l'arrêté  par  lequel  notre  mini  si  ru  secrétaire  d'État  au  département  dt» 
finances  a  désigné,  pour  fake  partie  de  cette  commission,  MM.  Gréterin, 
Magimd  et  Avril;      i\],'ï  >:»  1  .  •        .u:»  iuoq  ,oà(|JfJ  > 

Vu  la  lettre  on  date  du  là  décembre  iWw.  par  laquelle  l'administrâtes 
des  canaux  d'Orléans  et  du  iLoing  a  fait  connaître  à  n être  ministre  sécrétante 
d'État  au  département  des  finances,  que  celte  compagnie  availdésigné,  pour 
faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Dumon,  le  comte  Dura,  et  le  comte 
Deferm&t;  ►*•••».  ii  i. hj  »  -  u;;^  >b  «Uô 

Vu  èa  ptoeès-terbal  on  date  du  ni  IféUrièr  1861  ,  constatas*  que  RtBoéc 
commissaires  déjà  désignés  ont  élu  à  l'unanimité  MM.  Vmisie,de  Gombtrt  at 
Dufaure  pour  faire  partie  40.ia&te4tAmwai<Mlfr-    ■»•  ■    •■>.>'.>'•  > 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  avril  courant,  nar  lequel  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances  a  désigné ,  pour  faire  .partie  tic  ladite 
"cdmmissSotiVM.  Êe  Lâvêitky ,  conseiller  d'État .  on  rempli  «Mertt  dt  \]  (,7 1- 
terin, 

Avons  décrit*  et  w*£néTON%  ce  qui  <mir  : 


Digitized  by  Google 


B.  n*  921.  — 
Art.  r.  il  est  institué  un*  commission  mmpooé*  4e>nfei»fl  mem- 
bres pour  flxei?  le  prix  ^flloMf,  des  canaux  4^M*n3*t\u»\Urng. 

M,  (fc  Jjauemiy,  conseiller  <fiâtat?iq  ,  to'd1>  idUtteaqa  tWiisft  M 
M.  Md()iinel,  directeur  «in  mouvement  générai  ile.s  fonde  au  m?nm 

tère  des  finances;  nt^inini  nantir,  jmovr»  tyui&\uQ 

,JMji*4irf7,  inspecteur  général  <les  j Km et  chaulées;  'o-.>  x 

M.  Dumon,  ancien  ministre;*  '<*  1  îfi»n      ni»  iol  b!  ab  ô     c  2J»foî*if" 
-  i  )lti.3ë  comte  jDar^;»;,j M 1  u:>  w'Yh  amiiènoe  aiteioîra  aiJo/1  ( 
M.  le  comte  Defernwfi;*  •     b  Inoéaiq  nb  toita  nxa'hab  a^rf*)  .k 
M.  Varna,  conseiller  d'État,  président  à  la  Cour  de  cassation  ; 
M.  de  Gombert,  président  à  la  Oout  ^Tcemjîtesfr  eiclcq  ne  lis'-l 
M.  Da/hiw«,  avocat ,  ameien  mmislre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 


arj^çj^s  ,5  «t-6  <îe  1*  loi  au  29  ma*"  iBih. 


fotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  4éeret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
desloiv t  \  .  .  r,.  h  , 

Fait  au  palais  des  Turleries,  le  aS^Afril  1861.  >r»  «b 

%aé  MAP0LÉ08.  , 

aa3UWrMJ,9fc»ro:if.j.  jJoc!ov  el  la     «l  ab  '>>Ér«£4i»ï*» x flû^ iO^ a  •  ' 

ttoaoïuoq  ,twf  w  i.f  »H  .    .;  r     t.    j.  Jn«riSW.lMWfiW»!1  lot/ 

.  m.i^v»  »1'  1 1  1;  >  -oit  ,  »npiU?i<]  i. 

f^31**  ~  IMP*RIAL  9ui  institue  une  Commission  pour  fixer  te  prix 

;>*»ioç>TKn  Je  .in*»*'  .»<,..•;..  Du  i3  Avril  i80i.  i  ji»,;.m!  »  n«  .  , 

,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
.çpç  J^f^HÇMBt  à  tous  présents  ét  à  venir,  salut.  . ,' ,, 

îiiiVurèauloàjdu  V^aoôt  1:860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause, d'utilité  publique ,  du  canal  de  la  Sensée  ; 

Vu  l'article  2  de  ladite  loi,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  pari  la  loi  du  39  «mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article 
2  de  cette  loi  ;  «Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  ins- 
tituée ,  pour  chaque  compagnie ,  par  un  décret  de  l'Empereur,  ei  composée 
«de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances, 
4  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  membres  déjà  désignés. 
«Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  1n  notification  à  eux  faite  de 
«  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n'auront 
«  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  las  prési- 
«  dénis  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  » 

f_  Vu  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  MM.  Gréterin, 
Magtmel  et  Avril;       ' ■>  ! 

Vu  la  lettre  en  date  du  9  janvier  1861,  par  laquelle  l'administration  du 
canal  de  la  Sensée  a  fait  connaître  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  finances,  que  cette  compagnie  avait  désigné,  pour  faire  partie 
de  cette  commission.,  MM.  J«  due  de  «Pariau*  ,j  Le  Bret  et  Bélanger; 


—  '476  — 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  a6  janvier  1861,  constatant  que  les  six 
commissaires  déjà  désignés  ont  élu,  à  l'unanimité,  MM.  Vaîtse,  de  Gombert 
et  Dafaure  pour  faire  partie  de  ladite  commission  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  avril  courant,  par  lequel  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de 
ladite  commission ,  M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État ,  en  remplacement  de 
M.  Gréterin, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  institué  une  commission  composée  de  neuf  membres 
pour  fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  de  la  Sensée. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  sont  : 

M.  de  Lavenay,  conseiller  d'État; 

M.  Maqimel,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  mi- 
nistère des  finances  ; 

M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
M.  le  duc  de  Padoue; 

M.  Le  Bret  associé,  régisseur-gérant  des  mines  d'Anzin; 

If.  Bélanger,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  retraite; 

M.  Vaïsse,  conseiller  d'Étal,  président  à  la  Cour  de  cassation; 

M.  de  Gombert,  président  à  la  Cour  des  comptes; 

M.  Dufaure,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  1861. 

'     "  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Minitire  teerttaire  d'État  au  département  du  financée , 
Signé  DE  Forcade. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  1  Avril  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  imfériale.  —  26  Avril  l96l. 
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;  noi«4*ifrupo:>  oti bel  <jb  siJtkvj  m,,- 
mid«»?  Bttùtîim  'nton  biiffjf  \r,<\  ,  înmitm  Ihva     «b  yJM-  « 
>b  »iJncq  'nir|Jif«|jf  fy«B<*ll  pjyfcni'fteËrt  .  AtÇ 

-b  in3m™lq*>Ml4  *IlJLMr,  JU*U>0s\>  WVlO. 

K^drosmliran  ob  » woqmoo  noMunnf<ffTOu  9u1ii<>nt  j*»  I1 

.flvn'tf,  ul  'jf)  JfiriB')  ub  if;d>r,i  r;b  xi.ij  9i 


.  un  riJP:*0J*.  ^\D\httÊr^»ÊBMâ»(^rrm^Jié^lm  4u  2S  mars  1ê52, 

sur  la  VécentraUsation  administrative.  , 

;w>ft*»ftrf3  )o  ilfloa '"^r,i*'v  î»"u«.>i'-,,>  tu* 

Du  i3  Avril  1861.  ,  < 

NAPOLÉON  i  par  là grâce  (fcTKcii  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
^  l'MNÇAMV  a  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de,  notre  ittinUtrç  secrétaire  d'Éta^u  ^département  de  l'in- 

ur;  >:;.'f?ufit  nonne  ,l6*>o/6  ,    . 

-oh  Sblft^^f^tô1*^ flSfeÇir otinoi       ooi?aiûir!*'.' 1 

Avons  décrété  et  décrétons  ée  qui  sîiit :  D°  io*  fi{  db  d  j, 

1*3  «sonsrril  8'îblnAi«*»i''P^  b  i/b  ifi3  d  9tmïHv)92  snleiaun  *  » 

"*'^'M.  'P.  LWj préfets  statuèrent  tettia4s>sîrr4!ë? tffr«rircs  départe- 
mentales et  communales  qui  exigaient  jusqu'à  ce  jour  la  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  don t  la  nomenclature  suit  par  addition  au 
tableau  A  annexé  au  décret  du  a5  mars  i852  : 

1"  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 

*  feJtf £ £ré  Ifmr  pml*  réalisation  des  emprunts  des 
Hës  qui  nont  pas  cent  mille  francs  de  recettes  ordinaires  ; 
2*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lieu,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  18  février  iS34(>),  pour  les  travaux  de 
construction  de  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  de  grande 
communication  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  voies  publiques, 
quand  ils  n'inté ressent  que  les  communes  ûtnn>  même  département. 

3'  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'extrac- 
vMfln^^^]^^  vicinaux  de 

grande  commimicaUûflç  uuW.W 

4*  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion, notamment  en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

5*  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation; 

6*  Gratifications  aux  mêmes  agents  ; 

ft)  *•  série ,  Bull.  5©8 ,  n*  3855.  *  ix*  série ,  *•  partie .  1"  section , 

Bull.  «80.  n'  5ji3. 
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7*  Affectation  "du  fonds  départemental  à  des  achats  d'instruments 

ou  à  des  dépenses  d'impressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication; 

8'  Approbation,  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, des  dépenses  suivantes  :  rations  et  fournitures  supplémentaires, 
registres,  imprimés,  fournitures  de  bureau,  secours  de  route  aux 
libérés,  frais  de  traitement  dans  les  hospices  et  asiles,  frais  de  chaus- 
sure aux  détenus  voyageant  à  pied ,  ferrement  et  déferrement  des 
forçats; 

9°  Approbation,  dans  les  maisons  centrales,  des  dépenses  sui- 
vantes: indemnités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations  supplémen- 
taires, fournitures  d'écoles,  indemnités  aux  moniteurs,  allocation 
des  frais  de  transport  en  voiture  aux  infirmes  libérés  et  sans  res- 
sources, travaux  de  réparations  aux  bâtiments  et  logements  jusqu'à 
trois  cents  francs; 

io*  Examen  et  rectification  des  statuts  présentés  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  demandent  l'approbation; 

il8  Autorisation  des  versements  votés  par  les  sociétés  pour  la 
création  ou  l'accroissement  de  leur  fonds  de  retraite; 

12°  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  communaux; 

i3°  Autorisation  de  transports  de  corps  d'un  département  dans  un 
autre  département  et  à  l'étranger; 

i4°  Congés  aux  commissaires  de  police  n'excédant  pas  quinze 
jours; 

i5*  Congés  n'excédant  pas  quinze  jours  aux  employés  des  mai- 
sons centrales,  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

2.  Les  préfets  statueront  aussi ,  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  mais  sur  l'avis  ou 
la, proposition  des  ingénieurs  eu  chef,  en  ce  qui  concerne  les  n"  î,  a, 
3,  h  et  5,  sur  les  divers  objets  dont  suit  la  nomenclature,  par  addition 
aux  tableaux  B  et  D  annexés  au  décret  du  25  mars  i852  : 

i*  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  ministre  pour 
travaux  imputables  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  départements, 
dans  tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune  clause 
extra-condifionneJle  et  où  il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclamation 
ou  protestation  ; 

2*  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ou- 
vrages non  prévues  au  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exé- 
cution de  ces  ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense; 

3*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  18  février  i83/j ,  lorsque  ces  en- 
quêtes auront  été  autorisées  en  principe  par  le  ministre,  et  sauf  le 
cas  où  les  enquêtes  doivent  être  ouvertes  dans  plusieurs  départements 
sur  un  même  projet; 

4*  Établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sons  la  réserve  des  droits 
des  tiers  : 

58  Répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des  eaux  des  cours 
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de  au  non  navigables  lu  flottables,  de  ta  manière  prescrite  pai  les 

anciens  règlements  ou  les  usages  locaux; 

6°  Règlement  des  frais  des  visites  annuelles  des  pharmacies 
payables  sur  les  fonds  départementaux; 

70  Autorisations  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles? 

8°  Autorisations  de  dépôt  d'eau  minérale  naturelle  ou  artifi- 
cielle, 

3.  Les  préfels  «ta  tueront  également,  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  finances,  sur  les  objets  ci-après,  par  addition  à  la  nomenclature 
du  tableau  C  du  décret  du  25  mars  i852  :  * 

•  i*  Approbation  des  adjudications,  pour  la  mise  en  ferme  des 
bacs  ; 

2°  Règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  munici- 
pal, des  remises  allouées  aux  percepteurs  receveurs  dès  associations 
de  dessèchement.         .  •  - 

4.  Ils  statueront  aussi,  sans  l'aulorisafiott  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des' cultes,  sur  les  objets  suivants  r 

i°  Répartition  de  la  moitié  du  fonds  de  secours  alloué  au  budget 
pour  les  écoles,  les  presbytères  et  les  salles  d'asile; 

2"  Autorisation  donnée  aux  établissements  religieux  de  placer  en 
rentes  sur  FEtat  lus  sommes  sans  emploi  provenant  de  rembourse- 
ment de  capitaux.  ■  ' 

5.  Ils  Tïcrmmeront  directement,  sans  l'intervention  du  Gouverne- 
ment et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  par  addition 
à  l'article  5  du  décret  du  25  mars  i852,  aux  fonctions  et  emplois 
suivants  : 

i°  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  des  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction; 

2"  Les  employés  de  ces  établissements,  aumôniers,  médecins, 
gardiens-chefs  ei  gardiens; 

3°  Les  archivistes  départementaux ,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  ierdu  décret  du  4  février  i85o<l>;  . 

4°  Lessurnuméraires  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements; 

5°  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et  au- 
dessous; 

6P  Le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière  Classe; 

7*  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contributions  directes,  dans 
les  conditions  déterminées  parles  règlements; 

8°  Les  surnuméraires  des  contributions  indirectes,  dans  les  condi- 
tions déterminées  parles  règlements; 

9"  Les  directeurs  des  bureaux  publics  pour  le  conditionnement 
des  soies  et  laines; 

io°  Les  médecins  des  épidémies; 

n°  Les  membres  des  commissions  chargées  de  la  surveillance  du 

travail  des  enfants  dans  les  manufactures; 

.»;  *  «1         1*'.  .  •  ■  •••  ■- 

m  x'aéric,  Bull.  rtG ,na  i9h6.  .     .»»  ' 
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12*  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  dont  le  produit  ne  dépasse 
pas  mille  francs  ; 

i3°  Les  gardiens  des  salines; 

ri"  Les  canotiers  delà  navigation; 

i5°  Les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  tabac. 

6.  Les  sous-préfets  statueront  désormais ,  soit  directement ,  soit  par 
délégation  des  préfets,  sur  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient 
la  décision  préfectorale,  et  dont  la  nomenclature  suit: 

i°  Légalisation,  sans  les  faire  certiûer  par  les  préfets,  des  signa- 
tures donuées  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Actes  de  l'état  civil,  chaque  fois  que  la  légalisation  du  sous- 
préfet  est  requise; 

2°  Certificats  d'indigence; 

3°  Certificats  de  bonne  vie  et  mœurs; 

4°  Certificats  de  vie; 

5°  Libération  du  service  militaire; 

68  Pièces  destinées  à  constater  l'état  de  soutien  de  famille; 

2"  Délivrance  des  passe-ports; 

3*  Délivrance  des  permis  de  chasse; 

4°  Autorisatiou  de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques  ; 

58  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mille  francs; 

6*  Autorisation  de  changement  de  résidence  dans  l'arrondissement 
des  condamnés  libérés;     .  * 

7*  Autorisation  de  débits  de  boissons  temporaires; 

8°  Approbation  des  polices  d'assurance  contre  l'incendie  des  édi- 
fices communaux; 

9°  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières, 
quand  ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  préfec- 
toral; 

io°  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  place  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées 
par. arrêté  préfectoral; 

n°  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pesage,  jeauge&ge  et 
mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  conditions  fixées  par 
arrêté  préfectoral  ; 

12*  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance ; 

i3*  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de  simple  entretien  des 
bâtiments  communaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  mille  francs,  et 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget; 

i4°  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance; 

i5*  Condition  des  baux  et  fermes  des  biens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans; 

i6°  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 

17*  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets  mobiliers  des  bureaux 
de  bienfaisance; 


i 
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180  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établissements; 

19*  Acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et  legs, 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  trois  mille  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  héri- 
tiers. 

Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés  d'octroi. 

7.  L'article  6  du  décret  du  25  mars  i85a  est  applicable  aux 
décisions  prises  par  les  préfets  en  vertu  du  présent  décret. 

Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  préfets,  qui 
pourront  les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et 
règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  sauf 
recours  devant  l'autorité  compétente. 

8.  Les  tableaux  A,  B,  C,  D,  annexés  au  décret  du  25  mars  i852  , 
sont  modifiés  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

9.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de  la 
guerre  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secfêtaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  au 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  (| ,    »  | _ ,   |  (  de  l'intérieur. 


Signé  E.  Rocher. 


^  >,  ,  ,  .H  Signé  F.  DB  Persignt. 


U  Ministr*  secrétaire  d'État  au  département 
,    de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  ' 

Signé  Rodlahd.  Signé  RaWDOK. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au 
de  la  guerre , 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances , 
Signé  de  Foucade. 

■ 

Tableau  A. 


1*  Acquisitions ,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales  non 
lées  à  un  service  public; 

a!  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service  d'utilité  départementale, 
lorsque  cette  propriété  n'est  déjà  affectée  a  aucun  service  ; 

3*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

a*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  et  à  loyer  dans  le  département; 

5*  Autorisation  d'ester  en  justice; 

f*  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  départements; 

Y  Acceptation  ou  refus  des  dons  au  département ,  sans  charge  ni  affectation  immo- 
bilière ,  et  des  legs  qui  prétentent  le  même  caractère ,  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  i 
réclamation; 

8*  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments  départementaux; 

9*  Projeta,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonda  du  département,  et  qui 
«'engageraient  pas  la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur,  en  ce  qui  concerne 
las  maisons  départementales  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  ou  les 
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io*  Adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes  limites; 

ii°  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans  les  limites  ûxées  par  les  lois 
d'autorisation  ; 

la"  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes,  des  associations  ou  des  parti- 
ctiliers  pour  coi»eonrir  à  la  dépense  des  travaux  à  In  charge  des  départeme  nts; 

i3°  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  des  tra- 
vaux d'intérêt  départemental; 

i4°  Acquisitions  de  meubles  pour  In  préfecture,  réparations  à  faire  au  mobilier; 
/:i5°  Achat,  sur  les  fonds  départementaux ,  d'ouvrages  administratifs  destinés  aux 
bibliothèques  des  préfectures  et  des  sous-préfecture»; 

;  rj,Q°  Distribution  d'indemnité»  ordinaires  et  extraordinaires  allouées  sur  le  budget 
départemental  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

1*7*  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  deuxième  sedtion  des  budgets  départe- 
mentaux pour  dépenses  imprévues? 

18°  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés ,  enfants  trouvés  et  abandonner; 
et  .orphelins  pauvres,,  à  mettre  à  la  charge  des  communes ,  et  base  de  la  répartition  à 
faire  entre  elles; 

19°  Traités  entre  tes  départements  et  les  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés  ; 
2CP  Règlement  des  budgets  des  asiles  publics  ; 
.^à"  Rogleaietit  des  frais  de  transport,  de  séjour  provisoire  et  du  prix  de  pensiofa 

des  aliénés;  ,  ,.( ^ 

il4  Dispenses  de  concours  à  l'entretien  des  aliénés  réclamas  par  les  familles;. 
a3'  Mode  et  condition  d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices;  tarifs  ées 

mois  de  nourrice  et  de  pension  ;  indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens  ;prix  des  lay  ettes 

et  vêtures ; 

24e  Marchés  de  fourniture  pour  les  asiles  d'aliénés  et  tous  les  établissements  dé- 
partementaux; 

25*  Transfèrement  des  détenus  d'une  maison  départementale  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  correction,  dans  une  autre  maison  du  même  département; 

Approbation ,  dans  les  maisons  d'arrêt ,  de  Justice  et  de  correction ,  des  dépendes" 
suivantes  : 

Rations  et  fournitures  supplémentaires,  registres,  imprimés,  fournitures  de  bu- 
reau, secours  de  route  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans  lès  hospices  et  asiles, 
frais  de  chaussure  aux  détenus  voyageant  à  pied ,  ferrement  et  déferrement  des  forçats; 

•ïf  Approbation,  dans  les  maisons  centrales,  des  dépenses  suivantes: 

Indemnités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations  supplémentaires,  fournitures  d'é- 
coles, indemnité»  aux  moniteurs,  allocation  de  frais  de.  transport  en  voiture  aux 
inûrmcs  libérés  et  sans  ressources,  travaux  de  réparations  aux  bâtiments  et  logements 
jusqu'à  trois  cents  francs, 

28*  Congés  n'excédant  pas  quinze  joues,  aux  omployés  des  maisons  centrales, 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction; 

29"  Création  d'asiles  départementaux  pour  l'indigence ,  la  vieillesse ,  et  règlements 
intérieurs  de  ces  établissements; 

3o'  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité; 
■Ml  Règlements,  budgets  et  comptes  des  société»  de  charité  maternelles^,  /  » , 

32°  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés  quand  il»  ne  donnent 
point  lieu  à  réclamation; 

33°  Examen  et  rectification  des  statuts  présentés  par  les  sociétés  de  secours  mu* 
tuels  qui  demandent  l'approbation  s  * 

34°  AuWrisaènm  des*  versements  votes  par  les  sociétés  pour  la  création  ou  i  aeemis- 
sement  de  leur  fonds  de  retraite; 

35*  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en  France  et  vice  vvrsa ; 

ddVDiépmises  faites  pour  les  militaire»  et  les  mari.»  aliénés,  et  provisoirement 
posm le»  forçais  libérés;  ■■-  dfca  -  iiiilid 

37*  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés  d'aliénés;  ,  :  •  "Ij  ,tt*hht 

38*  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à  l'étranger  0»  d'cmànts  d'origine  étran- 
gère abandonnés  ett  France  ;  I  V 

3§*  Aotnnsaa'on.  de  transports  de  corps  d'un  département  dons  on  antre  départe»- 
»è«t  e*i  l'étranger;  •*  .  <•  1.  m  1  •  •«:  *M 

ào'  Congés  aux  commissaires  de  police  n'excédant  pas  quinze  jours;  '••  Vfe 
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4i*  Tarifs  des  droits  de  location  de  place  dans  h  >  halles  et  marchés,  et  des  droits 

de  pesage ,  jaugeage  et  mesurage  ; 

4>2"  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  bndgeta  ne  donnent  paslieuà 
des  limpoM lions  extraordinaires; 

h'S  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  de  gré  à 
gré ,  à  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des  villes  qui  n'ont  pas  cent  mille  franc? 
de  recettes- ordinaires  ; 

Mi"  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents  des  communes  et  établissements 
obaritablest 

45°  Pensions  de  retraite  aux  sapewrs-pompiors  communaux? 

46"  Répartition  du  fonds  commun  des; amendes  de  police  correctionnelle; 
,  an"  Mode  d»  jouissance  en  nature  des  biens  communaux,  quelle  que  soit  lanatont 
de  1  acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel;  •  « 

48°  Aliénation*,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur;  M 

4(j°  Doua  et  legs  dotante  sorte  de  biens,  lorsqu'il  h'y  a  pas  réclamation  des  fa- 
milles; 

5o"  Transactions  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle  qtfensoit  la  valeur; 
Si*  fiêu&ià  donner  ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
52°  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytères  communaux ,  lorsqu'il  n'ra  pa» 
opposition  de  l'autorité  diocésaine; 
£3*  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 
i54*  Tarifs  des-concessions  dans  les  dmedères; 
55"  Approbation  des  marchés  passés  de  gré  à  gré  ; 

56°  Approbation  des  plans  et  devis  do  travaux,  quel  qu'en  soit  le  montant; 
57*  Plan  d'alignement  des  villes; 
'58"  Assura  u  c  en  cou  tir  l'incendie  ; 

59°  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes; 

6o"  Établissements  de  trottoirs  dans  les  villes;  * 

6i°  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  février  i834,  pour  les  travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun  et  de  grande  communication ,  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  voies 
publiques,  quand  ils  n'Intéressent  que  les  communes  du  même  département; 
•  '6^*  Règlement  des  mdemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction  de  matériaux 
destinés  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

63"  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'administration,  notamment 
en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

64*  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

oîf  Gratifications  aux  mêmes  agents  ; 

66"  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'instruments  ou  à  des  dé- 
penses d'impressions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

67"  Enfin,  tous  les  autres  objets  d'administration  départementale,  communale  et 
d'assistance  publique.,  sauf  les  exceptions  ci-après: 

a.  Changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  département,  de» 
arrondissements ,  des  cantons  et  des  communes ,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

b.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt 
du  département;  »  .  j 

c.  Répartition  du  fonds  commun  atTeoté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements;  ■ 

d.  Règlements  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des  virements  de  crédits 
d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget,  quand 
il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire,  et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  section  ; 

%  &i  Roulement  du  report  dos  fonds  libres  départementaux  d'un  exercice  sur  un 
exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  départementaux  ; 

rrf.  Changement  de  destination  des  édifices  départementaux  affectés  à  un  service 
public  ; 

«  sx  ' Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture; 

h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  aux  départements,  qui  donnent  lieu 
àrcclamfltian; 

i.  Classement,  direction  etééciassnment  ries  routes  départementales; 
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j.  Approbation  des  règlements  d'administration  et  de  discipline  des  maisons  dépar- 
tementales d'arrêt ,  de  justice  et  de  correction  -, 

k.  Approbation  des  projets ,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux  maisons  dé- 
partementales d'arrêt ,  de  justice  et  de  correction ,  ou  aux  asiles  publics  d'aliénés, 
quand  des  travaux  engagent  la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense  ; 

L  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  travaux  exécutés  par  l'État 
et  qui  intéressent  le  département; 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  et  aux  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes; 

n.  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération  on 
de  secours,  en  faveur  des  employés  des  préfectures  ou  sous-préfectures,  et  des  autres 
services  départementaux  ; 

o.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés ,  lorsque 
ta  question  s'élève  entre  deux  ou  plusieurs  départements; 

p.  Suppression  des  tours  actuellement  existants  ;  ouverture  de  tours  nouveaux  ; 

</.  Approbation  des  taxes  d'octroi  ; 

r.  Frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes,  leur  abonnement; 
s.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  et  impositions  à  établir 
d'office  pour  dépenses  obligatoires; 
t.  Emprunts  des  communes; 

a.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  préjudice  des  concessions 
déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  i836,  relative  aux 
chemins  vicinaux  ;  . 

v.  Legs ,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille  ; 

x.  Ponts  communaux  à  péage; 

y.  Création  d'établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  monts-de-piété). 

.,,    1  .. 

Tablkad  B. 

1*  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés ,  sauf  pour  les  bestiaux  ; 

2'  Réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente  de  comestibles 

sur  les  foires  et  marchés;  •  * 
3*  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 
4"  Règlement  des  frais  de  traitement  des  épizooties; 

5*  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à  vendre  aux  enchères  par  le  minis- 
tère des  courtiers; 

6*  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  commerciale  pour  les  foires, 
marchés ,  ports  et  autres  lieux  publics  ; 

7*  Autorisation  des  établissements  insalubres  de  première  classe ,  dans  les  formes 
déterminées  pour  celte  nature  d'établissements ,  et  avec  les  recours  existant  aujour- 
d'hui pour  les  établissements  de  deuxième  classe; 

8*  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis  con- 
forme du  directeur  des  douanes; 

9'  Règlement  des  frais  des  visites  annuelles  des  pharmacies  payables  sur  les  fonda 
départementaux; 

to*  Autorisations  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles; 

»  i°  Autorisations  de  dépôt  d'eau  minérale  naturelle  ou  artiBcielIe. 

Tablkac  C. 

r  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière  de  poudre  à  feu* 
lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève  pas  au  delà  de  mille  francs; 

V  Location  amiable,  après  estimation  contradictoire,  de  la  valeur  locative  des 
biens  de  l'Etat,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède  pas  cinq  cents  francs; 

3*  Concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et  révocables  à 
volonté; 

4*  Concessions  autorisées  par  les  lois  des  30  mai  i836  et  10  juin  1847  des  biens 
asurpés,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  deux  mille  francs;  »  .1 
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5*  Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes  nationales ,  dé- 
partementales et  des  chemins  vicinaux  ; 

6*  Échanges  de  terrains  provenant  de  déclassement  de  routes ,  dans  le  cas  prévo 
par  l'article  4  de  la  loi  du  so  mai  .836; 

n'  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  liquidées  ne  dépassent  pas  deux 
mille  francs;  • 

8*  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établissements  et  constructions  men- 
tionnés dans  les  articles  i5i,  i5s,  i53,  i54  et  i55  du  Code  forestier; 

9*  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits; 

10*  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d'établissements  publics, 
pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la  construction  des  récipients  et  antres 
ouvrages  analogues,  lorsque  ces  travaux  auront  un  but  d'utilité  communale; 

1 1*  Approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme  des  bacs; 
v      î  a*  Règlement ,  dans  les  cas  ou  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  municipal ,  des  remises 
allouées  aux  percepteurs-receveurs  des  associations  de  dessèchement. 

*  «  . 

Tableau  D. 

i"  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des  prises  d'eau  faite* 
au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas 
pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime  ; 

a*  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau ,  alors  même 

Îu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux;  fixation  de  la 
urée  de  la  permission; 
3*  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  établissement 
nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage ,  prise  d'eau  d'irrigation , patouillet ,  bocard, 
lavoir  à  mines; 

4*  Régularisation  de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore 
pourvus  d'autorisation xégulière,  ou  modifications  des  règlements  déjà  existants; 

5°  Établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques,  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 

6*  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  le» 
usages  locaux;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  associations  syn- 
dicales ; 

7*  Répartition ,  entre  l'industrie  et  l'agriculture ,  des  eaux  des  cours  d'eau  non  navi- 

Kbles  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages 
eaux; 

8*  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés  a  l'exécution 
et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèche- 
ment ,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  U 
répartition  des  dépenses  ; 

9*  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fleuves  et 
rivières  pour  le  service  de  la  navigation  ;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions  d'exploi- 
tation de  ces  débarcadères.  „  ... 

10*  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-values  en  fin  de 
bail  du  matériel  des  bacs  afferme**  nu  profit  de  l'État; 

1 1*  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  particuliers; 

12*  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  a  ouvrir,  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  18  février  i834 ,  lorsque  ces  enquêtes  auront  été  autorisées  en  prin- 
cipe par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  enquêtes  doivent  être  ouvertes  dan» 
plusieurs  départements  sur  un  même  projet; 

i3°  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  ministre,  pour  les  travaux  im- 
putables sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  départements ,  dans  tous  les  cas  où  les  soumis- 
sions ne  renferment  aucune  clause  extra-conditionnelle,  et  où  il  n'aurait  été  présenté 
aucune  réclamation  ou  protestation;  - 

i4'  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ouvrages  non  prévue» 
aux  devis,  dans  le  cas  où  il  no  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces  ouvrages  aucune 
augmentation  dans  la  dépense; 

i 
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i5'  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  de»  dépenses  dont  la  nomen- 
clature suit: 

a.  Acquisition  de  terrains ,  d'immeubles  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  vingt- 
cinq  mille  francs; 

b.  Indemnités  mobilières; 

c.  Indemnités  pour  dommages  ;        ^         ^  ^  ^ 

aux  dommages  ci<-de»sns>  désignés; 
c.  Loyers  de- magasins,  terrains,  etc.; 

/.  Secours  aux  ouvrier?  réformés ,  blesséh ,  etc.  dans  le*>  limites  déterminées  par  les 
instructions  ; 

i6*  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  décompte» 
définitifs  des  entreprises  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dépenses  auto- 
risées ; 

17'  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hypothèques  prisas  sur  les  biens  des  adjudi- 
cataires ou  de  leurs  cautions,  et  du  remboursement  des  cautionnements  après  la 

réception  définitive  des  travaux;  autorisation  delà  remise  à  l'administration  des  do- 
maines des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 


N°  8929.  —  Décret  impérial  qui  classe  comme  proLmgeiHQiit  de  la  Houle  im- 
périale n"  ti  bis,  de  Marseille  en  Italie,  la  Hue  à  ouvrir  par  la  ville  de  W«r- 
seille*ntre  le<juai  Napoléon  el  le  boulevard  des  Dames. 

Du  sâ  Avril  186t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ites' Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
4'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  projet  présenté  par  le  directeur  de  La  voirie  municipale  de  Marseille, 
pour  le  classement,  comme  dépendance  de  l'une  des  routes  impériales  qui 
pénètrent  dans  cette  ville,  de  la  rue  à  ouvrir  à  travers  les  vieux  quartiers, 
entre  le  «pai  Napoléon  et  le  boulevard  des  Dames; 

V»  le  plan  généra!  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  le 
24  octobre  1860,  et  l'estimation  dressée  par  le  môme  fonctionnaire  le  23  no- 
vembre suivant,  et  de  laquelle  il  résulte  que  la  dépense  est  évaluée  à  dixrhuit 
millions  de  francs; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet  en  exécution  de  l'article  3 
de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  18  février  *834  «  ; 

Vu  le  procès-verbàl  de  lia  commission  d'enquête  en  date  des  15-17  no- 
vembre i8f>o; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  3o  novembre  18G0  et  2O  février  i8Gi  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3  janvier 
et  20  mars  1861  ;  0 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  octobre  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Marseille  prend  à  la  charge  de  la  ville  toute  la  dépense  que 
nécessitera  l'exécution  du  projet,  sous  la  réserve  de  la  part  maintenue  a  la 
charge  de  l'État  par  l'article  2  du  présent  décret; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  ; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  18Ô2  'r-  et  du  27  décembre  iS58  tïJ; 

"»  il'  série ,  a'  partie ;'1f*'sWUon,        . ">  V  série ,  Bull.  5i à,  n*  39i à. 
Bu!l  286,  n"  5a  12.  m  «■  sône,  Bull.  656,  n*  €1 11. 
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■Notre  Conseil d'État  entendu* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

àttt.  1".  Est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route 
impériale  n*  8  bis,  de  Marseille  en  Italie,  la  rue  à  ouvrir  par  la  ville 
de  Marseille  entre  le  quai  Napoléon  et  le  boulevard  des  Dames, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  26  octobre 
1 8ôo. 

2L  L'Etal  prend  à  sa  charge  le  tiers  de  la  dépense  sans  toutefois 
que  sa  part  contributive  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  un  maximum 
de  six  millions  de  francs.  1 

3.  La  part  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
ment aux  lacunes  des  routes  impériales  (2'  section  du  budget  du  mi- 
nistre des  travuux  publics). 

4.  L'administiation  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécesaires  à  l'ouverture  de  la  voie  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 1"  et  de  ses  amorces  conformément  au  plan  susvisé,  lesditeB 
voies  ou  amorces  teintées  en  jaune  audit  plan,  le  tout  en  se  c infor- 
mant aux  titres  II  et  suivante  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  (futilité  publique  et  des  décrets  des  26  mars 
i852  et  27  décembre  i858. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été 'adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON.  - 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  au  département  de  l'agriculture, 

d  rx  c  0  ttî  1  fX  t  .j  f  t   1. 1    1     f  y  n  î  ci  11  sv  jyu^ylios^ 

Signé  E.  Rocher. 


N*  8930.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
d»  commerce  et  de.  travaux  pub.ic)  portant. 

i#  Que  le  dessèchement  des  marais  dits  de  Beuvry,  s'étendant  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Verqaigneul,  Verquin,  Labourse,  Sailly-Labourse, 
Beuvry,  Annequin  et  Festubêrt  (Pas-de-Calais) ,  est  concédé  aux  communes 
de  Beuvry,  Verquigneul,  Nœux,  Labourse  et  Sailly-Labourse,  qui  sont  réu- 
nies en  association  syndicale  ; 

a*  Que  l'exécution  des  travaux  ayant  pour  objet  le  dessèchement  de  ces 
marais  est  déclarée  d'utilité  publique.  (Paris,  29  Décembre  i860.) 
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N*  8931.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  I**.  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  à  concéder  à  la  société  des 
bains  de  Cabourg,  représentée  par  le  sieur  Pessonneaax ,  son  directeur- 

S'rant,  à  raison  de  trente  centimes  par  mètre  carré,  soit  moyennant  le  prix 
dix  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  vingt  centimes ,  le  terrain  mari- 
time ,  d'une  contenance  de  trente-six  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres, 
désigné  au  procès-verbal  d'expertise  du  16  avril  1860,  et  au  plan  y  annexé. 

2.  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  d'alié- 
nation des  biens  de  l'État,  et,  en  outre ,  sous  les  conditions  suivantes,  impo- 
sées à  la  compagnie  concessionnaire , 

i*  De  payer  les  frais  d'expertise  et  tous  autres  frais  auxquels  la  concession 
aura  donné  ou  donnera  lieu  ; 

a"  De  supporter  tous  les  frais  de  l'instance  en  revendication  introduite 
par  exploit  du  1 5  juillet  i855  ; 

3*  De  laisser,  pour  les  besoins  des  divers  services  et  les  usages  publics,  le 
long  du  rivage  de  la  mer,  une  bande  de.  terrain  de  treize  mètres  de  largeur, 
et,  le  long  du  rivage  maritime  de  la  baie  ou  embouchure  de  la  Dives,  une 
autre  bande  d'une  largeur  de  dix  mètres,  lesquelles  bandes  de  terrain,  qui 
serviront  de  marchepieds ,  voies  de  communication  ou  promenades  publi- 
ques, seront  nivelées  et  entretenues  par  les  concessionnaires,  dans  un  bon 
état  de  viabilité,  suivant  les  indications  du  service  des  ponts  et  chaussées. 
{Paris,  9  Mars  i86i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29*  Avril  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin  au 

ministère  de  la  Justice.  • 


On  sabonue  pour  le  Bulletin  des  lot» ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'imprimerie 
impériale .  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  ->9  Avril  l86l. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  923. 


N°893x  —  Tableau  du  prix  de  l'heclolitre  de  Froment  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  farines,  confor- 
mément aux  Lois  des  15  Avril  1832  ,  26  Avril  1833  et  ii  Janvier  1851  , 
arrêté  le  29  Avril  i  86t. 


S 

3 


DÉPARTEMENTS. 


l"  CIASSE. 


i 

a 


Pyrénées-Orientales .  ' 

Aude  

[Hérault  

Gard  

L  Bouches-du-Rhône . . 

Var  

[Alpes-Maritimes . . 

Corse  


Toulouse 

Gray.  

Lyon 
Marseille 


i  Algérie . 


a*  CLASSE. 


(Gironde  v 
Landes  J  , 
Basses-Pyrénées..[Marans- 
,  Hautes  Vyrénée*..*or?cauï 
Ariége..  ^Toulouse 

'  Haute-Garonne. . .  | 
'Jura . . 
Doubs 
lAin  

llsèro  .[Gray 

iHaute-Savoie  )  Saint-Laurent. 

(Savoie  lLe  Grand-Lcmp>i 

Hautes-Alpes 
J  Basses-Alpes 

3*  CLASSE. 

Î Haut-Rhin  j  Mulhouse  
Bas-Rhin  (  Strasbourg  

Nord  \Bcrgucs  

Pas-de-Calais  j  Arras  

Somme  f  Roye.  

I Seine-Inférieure. .  [  Soissons  

Eure   1  Paris  

Calvados  /Rouen  

I Loire-Inférieure. .  1  Saumur  
Vendée  [Nantes  
Cbarent«sInTëriearc..  I  Marans  


PMX  SS  L'  B«CTOLIT«K 
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21  83 

22  i5 

23  78 

22  47 
21  60 

21  64 

23  70 
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24  82 

22  36 


23  7^ 
23  81 


34' 09- 
20  84 
22  i3 

26  76 


3o 
29 
24  09 


22 

35 


20  84 
23  86 
22  08 


22  07 
22  06 
2-3  94 

22  91 
31  l3 

21  57 

23  74 

23  7 

23  7 

24  96 

22  3o 


23'  69* 
30  84 
21  94 

26  56 


22 
24 

23 


23 

70 

69 


20  84 
23  84 
22  o5 


22  37 

32  42 

24  o5 

23  20 
21  17 

21  4i 

24  91 
24  45 

23  76 

24  86 

22  23 


rftix 
moyen 
régulateur 

de 

U  section 


23' 44' 


23  93 


22  29 


22 


i5 


22  96 


23  66 


Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent, 
de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  {Art.  S  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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4*  CLASSE. 

Meti  

Verdun.. 
Charlevtlte 
Soissons. . . 


Moselle  

Meuse  

Ardenncs  

Aisne  

/Manche  \Saint-L6. . 

\  Ille-et-Vilaine  . . . .  /  Paimpol . . 
v  \ Côtea-du-Nordu    .  ^Quimper. . 
|  Finistère 

v Morbihan.  /Nantes  . 


ai' 46' 

20  23 

70  02 

20  3g 

21  64 

21  57  ' 

20  o3 

24  7ft 

21  67 

21  74 

22  03 

22  66 

24  OO 

24  00 

24  82 
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21' 79* 
20  24 

20  38 

21  4i 
24  55 

21  62 

22  66 
24  45 


20'  88' 
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Arrêté  par  noua ,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agriculture ,  du 
et  des  Travaux  publics. 


A  Paria»  le  29  Avril  1861. 


Signé  E.  Rocher. 


N*  8933. — Décret  impérial  portant  nouvelle  fueution  du  prix  de  la  Pensiont 
de  l'Externat,  des*  Conférences,  Répétitions  et  Examens,  dans  le  Lycée  dê 
;  Bourg. 

Du  29  Mars  1861. 

•  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
v  *es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d« 
l'instruction  publique  et  de»  cultes; 

Vu  les  décrets  des  4  avril  i854  «  et  5  août  1857  », 
I  ...  4 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1  i  " 

Art.  1*.  A  partie  du  \"  octobre  1861,  le  prix  de  la  pension,  djf 
l'externat,  des  conférences,  répétitions  et  examens,  dans  le  lycée  du 
Bourg,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit: 


1: 


Division  éii'incntairfl. ......  . ......... 

Ci  vision  de  grammaire.  

I  ivision  supérieure   j  


m  Ruài.  168,  a'  »4i> 


m  m*  . 
<• 

•  la  peaston. 

FRAIS 

d'etode» 
à  la  charge 

im 

«ternes. 

'          KM  B*  T8l 

d*i#  par 
les  extefnrs 
admis  aux 

|  rouf,  rtii  (.1  , 
répétitions 
et 

examens. 

Soef 
060 
600 

1 

3o' 
ko 

5o 

*  Boll.  538,  n*  49*4. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  »et  des  cultes  est  changé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étui  au  département 
lie  l'instruction  publique  4  des  colles , 

Signé  iiCHJLAJC. 

N*  8934.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  âe  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  tlniérieur,  exercice  1860. 

Du  10  Ami  «86 1. 

m 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,,  Jw**»ur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  i85q  et  le  décret  du  19  novembre  sui  - 
vant 1  ,  portant  répartition  dos  crédits  du  budget  de  l'exercice  1860  ; 
Vu  l'article  1a  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85S  <s>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  8  février  iSHn 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AtWNS  DÉCRÈTE  *€tlDÉÛBKTOlÈS  ce  qpi  8UÏt  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  a 860,  sur  le  chapitre  m 
[Dépenses  ordinaires  et  Jrais  de  transport  des  détenus)  du  Jku*4g»et  du 
ministère  de  l'intérieur,  est  réduit  d'une  somme  de  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  restant  sans  emploi. 

2-  Les  crédits  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'exer- 
cice 1860,  sont  augmentés,  dans  les  proportions  ci-après  déterminées, 
d'une  somme  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  savoir: 

CH\r.  xi.  Subventions  pour  .cenrtructiou  de  ponts  à  péage  avr  des  chemina  vici- 
naux  5o,ooo' 

  xii.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 

des  départements   1 20,000 

Somme  égale   170,000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  18Ç1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  i 

des  finances,  j  de  l'intérieur, 

Signé  de  Forcade.  ,  Signé  F-  »r  Vv.h$uvs\. 

«  Bull.  745 ,  n'  7 1  ao.  s'  B«U,  44o ,  vC  4u«.  . 

34. 
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N*  8935.  —  Déchet  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M*r  Delamare  pour  l'Archevêché  d'Auch. 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Km père lu 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1803  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  à  l'ordonnance  du  3i  octobre  1822  Wj 

Vu  notre  décret  du  20  février  1861 ,  qui  nomme  Mgr  Delamare,  évèque  de 
Luçon ,  à  l'archevêché  d'Auch ,  vacant  par  le  décès  de  Mgr  Salinis; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  i5  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
canonique  de  M8*  Delamare  (François-Augustin)  pour  l'archevêché 
d'Auch,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cnltes , 

Signé  Rooland. 


N*  8o36.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M'r  Forcade  pour  VÉvêché  de  Nevers. 

Du  37  Avril  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

u>  vu' série,  Bull. 570.  n- 1 3,866. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3 1  octobre  i8*J2(l'; 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  1860,  qui  nomme  WT  Forcade,  évêque 
de  la  Basse-Terre  (île  delà  Guadeloupe),  à  l'évêché  de  Neyers,  en  remplace- 
ment de  Mr  Dufêlre,  décédé; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évèque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  i5  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
canonique  de  W  Forcade  (Théodore-Augustin) ,  évêque  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  pour  l'évêché  de  Nevers,  est  reçue  et  sera  pu- 
bliée dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladjte  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  m 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Roclaxd. 


NJ  8937.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Ravinet  pour  l'Evêcké  de  Troyes, 

Du  27  Avril  1861 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
df.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

,n  vu*  série,  Bull.  570,  n*  1 3.866. 
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'  Vli  tes  articles  iw  et  18  de    loi  du  8  avril  rSoa  (18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  îfea-W; 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  1860,  qui  nomme  M.  Havinct ,  vicaire 
général  de  Paris,  à  i'évêche  de  Troyes,  en  remplacement  de  M«r  Caar, 

Vu.  là  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Si»  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i5  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  l'Incarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
caTionrqtie  de  M.  Bavinet  {Emmanuel- Jules)  pour  Tévêché  de  Troyes, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  FEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

21  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
elfes  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  fEmpire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

j.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  françai\sur  les  regis- 
tres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  îa dite  transcription  sera  faitfe 
sur  l'original  parle  secrétaire  générai  du  Conseil. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
pnWfqae  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

*  P*r  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'instruction  pabliqae  et  des  cultes, 

Signé  Rocland. 


N°  8938.  —  DÉCRET  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Magnin  pour  l'Évêché  d'Annecy. 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  (  t8  g»rminal  an  *)t 

Vu  notre  décret  du  11  décembre  1860,  qui  nomme  M.  Magnin,  supérieur 

du  gtarnd  séminaire  d'Annecy,  à  fevéché  de  cette  ville ,  en  remplacement 

de  M«riien<ia,  décédé; 

»  Vil*  série,  Bull.  57o,  n'  1 3,866. 
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Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évequc  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  «écektb  et  dbcbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  a  Home  le  i5  des  calendes  d'avril  de 
Fannée  de  rincarnation  1860  (18  mars  1861 L  portant  institution 
canonique  de  M.  Magnin  {Claude-Marie)  pour  l'évéché  d' Annecy „  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordtnaire- 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qni  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres de  notre  Conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
surl'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au*  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur  : 

Le  Ministre  tecrétaire  d'État  au  département 
de  V instruction  pubHque  et  des  cultes , 

SignAlOltAI». 


N*  8939.  —  Décret  impérial  portant  récepiion  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Christophe  pour  YÉvèché  de-Sêissêm 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMrKMîtm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  «tides  r*ct  iftdela  loi  du. S  avril  1802  (  18  germinal  an  x) ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  Franco 
annexe  à  l'ordonnance  royale  du  3»i  octobre  182a  M; 

Vu  notre  décret  du  1 1  décembre  i8fio,  qui  nomme  M.  Christophe,  curé  4ê 
la  Chapelle-Saint-Denis,  à  l'évéché  de  Soissons,  en  remplacement  de  M,r  Car- 
don de  Garsignies,  décédé;  \ 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pift  IX 
audit  évéque  nommé;  s 

v    Notre  Conseil  d'État  entend», 
»'  nV  série,  Bull.  070,  n8 1 3.866. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  iô  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  Christophe  (Jean- Joseph)  pour  t'évêché  de  Soissons, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  Qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON. 


l.r  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Rouland. 


N*  8940.  —  Décrut  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Baudry  pour  l'Évêché  de  Périgueux. 

Du  37  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18 de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  à  l'ordonnance  du  3i  octobre  1822  W  ■ 

Vu  notre  décret  du  3o janvier  1861,  qui  nomme  M.  Baudry,  professeur  de 
dogme  au  séminaire  de  Saint-Sulpice ,  à  Paris ,  à  l'évêché  de  Périgueux ,  va- 
cant par  le  décès  de  Mv  Georges  M  as  sonnais; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  M 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  i5  des  calendes  d'avril  de 
OJ  ru*  série,  Bull.  570.  n*  1 3,866. 
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l'année  de  l'Incarnation  1860  (18  mars  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  haiidry  {Charles-Théodore)  pour  l'évêché  de  Péri- 
gueux,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la' forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  ROULAND. 


N'8g4i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  portant: 

Art.  V.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité 
dans  le  collège  de  Vannes  trois  bourses  entières  affectées  à  l'entretien 
d'élèves  de  ce  département  suivant  les  cours  professionnels  établis  dans  ce 
collège. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  du  Morbihan  l'allocation  nécessaire  pour  l'en 
tretien  desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
16  avril  i853  W  et  4  octobre  1859  «. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans 'les  lycées  et 
collèges.  [Paris,  13  Mars  i86î.) 


N*  8942.  —  Décret  impérial  ( contresigné  par  le  ministre  des  finance») 
portant  : 

Art.  1**.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  a5  novembre  1 854  (ï\  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  sur  la  Dordogne,  dans  le 
département  de  ce  nom,  est  rendu  applicable  au  bac  du  port  Musard,  étaMr 
sur  la  Dordogne ,  dans  la  commune  de  Coux,  même  département. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magistrat-», 

u'  Bull.  38,  n-  336.  *  Bull.  a*o,  0-3191. 

m  Bull.  741  *  0*7087. 


-  m  - 

fewctionaaire»  publics  et  Aet>  divers  -agent».,  tel*  ouusAont  désignés  au  tara" 
relaie  à  l'article  précédent,  agent»  auxquels  U  convient  d'ajouter  les  garde» 
champêtres  dans  l'exercice  de  leur»  fonctions.  [Paris,  16  Mars  1B61.) 


flr%4S.  —  DÉCRBT  rliPÉRiAi,  (contre-signé  pai  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  culte*  )  portant  que  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  prendra 
le  titre  de  fWiathèque  de  Wuwenité de  France.  [Paru,  16  Mars  mi.) 


N°  8944.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l' M.  Roger  [Charles-Marie-Joseph) ,  percepteur  .de»  contributions  directes., 
né  à  Tourouvre  (Orne),  le  7  novembre  1809,  demeurant  à  Saint-Maur 
(Seine),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  uatoonyaatque  celui ide  Desgenettes, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Roger-Desgenettes. 

2*  Ledit  impétrant  19e  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  aux  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi.,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Etat.  [Paris,  21  Mars  1861.) 


NV8§45.-~  DÉcawr  ambéjiul  ^contre-signé  par  le  ministre  des  finance»} 
qui  maintient  dansées  fonctions  de  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  : 

'MM.  Marchand,  conseulei *<**État,  -et  Crown ,  «emirre <*u€orps "législatif. 
ïParîs,  27  Mars im.) 


PPS946.—  Dbgrbt  impérial  (.contre-rfgné  par  le  j»ini»lrede  l'intérieur) 


: 


Le  commissariat  spécial  de  police  institué  au  Pont-de-Kehl  (Bas-Rhin), 
par  décret  du  1 5  janvier  i855,  est  et  demeure  supprimé. 

Les  attributions  dévolues  au  titulaire  de  4'emploi  .supprimé  sont  réunies 
a  celles  du  commissaire  central  de  police  de  Strasbourg,  sous  les  ordres 
duquel  sera  placé ,  à  l'avenir,  l'inspecteur  spécial  de  police  établi  au  Pont- 
de-Rehl.  [Paris,  27  Mars  1861.) 


M'  «947.  —  Décrm  MfePÉWAi.  (contre-signé  par  le  ministre  de  Intérieur) 
qui  crée  à  Chamou»iv(IIaute-Savoie)  un  commissariat  spécial  de  police. 
VfBam,  27  Mars  iMi.) 


N*  8948.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  commissariat  de  police  établi  à  Beaune-la-Rolande  (Loiret), 

s 
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n*  923. 

en  vertu  du  décret  du  17  janvier  i853(1),  est  et  demeure  supprimé.  (P<nw, 
30  Mars  1861.) 


»  t 


.1 


Il 


'  89^9-  — Décret  impérial  (cont»e-$igné  par  le  ministre  des  finance*)  por- 
tant que  MM.  Trianon  (Charles- Mes),  CkemÂur  { Léon-Charles) ,  Biàtiay 
[Paul-Emile) ,  Ihincfne  de  SmabS&têch  [Edouard-Marie),  Parent  du  Chmtelet 

a  la  Cour  des  comptes ,  et  ML  Kolleval  {Jutes),  auditeur  de  deuxième  d*««, 
sont  autorisés ,  en  vertu  de  l'article  a  du  décret  du  11  décembre  18601^» 
à  faire  durectemenA  d«s  rapports  aux  chambres  de  I»  cour  et  à  signer  lai 
arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  [Paris,  6  Avril  186  t.) 


S'  8900., —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
dè  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Philipon  (Jeau-Marie-Iiené) ,  vice-président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  né  au  Mans  (Sarthe)»  le  14  février 
1810, 

Et  ses  quatre  enfants  mineurs  : 

M.  Philipon  (Richard-René-Louis-Jules) ,  né  le  18  août  184$,  à  Cravant 
(Loiret),.  ■<  . 

Mu*  Philipon  [Marie- Juliette- Ag\aè-Polycarpinc-Jj)uhe) ,  née  à  Pœri$,  le 
17  janvier  i845, 

M.  Philipon  (Victor-Edm^Raoul-Qlkier),  né  à  Paris,  le  14  décembre.  1*47, 

M,u  Philipon  (Marie- Laure- Lucie) ,  née  le  9  septembre  i855,  «  Tfrrbes 
(Hautes-Pyrénées), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  derfc  la  Madclaine, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Philipon  de  la  Madelaine. 

a°  Les  impétrants  ne  pourront  se.  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  ConseU 
d'État.  (Paris,  13  Avril  1861.) 


N*  8951.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  des  finances)  por- 
tant que  M.  le  baron  T.  de  Lacrosse,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  membre  et  de  président  de  la  commission 
de  surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
(Paris,  17  Avril  1861.) 


N#  895a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Pierre,  cultivateur,  né  en  181 4 ,  affranchi,  le  a  janvier  i83a,  sous  le 
nom  de  Pt'erre  Lawlès,  demeurant  au  Gros-Morne,  arrondissement  de  Saint- 
Pierre  (Martinique), 


B'  Bull.  16,  n*  126. 
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Gt  ses  cinq  enfants  mineurs  : 

Pierre,  né  au  Gros-Morne,  le  3  novembre  18^9, 
Marie-Victoire,  née  audit  lieu,  le  11  avril  i85a, 
Marie-Pauline,  née  audit  lieu,  le  6  octobre  i854. 
Pierre' André ,  né  au  même  lieu  ,  le  t\  mars  1857, 
Marie-Clémence,  née  au  même  lieu,  le  19  septembre  1859, 
Sont  autorisés  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  patronymique  de  Lorlesse. 
V  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 


d'État.  [Paris,  17  Avril  1861.) 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 


Paris,  le  i"'Mai  1861. 


Certifié  conforme  : 


DEL ANGLE. 


♦ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  fa 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob ,  a  raison  de  9  francs  par  «a ,  à  la 

impériale,  00  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


de  rtmpHm«ri«? 


impiumriwe  mftaiàU.  —  i"  Mai  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  924. 


N*  8953.  —  Lot  qui  modifie  larlicle  29  de  la  loi  dn  17  avril  1832 , 

sur  la  Contrainte  par  corps. 


Du  r»  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  L'article  29  de  la*  loi  du  17  avril  i832,  sur  la 
contrainte  par  corps,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  des- 
tinée aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  sera  de  quarante-cinq 
francs  (45f)  à  Paris,  de  quarante  francs  (4of)  dans  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  trente-cinq  francs  (35f)  dans  les 
autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

U  rràident, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  Sécrétai rtt  , 

Signé  Vermer,  comte  Joachim  Murât  ^narqui»  de  Talhouét. 
comte  Lk  Peletier  d'Auimy. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  modifiant 
l'article  29  de  la  loi  du  17  avril  i832 ,  sur  la  contrainte  par  corps. 


XV  Série. 
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Délibéré  et  Toté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  te  ?o  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signë  Thoploi»» 

Les  Secrétaire*  , 
Signé  A.  Damste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
8urreillerla  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  A.  Walewskt. 

Signé  Del  angle. 


N°  8q5à.  —  Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les  Juges  de  paix,  des  Signatures 
des  Notaires  et  des  Officiers  de  l'État  civil. 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
■uit  : 

LOI. 

Extrait  dm  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1"  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du 
ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser, 
concurremment  avec  le  président  da  tribunal,  les  signatures  des 
notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles  des  officiers  de  l'état 
civil  des  communes  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

2.  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  signa- 
tures et  leurs  paraphes  au  grefie  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisa- 
tion peut  être  donnée. 
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3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  une  rétribution  de 
vingt-cinq  centimes  {c/  25e)  par  chaque  légalisation. 

Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si  l'acte,  la  copie 
ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vi.HMi.r,,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouët, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  juges  de  paix  a  légaliser  les  signatures  des  notaires 
et  officiers  de  l'état  civil  exerçant  dans  le  ressort  de  leur  juridiction. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacïo***;. 

Vu  et  sedic  du  sceau  du  S^nat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

t 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  .  .  „. 

r  J  Signé  A.  Wai.ewski. 

Signé  Delanglk. 
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N*  8905.  —  Loi  qui  exempte  de  Timbre  et  de  Droits  de  poste  les  Suppléments 
des  Journaux,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement  consacrés  à  la  publi- 
cation des  Débats  législatifs. 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  Ct  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Sont  exempts  de  timbre  et  de  droits  de  poste  les  supplé- 
ments des  journaux,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement 
consacrés,  soit  à  la  publication  des  débats  législatifs,  reproduits  par 
la  sténographie  ou  par  le  compte-rendu  conformément  a  l'article  42 
de  la  Constitution,  soit  à  l'insertion  des  exposés  des  motifs  de  projets 
de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  des  rapports  de  commissions  et  des 
documents  officiels  déposés  au  nom  du  Gouvernement  sur  le  bureau 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Pour  jouir  de  l'exemption  susénoncée,  les  suppléments  doivent 
être  publiés  sur  feuilles  détachées  du  journal. 

La  même  exemption  s'appliquera  aux  suppléments  des  journaux 
non  quotidiens  des  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  publiés  en  dehors  des  conditions  de  périodicité  déter- 
minées par  leur  cautionnement  et  leur  autorisation. 

2.  Sont  exemptes  de  timbre  toutes  autres  publications  périodiques 
exclusivement  consacrées  aux  matières  indiquées  dans  l'article  1". 

3.  11  sera  tenu  compte  aux  ayants  droit  des  perceptions  qui  pour- 
raient être  opérées,  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  pour  les  suppléments 
publiés  à  partir  du  à  février  1861 ,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Lté  Secrétaires , 

Signé  Verrier,  comte  Joacuim  Murât,  de  Saint-Germain, 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  In  loi  ayant  pour 
objet  d'exempter  du  timbre  et  des  droits  de  poste  les  suppléments 
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des  journaux ,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement  consacrés 
à  la  publication  des  débats  législatifs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 


Le  président , 
Signé  Troplong. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux, autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Dela^cgle. 


Signé  A.  Walewsei. 


If  8956.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 
et  la  Société  de  commerce  Zuber  et  Riéder. 

Dus  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

* 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  8  mai  1860,  entre  le  préfet  du  Haut-Rhin,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  la  société  de  commerce  Zuber  et  Riéder, 
l'échange  d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  la  Hart,  contenant 

ir  Série.  35. 


—  3.06  — 

<\(*]rv  art' > ,  contre  deux  parcelles  dis  (en  e  Labourable  continues  « 

cette  forêt,  contenant  ensemble  trente-trois  aces  soinante  et  dii  cen- 
tiares^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 


s  Le  Président, 

■ 

Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mcrat,  de  Saist-Gebmai*  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  proocs-teràaL  du  Séaai. 

» 

te  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  un 
éanange  d'immeubles  entre  l'Etat. et  la  société  de  commerce  Zuber  et 
Baidar. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

1 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 


Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

UrOcpdHu  sceaux >  Ministre  ht  Ministre- d> Ètai , 
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N°  8967.  —  Loi  qui  modifie  les  limite  des  territoires  des  commîmes  de  tfkest  et 

de  Lambézellec  (Finistère). 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons'cc  qui 
suit  :  ( 

LOI. 

J  '-  -   -   -    I      1    J /■»,,_ -  .  Ii,..*.f  ,ê!f 

Jaawtui  (mi  f  rot  t»- ver  cuti  au  Xiorps  ugisuity. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

■ 

Art.  I".  Le  territoire  circonscrit  par  les  Fortifications  de  Brest  et 
par  la  ligne  verte  hachée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Lambézellec,  deuxième  canton  de  Brest, 
arrondissement  de  ce  nom,  département  du  Finistère,  et  réuni  à  la 
commune  de  Brest,  môme  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  Brest  et  Lambézellec  est  fixée 
conformément  à  la  ligne  verte  hachée  indiquée  audit  plan. 

2.  La  limite  entre  les  premier  et  deuxième  cantons  de  Brest  est 
fixée  par  la  ligne  orange  également  indiquée  sur  le  susdit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

La  commune  de  Brest  demeure  chargée  de  contribuer  à  la  recons- 
truction de  l'église  de-Laiflbézellec.  La  uuotité  de  cette  contribution, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

t 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morxy. 

Les  Secrétaires , 

Signe  Vermf.r,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain. 
comte  Le  Peletibr  d'Aunat. 


Extrait  du  jroch-wrbal  du  Sétiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  4a 
modification  des  limites  des  territoires  de  Brest  et  de  Lambézellec 
(Finistère). 

35  • . 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaire* , 

Signé  A.  D.VB15TE ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Ucr.ossK. 

Vo  et  Kellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacroase. 

»  • 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  desTuileries ,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  , 

Signe  A.  v\alew-ki. 

Signé  Delahgle. 


N#  8968.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Gard  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  2  Mai  18C1. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmperrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbat  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  f8Go,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1862,  sept  centimes  (of  07e)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  17  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mo  un  y. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joaciiim  Morat  ,  de  Saint  Germai*  , 
comte  Le  Peletier  d' Achat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Gard.  . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 

Signe  A.  Dariste  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacromb. 

Vu  et  iceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  «ceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  \  ( 

Signé  Delahgle. 


Signé  A.  Walewski. 


N*  895»).  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Vaucluse  à  contracter 

un  Emprunt. 


Du  2  Mai  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 
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* 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Y^ucluse  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i86o,;  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  .pour  cent,  une  somme  de  cent  raille  francs  (ioo,ooof), 

aui  sera  appliquée  à  l'achèvement  de  l'asile  départemental  des 
iénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-des- 
sus seront  assurés  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  2  mai  i855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris*,  le  17  Avril'  1861. 

LePtttident, 

Signé  Comte  de  Mownr . 

y  1 

Des  Secrétaires , 

Signé  VitRNMft,  comte  Joagiiim  Morat,  de  Saikt-Oimmin  , 

comte  Le  Peletier  d'Aomay. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  pai'  te  département  de  Vaucluse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

Le  Président, 
'    Signé  Troplong. 

1 

Us  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :, 
Lt  $t najeur  Stcrctajre  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Digitized  by  Google 


B.  n#  924.  —  $11  — 

Mandons  et  ordonnons  que  lès  présentes-,  revêtfces  du  sceair  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  îes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»',  te  2  Mai  1-861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  •cd«  du  graudJsccw  :  Ttv  ^Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secréUùr,  dfElai  «u  déporterai  ^  j-^l6  A.  Walkwsi1. 

Signé  Delangle. 


N*  8960.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprkf.it> 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue"  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procis -verbal  du  Corps  légùlaXtf; . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ;le'  projet  de  loi  dont  1k  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq 
pour  cent,  wne  somme  de  cinquante  milîe  francs  (5o,ooof)  destinée 
a  solder  Indépensé  d'établissement  d'un  abattoir. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  effectué  au  moyen  des 
produits  de  cet  établissementon  avec  les  autres  ressources  de  la  ville, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  trente-cinq  années  à  partir  de 
186I. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit'  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  delà  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ou  de  ^société  du  crédit  foncier,»  aux 
conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  dè 
gré  à 'gré  >»erofrë préalablementi so  du  ministre 

de  l'intérieur. 


Di 
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Délibéré  en>éance  publique,  à  Paris,  le  n  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Momt. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Verkier,  comte  Joachim  M  on  AT  ,  DE  Saint-Germain , 
baron  Jérôme  David. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplomo. 


Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

■ 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

: 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice, 

Signé  A.  Walewset. 

Signé  Delanglb. 


N*  8961.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gray  à  proroger  le  remboursement 
d'une  somme  de  97,000  francs,  faisant  partie  d'un  Emprunt  approuvé  par  la 
loi  du  28  janvier  1856. 

Du  a  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qu» 
mit: 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté*  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Gray  (Haute-Saône)  est  autorisée  à 
proroger  jusqu'en  1876  le  remboursement  d'une  somme  de  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  francs  (97,000')  faisant  partie  d'un  emprunt  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooof),  approuvé  par  la  loi  du 
28  janvier  i856,  et  dont  le  dernier  terme  devait  être  amorti  en 
1868. 

Cette  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (97,000')  sera 
appliquée  à  des  travaux  d'assainissement  et  de  pavage. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

LePrùident, 
Signé  Comte  de  Morst. 

f 

Les  Secrétaires , 

Signé  Versier,  comte  Joacmm  Murât,  de  Saixt-Germun  , 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'ajournement  du  terme  fixé  pour  le  remboursement  d'un  emprunt 
contracté  par  la  ville  de  Gray  (Haute-Saône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat^  le  27  Avril  1861. 

Le  Président . 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  UcnotSE. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  ^  &  y,^^ 

Signé  Delangle. 
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N°  8962.  —  Loi  '/ai  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Lopcrhel  (Fini$Lère\. 

Dfi  •  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parïa  grâoede  Dieu  et  îa  volonté  nttionale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  .y:  et  . sanctionnons,  promulgué  et  piromiil&l'QKS  ce  qui 
«lit: 

LOI. 

iBxtraÛ  iu  proc*s*v*rbal  du  Corps Uyisiatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  j>e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la'  commune  de  Loperhet,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  vingt  francs  (20e)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-  vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-.vie;  ceite  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (4f)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Avril  1861. 

Urréitdtnt, 

J  SigndConne,,,,»™. 

Lt$  Secrétaires  , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germaiw . 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  dtipratês-vcrkal  du  St'nat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Loperhet 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  1861. 

LePrùident. 
Signé 


Lu  Stcrétairttt 

Signé  A.  Oarists.  P.  M  i  n  IMI '  e  .  baron  T.  DE  LACROas* 

Va  et  «sellé  du  «eau  du  Sénat: 

* 

Le  Sénateur  Secrétatrt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  welFé  du  grand  iceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Minisire  d*ttal , 

Signé  Delangle. 


N*  89)83.  —  lot  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi- 
de  la  commune  de  Guilers  (Finistère). 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpereuH 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  perru,  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune  de  Guilers, 
département  du  Finistère,  limitée  au  3i  décembre  i864,  une  sur-» 
taxe  de  vingt  francs  (  20f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre  francs  (àr)  actuellement  perru 
sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verktïk,  comte  Jokchîm  Morat,  de  Saint-OéWMatn  , 
comte  Le  PEletIer  d'Aunat. 

BsValtiapr^^aUu  Sénat. 
Le  Sénat  no  s'oppose  pas  à  la»  promolgation  de  la  loi  relanre  à 
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rétablissement  d  une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  commune  de  Guilers 
(Finistère). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 


Signé  TnoPLOMG. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrome. 

Va  et  icellc  du  »cc*a  du  Séual  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  t 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'état , 

d'Etat  au  département  de  la  justice ,  A,  VVALRWSXI. 

Signé  Delasclb. 


N*  896A.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Milizac  [Finistère). 

Du  2  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif.  ' 

Le  Conps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  . 
il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune  de  Mil" 
zac,  département  du  Finistère,  limitée  au  3i  décembre  186a»  "ne 
surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
l>ou teilles,  liqueurs  et  fruits  à  leau-de-vie;  cette  surimposition  est 
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indépendante  du  droit  principal  de  quatre  francs  (/^actuellement 
perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morîiy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Morat,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Pelbtier  d'Aonay. 

Extrait  du  proch-vtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Milizac 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  .  ^ 

Signé  Delangle. 


N°  8966.  —  Décret  impérial  qui  proroge  au  4  juin  la  Session 

du  Corps  législatif. 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  46  de  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Corps  législatif,  ouverte  le  à  février  der- 
nier, est  prorogée  au  à  juin  prochain  inclusivement. 

2,  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fuitmi  palais  des  Tuiteries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  Ministre  d'État , 

Sîgné  A.  Wat.ewsei. 


N9  8961».  —  Décret  impérial  qui  augmente  l'Indemnité  accordée  aux 
Conseillers  de  la  Cour  impériale  d'Alger  délégués  pour  présider  ou  composer 
les  Cours  d'assises  ordinaires  des  départements  de  Constantine  et  d'Oran. 

Du  i"Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E*P*MW 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 

d'État  au 

département  de  la  justice  ; 

Vu  notre  décret  du  19  août  j854  sur  l'organisation  de  la  justice  en 
Algérie,  portant,  que  des  assises  doivent  se  tenir  tous  les  quatre  mois  dan* 
chacun  des  cheGs-lieux  d'arrondissement  de  l'Algérie  où  est  établi  un  tri- 
bunal de  première  instance  ; 

Vu  notre  décret  du  1*  novembre  suivant  W,  qui  fixe  l'indemnité  allouée 
aux  magistrats  de  la  cour  impériale  d'Alger  délégués  pour  présider  ou  com- 
poser les  cours  d'assises  en  Algérie  en  dehors  de  l'arrondissement  d'Alger; 

Vu  notre  décret  du  8  septembre  i856  {s),  qui  a  augmenté  cette  indemnité, 
en  raison  de  la  création  du  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem  ■ 
département  d'Oran; 

Vu  notre  décret  du  ai  novembre  1860  w,  portant  création  de  deux  nou- 
veaux tribunaux  à  Sétîf ,  département  de  Constantine,  et  à  Tlemcen,  dépar- 
tement d'Oran; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du* 26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  enfin  notre  décret  du  26  décembre  dernier  M,  qUi  transporte  du  minis- 
tère de  l'Algérie  à  celui  de  la  justice  les  crédits  du  service  de  la  justice  fran- 
çaise en  Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  première  session  d'assises  de  1861, 

»'  Bull.  208,  n"  1886.  «  Bull.  880,  n*  8476. 

«  Bull.  228,  n*  2089.  «  Bull.  890.  n*8576. 

«"-Bull.  428,  n*Aoi5. 
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demnité  accordée  à  chacun  des  conseillers  délégués  pour  présider  ou 
composer  les  cours  d'assises  ordinaires  des  départements  de  Cons- 
tantine  et  d'Oran  sera  de  huit  cents  francs  (8oor)  pour  le  départe- 
ment de  Constantîne,  et  de  sept  cents  francs  (yoof)  pour  celui  d'Oran, 
2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui* 
sera  inséré  au  Bulletin  de*  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuiferies ,  te  i*Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emprunt  : 

U  Carde  des  irwutt,  Ministre  setrétah*  d'KM 
de  la  justice, 

Sign-é  Delangle. 


N°  8967.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  miaistr« 
de  1.1  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Lmtache  (François-de-Sale-Pierré'hèéùr),  relieur'- (foreur,  lté  k  Au- 
quartmlle  (Calvados-),  le  »g  janvier  1807,  Aemeurimt  à  Paris,  est  autorise 

à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Camille,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Camille. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  27  Février  186i.) 


N*  89C8. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1",  Lei  attributions  du  commissariat  de  police  créé  à  Larnns  (Êasses- 
Pyrénées),  par  ordonnance  royale  du  21  août  i835  t'\  pour  la  surveillance 
spéciale  de  l'établissement  thermal  des  Eaux-Chaudes ,  sont  réunies  au  com- 
missariat de  police  institué,  sous  le  titre  de  commissariat  principal,  pour  les 
communes  de  Laruns  et  d'Aas,  par  ordonnance  royale  du  17  février  1840 (,), 
lequel  prendra  le  titre  de  commissariat  de  police  de  Laruns,  et  aura  juridic- 
tion sur  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

Le  commissaire  de  police  de  Lartms  résidera  aux  Eaux-Chaudes  aux 
époques  de  l'année  qui  seront  déterminées  par  le  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées. 

2.  Le  commissariat  de  police  établi  dans  la  commune  d'Aas  (Basses-Pyré- 
nées), par  ordonnance  royale  du  19  septembre  i835  ;r°,  prendra  le  litre  de 
commissariat  de  police  des  Ëaax-Ronnes. 

3.  Il  est  créé  à  Sauvetcrre  (Basses-Pyrénées)  un  commissariat  de  police 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

111  ix*  série,  2*  partie,  1"  section,  *  ix*  série.  1*  partie,  t™  section, 

Bu».  38a .  n'  5o,6i.  Bull.  386 ,  u"  3989. 

■  ix*  série ,  Bull.  1 181 ,  n*  1  i£5p. 
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4.  Le  commissariat  de  police  d'Oloron  (Basses-Py  renées)  prendra  le  titre 
de  commissariat  de  police  du  canton  est  d'Oloron-Sainte- Marie,  et  sa  juridiction 
embrassera  toute  la  circonscription  de  ce  canton. 

5.  Le  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence  de  Sainte-Marie  (Basse* 
Pyrénées)  prendra  le  litre  de  commissariat  de  police  du  canton  ouest  d'Oloron- 
Sainte-Marie ,  et  sa  juridiction  embrassera  toute  la  circonscription  de  ce 
canton. 

6.  Le  commissariat  établi  à  Caslelnau-Rivièrc-Basse  (Hautes-Pyrénées), 
en  vertu  du  décret  du  17  janvier  i853  M,  est  supprimé. 

7.  Le  commissariat  de  police  établi  à  Labarthe  (Hautes-Pyrénées),  en  vertu 
du  décret  impérial  du  17  janvier  i853  {,),  est  supprimé. 

8.  La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Maubourguet  (Hautes-Py- 
rénées est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Castelnau-Rivière- 
Basse  (même  département). 

9.  Il  est  créé  a  Landivisiau  (Finistère)  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom.  {Paris. 
23  Mars  1861.) 


N*8q6q.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  a5  juillet  1860,  qui  assigne  trente- 
neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Colmar  (Haut- 
Rhin),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-huit. 
{Paris,  27  Mars  1861.) 

"  xi'  série,  Bull.  16 ,  n*  126. 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  4  'Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  g  abonne  pour  1  c  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer^ 
a  pénale .  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  à  Mai  1 86 1. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  925. 


ÎT  8970.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186i  ,  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  de  1861  des  Œuvres  des  Artistes 
vivants. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procfo-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  appli- 
cable aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861  des  œuvres  des  artistes 
vivants. 

2.  Les  produits  de  cette  exposition,  tels  que  droits  d'entrée ,  vente 
du  livret  et  autres  de  toute  nature,  seront  versés  au  trésor  public. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vermer,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhooët- 
Rot,  comte  Le  PBLKTIBR  d'Aonat.. 


Extrait  du  procès-verbal  dm  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  1 
l'ouverture  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  d' 


XV  Série. 


la  loi  relative  à 
un  crédit  extra- 

36 


Digitized  by  Google 


—  522  — 

ordinaire  de  trois  cent  mille  francs,  applicable  aux  dépenses  de  l'ex- 
position de  1861  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  A,  Dariste  ,  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

«M.  m  .  *p„rW,«  ft  ta  jMta,  A_  WALtw>„ 

Signé  Delangle. 


N°  8971.  — -  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  a 

en  1861  ,  ponr  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  10  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  25  avril  1844,  18  mai 
1800,  4  juin  i858,  et  celle  du  26  juillet  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  vingt-deux 
mille  un  francs  (22,ooir),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  des 
chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les  budgets  approu- 
vés, sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 


Digitized  by  Google 


B.  n°  925.  —  523  — 

des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs,  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  àiix 
frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1861,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33 
de  la  loi  du  25  avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions  ét  modi- 
fications autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  4  juin  l858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Èlal  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

^  Signé  E.  Rouheh. 


VILLES. 

DÉPARTEMENTS. 

CHAMBRES 

et 

bourse*. 

SOMMES 
à 

imposer. 

PATEMTÉS  IMPOSABLES. 

Valenciennes.... 

Seine-Inférieure. .  ' 
Haute-Marne.. . . . 

Chambre. . . 

Bourse  

Chambre.. . 

Total.  . 

3,5oo' 

35o 
5,617 

6,765 
2,4oo 

3,369 
aa,ooi 

Patentes  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  ia  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Païen  tés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n"  276. 
Paris,  le  10  Avril  1861. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rooheh. 


IN*  8972.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Élections  pour  le  renouvellement 
partiel  des  Conseils  généraux  et  d'arrondissement  auront  lieu  les  15  et  i 6  juin 
prochain. 

Du  24  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
vus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  aa  juin  i833  et  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  7  juillet  i85a, 
Avons  pécrétjé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel  des,  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  auront  lieu  les  i5  et  16  juin  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1  intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Avril  186). 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de 
Signé  F.  de  Persignt. 


N°  8973.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  Fonlarlier 
à  l'importation ,  à  l'exportation  ou  au  transit  de  certaines  Marchandises. 

Du  h  Mai  1861. 

S?  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816  et  37  mars  1817,  relatives  aux  douanes; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  181 4  et  les  ordonnances  des  in  janvier^'5  et  a3aoul 
i83o  qui  attribuent  au  Gouvernement  la  désignation  des  bureaux  de 
douane  par  lesquels  il  est  permis  d'importer  et  d'exporter  les  grains  et  fa- 
rines; 

Vu  la  loi  du  9  février  i83a ,  sur  le  transit  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  que  le  Gouvernement  dé- 
terminera les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au  transit,  à  l'importa- 
tion ou  à  l'exportation  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i8/j5,  sur  les  machines  et  mécaniques; 

Vu  la  loi  du  19  mai  184 1.  sur  la  librairie  ;  - 

Vu  la  loi  du  G  brumaire  an  VI ,  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  l'avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Pontarlier  (station)  est  ouvert: 
i°  A  Timportation^des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 

par  cent  kilogrammes  ou  nominativement  assignées  par  l'article  8  de 

la  loi  du  27  mars  1817; 

°»  vm*  série,  Bull.  339>  n*  i3,387.  «  ix«  série,  a' partie,  Bull.  6,  n* 37- 
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2°  A  l'importation  et  à  l'exportation  des  grains  et  farines; 

3°  Au  transit,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  marchandises  prohi- 
bées ou  non  prohibées; 

4*  A  l'importation  des  machines  et  mécaniques; 

5°  A  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étran- 
ger, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi; 

6°  A  l'importation  et  au  transit  de  la  librairie  en  langues  fran- 
çaise ,  mortes  et  étrangères. 

2.  Le  même  bureau  est  autorisé  en  outre  : 

i°  A  recevoir  les  premières  déclarations  et  à  délivrer  les  expédi- 
tions d'exportation  pour  toutes  les  marchandises  déprimes  à  l'excep- 
tion des  sucres  raffinés; 

2°  A  constater  la  sortie  et  le  passage  à  l'étranger  de  toutes  les 
marchandises  de  prime,  y  compris  les  sucres  raffinés,  accompagnées 
d'expéditions  émanées  d'autres  bureaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  l'intérieur  et 
au  département  des  Cnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présentdécret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rouheji. 


%74.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Cerf  {Jules-Félix) ,  commis-voyageur,  né  le  14  septembre  i83a,  à 
Paris ,  y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Franc,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Cerf-Franc. 

a°  M.  Cerf  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opérer, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent  décret, 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Saint-Cloud,  7  Novembre  1860.) 


8975.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Magescq  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  11  juillet  1860,  par  laquelle  le 
c°nseil  municipal  de  Magescq  a  déclaré  prendre  charge ,  au  nom  de  la  com- 
mune, de  l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  de 
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la  vente  de  quatre  cents  hectares  de  landes  communales  récemment  concé- 


3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  de  la  date  du  présent 
décret,  et  terminés  à  la  fin  de  la  douzième  année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  suiface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai  fixé.  (Par»,  2  Jan- 
vier 186  î.) 


N°  H97G.  —  Décrut  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Ai\t.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  llerm  (Lande*)  seront  exécutés  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  10  mai  18G0,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  llerm  a  déclaré  prendre  charge,  au  nom  de  la  commune,  de 
l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  de  la  vente 
de  cinq  cent  quarante-six  hectares  de  landes  communales  récemment  concé- 
dées. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  le  décret  portant 
approbation  du  projet  ,  et  terminés  à  partir  de  cette  époque  dans  un  laps  de 
temps  de  douze  années. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  2  Janvier 


N'  8977.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  route  départementale 
du  Bas-Rhin  n°  19,  de  Chàtenois  à  Scherwiller,  est  et  demeure  déclassée. 
(Paris,  2  Janvier  ^1861.) 


N°  8978.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Loiret 
n°  16,  de  Montargis  à  Montereau,  aux  abords  de  Ferrières,  suivant  la  direc- 
tion générale  exprimée  par  un  trait  rouge  ponctué  sur  un  plan  qui(  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a°  La  commune  de  Ferrières  (Loiret)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
naircment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
quatre  centimes  en  1861  et  douze  centimes  en  1862,  dont  le  produit,  évalué 
à  deux  mille  francs ,  sera  appliqué  au  payement  de  la  portion  de  la  dépense 
qu'elle  a  prise  à  sa  charge  pour  la  rectification  de  la  route  désignée  ci- 
dessus. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions  de» 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  aucun 


dées. 
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commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  {Paris ,  2  Janvier  1861.) 


N°  8979.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  des  Bouches- 
du-Rhônen"  6,  d'Àix  àMartigues,  dans  la  traverse  de  Marignane,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  des  traits  rouges  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  2  Janvier  186J.) 


Ji°  8980.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  11  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Saint-Denis-les-Ponts  et 
des  Roncettcs,  route  départementale  d'Eure-et-Loir  n°  3,  de  Cbâteaudun  au 
Mans,  suivant  la  direction  générale  développée  sur  la  droite  de  la  route 
actuelle  et  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

a0  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  2  Janvier  1861.) 


N°  8981.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Joseph  [Henry-Léon),  traducteur  au  ministère  de  l'intérieur,  né  à 
Nancy  (Meurthe) ,  le  21  juillet  1827,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Henry,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Joseph- 
Henry. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  21  Mars  1861.) 


Digitized  by  Google 


—  528  — 

N*  898a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  dés  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  a  concéder  au  sieur  Lediberder 
un  terrain  de  la  contenance  d'un  hectare  quinze  ares,  provenant  du  lit  de 
la  rivière  navigable  du  Blavet,  et  situé  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Hennebont,  entre  la  rive  gauche  de  ce  cours  d'eau  et  la  route  départe- 
mentale n°  8,  lequel  est  figuré  au  plan  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  deux  cent  soixante  et 
quinze  francs,  aux  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biens  de  l'État, 
et  sous  les  conditions  particulières  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  qui 
a  servi  de  base  à  la  tentative  d'adjudication  du  18  septembre  i85G  ,  .lequel 
demeurera  également  ci-annexé.  [Paris,  13  Avril  1861.) 


N°  8g83.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1"  M.  Menla  [Edmond- André- Auguste),  diacre  au  grand  séminaire  de  Sois- 
sons,  né  le  20  novembre  i834,  à  Leschelle  (Aisne),  est  autorisé  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  deMéridat. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
[Paris,  17  Avril  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  département  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


'  Cette  date  csl  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  riu^riuierie 
impériale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IlirfcULVLE.  —  io  Mai  1861. 
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N°  8984.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  s'imposer 
1  extraordinairement. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

r 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1860,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
1862,  deux  centimes  (of  02*)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  venir  en  aide 
aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

UPrèsidmt, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernibr,  comte  Joaciiim  Mcrat,  de  Saint-Germam  , 
marquis  de  Talhodêt. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénqt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Eure. 

XT  Série.  37 
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Délibéré  et  voté  en  séancetau  palaia  duSénat,  ie  1"  Mai  1861. 


1  > 

Signé  Troplobg. 
Le  3  Secrétaire  , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  bifon  T.  deLacromi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lachossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  ÏÉtat  au  département  de  la  justice  ,  4  WALEWSXI. 


N*  8986.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  caqui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  qui  sera 
appliquée  à  l'achèvement  et  à  l'ameublement  du  nouvel  hôtel  de  la 
préfecture. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
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$oit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  cinq  dixièmes  de  centime  (o  oo*  5/io")  en 
1862 ,  deux  centimes  (o'v02e)  en  1 863,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes 
(o'  02*  h/iom)  en  i864, dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus. 

;  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président. 
Signé  Comte  de  Morny. 

> 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhodët. 

■ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parle  département  de  la 
Haute-Marne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Mai  186 1, 

Lm  Prtsidtfit , 
Signé  Troploro. 

Signé  A.  Dariste  ,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  ■cdlé  du  grand  Keta  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  du  sceaux,  Ministre  U  Minisirt  d'État , 

d'État  au 


d*  Ujusttct ,  é  ^  VVaLBWSU. 

Sigri& 


N°  8986.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et- Loire  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du.  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept  ans, 
à  partir  de  1862,  deux  centimes  (of02e)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la 
construction  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Signé  Comte  de  Mormt. 
L»$  Sêcrétairt*, 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 

marquis  de  Talhodêt. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Saône-et-Loire. 


Digitized  by  Googl 


B.  n'  926.  —  533  — 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé 


Les  Secrétaire* , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 


Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  -  .  __, 

Signé  A.  WALEWSKI. 

Signé  Delancle. 


N'  8987.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  dArras  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  8  Mai  186t. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgdons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  à'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooof),  remboursable  en 
dix  années,  à  partir  de  1861,  et  destinée  au  payement  des  dépenses 
d'agrandissement  de  l'hôtel  de  ville  et  de  l'élargissement  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
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société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traites  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  six  années,  à  partir  de  1861,  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre-vingt-dix  mille  quatre  cents  francs  (90,400')  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 


Signé  Comte  de  Mohmr. 
Les  Secrétaire , 

Signé  Versier,  comte  Joachim  Morat,  H.  de  Saint  Germaw, 
marquis  de  TALHèuiitt 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Arras  (Pas- 
de-Calais). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplohg. 

Us  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrome. 

Vu  et  ««lé  du  sceau  da  Séaat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  S  Mai  1861.. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  fceau  :  P«  l'Empereur  : 

U  Carde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  Rip«rf  A  Wai  ews*1 


Signé  Delahgle. 
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fl#  8988.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Bohars  [Fittùlère). 


Dq  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce.  qui 
suit  : 

LOI. 

l'xtraii  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Bohars  (Finistère),  une  surtaxe  de  vingt  francs 
(201)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vic  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie  ;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  (4f)  a  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Le  Prétident, 
Signé  Comte  de  Mon* y. 

Let  Secrétaires ,  ' 

Signé  VEnsiEiuxomlc  Joaciiim  Murât,  marquis  de  Tauiooët, 
de  Saint-Germain. 

•  * 

Extrait  du  procks-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Bohars 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1861. 

U  Président , 
Signé  Troflong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Datustf. ,  p.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  tt  iccllé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacros$e. 

t Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  )es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Signe  A.  Walewsxi. 


N*  8989.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Bourg-Blanc  [Finistère). 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  uniqce.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  u 
sera  perçu,  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune  de  Bourg- 
Blanc,  département  du  Finistère,  limitée  au  3i  décembre  i865,  une 
surtaxe  de  vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vic  et  esprits  en  cercles,  caux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre  francs  (4f)  actuellement  perçu 
sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

jf  Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comlc  Joachim  Mcrat,  de  Saint-Gfrmai*. 
marquis  de  Talhouët. 

Extrait  du  procbs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
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l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Bourg- 
Blanc  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Ier  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Tfioplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  haron  T.  de  Lachosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  DE  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 


Le  Garde  des 
Étal  a 

Signé  Delangle. 


,  Ministre 

de  la  justice, 


U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walkwski. 


N*  8990.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  lA>gonna-Daoulas  {Finistère). 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procts-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a abopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Logonna-Daoulas  (Finistère),  une  surtaxe  de  vingt 
francs  (20r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
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fruits  à  Peau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du 
principal  de  quatre  francs  (4f)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comlc  de  Mo  ont. 


Signé  Vernier,  comte  Joactiim  Mcrat,  de  Saint-Germain. 
marquis  DE  T  VLUOUËT. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Logouna- 
Daoulas  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  im  Mai  1861. 

Le  Présidait, 
Signé  1 


Signé  A.  D  vriste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Daron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  le»  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i8&r. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  dEtat  au  département  de  la  justice,  „.     .  .  _„ 

Signe  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


N*  8991.  —  L\oi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Plouézock  {Finklère). 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empimc* 
des  FkahçjUs  ,  à  tous  présent*  et  à  venir,  s  al  or. 
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AVOIIS  SANCTIOKNK  et  SÀNCTKMWIOKS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  CC  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  phojbt  bb  loi  doat  la  teneuif  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  )a  promulgation  de  ta  présente  loi,  il 
aéra  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouézoch  (Finistère),  et  ce 
jusqu'au  3i  décembre  1870,  une  surtaxe  de  quatre  francs  (A')'pa* 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (4f)  actuellement  perru  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signe  CûmtajmMoiijïY. 


Signé  Vehwir,  conrle  Joachim  Moaat,  de  Saint-Gê»**!»  , 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouézoch 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1861. 


Signé  Thoplong. 
Les  Secrétaires , 

Signe  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacaosse. 


Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  qrte  tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  napoléon: 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  '  Par  l'Empereur  : 

Le  Gafde  des  sceaux,  Ministre  y  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  t  ^  .  .  _  ... 

Signe  A.  WALEWSKI. 


—  540  — 

N*  899a.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
delà  commune  de  Plounéour-Trez  [Finistère). 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Plounéour-Trez  (Finistère),  une  surtaxe  de  quinze 
francs  (îô1)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie  ;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moivny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germaix  , 
marquis  DE  Talhouët. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plounéour- 
Trez  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  duJSénat,  le  i.w  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signe  Troplonc. 


Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
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aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  esi 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

teerètaire  d'État  au  département  de  la  justice,  m.     ,  . 

,  ^  Signé  A.  Walews&i. 
Signé  Dklangle. 


N°  8993. — Loi  qui,  V  érige  en  Commune,  sous  le  nom  '/'Eugénie  1  es-Bains ,  la 
section  des  Bains- de-Saint-Loubouer  (Landes),  2*  réunit  à  la  nouvelle  commune 
le  territoire  de  celle  d'Espérons  et  une  partie  du  territoire  de  Damoulens , 
3°  rattache  à  la  commune  de  Bahus-Soubiran  l'autre  partie  du  territoire  de 
Damoulens. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corp*  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  section  des  Bains-de-Saint-Loubouer, 
teinté  en  vermillon  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait 
de  la  commune  de  Saint-Loubouer,  canton  d'Aire,  arrondissement 
de  Saint-Sever,  département  des  Landes,  et  érigé  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  placé  au  quartier  dit  des  Bains,  et  qui 
portera  le  nom  (ÏEugénie-les-Bains. 

2.  Le  terrritoire  entier  de  la  commune  d'Espérons,  même  canton , 
indiqué  sur  ledit  plan  par  une  teinte  jaune,  est  réuni  à  la  commune 
d'Eugénie-Ics-Bains.  , 

3.  La  partie  du  territoire  de  Damoulens ,  même  canton ,  teintée  en 
carmin  sur  ledit  plan,  est  réunie  également  à  la  nouvelle  commune. 
L'autre  partie,  teintée  en  vert,  est  rattachée  à  la  commune  de  Bahus- 
Soubiran,  même  canton. 

4.  Les  limites  entre  les  communes  de  Saint-Loubouer,  de  Bahus- 
•Soubiran  et  d'Eugénie-les-Bains,  sont  Axées  conformément  au  liséré 
jaune  pointillé  en  noir,  indiqué  sur  le  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 


—  5 '42  — 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Avril  1861 . 

ls  1  rtsiaem , 


Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saikt-Geriiain . 
marquis  de  Taliiodêt. 

Extrait  da  procès-verbal  éu  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  foi  relative  à 
la  formation ,  dans  le  département  des  Landes ,  arrondissement  de 
Saint-Sever,  canton  d'Aire,  d'une  nouvelle  commune  qui  prendra  le 
nom  d'Eugénie-les- Bains. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  a«  palais  dn  Sénat,  le  i*  Mai  1861 . 

LfPrétiéml , 

Signé  Troi»lojig. 
Lés  Secrétaires , 

Signé  A.  Darote  ,  P.  Merimet. ,  baron  T.  de  Lacrossf. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

1  • 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  i 

Le  Garde  des  sceaux,  J&inistre  Lt  Ministre  d'État , 

ttcréttrirt  d'Etat  au  département  de  ht  justice ,  .  . 

.     ,  •  Signé  A.  W  AI.EW5KI. 

Signé  Del  angle. 

  • 

il», 

N"  8994.  —  Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Renno , 
canton  de  Vico,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Carghe,  canton  de  Piana 
[Corse). 

Du  S  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dr§  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
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Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  te  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Renno,  canton  de  Vico, 
arrondissement  d'Ajaccio,  département  de  la  Corse,  et  réuni  à  la 
commune  de  Cargèse,  canton  de  Piana,  même  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Lis  Secrétaires, 

Signé  Vbanibr,  cointe  Joachim  Ml  rat,  de  Saint-Germai> i, 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  d'une  portion  de  la  commune  de  Renno  (Corse)  et  à  sa 
réunion  à  la  commune  de  Cargèse  (même  déparlement). 

Délibéré  et  voté  en. séance,  au  palais  du  Sénat,  le  r  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  TrOPLOMG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrome. 

Vort  scellé  do  sceaadn  Sénat: 

Lt  Scnatear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.toE  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

te  Garde  des  sceau*,  Ministre  Le  Ministre  a-État, 

**rétaire  d'Etal  au  département  de  Injustice,  Signé  À  WALEWSJLl 
Signé  DttlNU  , 


—  5kk  — 

N*  8995.  —  Décret  impérial  qui ,  f*  creV  an  emploi  de  Suppléant  rétribué  à 
la  Justice  de  paix  de  Mascara,  2'  supprime  les  emplois  de  Suppléant  rétribue 
des  Justices  de  paix  de  Tlemcen  et  de  Sétif. 

Du  12  Janvier  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'n  emploi  de  suppléant  rétribué  au  traitement  de  deux 
mille  francs  est  créé  à  la  justice  de  paix  de  Mascara  (Algérie). 

2.  Les  candidats  à  ces  fonctions  devront  remplir  les  conditions 
exigées  par  l'article  23  de  l'ordonnance  du  26  septembre  )842 

3.  Les  emplois  de  suppléant  rétribué  des  justices  de  paix  de 
Tlemcen  et  de  Sétif  sont  supprimés. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  jattice, 
Signé  Df.langlk. 


N*  8996.  —  Décret  impérial  qui  crée  un  emploi  de  Juge  suppléant  rétribué 
près  chacun  des  Tribunaux  de  première  instance  d'Oran  et  de  Consfantine. 

Du  23  Mars  1861. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empered* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Deux  emplois  déjuge  suppléant,  rétribué  au  traitement  de  deux 
mille  quatre  cents  francs,  sont  créés,  l'un  près  le  tribunal  de  pre 
mière  instance  d'Oran,  l'autre  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Constantine  (Algérie). 


w  ix'  série,  Bull.  9V7,  n'  10,160. 
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Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  àu  département 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1861. 


Le  Garde 


Par  l'Empereur: 
des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Delahgle. 


N°  8997.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Bolbec. 

Du  10  Avril  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

L'ordonnance  royale  du  12  décembre  1818 qui  a  établi  un  conseil  de 
ce  genre  à  Bolbec; 

La  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Bolbec,  en  date  du  23  août  1809,  les  propositions  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  la  lettre  de  notre  ministre  de  Ja  justice,  en  date  du  2  novembre 
1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Bolbec  sera  désormais 
composé  ainsi  qu'il  suit: 


CATÉGORIES. 


1". 


3*. 


IXDUSTHIES. 


TATROXS. 


Fabriques  de  tissus ,  filatures ,  fabriques  de  rôts ,  lames , 
taquets  et  tuyaux,  couvreurs  de  rouleaux,  tourneurs,  mé- 
caniciens  

Fabriques  de  toiles  peintes ,  teinturiers ,  blanchisseurs , 
tanneurs ,  cordonniers  et  bottiers,  bourreliers  et  selliers, 
carrossiers ,  chaudronniers ,  fondeurs  en  métaux ,  graveurs 
sur  bois  et  sur  métaux ,  corroyeurs  

Maçons,  tailleurs  de  pierres,  plâtriers,  charpentiers  et 
scieurs ,  menuisiers  et  ébénistes ,  couvreurs ,  plombiers  et 
ferblantiers,  peintres ,  usines  à  gai,  serruriers , 
brasseurs,  imprimeurs  en  caractères,  sabotiers .. 


OCTRJ1HS. 


14 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
»'  vir«  série,  Bull,  a 49.  n*  5645. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Minulre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Hocher. 


N*  8998.  —  Décret  impérial  cjui  autorise  la  vente  de  Tabacs  à  prix  réduits 
et  de  qualités  intermédiaires,  dans  les  arrondissements  de  Mce  et  de  Puget  Thé- 
niers  (Alpes-Maritimes) ,  et  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Hante- 
Savoie. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  l'article  17O  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aux  termes  duquel  la  régie  de» 
contributions  indirectes  peut  être  autorisée  à  livrer  à  la  vente  des  tabacs  de 
qualités  intermédiaires  à  prix  réduits; 

Vu  les  ordonnances  des  2  février  1826  M,  24  août  i83o  w  et  17  janvier 
i834  <s\  lesquelles  ont  autorisé  la  vente  de  tabacs  de  qualités  intermédiaires 
et  à  prix  réduits  sur  les  points  de  l'ancien  territoire  de  l'Empire  qui  sont  le 
plus  exposés  à  la  fraude  ; 

Considérant  que  les  nouveaux  territoires  de  l'Empire  se  trouvent  dans  des 
conditions  qui  commandent  de  prendre  des  mesures  de  précaution  contre 
la  fraude  en  matière  de  tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

>'àtohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  vente  de  tabacs  en  poudres,  à  lumer,  et  en  rôles  dits 
à  prix  réduits  et  de  qualités  intermédiaires,  est  autorisée,  dans  les 
arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers  (département  des 
Alpes-Maritimes)  et  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie. 

1  2.  Ces  tabacs  seront  vendus  aux  consommateurs  aux  prix  Suivants: 
Départements  \ 

delà        I  Partie  du  territoire  français)  c„„r„..i„*:  „»  „ai«.,  t  -  . 

Savoie  au  delà  de  la  lign^de    p^if  * 

et  de  la  douanes.  |  Poudres 3 

Haute-Savoie.  / 

Indépendamment  des  tabacs  dont  les  p«x  de  vente  sont  ci-dessus 

Vin* série,  Bull.  92,  n*3o82.  «  ix*  série,  2' partie,  in  section,  Bull.  a8i. 

w  ix*  série,  2'  partie,  Bull.  8,  n"  117.         n*  5i64. 
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fixés,  il  pourra  être  vendu  aux  consommateurs  toutes  autres  espèce» 
de  tabacs  à  des  prix  supérieurs. 

Arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Thé-  \ 

nier»  (Alpes -Maritimes)  et  partie  desf  Scaferlati  et  rôles   5  et  S1 

départements  de  la  Haute-Savoie  et  dei  Poudres   8r 

la  Savoie  en  deçà  de  la  ligne  de  douanes.  ) 

3.  Conformément  à  l'ordonnance  du  17  janvier  i834,  la  régie  des 
contributions  indirectes  est  autorisée  à  limiter,  'en  raison  de  la  popu- 
lation de  chaque  localité,  les  quantités  de  ces  tabacs  qui  seront  livrées 
aux  débitants. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minislre^secrèlaire  d'Étal  au  département  des  finances , 
Signé  DE  FORCADE. 


N°  8999.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  Granville 
[Manche)  à  l'entrée  des  Machines  et  Mécaniques  complètes  ou  en  pièces  dé- 
tachées. 

Du  8  Mai  1861. 

.  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i845, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Granville  (Manche)  est  ouvert 
à  l'entrée  des  machines  et  mécaniques  complètes  ou  en  pièces  dé- 
tachées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemen  iae  l'agricul- 
ture, du  commercé  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rolher. 


—  548  — 

N*  9000.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Hebrard  [Camille-Etienne),  propriétaire,  né  à  Riom  (Puy-de-Dôme), 
le  25  avril  1819,  demeurant  à  Pessat- Villeneuve,  arrondissement  dcRiom, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Villeneuve,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Hebrurd-Villeneuve ,  à  la  condition  formelle  que  ces  deux 
noms  ne  seront  jamais  séparés,  soit  dans  les  actes ,  soit  dans  les  relations  ci- 
viles. 

20  M.  Renaudeau  (  Louis-Edouard) ,  jupe  suppléant  près  le  tribunal  civil  de 
Rouen,  né  le  2  novembre  1823,  à  Cherbourg  (Manche),  demeurant  à  Rouen, 
et  M.  Renaudeau  [Charles) ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  né  le  22  avril 
1825,  à  Neufchâtel(  Seine-Inférieure),  demeurant  .à  Autun  (Saône-et-Loire), 
sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d'Arc,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Renaudeau  d'Arc. 

3°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  24  Avril  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Mai  1861. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette,  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

ministère  d  >  h  Jtistic. 


On  s  abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  927. 


iN°  9001.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  d'administration  publiant 
pour  l  exécution  de  la  loi  du28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  Montagnes. 


Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  parla  jrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  notamment  l'article  i3  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 
«  i°  Les  mesures  à  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre  indiqué  dans 
«  1  article  5  de  la  présente  loi  ; 

.  «  a0  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  travaux 
«  de  reboisement; 

«3°  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par  l'État,  les  mesures 
«propres à  en  assurer  le  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  et  les 
«règles  a  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  que  l'article  9  autorise  les  cont- 
«  munes  à  faire  à  l'Etat  ;  » 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1862     sur  la  décentralisation  administrative  : 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

TITRE  I". 
reboisements  facultatifs. 
(Articles  1,  2,  3  et  12  de  la  loi  du  28  juillet  1860.) 

Art.  1m.  Les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  des  montagnes,  qui  désirent  prendre  part  aux  subventions  à 
accorder  par  l'État,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860,  doivent  en  adresser  la  demande  au  conservateur  des  forêts. 

S'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la  de- 
mande doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la  transmet  au  conservateur 
avec  son  avis  motivé. 

w  x*  série,  Bull.  5o8,  nr3855. 
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2.  Los  lorrains  appartenant  aux  communes  ou  établissements 
publics  sur  lesquels  des  travaux  de^  reboisement  sont  entrepris  a 
I l'aide  de  subventions  allouées  par  l'Etat  sont  de  plein  droit  soumis 
au  régime  forestier. 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'entretien,  sont 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Si  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs  communes,  et  que  le 
succès  des  reboisements  exige  des  travaux  d'ensemble,  il  est  créé, 
conformément  aux  articles  70,  71  et  72  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
une  commission  syndicale  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

En  cas  d'inexécution  des  travaux  ou  de  mauvaise  exécution  cons- 
tatée par  les  agents  forestiers,  le  préfet  prend  un  arrêté  qui  ordonne 
la  restitution  à  l'État  des  subventions  qui  auraient  été  allouées. 

3.  Les  primes  en  argent  obtenues  par  des  particuliers  après  l'exé- 
cution des  travaux  sont  payées  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  récep- 
lion  des  travaux,  dressé  par  l'agent  forestier  local ,  dans  la  forme  des 
procès- verbaux  de  réception  déGnitive  des  travaux  d'amélioration 
dans  les  forets  domaniales,  et  sur  les  avis  de  l'inspecteur  et  du 
conservateur. 

Les  subventions  en  graines  ou  plants  délivrées  aux  particuliers  avant 
l'exécution  des  travaux  sont  estimées  en  argent.  L'estimation  est  no- 
tifiée au  propriétaire  et  acceptée  par  lui.  Le  montant  en  est  répète 
par  l'État  en  cas  d'inexécution  des  travaux,  de  détournement  dune 
partie  des  graines  ou  plants,  et  de  mauvaise  exécution  constatée, 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  2  du  présent  règlement. 

k.  H  est  statué  par  notre  ministre  des  finances  sur  l'allocation  àe* 
subventions  dépassant  une  valeur  de  cinq  cents  francs,  et  par  le  di- 
recteur général  des  forêts  sur  l'allocation  de  celles  d'une  valeur  de 
cinq  cents  francs  et  au-dessous. 

5.  Lorsqu'il  a  été  effectué  des  travaux  de  reboisement  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  particuliers,  à  l'aide  de  subventions,  les 
propriétaires,  avant  d'y  introduire  leurs  bestiaux,  doivent  en  adresser 
la  demande  au  conservateur,  qui  fait  reconnaître,  par  les  agents  fo- 
restiers, l'état  de  défensabilité  desdits  terrains,  et  statue  à  cet  égard, 
sauf  recours  à  notre  ministre  des  finances. 

Faute  par  le  propriétaire  de  se  conformer  à  la  décision  qui  est 
prise  à  ce  sujet,  tout  ou  partie  de  la  subvention  peut  être  répété 
contre  ledit  propriétaire. 

TITRE  U. 

REBOISEMENTS  OBLIGATOIRES.  L 

FIXATION  DU  PÉRIMÈTRE  DES  TERRAINS  DANS  LESQUELS  }\.  EST  NECESSAIRE 

D'EXÉCUTER  LE  REBOISEMENT. 

f>.  Lorsque  l'administration  des  forêts  estime  .qu'il  y  a  lieu  de 
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procéder  à  h  fixation  du  périmètre  des  terrains  dans  lesquels  il  est 
nécessaire  d'exécuter  des  travaux  de  reboisement,  le  directeur  gé- 
néral des  forêts  fait  connaître  au  préfet  les  agents  forestiers  désignés 
pour  préparer  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le 
plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des  travaux. 

Le  préfet  désigne  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
charge  de  concourir  à  l'opération. 

7.  Le  procès- verbal  de  reconnaissance  est  accompagné  d'un  mé- 
moire descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que 
l'on  en  doit  attendre. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre.  Il  indique,  pour 
chaque  parcelle,  le  numéro  de  la  matrice  cadastrale,  la  contenance, 
le  nom  du  propriétaire,  et,  s'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public,  la  contenance  totale  des  terrains  appartenant  à  la 
commune  ou  à  l'établissement. 

L'avant-projet  des  travaux  indique  les  terrains  destinés  à  être  re- 
boisas. Il  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  travaux  doivent  être  effec- 
tués, et  contient: 

1*  L'évaluation  approximative  de  la  dépense  et  un  projet  de  ré- 
partition de  cette  dépense  entre  les  divers  propriétaires; 

2°  L'indication  de  la  subvention  qui  pourra  être  offerte  à  chaque 
propriétaire  ; 

3"  L'estimation  du  revenu  actuel  de  chaque  parcelle  et  sa  valeur 
en  fonds  et  en  superficie; 

4°  Et  tous  autres  renseignements  statistiques  qu'il  pourra  être 
utile  de  connaître. 

8.  Les  pièces  énoncées  en  l'article  précédent  sont  adressées  par 
l'administration  des  forêts  au  préfet,  qui  procède,  dans  chaque 
commune,  à  l'ouverture  de  l'enquête  prescrite  par  l'article  5  de  la 
loi  du  28  juillet  1860. 

Le  projet  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  un  mois;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie, 
pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants  sur 
l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 

Ce  délai  court  à  partir  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cations et  d'affiches, 

Il  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  ainsi  que  de 
la  publication  de  l'arrêté  du  préfet  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'en- 
quête, par  un  certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclarations,  le  commis- 
saire le  transmet  immédiatement  au  préfet  avec  son  avis  motivé  et 
les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête. 

9.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  intéressée,  convo- 
qué à  cet  effet  par  arrêté  préfectoral,  examine  les  pièces  de  l'enquête, 
et,  dans  le  délai  d'un  mois,  émet  son  avis  par  une  délibération  prise 
avec  l'adjonction  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
seillers municipaux  en  exercice.  Cette  délibération  fera  connaître, 
s'il  y  a  lieu,  si  le  conseil  municipal  autorise  les  travaux  de  reboise- 

38. 
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ment  sur  une  étendue  plus  considérable  que  celle  déterminée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Le  procès- verbal  de  cette  délibération  est  joint  aux  pièces  de  l'en- 
quête. 

10.  La  commission  .instituée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  est  formée  par  le  préfet  dans 
chacun  des  départements  que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Cette  commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  l'arrêté  préfectoral 
et  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièces 
de  l'instruction,  les  déclarations  consignées  au  registre  de  l'enquête, 
et,  après  avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  juge 
utile  de  consulter,  les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin , 
elle  donne  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur 
les  diverses  questions  qui  auraient  été  posées  par  l'administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il  est  dressé  procès-verbal,  doivent 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

11.  Le  préfet  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
et  du  conseil  général ,  adresse  toutes  les  pièces  de  l'instruction ,  avec 
son  avis  motivé,  à  notre  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  con- 
sulté préalablement  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  puhlics,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  s'il  y  a  lieu, 
nous  soumet  son  rapport. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  question  d'utilité  publique  des 
travaux,  notre  Conseil  d'État  entendu. 

12.  Ampliation  du  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux est  transmise  parle  directeur  général  des  forêts  au  préfet,  qui 
reste  chargé  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  janvier  1860. 

En  même  temps,  l'administration  des  forêts  fait  connaître  au  préfet, 
pour  chaque  parcelle  cadastrale,  les  travaux  à  effectuer,  les  conditions 
et  délais  fixés  pour  leur  exécution,  les  offres  de  subvention  de  l'ad- 
ministration ou  les  avances  qu'elle  est  disposée  à  consentir. 

TITRE  111. 

DE  L'EXÉCUTION  ET  DE  LA  CONSERVATION  DES  TRAVA0K. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PÉRIMÈTRES  DETERMINES  PAR  LES  DECRETS 
DECLARATIFS  DE  L'UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  APPARTENANT  À  DES  PARTICU- 
LIERS. 

13.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  notification  qui  lui 
est  faite  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique,  le  particulier  pro- 
priétaire de -terrains  compris  dans  le  périmètre  déclare  s'il  entend 
etfectuer  lui-même  les  travaux  ou  en  abandonner  l'exécution  à  l'ad- 
ministration forestière. 

s 
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Cette  déclaration  est  faite  en  double  minute  et  remise  à  la  sous- 
préfecture  de  la  situation  des  lieux,  où  il  en  est  tenu  registre. 

Ces  minutes  sont  visées  par  le  sous-préfet,  qui  rend  l'une  au  dé- 
clarant et  transmet  l'autre  immédiatement  au  préfet. 

Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les  travaux ,  sa  déclara- 
tion contient,  en  outre  la  justification  des  moyens  d'exécution. 

14.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci-dessus,  le  particulier 
est  réputé  avoir  refusé  de  prendre  les  travaux  à  sa  charge. 

15.  Les  travaux  efîectués  par  le  particulier,  avec  ou  sans  subven- 
tion ,  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  des  forêts. 

16.  L'administration  des  forêts  procède  à  l'exécution  des  travaux 
à  effectuer  sur  les  terrains  des  propriétaires  expropriés. 

L'achèvement  des  travaux  est  notiGé  par  l'administration  des  forêts 
au  propriétaire  exproprié;  cette  notification  contient  en  outre: 

i°  Le  compte  détaillé  en  principal  et  intérêts  du  montant  des  tra 
vaux  exécutés  depuis  l'époque  de  f  expropriation1; 

2°  L'évaluation  de  la  dépense  annuelle  présumée  nécessaire  pour 
leur  conservation  et  leur  entretien. 

17.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
le  propriétaire  exproprié  veut  user  du  droit  d'obtenir  sa  réintégra- 
tion ,  il  en  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  dans  les  cinq  ans 
qui  suivent  la,  notification  à  lui  faite  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, et  fait  connaître ,  par  cet  acte,  s'il  entend  obtenir  sa  réintégra- 
tion en  remboursant  l'État  de  ses  avances  ou  en  lui  abandonnant  la 
moitié  de  sa  propriété. 

H  est  tenu  registre  de  ces  déclarations  et  il  en  est  donné  acte. 

18.  Si  le  t propriétaire  opte  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  l'Etat,  il  produit,  à  l'appui  de  ses  déclarations,  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  établir  qu'il  est  en  mesure  de  rembourser 
l'indemnité  d'expropriation ,  le  prix  des  travaux ,  tant  de  premier  éta- 
blissement que  d'entretien,  en  principal  et  intérêts. 

La  déclaration  et  les  justifications  à  l'appui  sont  adressées,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  statue  et  déter- 
mine les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  le  propriétaire  sera  réin- 
tégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner  la  moitié  de  sa  propriété, 
il  est  procédé,  par  un  agent  forestier  et  par  le  propriétaire  ou  son 
délégué,  à  la  division  du  terrain  en  deux  lots  d'égale  valeur. 

En  cas  de  contestation  sur  la  formation  des  lots,  il  y  est  procédé 
par  un  tiers  expert  nommé  par  le  président  du  tribunal. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort ,  si  les  par- 
ties n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  le  propriétaire,  il  lui 
en  est  tenu  compte  dans  le  partage  par  une  déduction  proportion- 
nelle sur  le  lot  échu  à  l'État. 


CHAPITRE  II. 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PERIMETRES  DETERMINES  PAR  LES  DECRETS 
DÉCLARATIFS  DE  L'UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  APPARTENANT  À  DES  COMMUNES 
OU  À  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

SECTION  I". 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  À  EFFECTUEE  SUE  LES  TEMIAINS  DES  COMMUNES 
Ot  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

20.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  décret  déclaratif  do 
l'utilité  publique,  les  communes  et  établissements  publics  proprié- 
taires de  terrains  compris  dans  les  périmètres  font  connaître  aux 
préfets,  par  une  délibération  motivée,  si  leur  intention  est: 

D'exécuter  avec  leurs  propres  ressources  toutou  partie  des  travaux 
aux  conditions  prescrites, 

Ou  de  laisser  à  l'État  le  soin  de  se  charger  des  travaux  à  ses  frais, 
sauf  remboursement , 

Ou  enfin  de  céder  à  l'amiable  à  l'État  tout  ou  partie  de  leurs  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  les  communes  ou  les  établissements  publics  d'avoir  fait 
connaître  leurs  intentions  dans  le  délai  susénoncé,  l'État  prend  les 
I  ravaux  à  sa  charge  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  28  juillet  1860. 

21 .  Les  terrains  appartenant  aux  communes  ou  aux  établissements 
publics  compris  dans  les  périmètres  fixés  par  les  décrets  déclaratifs 
de  l'utilité  publique,  sont  de  plein  droit  soumis  au  régime  forestier. 

22.  Lorsque  la  commune  ou  l'établissement  public  aura  fait  con- 
naître son  intention  d'exécuter  les  travaux,  le  conseil  municipal  ou 
la  commission  administrative  allouera,  chaque  année,  les  fonds 
jugés  nécessaire  tant  pour  l'exécution  des  travaux  neufs,  que  pour 
l'entretien  des  travaux  effectués. 

23.  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sous  la  surveillance  des  agents 
forestiers. 

En  cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution ,  constatée  par  le 
conservateur,  une  décision  de  notre  ministre  des  finances  ordonne, 
s'il  y  a  lieu ,  que  l'Etat  prendra  les  travaux  à  sa  charge,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Lorsque  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs  communes,  et  que 
le  succès  des  reboisements  exige  des  travaux  d'ensemble,  il  est  créé, 
si  tous  les  conseils  municipaux  déclarent  se  charger  de  l'opération, 
une  commission  syndicale  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  de  ces 
travaux,  conformément  aux  articles  70,  71  et  7^  de  la  loi  du  18  juil- 
let 18^7. 

SECTION  II. 

CONSTATATION  DES  AVANCES  FAITES  PAR  L'ÉTAT  AUX  COMMUNES  OU  AUX  ETABLISSEMENTS 
PUBLICS,  ET  MESURES  PBOPBES  À  EN  ASSURER  LE  BEMBOURSEMENT. 

24.  Lorsque  les  communes  ou  établissements  publics  déclarent 
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laisser  les  travaux  à  la  charge  de  l'État,  l'administration  des  forêts 
les  fait  exécuter  en  suivant  les  formes  usitées  en  matière  de  travaux 
d'amélioration  dans  les  forêts  domaniales. 

Les  états  des  dépenses  sont  dressés  conformément  aux  règles  de  la 
comptabilité  de  l'administration  des  forêts* 

H  en  est  de  même  des  états  annuels  des  dépenses  d'entretien. 

25.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes,  la  répartition 
de  la  dépense  est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'article  72  de  la  loi 
du  18  juillet  1837. 

Chaque  année  il  est  délivré  à  chacune  des  parties  intéressées  un 
état  des  dépenses  faites  pour  son  compte  par  l'administration.  ■ 

Après  l'achèvement  des  travaux,  le  compte  général  de  la  dépense 
est  arrêté  par  le  ministre  des  finances;  il  en  est  délivré  copie  aux 
parties  intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce  compte  portent 
de  plein  droit  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux. 

26.  Les  travaux  effectués  par  l'État  sont  entretenus  par  les  soins 
de  l'administration  des  forêts. 

Les  avances  de  l'État  pour  cet  objet,  arrêtées  chaque  année  par 
notre  ministre  des  finances,  portent  également  de  plein  droit  intérêt 
simple  à  Cinq  pour  cent  par  an. 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  aux  parties  intéressées  avec  l'état 
des  dépenses  antérieures. 

21.  Les  demandes  en  révision  ou  rectification  des  comptes  annuels 
des  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien  des  travaux  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  notification  desdits  comptes. 

Passé  ce  délai,  ces  comptes  deviennent  définitifs. 

28.  Le  compte  des  produits  et  celui  des  dépenses  sont  faits  et 
arrêtés  chaque  année  par  le  ministre  des  finances;  copie  en  est  noti- 
fiée aux  pârties  intéressées. 

Dans  les  six  mois  de  cette  notification,  les  parties  intéressées  peu- 
vent, comme  pour  le  compte  des  travaux,  exercer  le  recours  indi- 
qué dans  l'article  précédent. 

.  La  valeur  de  ces  produits  est  imputée  sur  les  intérêts  dus  à  l'Etat, 
et  subsidiairement  sur  les  dépenses  principales  faites  tant  poui\tra- 
Vaux  de  premier  établissemént  que  pour  travaux  d'entretien. 

29.  Lorsque  l'État  est  entièrement  remboursé  de  ses  avances  au 
moyen ,  soit  des  produits  qu'il  a  perçus,  soit  des  payements  faits  par 
les  parties  intéressées,  celles-ci  sont  immédiatement  remises  en  pos- 
session des  terrains  administrés  pour  elle  par  l'État,  sous  les  réserves 
résultant  de  la  soumission  au  régime  forestier. 

'       SECTION  III. 

RÈGLES  À  SUIVRE  POCR  L' ABANDON  DES  TERRAINS  QCE  L'ARTICLE  Q  DE  LA  LOI 
DU  38  JUILLET  l86o  AUTORISE  LES  COMMUNES  À  FAIRE  À  L'ETAT. 

30.  Si  la  commune  ou  l'établissement  public  veulent  s'exonérer 
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de  toute  répétition  de  l'État  en  abandonnant  la  propriété  de  la  moi- 
tié des  terrains  reboisés,  le  conseil  municipal  ou  la  commission  admi- 
nistrative prennent  une  délibération  motivée,  qui  est  notifiée  au 
préfet,  dans  le  délai  indiqué  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

51.  H  est  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  préfet,  et  un  agent 
forestier  désigné  par  l'administration  des  forêts,  à  la  division  en 
deux  lots  d'égale  valeur. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  les  par- 
ties intéressées  n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable  à  ce  sujet.  H  est  pro- 
cédé à*\;ette  opération  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la  commune  ou  l'éta- 
blissement public,  il  lui  en  est  tenu  compte,  dans  le  partage,  par 
une  réduction  proportionnelle  sur  le  lot  échu  à  l'État. 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


32.  Avant  de  commencer  les  travaux  dans  l'étendue  des  péri- 
mètres fixés  par  les  décrets  impériaux,  il  est  procédé,  aux  frais  de 
l'État,  à  la  délimitation ,  et,  au  besoin ,  au  bornage  desdits  périmètres. 

33.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances, 
au  département  de  l'intérieur  et  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa    Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au 

département  des  finances,           département  de  l'intérieur,  département  de  l'agriculture* 

,      _                              .  _       _  '  du  commerce  et  des  travaux 

bigné  de  Força, de.           Signé  F.  de  Persignt  .  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


Nu  (\oo-2.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  iS6i»  à 
litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésort  pour  les  travaux  d'amélioration 
et  d' agrandissement  des  Établissements  sanitaires  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

Du  27  Avril  1861. 

N APOLLON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 
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Vu  notre  décret  du  24  septembre  1860 qui  ouvre  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  l'exercice  1860,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  de  cent  trente -neuf  mille 
sept  cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes ,  applicable  au  payement  des 
travaux  à  exécuter  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  pour  l'amé- 
lioration et  l'agrandissement  des  établissements  sanitaires; 

Considérant  qu'il  n'a  été  dépensé  sur  ce  crédit  de  cent  trente-neuf  mille 
sept  cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes ,  qu'une  somme  de  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs,  et  qu'en  conséquence 
cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  dix-neuf  centimes  sont 
restés  disponibles; 

Considérant  qu'il  importe  [de  pourvoir  aux  payements  des  dépenses  qui 
ont  lieu  par  continuation  sur  l'exercice  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  «; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  mars  1861  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1861,  un  crédit  de  cinquante -deux  mille  deux 
cent  soixan  te-sept  francs  dix-neuf  centimes  (52,267e  19c)- 

Cette  somme  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante-sept 
francs  dix-neuf  centimes  (52,267'  19e)  sera  classée  au  chapitre  xrv 
delà  1"  section  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  1861. 

Pareille  somme  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  par  notre  décret 
du  24  septembre  1860,  chapitre  xiv  de  la  1"  section  du  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  sera  compris  dans  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  qui  sera  soumis  au  Corps  législatif. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré^au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

I 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 


Signé  de  Forcade.  "  " 

Signé  Et  HODllfcli. 


Bull.  858,  n° 8394. 


<*>  Bull.  44o.  n'ino. 


Î1°  ao©3.  —  PÉc* et  IMPÉRIAL  gui  réglé  les  Attributions  du  Conseil  coniultâlif 
institué  auprès  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Du  3o  Avril  1861. 

■ 

NAPOLÉON  i  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupbrbur 
d*3  Français,  à  ton*  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

Vu  notre  détiret  du  10  décembre  1860  (l>,  sur  le  gouvernement  et  la  haute 
administration  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  âe  la 
guerre,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

1 

Art.  l,r.  Le  conseil  consultatif  institué  auprès  du  gouverneur 
général  est  appelé  à  donner  nécessairement  son  avis  sur  les  affaires 
suivantes  : 

ie  Établissement  ou  modification  des  circonscriptions  administra- 
tives, judiciaires,  communales;  désignation  des  chefs-lieux; 
2°  Établissement  de  périmètres  de  colonisation; 
3*  Cantonnement  des  indigènes  ; 
4°  Création  de  centres  de  population  : 

#o  Plans  d'allotissement  de  terres  à  affecter  à  la  colonisation  ; 

6°  Concessions  de  terres  d'une  étendue  de  plus  de  trente  hectares; 
ooncessions  déminés,  de  dessèchement  de  marais; 

70  Concessions  d'exploitation  de  biens  domaniaux  pour  uue  durée 
de  plus  de  neuf  années,  lorsque  dévaluation  des  charges  annuelles 
de  toute  espèce  imposées  au  concessionnaire  est  supérieure  à  mille 
francs  (terres,  forêts,  carrières,  salines,  lacs  et  sources,  droits  de 

chasse)  ; 

8°  Exploitation  de  madragues  et  de  pêcheries  ; 

9*  Ventes  de  gré  ;Vgré  et  échanges  d'immeubles  domaniaux,  à  la 
suite  des  expertises  réglementaires  «  lorsque  lesdita  immeubles  ont 
une  valeur  supérieure  à  dix  mille  francs; 

io°  Acquisitions  et  transactions  pour  compte  de  l'État  dans  la 
limite  du  paragraphe  précédent; 

ii°  Soumission  des  forêts  au  régime  forestier; 

12°  Concessions  d'immeubles  domaniaux  aux  provinces,  aux  com- 
munes, aux  hospices  et  aux  établissements  d'utilité  publique; 

i3°  Affectation  d'immeubles  domaniaux  aux  services  publics, 
civils  ou  militaires; 

i4°  Déclaration  d'utilité  publique  pour  les  cas  d'expropriation; 

i5*  Apposition  et  mainlevée  deséquestre; 

160  Création  et  autorisation  d'établissement  de  bourses  et  chambres 
de  commerce,  de  chambres  consultatives  d'agriculture,  de  sociétés 

«  Bull.  881,  n°  848». 

Digftized  by  Google 


B.  n*  927.  —  Ô59  — 

anonymes,  tontines,  banques  »  comptoirs  d'escompte;  de  conseils  de 

prud'hommes;  d'hôpitaux,  hospices,  orphelinats,  bureaux  de  bien- 
faisance, monts-de-piété,  et  autres  institutions  ayant  pour  objet  un 
insérêt  public; 

170  Caisses  de  retraite  en  faveur  des  agents  des  administrations 
provinciales  ou  communales; 

18°  Acceptation  de  dons  et  legs  aux  provinces ,  aux  communes  ou 
aux  établissements  décrétés  d'utilité  publique,  lorsqu'il  y  a  réclama- 
tion de  la  part  des  familles  ; 

19°  Établissement  ,  modification  et  suppression  d'impôts  au  profit 
de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes;  tarifs  de  droits  de  douane 
ou  d'octroi  ; 

20°  Bases  et  modes  de  perception  des  contributions  arabes;  tarifs 
y  relatifs', 

2i°  Ouverture  et  tracé  des  routes  à  exécuter  aux  frais  dè  l'État  ou 
des  provinces  ; 

22°  Projets,  plans/et  devis  des  travaux  à  exécuter  au  compte  de 
l'Etat  ou  des  provinces,  lorsque  la  dépense  qui  doit  en  résulter  est 
évaluée  à  plus  de  cinquante  mille  francs;  mode  d'exécution  en  régie 
ou  par  entreprise  et  conditions  à  imposer  parles  cahiers  des  charges  ; 

23'  Marchés  et  fournitures  de  toutes  sortes  à  faire  au  compte  de 
l'Etat  dans  la  limite  indiquée  au  paragraphe  précédent; 

24°  Emprunts  à  contracter  par  les  provinces  ou  par  les  communes, 
sauf,  en  ce  qui  touche  ces  dernières,  les  cas  où  il  peut  être  statué 
directement  par  l'autorité  locale; 

25"  Comptes  administratifs  des  budgets  provinciaux,  des  budgets 
des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  plus  de  trois  cent  mille 
francs,  et  des  budgets  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe; 

260  Législation  et  règlements  organiques  sur  l'état  civil ,  le  culte , 
'a  justice  et  l'instruction  publique  des  indigènes. 

2.  Le  conseil  consultatif  est  appelé,  en  outre ,  à  donner  son  avis 
sur  tous  les  projets  de  lois,  décrets  et  règlements  généraux  intéres- 
sant l'administration ,  le  commerce,  les  finances  ou  la  colonisation 
en  Algérie. 

3.  Le  conseil  consultatif  ne  peut  délibérer  qu'autant  què  la  moitié 
des  membres,  y  compris  le  président,  sont  présents  à  la  séance. 

Les  avis  sont  donnés  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de  l'examen  de  questions  ne  rentrant 
pas  dans  les  attributions  des  membres  qui  le  composent,  notamment 
de  projéts  relatifs  à  l'administration  indigène  en  territoire  militaire, 
le  gouverneur  général  pourra  appeler  à  y  siéger,  avec  voix  consulta- 
it, le  chef  du  service  ou  l'officier  compétent. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemuut  de  la  guerre  et 
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le  gouverneur  générai  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  Rahdos. 


N'  9004.  —  Décret  impérial  qui  supprime  la  deuxième  Chambre  civile 

de  la  Cour  impériale  de  Poitiers. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  ; 

Vu  le  décret  du  îa  décembre  1860  qui  réduit  la  cour  impériale  de  Poi- 
tiers d'un  président  de  chambre,  de  cinq  conseillers,  d'un  avocat  général 
et  d'un  commis  greffier  ; 

Vu  le  décret  du  17  avril  1861,  qui  a  nommé  M.  Levieilde  la  Marsonnière 
premier  avocat  général  à  Limoges; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  admet  M.  Barbuult  de  la  Motte,  prési- 
dent de  chambre,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  deuxième  chambre  civile  de  la  cour  impériale  de 
Poitiers  est  supprimée. 

Les  membres  de  cette  chambre  seront  répartis,  suivant  les  besoins 
du  service,  entre  la  première  chambre  et  la  chambre  des  appels. 

2.  Le  présent  décret  ne  commencera  à  recevoir  son  exécution  que 
le  i"juin  prochain. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  Delanglk. 

">  Bull.  885.il0 8522. 
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y  9005.  —  Décrbt  impérial  relatif  aux  Sels  destinés  à  la  salaison,  en  mer» 

du  Hareng  et  du  Maquereau. 

Du  11  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  ln  loi  du  a3  novembre  1848  (article  1"); 
Vu  le  décret-loi  du  28  mars  i85a  (articles  2  et  5)  tt  J  ; 
Vu  les  décrets  des  7  juin  i852w,  10  février  i855  (article  i,r)(3\  7  sep- 
tembre 1857  <*>,  20'  septembre  1 858  <s>; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  r*.  Les  patrons  des  bateaux  armés  pour  la  pêche  du  hareng 
et  pour  celle  du  maquereau,  avec  salaison  à  bord,  sont  autorisés  à 
embarquer  en  quantités  illimitées,  et  en  franchise  de  droit,  le  sel  de 
provenance  nationale  qui  leur  est  délivré  pour  la  préparation ,  en 
mer,  du  poisson  péché. 

2.  Ils  sont  également  autorisés  à  employer,  au  même  usage,  des 
sels  étrangers,  sous  la  condition  que  ces  sels  seront  chargés  exclusi- 
vement dans  les  entrepôts 'de  France,  et  soumis  préalablement  au 
payement  du  droit  spécial  de  cinquante  centimes  par  cent  kilo- 
grammes appliqué  aux  sels  étrangers  employés  à  la  pèche  de  la 
morue,  à  Terre-Neuve. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N'qooC.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  de  l'agriculture, 
un  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

.  i"  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation ,  l'entre- 
jje»  et  la  réparation  des  trois  barrages  formant  la  retenue  dite  de  Saint-Cy- 
^d,  sur  la  Charente,  au  droit  du  port  l'Houmeau,  à  Angoulême  (Charente), 
a«  moyen  de  fonds  qui  seront  fournis,  pour  la  moitié  ou  cinquante  pour 

?  V  série ,  Bull.  5 1 9 ,  n"  3g6o.  w  m*  série ,  Bull.  538 ,  n*  4o37. 

2  r  »fric ,  Bull.  544,  n*  4i5o.  ,9)  M*  série ,  Bull.  63a ,  n°  5897. 

série,  Bull.  264.n°a367. 
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cent,  par  I»  trésor  public,  et,  peur  l'autre  moitié  ou  cinquante  pour  cent , 
par  les  usiniers  intéressés. 

a°  Les  cinquante  centièmes  laissés  à  la  charge  des  usiniers  seront  répartis 
entre  eux  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux.  [Paris,  5  Janvier 
1861.) 


^•9007. —  Décrkt  impérial  (contresigné  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  musoir  à  l'extrémité  de  la  jetée  Est  du  port  de  Calais  (Pas-de-Calais), 
conformément  aux  dispositions  générales  de  plans  en  date  du  af>  octobre 
i858,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  quarante-deux  mille  francs,  sera  imputée 
sur  la  deuxième  section  du  budget  (chapitre  xxxix,  Travaux  des  ports  mari- 
times). {Paris,  5  Janvier  1861.) 


N*  9008.  — •  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  pour  la  construction  du  chemin  de  balage  de  l'Isac,  dan»  la 
traversée  de  la  commune  de  Frégréac  (Loire-Inférieure),  une  parcelle  de 
terrain  dépendant  du  marais  domanial  de  Çarinet,  ladite  parcelle,  d  une 
superficie  de  soixante  et  un  ares,  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  un 
plan  annexé  au  décret.  [Paris»  9  Janvier  1861.) 


N°  9009.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*r.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'amé- 
lioration de  la  Charente,  au  passage  de  Bourg-Charente  (Charente),  confor- 
mément aux  dispositions  générales  d'un  plan  en  date  du  1 3  octobre  1860, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret ,  et  à  celles  de  l'avis  duiconseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  du  29  décembre  i853,  portant  estimation  de  la 
dépense. 

3.  Le*  travaux  mentionnés  à  l'article  iw  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  deux  cent  vingt-six  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  du  budget  [Amélioration  des  rivières).  [Paris, 
12  Janvier  1861.) 


N°  9010.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1e  II  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Belle-Croix  §  Nanfe* 
(Loire-Inférieure),  sur  la  route  impériale  nq  a3,  de  Paris  à  Paimbmuf»  coD" 
fermement  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dé' 
cret. 

a"  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fond»  affectés  à  la  construction  des  grands  ponts  [2'  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  xxxv). 
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3*  L'administration  est  autorisée  à  taire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
au*  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1 8/1 1  ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  12  Janvier  1861.) 


H*  9011.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art*.  P*.  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Bégaar  (Landes)  seront  misa  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2.  Sont  approuvées  les  délibérations  des  1 5  juillet  et  57  septembre  1860, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Bégaar  déclare  prendre  à  sa  charge, 
au  nom  de  la  commune ,  l'exécution  des  travaux ,  et  s'engage  à  pourvoir  a  la 
dépense  sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  au  plus  tard  le  3i  dé- 
cembre 1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  16  Jan- 
vier 1861.) 


N'ooia.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parie  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  P'.  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Saint-Jean-de-Marsacq  (Landes)  seront  exécutés  con- 
formément aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  i3  avril  1860,  par  laquelle  le  conseil 
Municipal  de  Saint-Jean-de-Marsacq  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom 
Jg  la  commune ,  l'exécution  des  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  payement  les  cré- 
dits nécessaires. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à 
Partir  de  la  date  du  présent  décret,  et  terminés  dans  les  douze  années  qui 
suivront. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  16  Jan- 
■frr  1861.) 

N°  goi3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
Postant: 

Art.  l».  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Daloz 
un  lais  de  mer  de  treize  hectares  trente  ares,  situé  commune  de  Cucq,  etdé- 
s,gné  aux  procès-verbaux  d'expertise  du  7  mai  1867  et  au  plan  y  annexé. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  quatre  mille  soixante 
,rancs,  sous  les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État  et  celles 
^primées  dans  le  procès-verbal  de  conférence  de  la  commission  mixte  des 
lï>avaux  publics  et  dans  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

3.  En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  de  ces  diverses  con- 
tons, le  concessionnaire  sers  tenu  de  payer  «l'État,  par  forme  de  dom- 
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mages-intérêts ,  une  somme  égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 
De  plus,  les  ouvrages  et  travaux  exécutés  appartiendront  à  l'État,  sans  que, 
de  ce  chef,  le  concessionnaire  ait  droit  à  aucune  indemnité.  [Paris ,  i3  Avril 
186Î.) 


-N*  noi4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Clémensde  la  Palun  (Louis-Henry-Ferdinand) ,  capitaine  au  soixante- 
sixième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  né  à  Valréas  (Yaucluse),  le  18  octo- 
bre 1822,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Tour- 
ville,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Clémens  de  la  Palun  de  Toarville. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  ae  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  conseil  d'État. 
{Paris,*  Mai  1861.) 


Certifié  conforme  : 

* 

Paris,  le  17  *  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DEL ANGLE. 


■  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


impériale ,  ou  chez  les 


Bulletin  de*  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
Directeurs  des  postes  des  départements. 
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N°  9015.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exertice  i86i ,  un  Crédit  supplémentaire 

applicable  au  service  des  Haras. 

Du  i5  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trois  mille  cinq  cents  francs 
(7o3,5oof),  applicable  au  service  des  haras. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

U  Prisident , 
Signé  Comte  DE  MORNT. 

*  - 

Ut'Stcriiairts  , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David» 
comte  Le  Peletier  d'Aunat.  . 

1  ,        '  . 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  l'ou- 
verture au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  sept  cent  irois  mille  cinq  cests  francs,  applicable  au 
service  des  haras. 

ir  Série.  39 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  n  Mai  1861. 


!  .  I 


Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dahistk  ,  P.  Mêhimèe,  baron  T.  de  Lacposse. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Séntt  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacivosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice, 


•e 

1. 


Signé  Delanglk. 


Signé  A.  Walewski. 


N*  9016.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'Extradition  conclue,  le  ii  avril  1860 ,  entre  la  Frr,;:^t  et  le  Chili. 

Du  i5  Mai  1861.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous,  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qursuit: 


Art.  r 


'  tJn'e  Convention  ayant  été  conclue,  le  11  avril  1860,  entré  la 
France  et  la  République  du  Chili,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le 
9 octobre  1860,  entre  les  deux  Gouvemementss  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

-tilt|qii«  Ui    :  .  iii'l    ,  litfc.  «ONTONTIOlf*  uuiii  ne  *riuJiîfV 

•      1  .      ...  ,  ut    f'u  't:  iiim.-»  »•♦:..    .„  :«u|-Jn*<fll 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des ,  Fr&eçais 
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Gouverneoubent  de  U  Républ iq ne  du  Chili,  désirant,  d'un  commun 

accord ,  conclure  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  dès 
malfaiteurs,  ont  nommé*  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  .v>u i».!! .»  »  »i    1  u t  ..u  <  »'    »• ,  j  »  ■  .  t  >;  u  • 

Sa*  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M".  Meàkiêu  Limpêrani,  son 
chargé  d'affaires  et  consul  générai  an  Chili  ; 

8m  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Chili ,  M.  Fran- 
cisco-Xavier  Ovalle,  citoyen  de  ladite  République; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  impérial  de  France  et  le  Gouverne* 
ment  de  la  République  du.  Chili  s'engagent,  par  la  présente  Conven- 
tion, à  se  livrer,  réciproquement  t  à  l'exception  de  leurs  nationaux.  , 
les  individus  réfugiés  du  Chili  en  France  et  de  France  au  Chili,  qui 
seraient  poursuivis  ou  condamnés  parles  tribunaux  compétents  pour 
les  crimes  énoncés  ci-après. 

L'extradition  devra  se  demander  par  l'intermédiaire  de  l'agent 
diplomatique  011  consul  général  que  chacun  des  deux  Gouverne- 
ments aura  accrédité  auprès  de  l'autre. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée  sont  les 
suivants: 

i°  Assassinat; 

2*  Homicide,  à  moins  qu'il  nVt  été  commis  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ou  par  imprudence; 
3*  Parricide; 

4*  Infanticide;  .  , 

•5°  Empoisonnement; 
6°  Avortement; 
7°  Cassation; 
8°  Viol; 

90  Association  de  malfaiteurs  ; 
io°  Extorsion  de  titres  et  de  signatures; 
,  iV  Incendie  volontaire; 

.12°  Vol  commis  avec  violence,  escalade,  effraction  ou  autre  cir- 
constance aggravante  lui  donnaut  le  caractère  de  crime  ou  de  vol 
qualiaé,  et  le  rendant  punissable  par  les  lois  des  deux  pays  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante; 

...130  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques  de  document» 
privés,  de  valeurs  ou  billets  de  banque,  de  titres  de  la  dette  publique 
de  chacun  des  deux  Gouvernements,  de  mandats,  effets  ou  rescrip- 
tions  ou  autres  effets  de  commerce;  mais  ne  seront  pas  compris  dans 
ceulaux  ceux  qui,  suivant  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  se 
commettraient,  ne  sont  point  punissables  d'une  peine  aûlictive  ou 
infamante; 

Fabrication,  introduction  ou  circulation  de  fausse  monnaie, 
contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie  et  dés  sceaux  ou  timbre* 
«ifri'Èfct  dans  les  empreintes  pour  lettres  ou  autres  effets  publics, 
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comme  aussi  émission  ou  circulation  de  ces  effets  contrefaits  ou 

altérés; 

i5°  Contrefaçon  des  coins  et  sceaux  de  l'État  servant  à  monnayer 
ou  à  marquer  les  matières  métalliques; 

i6°  Soustraction  de  fonds  publics  et  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  délits 
seraient  punissables  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  suivant  la 
législation  du  pays  où  ils  auraient  été  commis; 

170  Banqueroute  ou  faillite  frauduleuse; 

180  Baraterie,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  la  constituent,  et  la  légis- 
lation du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment,  en  rendent  les  auteurs 
passibles  d'une  peine  afflictive  ou  infamante; 

190  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire,  dans  le  cas  où  les 
-individus  faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  du 
bâtiment,  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates; 

20e  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  argent,  titres  ou  effets 
appartenant  à  une  compagnie  ou  société  industrielle  ou  commer- 
ciale ou  autre  corporation ,  par  une  personne  employée  chez  elle  ou 
ayant  sa  confiance,  ou  agissant  pour  elle,  lorsque  cette  compagnie 
ou  corporation  est  légalement  établie,  et  que  les  lois  punissent  ce* 
crimes  d'une  peine  infamante.  L'extradition  s'appliquera  aux  indi- 
vidus accusés  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  desdits 
crimes. 

3.  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'au  cas  où  la  demande  en 
viendra  accompagnée,  soit  d'une  sentence  de  condamnation,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  autre  document  ayant  au  moins  la 
même  force,  et  pourvu  que  l'expédition  de  ces  documents  soit  faite 
par  les  tribunaux  compétents  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  légis- 
lation du  pays  qui  la  demande. 

L'État  qui  demande  l'extradition  devra  joindre  aussi  le  signale- 
ment de  1  individu  réclamé,  et  indiquer  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  à  lui  imputés,  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

k.  Nonobstant  la  stipulation  faite  dans  Particle  précédent,  chacun 
des  deux  Gouvernements  pourra  demander,  parla  voie  diplomatique, 
l'arrestation  immédiate  et  provisoire  d'un  fugitif  en  Rengageant  a 
présenter  dans  le  terme  de  six  mois,  ou  moins  s'il  était  possible,  te* 
documents  justificatifs  d'une  demande  formelle  d'extradition.  Le 
Gouvernement  à  qui  sera  adressée  cette  demande  pourra  accorder 
ou  refuser  l'arrestation  à  sa  volonté,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  l'accor- 
dera ,  s'il  s'agit  d'un  prévenu  n'étant  pas  citoyen  du  pays  qui  le  re- 
clame.    '  '  " 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  si  le  délai  indi- 
qué s'est  écoulé  sans  que  les  documents  en  question  aient  été  exhibé* 
ie  détenu  sera  mis  immédiatement  en  liberté.  ' 

5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  un  crime  ou  délit  co&' 
mis  par  lui  dans  le  pays  où  il  est  réfugié ,  son  extradition  sera  diffère 
ou  retardée  jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  se  suit  contre  loi  s01 
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rendu,,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  )a  peine  qui  lui  sera  infligée.  La 
même  chose  aura  lieu  si,  au  moment  de  la  réclamation  de  l'extradi- 
tion ,  il  se  trouve  détenu  pour  une  condamnation  antérieure. 

6.  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  citoyen  ou  sujet  de  l'un  des  deux 
Gouvernements,  l'extradition  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  Gouvernement  auquel  appartient  le  réfugié  ait  été  consulté  et  in- 
vité à  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à 
l'extradition. 

Dans  tous  les  cas ,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extra- 
dition restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  pa- 
raîtra convenable,  et  de  livrer  le  réfugié  pour  être  jugé,  soit  au 
souverain  de  son  propre  pays,  soit  à  celui  du  pays  où  le  crime  aura 
été  commis. 

7.  Dans  aucun  cas,  le  fugitif  qui  aura  été  livré  à  l'un  des  deux 
Gouvernements  ne  pourra  être  puni  pour  délits  politiques  antérieurs 
à  la  date  de  l'extradition,  ni  pour  un  crime  ou  délit  autre  que  ceux 
énumérés  dans  la  présente  Convention. 

Les  tentatives  d'assassinat,  d'homicide  ou  d'empoisonnement 
contre  le  chef  d'un  Gouvernement  étranger  ne  seront  pas  réputés 
crimes  politiques  pour  l'effet  de  l'extradition.  Ne  seront  pas  non  plus 
considérés  comme  crimes  politiques  ceux  énumérés  dans  cet  article, 
lorsqu'ils  seront  commis  contre  l'héritier  immédiat  de  la  Couronne 
de  France. 

8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  s'il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  que  le  poursuivi  ou  le  condamné  puisse  opposer  la  prescription 
de  la  peine  ou  de  l'action  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 
réfugié. 

9.  Les  objets  meubles  à  l'usage  personnel  du  prévenu  qui  se  trouve- 
raient en  sa  possession  lors  de  son  arrestation,  de  même  que  ceux  qu'il 
aurait  volés  et  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime  qu'on 
lui  impute,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition. 

10.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  restitution  des  frais 
résultant  de  l'arrestation ,  de  la  détention,  de  l'entretien  et  du  trans- 
port de  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au  port  où  il  devra  s'embar- 
quer pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Vf  .  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  cause  criminelle,  un  des  deux 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
sur  le  territoire  de  l'autre,  il  adressera  une  commission  rogatoire, 
par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement  du  pays  où  devra  se 
faire  cette  enquête,  et  celui-ci  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ladite  enquête  ait  lieu  selon  les  règles. 

Les  deux  Gouvernements  renoncent  à  la  réclamation  des  frais  de 
cette  procédure. 

12.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties 
contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  l'effet,  ladite  Convention  restera  oKgatoire  pendant 
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use  Stittwfo,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  doute  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu.  •  •  ">" 

Cette  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Santiago,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 

scellée. 

Fait  à  Santiago  du  Chili,  le  onzième  jour  du  mois  d'avril  mil  huit 
cent  soixante. 

(L.  S.)  M.  LlMPERANI. 

(L.5.)  F'  Xavier  Ovalle. 
Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1861.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  sceau  Oc  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardedes  sceaux ,  Ministre  de  lajusuçe,  U  Ministre  des  affaire*  étrangères, 

Signé  Delangle.  Signé  Thouvewel. 


N°  9017.  —  Décret  impérial  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  et  autres 
Associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  constituées 
dans  la  Confédération  suisse ,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 


Du  1 1  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En  pbrbUR 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1857,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  asiocia- 
tions  commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial ,  rendu  en  Conseil  d'État,  peut 
en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

1  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  association*  cattt- 
merciales .  industrielles  ou  financières  qui  «ont  soumises,  dans  la 
Confédération  suiese,  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qui  i^ont 
obtenue,  peuvent  exercar  tcus  leurs  droits  et  ester  en  justice 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ïagricul- 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  î&Gi. 

'    Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcrcur  : 

Le  Ministre  secrétaire  i'Ëtal  au  département  de  l'agriculture, 

da  commerce  et  des  travaux  publics , 

,     1    ..  .  ■'  •    :  •   ,   •  •  '..1.,, 

Signé  E.  Hocher. 

__________ 

•  •  • 

N*  0018.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  L'ordonnance  du  14  avril  1820,  qui  fixe  à  vingt-six  le  nombre  des  huis- 
siers du  tribunal  de  première  instance  de  Villefrancbe  (Aveyron),  est  modi- 
fiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

2°  L'ordonnance  du  1 A  avril  1820,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissiers 
au  tribunal  de  première  instance  de  Valenciennes  (Nord),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  (Paris,  10  Avril  1861.) 


N'qoiq.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Grasset  { Théodore-Abel) ,  propriétaire,  né  le  22  octobre  1827,  *  Paris, 
y  demeurant , 

tl  M.  Grasset  (Claude-Paul- Marie- Abel),  sous-officier  de  hussards,  né  à 
Paris,  le  24  décembre  i83o,  en  garnison  à  Beaûvais  (Oise), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Langeac,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Grasset  de  Langeac. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  M  Avril  1861.) 

N°  9020.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Mengin  ( François-Joseph -Marie-Gabriel) ,  général  de  division,  direc- 
teur du  service  du  génie  au  ministère  de  la  guerre,  né  à  Nancy  (Me  urine), 
le  22  ventôse  an  iv,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  non  patronymique  celui 
de  LecreuJx,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Mer.gin-Lecreulx. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  «=e  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  germinai 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  1"  Mai  1861.) 
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N°  90a i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Gaugain  [Pierre-Gusluve-Alexandre),  contrôleur  central  adjoint  du 
trésor  public,  né  à  Caen  ( Calvados),  le  26  juin  1791 ,  demeurant  à  Neuilly 
(Seine), 

M.  Gaugain  [Loais-Henri-Léopold),  receveur  principal  des  contributions 
indirectes,  né  à  Caen,  le  3  thermidor  an  iv,  demeurant  à  Saint-Quentin 
(Aisne), 

M.  Gauguin  [Jules- Augustin) ,  employé  dans  l'administration  des  tabacs, 
néà  Verdun  (Meuse),  le  9  avril  1808,  demeurant  à  Vezelise  (Meurthe), 

M.  Gaugain  {Augustin-Fortuné),  gérant  de  la  société  des  forges  de  Moné- 
taire, né  a  Mouen ,  près  Caen,  le  îa  messidor  an  vin  ,  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Vigor, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Gaugain  de  Saint-Vigor. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  cpérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Pam,  4  Mai  1861.) 


CertiBé  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou 

impériale ,  ou 


,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer  t 
des  postes  de*  1 
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H'  9022.  —  DiciiBr  impèbiâl  qui  approuve  une  Convention  passée  avec 
M.  le  Comte  du  Couëdic,  et  ayant  pour  objet  V établissement,  sur  le  domaine 
du  Lézardeau  (Finistère),  d'une  École  pratique  d'irrigation  et  de  drainage. 

Du  27  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  29  mai  1860,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'État,  et  M.  le  comte  du  Couëdic,  député  au  Corps  législatif,  propriétaire  du 
domaine  de  Lézardeau,  situé  près  de  Quimperlé,  département  du  Finistère, 
lacfite  convention  ayant  pour  objet  l'établissement,  sur  le  domaine  du  Lézar- 
deau ,  d'une  école  pratique  d'irrigation  et  de  drainage  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  convention  provisoire  ci-dessus  visée  est  et  demeure 
approuvée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture ,  Êu  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rouher. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  le  vingt-neuf  mai ,  entre  le  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  au 
nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 
d'une  part , 

Et  M.  le  comte  du  Couëdic,  député  au  Corps  législatif,  propriétaire  du  domaine  dit 
duÙtardeau,  situé  près  de  Quimperlé  (Finistère),  agissant  en  son  nom  personnel,  t 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit:  ; 

Xr  Série.  -  ko 

s* 
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Art.  1".  M.  le  comte  du  Couidic  s'engage  1  exploiter  sa  terre  ehi  Léiardean  de  ma- 
nière à  en  diriger  tous  les  éléments  quelconques,  cultures,  irrigations,  drainage, 
animaux,  fumiers,  labours,  etc.  etc.  etc.,  dans  un  sens  applicable  aux  opérations  et 
aux  besoins  d'un  enseignement  pratique  de  travaux  d'irrigation  et  de  drainage. 

2.  Relativement  aux  travaux  a  irrigation  et  de  drainage  qui  restent  encore  à  faire, 
M.  du  Couidic  ne  pourra  procéder  à  leur  exécution  qu'à  mesure  des  exigences  de 
l'enseignement,  telles  qu'elles  lui  seront  notifiées  par  l'administration. 

3.  Un  troupeau  de  vacbes  bretonnes  devra  être  entretenu  sur  le  domaine  par  M.  le 
comte  du  Couidic,  pour  des  essais  d'amélioration  de  la  race  par  sélection  et  à  l'état  de 
pureté. 

k.  Un  autre  troupeau  de  reproducteurs  et  de  vaches  croisées  d'Ayr  devra  également 
être  entretenu  aux  frais  -ûe  M.  le  comte  du  Couidic  pour  un  élevage  expérimental 
d'amélioration. 

5.  M.  du  Couidic  s'oblige  à  fournir  des  logements  dans  la  propriété  aux  agents  du 
personnel  enseignant  dont  la  résidence  sur  le  domaine  sera  jugée  nécessaire,  ainsi 
que  tons  les  locaux  qu'exigeront  les  besoins  de  l'instruction. 

6.  M.  du  Couidic  s'oblige  aussi  a  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  cinq 
hectares  de  terre  à  exploiter  directement  par  elle,  si  elle  le  juge  convenable,  »oit  en 
jardinage,  semis,  plantations,  labours,  etc.  etc.,  soit  en  travaux  ou  expériences  de 
quelque  nature  qne  ce  soit. 

7.  L'administration,  de  son  côté,  s'engage  à  allouer  à" l'école  du  Léxardeau  nne 
subvention  annuelle  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs,  dont  neuf  mille  cinq  cents 
francs  pour  la  rétribution  de  tous  les  agents  du  personnel  enseignant  ainsi  qne  p00* 
les  frais  matériels  de  l'enseignement,  et  le  reste  pour  M.  le  comte  du  Couidic,  * 
raison  de  la  jouissance  de'son  domaine  par  l'État,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le* 
articles  précédents  de  la  présente  convention. 

S.  La  présente  convention  est  obligatoire  pour  une  période  de  neuf  années. 

Fait  a  Paris  les  jours ,  mois  et  an  que  dessus. 

U  Ministre  à»  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puâtes, 
Signé  E.  Rocher. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  Comte  du  Cotitoic. 

Enregistré  gratis  à  Paris,  le  4  mai  1861,  folio  68  recto,  case  3. 

Signé  BADERE4B. 


S"  9023.  —  Décret  impérial  qui  élève  à  la  lr*  classe  la  Préfecture 
da  département  des  Alpes-Maritimes. 

Du  k  Mai  1861. 

NAPLOÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  lç  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 
AVONS  DÉCRÉTÉ  «i  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes  est 
élevée  à  la  première  classe,  à  partir  du  1"  mai  courant. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mai  1861. 

Sigué  NAPOLÉON. 

1 

Par  l'Empereur: 
U  MimUtrt  mcNèairt  d'État  au  département  de  l'intérkur, 
Signé  F.  DE  Psrsigny. 


N*  9Q24-  —  Décret  impérial  portant  que  les  Navires ,  Agrès  et  Apparaux,  el 
les  Sucres  raffinés,  sont  compris  au  tableau  des  Marchandises  qui  peuvent  être 
vendues  aux  Enchères  publiques,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1858,  dans 
tout  l'Empire. 

Du  H  Ma,  |8*. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbreub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

▼u  l'article  1"  de  la  loi  du  38  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros ,  ainsi  conçu  : 

tLa  vente  volontaire  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  comprises 
•au  tableau  annexé  à  la  présente  loi  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des 
•  courtiers,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce; 

tCe  tableau  peut  être  modifié ,  soit  d'une  manière  générale ,  soit  pour  une 
•ou  plusieurs  villes ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
«d'administration  publique,  et  après  avis  des  chambres  de  commerce.  » 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  en  réponse  aux  circulaires  de  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  des 
a3  août  1859  et  3i  janvier  1860; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  27  novembre  i8i6{1\  et  18  janvier  i8i7{1); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sont  compris  au  tableau  des  marchandises  qui  peuvent 
être  vendues  aux  enchères  publiques  conformément  a  la  loi  du 
28  mai  i858,  dans  tout  l'Empire,  quelle  que  soit  leur  provenance  : 

Les  navires,  agrès  et  apparaux, 

Les  sucres  raffinés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié,  partout  où  besoin  sera,  de  la  ma- 
nière indiquée  par  l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1817,  et  exécu- 
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foire  dans  les  localités  où  il  aura  été  ainsi  publié,  à  partir  du  jour  de 
cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 


Signé  NAPOLEOK. 


Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  UagricultVt , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouiier. 


N°  9025.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Marchandises  y  désignées  sont 
comprises  au  tableau  de  celles  qui  peuvent  être  vendues  en  gros,  aux  Enchères 
publiques,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1858,  dans  la  ville  du  Havre. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  28  mai  i858 ,  sur  les  ventes  publiques  des  mar- 
chandises en  gros ,  ainsi  conçu  : 

«La  vente  volontaire,  aux  enchères  ^  en  gros,  des  marchandises  comprises 
«  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi ,  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des 
*  courtiers,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

«  Ce  tableau  peut  être  modiûé ,  soit  d'une  manière  générale ,  soit  pour  une 
«  ou  plusieurs  villes ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d  ad- 
«  ministration  publique  et  après  avis  des  chambres  de  commerce.  » 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  ; 

Vu  les  ordonances  royales  des  27  novembre  1816  {l>  et  18  janvier  1817  'î 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  compris  au  tableau  des  marchandises  qui  peuvent 
être  vendues  en  gros  aux  enchères  publiques  conformément  à  ta 
loi  du  28  mai  i858,  dans  la  ville  du  Havre,  quelle  que  soit  leur  pro- 
venance : 

Les  engrais  de  toute  sorte, 

Les  bois  de  construction  de  toute  sorte, 

L'asphalte,  le  bitume  et  les  résines, 

Les  produits  pharmaceutiques  et  l'herboristerie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  public  au  Havre,  de  la  manière  indiquée 
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par  l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1817,  et  exécuté  à  partir  du 
jour  de  cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


N*  9026. —  Déchet  impérial  portant  que  le  Traité  conclu,  le  27  février  ISSU, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  stipulations  du  Traité  siqné  à  Paris,  le 
i"  Mai  1861  : 

Du  10  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  et  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  27  février  i854 ,  entre  la  France  et  la 
Belgique  H>| 

Vu  notre  décret  du  10  mai  1859  qui  a  prorogé  pour  deux  années  le 
traité  du  37  février  i854,  lequel  expire  le  12  mai  présent  mois; 

Considérant  que  l'article  08  du  traité  signé,  le  ieï  mai  courant,  par  nos  plé- 
nipotentiaires et  par  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
porte: 

«Le  traité  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  le  27  février  1804 
«continuera  provisoirement  à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des 
«présentes  stipulations.» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traité  du  27  février  i854,  prorogé  pour  deux  années 
par  la  convention  du  18  avril  185g,  continuera  à  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  stipulations  du 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  signé  à  Paris,  le 
iw  mai  présent  mois. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères,  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 
m  Bull.  .57,  n#  1200. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  E.  Thoovenel. 

■  Bull.  687,  n' 6447. 
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W*  9027.  —  Décret  impérial  qui  exempte  de  fout  t>roit  de  posie,  à  raison  de 
leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  Métropole  *t  sur  le  territoire  colonial, 
les  Suppléments  de  Journaux  expédiés  de  France  poar  Us  Colonies  françaises, 
lorsque  ces  suppléments  sont  consacrés  à  la  publication  des  Débats  législatifs. 


Du  11  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2  mai  1861  ; 
Tu  la  loi  du  3  mai  i863; 

Vu  nos  décrets  des  q6  novembre  1856^,  10  octobre  1809 w,  1 3  novembre 

1859  <Ji,  et  12  janvier  i8fri<*>; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décréto.vs  ce  qui  suit  : 

- 

Art.  1".  Sont  exempts  de  tout  droit  de  posie,  à  raison  de  leur 

parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole  et  sur  le  territoire  cokmirf. 
les  suppléments  de  journaux  expédiés  de  France  pour  les  colonies 
françaises,  lorsque  ces  suppléments  sont  exclusivement  consacrés  1 
soit  à  la  publication  des  débats  législatifs ,  reproduits  par  la  sténo- 
graphie ou  par  le  compte-rendu,  conformément  à  l'article  &2  delà 
constitution ,  soit  à  l'insertion  des  exposés  des  motifs  de  projets  de 
lois  ou  de  sénatus-consulles,  des  rapports  de  commission  et  des  do- 
cuments officiels  déposés  au  nom  du  Gouvernement  sur  le  bureau 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

Pour  jouir  de  l'exemption  susénoncée  les  suppléments  doivent  être 
publiés  sur  feuilles  détachées  du  journal. 

La  même  exemption  s'appliquera  aux  suppléments  des  journaux 
non  quotidiens  des  départements  autres  (jue  ceux  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise ,  publiés  en  dehors  des  conditions  de  périodicité  déter- 
minées par  leur  cautionnement  et  leur  autorisation. 

2.  Les  taxes  dont  sont  passibles,  à  raison  de  leur  parcours  entre 
le  port  métropolitain  d'embarquement  et  le  port  colonial  de  débar- 
quement, les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  France  pour  le* 
colonies  françaises  continueront  à  être  applicables  aux  suppléments 
de  journaux  désignés  dans  l'article  précédent. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  novembre  i85o» 
10  octobre  1859,  i3  novembre  1859,  et  12  janvier  1861. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palaisdes  Tuileries,  le  1 1  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 

1»  Ministre  secrétaire  A'ètnt  a*  département        Le  Ministre  secrétaire  fÉlal  au  département 
i*  io  wvanne  et  des  fhnkt ,  des  finances, 

Signé  C*  P.  de  Chasseloup-Laubat.  Signé  de  Forcade. 


N*  9028.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  de  la  Commission 
spéciale  instituée  par  l'article  k  du  décret  du  20  août  1851,  relatif  aux 
Primes  pour  la  Pêche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Du  i5  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  aa  juillet  i85i  ; 
Vu  le  décret  du  20  août  i85i  M; 
Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  spéciale  instituée  par  l'article  4  de  notre 
décret  du  20  août  i85i,  relatif  aux  primes  pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot ,  se  composera ,  à  l'avenir,  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  d'un  employé  de  l'administration  des  douanes, 
d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce,  d'un  capitaine  au  long 
cours  et  d'un  chimiste;  ces  dettx  derniers  désignés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  la 
marine  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  ô  Mai  1861» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpartemenl  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 
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N°  9029.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Mezos  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  26  juillet  1860,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Mezos  a  déclaré  prendre  charge ,  au  nom  de  la  com- 
mune ,  de  l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  de 
la  vente  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  hectares  de  landes  communales  ré- 
cemment aliénées. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  le  1"  décembre  1860  et  terminés 
le  11  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  {Paris,  16  Janvier 
1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  '  Mai  1861 , 

Le  Garde  des  Sceàux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


1 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,"a  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
m  pédale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  930. 


N*  C)o3o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

t 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof) ,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  édifices  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  : 

i°  Un  centime  pendant  chacune  des  années  1863  et  i863,  et  deux 
centimes  en  1864,  dont  le  montant  sera  consacré  tant  au  rembour-H 
sèment  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé*  par  l'article 
l*1  ci-dessus  qu'aux  travaux  des  édifices  départementaux  ; 

5°  Soixante  et  quinze  centièmes  de  centime  pendant  trois  ans.  à 
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partir  de  1862,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achèvement  et  à  Tamé- 
Jioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signe  Comte  DE  MoRNï. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Yermer,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Au.nay. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  îe  département  de 
Maine-et-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons. et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  ^Ics  observ  ent  et  les  fassent  observer,,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Èlal  au  départant  de  lu  jutiiee ,  ^  A 

Signé  Delangle. 


•  N°  (jo3i\  —  Loi  qui  autorise  îe  déparlement  de  lu  Motclle  à  s'il 

exlraordinaircmaul. 

Du  !8Mai  1SG1. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la  session  de  1860,  à 
s'imposer  extraordinairement  : 

i9  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1862 ,  et  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  deux  centimes  dont  le  produit 
sera  affecté  à  la  restauration  de  l'hôtel  de  sa  préfecture  et  aux  travaux 
des  casernes  de  gendarmerie  du  département; 

a*  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  1862,  un  centime  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  aux  dépenses  déterminées  par  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  do  4  septembre  1860. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  V&ANLEU,  comte  Jùaoilu  Mchat,  baron  Jéuôme  David, 
comte  Le  Pelktieii  d'Aunaï. 

. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative"  à 
ane  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Moselle. 

Délibéré  et  voté  en  séance, au  palais  duSénat,  le  11  Mai  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Lu.  Secrétaires ,  •> 
Signé  A.  Dariate,  P.  Mébimue,,  baron  T.  deLacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  LacrOsse. 

■ 

'Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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■ 

nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Gçtrde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Minisire  d'État , 

ire  d'Etat  aa  département  de  la  justice  t  t 

Signé  A.  Walewsh. 

Signé  Delakgle. 


N°  go32.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Carpentras  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Mai  1861. 

I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
auit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Carpentras  (Vaucluse)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  18G2,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d'uti- 
lité publique  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i4  août 
1860,  notamment  à  l'ouverture  et  à  l'élargissement  de  plusieurs 
rues,  à  la  restauration  du  théâtre  et  du  pavage,  à  l'agrandissement  de 
la  bibliothèque  et  aux  travaux  de  grosses  réparations  de  deux  églises 
et  des  fontaines  de  la  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier 
de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairenieût, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  savoir  : 
quatorze  centimes  (of  i4c)  en  1862,  vingt  centimes  (o'  20*)  pendant 
les  années  i863 ,  i864  et  1800 ,  et  quatorze  centimes  (of  1 4e)  pendant 
chacune  des  six  années  suivantes,  devant  produire  en  totalité  cent 
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cinquante-quatre  mille  cinq  cents  francs  (i5/i,5oof)  environ,  pour 
subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  Secrétaires  , 

Signé  Veuhier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jktiômk  David. 
comte  Le  Peletier  d'Achat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parla  ville  de  Carpentras 
(Vaucluse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 1  Mai  1861. 

Le  Prùident , 
Signé  Troplong. 

Uj  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste .  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

t 

v*  «  «eellé  da  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 

8i$né  Baron  T.  de  Lacrome. 

.Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tabunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
prieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«Qrveiller  la  publication. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  18G1. 


Va  et  scelle  du  grand  sceau  : 


itr,.±  ■     G*rd*  des  sceaux ,  Ministre 

refQ,r«  d'Etat  au  déparlement  de  ta  justice , 

Signé; 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  d'État, 
Signé  A.  Walbwsei. 
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N*  9o33.  —  Lof  qai  autorise  la  ville  de  Nevers  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  s'imposer  cu'raordinairement. 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
»uit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.'  }".  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (y5o,ooo'),  remboursable  en  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  à  l'extinction  d'anciennes 
dettes  et  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de  la  transfor- 
mation du  collège  communal  en  lycée,  de  la  reconstruction  de  la 
halle  et  de  l'agrandissement  de  i'hôtel-de-ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  delà 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordin  ai  rement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  quime 
centimes  (o'  i5e)  pendant  vingt  années,  à  partir  de  1867. 

Le  produit  de  cet  impôt,  évalué  à  vingt-kuit  mille  trois  cents 
francs  (28,3oof)  par  an,  soit  en  totalité  à  cinq  cent  soixante-six  mille 
francs  (566,ooof),  servira,  avec  d'autres  ressources,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique?  à  Paris,  le  29  Avril  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  DE  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  \  i'.kmi.h  ,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouët-Roy , 
comte  Le  Peletieu  d'Ajunay. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Nevers 
(Nièvre). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le7  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Le)  Secrétaires , 

Signé  A.  Damste,  P.  Mèwïméb,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séuat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  a 


du  sceau  de 
aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  A.  Walewski. 


N*  90^4.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  la  Martyr*^ Finistère). 

# 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  ot  promulguons^  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  la  Martyre  (Finistère),  une  surtaxe  de  vingt 
francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eauxKhe-vie et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
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v  fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  (4f)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  p'ArnAY. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  la  Martyre 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Mai  1861. 

.  Le  Président , 

Signé  Troploîig. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  DR  Lacrossf.. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

■ 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  àe 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :     -  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Étal  au  déparlement  de  la  justice ,  .  , 

Signé  A.  Walf.wski. 

Signé  Dei.angle. 


Hé  9o3ô.  —  Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Moniforl 
et  de  Saint-Gemme  (Gers). 

Du  18  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  E*F*»*0f 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


suit: 


LOJ. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1w.  La  limite  entre  les  communes  de  Montfort  et  de  Saint- 
Gemme,  canton  de  Mauvezin,  arrondissement  de  Lectoure,  dépar- 
tement du  Gers,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  rouge  brun  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  portions  de  territoire  situées  entre  cette  ligne 
et  l'ancienne  limite  désignée  par  un  liséré  rouge  et  jaune  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Montfort  pour  être  réunies  à  la  commune 
de  Saint-Gemme. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861 . 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 


Signé  Verni  tu,  comte  Joachim  Morat,  baron  JÉRÔME  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  fixation  des  limites  des  communes  de  Montfort  et  de  Saint-Gemme 
(Gers). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  n  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé' Troplonc. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 4  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  stêaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

oigne  A.  VYALEWS&X. 

Signé  Delamcle. 


N*  go36.  —  Loi  qui  réunit  à  la  commune  de  Daar,  V  la  commune  de  Saint- 
Vincent-de-Xaintes,  2'  la  section  dite  du  SabJar,  distraite  de  la  commune  de 
Saint- Paul-lès-Dax  {Landes). 

Du  e8  Moi  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  commune  de  Saint-Vincenl-de-Xaintes,  canton  et 
arrondissement  de  Dax ,  département  des  Landes,  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Dax,  même  canton. 

2.  La  section  dite  du  Sablar  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Paul-lès-Dax,  canton  et  arrondissement  de  Dax,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Dax,  même  canton. 

3.  La  limite  entre  la  commune  de  Dax  et  la  commune  de  Saint- 
Paul-lès-Dax  est  fixée  conformément  aux  lisérés  bleu  et  rouge  indi- 
qués par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  c'est-à-dire  par  la  ligne  extérieure  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Bayonne-et  de  Dax  à  Pau. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Xes  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  fixées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  DE  Morny. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Mdrat,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletier  d'Acn aï. 
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Extrait  du  proctS'Verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'appose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  à  la  commune  de  Dax  de  la  commune  de  Saint- Viacent-de- 
Xaintes  et  de  la  section  du  Sablar,  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Paul-lès-Dax  (Landes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  11  Mai  1861. 


•> 

Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  D ajuste,  P.;Méri\iée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1861. 

Signd  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaujc ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice ,  ,  _, 

^  Signé  A.  WalewsXI. 
Signé  Delaxgle. 


N*  9037.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui, 

i°  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  dessèchement 
des  marais  connus  sous  le  nom  û'élang  de  la  Capelle  et  d'Estagnol  de  Potizilluc, 
situés  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Capelle,  Masmolène  et  Pouzillac 
(Gard),  et  dont  le  périmètre  estBguré  par  un  liséré  vert  sur  les  plans  par- 
cellaires annexés  au  décret; 

a*  Concède  au  sieur  Maillet,  le  dessèchement  des  marais  désignés  ci- 
dessus  ,  et  substitue  ledit  concessionnaire  aux  droits  et  obligations  que  l'ad- 
ministration tient  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  l'expropria  lion  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  son  entreprise.  [Paris, 
J 6  Janvier  i86t.) 


N'qo38.  —  Décret  impérial  (contre-stgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
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du  commerce  et  des»  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  poTtt-fétabfascment  doghemin  dc-fcrrie-Nante»  à  Chàteaulin. 

de  diverses  pnrcelles  de  terrain  non  bâties  situées  sur  le  territoire  des 
communes  de  Ixment ,  Plœmeur  et  Quéven  (Morbihan),  lesdites  parcelles 

ts$z&i  tUr'izt  tr'r.ïn  lï^/sr*  au  ** 


N°  qo3<).  —  Décrut  impérial  ( coïftfrfcâgné'par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui , 

Déclare  d'utilité pulffiqm»  les  travaux  fteTécutcT  pour  te  redressement 
et  l'endiguenicnt  des  deux  rives  du  torrent  du  Boules,  à  partir  de  la  limite 
amon t  de  là  commune  de  Saiut^ichdrde^-Uotje^  j  Py r^-Orientale»  j 
jusqu  à  son  confluent  avec  la  Tel,  et  du  torrent  du  Gimened,  depuis  le  point 
où  il  est  traversé  par  le  canal  die  Cçjbères  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Houles; 

t£  en>socation  syndicale  les  propriétaires  intén^ 

tion  Je  ces  travaux.  [Pans,  19  Janvier  ISfil.)  %  ^  f  mu 

*b  iOMDfUaf^t  i"i        i       :. ...»:•»        tu*?,  v  •  h  vf      *~.-?»-t  *A  -*& 


Certifié  conforme  : 

irr:  >:-"j  î        toï  .trA 
Paris,  le  . i/r  Mai  iS6i ,  T. 

lie  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  $eçr&a}ri. 
d'État  aa  département  de  la  Jiutif**w7 

••    ■  .  ••    «■  :         -       ••Afiiuf'  :A 

DELANGLE. 

'  '         •'■{    )lt'.fr  'Khl.!!'^  »i 

■«>  »  .s.  -.  nterj  .in»  wn«*"«.j  sJ  "x 
••*.•.  il  .^«.f'i  T»i/nr.^  8  fil  .aniî^ 
 ■  •  •     .  •'•ir-.ri;inio*î*«nvrrî  wqsl 

'    •         »...•»  Ji  Jnwru  nr  <î»irr;Éj  ^ircë-îfl» 

ii'   .•<  ■<-•■.  »  >tcv  im<j  *>t'  )Oi)ii  .«-^f  i  lùoe  te 
'  Gette  date  est  cette  da  ta  receptoOn  du  Bnlk-Ua  «■ 

si  ministère  de  la Justice.  <>-  •  •' •  •»  .«•»  tioi^n  t.) 

VfAi;**  H  A  fom  «  nt"        i**»  >n >i*r  «u.ftî  .îw^c  "Hivm.t  M  ni  ,»nb£ 

ito.it»'  >l  ifln    niiiil-ti'cU)  rviu'mu*  I  »  ».«••  r.  •<*  rt  :'.  •»!•    klfTOrqiDW)  Vi  hmvrl  /^al 

*  lYll(l  *»  »  «'C  I  l^lll»>(        >'  1 1 1 «  •. n  f  t  M*  ••!»►».      fcvtfxll»  *l»         ru*M  tb  .JlùQià 

Wlfifcl  t.  f  'toiriotiflt      crtc-.fi  <li  ...  u..,  ut--  ^  a  i>i»-i«^rc  *J 


lu  \i  r>  :  • 
•  I  ■! 


"'Ori  s'siboiine  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  ta  caisse^dé  t^qp^nnyH^ 
^•f6'  ^c^ct les'direpteim de. po«tef  to44wri«WtKa^€XuWl  h<  -^ScrwD 
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LLETIN  DES  LOIS. 

N°  931. 


N*  9040.  —  Décrmt  impérial  qui  proclame  H2  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  i?>  Mars  1861. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
du  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÀRTf  i".  Sont  proclamées: 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  2  janvier  i858.  faite,  suivant  acte  en  date  dn  25  novembre  1857,  au  sieur 
Pierre  Henry  Pousse!,  fabricant  de  bi'ton  plastique,  demeurant  i  Paris,  rue  de  la 
Totir-d' Auvergne,  n*  6,  par  le  sieur  Diicournau,  de  ses  droits  au  brevet  ffitiventioa 
'  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  juin  i856,  pour  la  fabrication  du  béton  factice.  (La 
présente  cession  ne  confère  au  sieur  Poussel  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans 
le  département  des  Bonches-du-Rhône.) 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  le  8  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
Japy  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Beau  court  (Haut-Rhin),  parle  sieur  Sloan, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  *4  novembre  1860  et  qu'il  a  pris, 
le  28  août  1847.  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  vis  eu 
métal  dites  tu  à  bois,  et  dans  la  machine  qui  doit  les  exécuter. 

3*'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
Japy  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Beaucourt  (Haut-Rhin),  par  le  sieur 
Sloan ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  9  juillet  18O4  et  qu'il  a 
pris,  le  27  janvier  i8ô« ,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines  à  tailler 
les  vis. 

A*  La  eession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  8  janvier  i858,.  farte,  suivant  acte  en  date  du  5  novembre  1857,  aux  sieurs  Noël 
Cornemuse  et  Louis-Jean  Dhondt,  tous  deux  menuisiers,  demeurant  à  Dunkerque, 
par  le  sieur  Lebrun ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  qu'il 
a  pris,  le  6  septembre  i8ô5 ,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et 
l'eau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  aux 
sieurs  Cornemuse  et  Dhondt  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondisse  ment  de 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  janvier  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
Japy  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Beaucourt  (Haut-Rhin),  par  le  sieur 
~in,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  avril 

Xr  Série.  4  s 
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18W.  pour  des  perfectionne™ ta  dans  les  machines  à  fabnqm 

autres. 

6"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  au  sieur 
Jules  Clément,  demeurant  à  Paria ,  nie  Taitbout,  n*  38,  par  le  sieur  Pierre-J  eau-Bap- 
tiste Tourasse ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le 
29  décembre  i853,  pour  procédés  propres  à  éviter  les  collisions  et  autres  accidents 
sur  les  chemins  de  fer. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  9  janvier  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  octobre  18S7.au  sieur  Emmanuel 
Delsaux ,  entrepreneur  de  travaux  militaires  à  Cambrai ,  par  le  sieur  Lesage ,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  1 1  décembre  i855,  pour 
divers  appareils  pour  opérer  la  vidange,  l'embarquement  et  le  transport  des  matières 
fécales  d'une  manière  tout  à  fait  inodore. 

8"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne ,  le  12  janvier  i8à8, telle  qu'elle  résufte  du» procès- vertaï  de  l'adjudication  pro- 
noncée le  7  décembre  1837,  en  la  chambre  des  notaires  de  Reims,  au  profit  du  sieur 
Adolphe  Billot,  ancien  chef  de  cave ,  demeurant  t* Hekm,  place  Drouet-d'Erlon ,  n*  4i, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i83ô,  par  le  sieur  Moret,  pour 
un.modade>fuse«u«iaabottea  en  papier  pour  filatures  )  -  r 

9"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  l â  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  2  novembre  1857,  aux  sieurs 
Canaille  Pagès  et  Eugène  tfanlich ,  .négociant  en  baleine ,  demeurant  tous  deex  à  Paria, 
rue  Saint-Martin,  n*  167,  par  le  sieur  Guiltiaux,  de  se*  droita  au  brevet  d'iovenuon 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1857,  pour  le  moulage  des  cannes,  fouets,  cra- 
vaches et  baguettes  de  fusils,  en  haleine.  •  >  '  / 

10"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
le  19  janvier  i838,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  d'adjudication  rendu,  le  »8  eto- 
vembre  i856,  au  profit  des  sieurs  Alfred-Nicolas  Gibert,  négociant,  demeurant  a 
Paris ,  rue  de  la  Pépinière  ,. n*  110,  et  Joseph  Munnier,  négociant ,  demeurant  à  Mont- 
héliard  (jpoubs) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin  i85â ,  par  lfsjcur 
Loiseau ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  effilés  et  autres  articles  de  passementerie. 

fi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
le  19  janvier  18Ô8,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugemeut  d'adjudication  rendu  le,  18  n*" 
vembre  i85G,  au  profit  des  sieurs  Alfred-Nicolas  Gibert,  négociant,  dcnieuw»1  a 
Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n"  1 10,  et  Joseph  Munnier,  négociant,  demeurant  .à  Men*- 
bellard  fDoubs),  du  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  19  octobre .  .18.1.1 .  P*f  le 
siéur  Loiscau,  pour  la  fabrication  d'un  cordonnet  économique  avec  tramer  au**l  cco- 
nomiques.  .,„,       ,     ....    .    tjfit 

il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  oe  » 
Seine,  le  21  janvier  i8j8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  i85j,  àljj  societ 
Karchez  et  Westcrmann ,  établie  à  Ars-sur-Moscllc,  pour  la  fabrication  des  J01^  ^ 
fers,  par  la  société  Duflos,  Tcssié  du  Mothay  et  compagnie»,  de  partie  de  ae*  iuoaw 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i855,  par  tes, sieurs  ^0Ijta,J2lf 
etTessié  du  Mothay,  et  dont  ladite  société  est  ccssionnaîrc,pour  une  méthode  u* 
fabrication  du  fer.  (La  présente  cession  ne  confère  à  la  société  Karchez  et  VV ester 
marin  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  là  Moselle,  de  la  Meuse» 
de  A  Meurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aube,  de  la  Marne,  des  Ardennef, 
du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.)  \         ■  ,  £ 

ï3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département .  . 
Haute-Marne ,  le  21  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du 8  du  même  b1015^^ 
sieur  André  Miot ,  menuisier,  demeurant  à  Chaumont ,  par  le  sieur  Jamet ,  a*  Pnour 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  l^Sfij 
un.  système  de  croisée  ayant  pour  but  d  empêcher  1  air  et  Veau  dé  pénétrer  dî 
appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Miot  le  droit  d'exploit»  ' 
que  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  et  dans  l'arrondissement  de  ftetucha 
(Vosges.)  ,    .  &a 

f4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme»  ^ 
Doubs ,  le  22  janvier  i858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i5  décembre  1867.  *u.  par 
Bourgeois  (Jean-Charles),  menuisier,  à  Besançon,  rue  Neuvè-Saiut-Pierre ,  «  a 
le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an5j£|r  et 
pria,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  i*1 
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l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  "cession  ne  confère  an  sieur 
Bourgeois  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Besançon.  ) 

ï5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la 
Beine,  le  24  janvier  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  décembre  1807,  à  la  société 
Karcbez  et  Westermann ,  établie  à  Ars-sur-Moselle,  pour  la  fabrication  des  fontes  et 
fer»,  par  la  société  Duflos,  1>essié  du  Mothay  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  11  février  i856,  par  lfes  sieurs  Fontaine  et  ïessié  du 
Mothay,  et  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  le  traitement  des  fontes  de  fer, 
•flans  les  fours  de  fineries  et  de  pudlage.  (La  présente  cession  ne  confbre  à  la  société 
Karcher  et  Westermann  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Mo- 
wHe.  de  la  Meuse,  de  la  Mcurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aube,  delà 
Marne ,  des  Ardcnucs,  du  Haut-Uhin  et  du  Bas-Rhin.)  • 

16"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  j  janvier  183»,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  janvier  de  la  même  année,  aux 
sieurs  Charles  Fitz ,  avocat  américain ,  demeurant  à  Paris ,  me  de  Trévise ,  n*  20 ,  et'  Louis 
Janiri,  avocat  américain,  demeurant  à'ia  Nouvelle-Orléans  (États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord),  domicilié  «  Paris,  rue  do  Trévise,  ri*  20,  pàr  le  sieur  Garcia,  de  la  moitié 
'8e  ses  droits  an  brevet  d'iavention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  décembre  i855 , 
pour  un  procédé  de  fabrication  des  alcools.  . 

17"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la 
Seine,  le  25  janvier  i858,  faite,  snivant  acte  en  date  du  9  janvier  de  la  même  année, 
élu  sieur»  Charles  tfîtz  .  avocat  américain ,  demeurant  à  Paris,  me  de  Trévise,  n*2Q, 
.-«tLonis  Janin,  avocat  américain ,  demeurant  h  la  NonveTlc-Orléaus  (États-Unis 
l'Amérique  du  Nord),  domicilié  à  Paris,  rue  de Tréviso ,  h"  »o,  par  le  sieorC 
ide  Ja. moitié  de  ses  droitA  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
(Cemhro  i8}5,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
JMiàé ,  le  '»6  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  ru  sieur 
Jean- Pierre  Vornay,  demeurant  à  Paris,  nie  du  Mont-Thabor,  n*  10,  par  le  sieur  Bar- 
uratf  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  janvier 
1846,  pour  l'emploi  d'une  nouvelle  substance  comme  corps  élastique. 

La  .cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  te  26  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  décembre  i853,  au  sieur 
Arnaud-Nicole  Mesnard,  ancien  oflicier  d'artillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Féneloa, 
W  iVpa'r'lé  sieur  Cerchi,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pria,  fe  2  décembre  i85o,  pour  un  genre  de  lettres  et  d'ornements  en  verre. 
'•  •a©°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dej 
"Seine,  le  26  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  >4  décembre  i853,  àj 
société  Mesnard  et  sieur  et  dame  Costc ,  par  le  sieur  Mesnard ,  de  ses  droits  au  brevi 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  i85o,  par  le  sieur  Cerchi,  et,  dont' 
^si'ceflsionnaire,  pour  un  genre  de  lettres  et  d'ornements  eu  verre. 
àJ^flri*1  La  cession  enregistrée  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

C,  ie  26  janvier  i858,  telle  qu'elle 'résulte  d'une  sentence  arbitrale  en  date  du 
"IJénibrc  t85A,  extraite  des  minutes  du  greffe  du  tribuual  de  commerce  du  dé- 

icot  de  la  Sofne,  qui  dissout  la  société  formée  entre  le  sieur  Mesnard  ei  Us 
t  dame  Coste,  pour  l'exploitation  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
cembre  i,85o,  par  le  sieur  Cerchi,  cl  dont  le  sieur  Mesnard  était  cessionnaire, 
pouriÉm  genre  de  lettres  et  d'ornements  èn  verre ,  ladite  sentence  arbitrale  attribuait 
4  ttfdatne  Coste ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  100.  tous  les  droit»  au  brevet 


l^ui^èpèyér  dans  les  appartements.  (La  présente  cession  né  confère  au  sieur 
mamiè  droit  d'exploitation  qué  dans  l'arrondissement  de  Meîun.) 
l^a^'^La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  èe  la 
6»e/Yc.  ^janvier  ib58,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »S  du  niême  mois,1  à  la 
J.f^^M^yJ^wcdon  et  Pacon,  dont  le  siège  est  à  Parie ,  rtfe  de  Reuilly» 
^Km^rfruhauf,  de,tous  Ses  droits  au  brève*  d'iuvention  do  qumn  ana 
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qu'il  a  pris,  le  a  août  1857,  pour  une  machine  à  fabriquer  le  papier  peint,  imitant  le 
bois  de  chêne. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  27  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  du  même  mois,  à  la 
société  Lister  et  Holden,  dont  le  siège  est  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les  sieurs 
Noltelct  et  Kendel ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  ?&  juillet  i856  ,  pour  un  genre  de  peigneuse. 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  aS  janvier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  novembre  1 855 ,  à  la 
société  IL  d'Arcct  i't  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Rossini ,  n"  3,  par  les 
«leurs  Poisat  oncle  et  compagnie.  Knab  et  Mallet,  de  leurs  droits  au  brevet  d  inven- 
tion de  quinze  uns  qu'ils  ont  pris,  le  iâ  janvier  i853,  pour  un  système  de  distillation 
des  matières  végétales  .  minérales,  des  os  et  des  chairs. 

26°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  38  janvier  i85,8,  faite»  suivant  acte  en  date  du  iG  novembre  i855,  à  la 
société  E.  d'Arcet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Rossini ,  n*  3,  par  les 
sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie.  Knab  et  Mallet,  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze,  ans  qu'ils  ont  pris,  le  1 1  mai  1 854  ,  pour  la  fabrication  industrielle  de 
carbures  d'hydrogène  liquide  titrant  plus  de  cinquante  degrés  à  l'aréomètre  de  Cartier. 

27°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  janvier  i838,  faite,  suivant  acte  en  «laie  du  iG  novembre  i855,  à  la 
société  E.  d'Axcct  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  Rossini ,  n*  3,  par  les  sieurs  Poisat  oncle 
et  compagnie,  Knab  et  Mallet,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  «le  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  27  octobre  i85A  ,  pour  application  des  bains  métalliques  comme 
mode  de  chauffage  à  diverses  industries. 

28'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  5o  janvier  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  1857,  à 
société  Houbart  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Reims,  nie  des  Murs,  n*  5  ,  par  le 
aieur  Fillier.  de  se*  droits  an.  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  -A 
let  i8vM,  pour  un  métier  à  tisser. 

29'  La  Cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  A' 
Marne,  le  3o  janvier  18Ô8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  novembre  18D7 
iW^lfeHoujwi^Minpagnie,  dont  le  siège  est  à  Reims,  rue  des  Murs.'ii'Sr.j 

>ns.  le 


sieur  Fillier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  m 

^^&mm^^  °nncmcnls  au  mt'lier  à  Usscr  P°ur  ]^'  r^*ï*™ 

$0'  La  cessioit  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  F" 


18  mai  iSô5,  parles  sieurs  Aiguillon  et  Tassy,  dont  ledit  sieur  Roustan  était  cession- 
naire,  conjointement  avec  ledit  sieur  Réaud ,  pour  le  lissage  de  la  tapisserie. 
^^Uj^ceaMqivçqreg^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
le  2  février  i8Ô8,  fuite,  suivant  acte  en  date  du  17  décembre  i8.>.  aux  sieurs  Prari- 
çois- Auguste  Lefievre  et  Prosper-I.aurent  Liger,.  fabricants  de  tissus ,  deméurànr^ 
Hardivillers, 


quinze  ans 
cession  ne 

^pillage  d^ir^  , 

3a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3  lévrier  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  janvier  même  année,  à  la 
société  Joseph  imbs  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Drumath  (Bas-Rhin),  parle 
aieur  Durand,  do  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  rirai  îe 
a  juin  »856 ,  pour  uu  genre  de  tissu-feutre  solidaire.  ,,OH**»  fj    1  ! 

sj^3jr  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparifenîënt  ne  Seitie- 
et- Manie,  le  3  février  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  y  iatiriejr'ué  ti£méme 
année,  au  sieur  Langé  (Louis-Étiennc) ,  père,  maître  menuiàïcV,r'flé^e,n^^t'9 Provins 
(Seine-et-Marne),  par  le  sieur  Jamet,  oc  partie  do  ses  droits  au  brèVct  d'inverition 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i85G,  pour  un  système  de  croistëè Uyààt'pour' but 
d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  I-i  présente  cession  ne 
confère  au  sieur  Lange  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissament  de  Provins.) 
34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine ,  le  6  février  i858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  &  du  même  mois ,  à  la  société 
Bouchard  et  Clavcl,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  27,  par  la 
société  Lefevre  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  mars  i854,  par  le  sieur  Chatigncr,  dont  ladite  société  était  cessionnaire , 
pour  un  mastic  servant  à  la  jonction  des  tuyaux  ou  conduites  de  vapeur,  d'eau  et  de 

3â#  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Nord, 
le  11  février  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  novembre  ift.i*),  aux  sieurs  Fran- 
çois-Emile Gontard,  entrepreneur,  et  Julcs-Augustc-Philippe  llertfîcrj  quincaillier, 
tous  deux  demeurant  à  Lille ,  par  le  sieur  Lebrun ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i8f)5,  pour  un  système  de 
croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  l'eau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements. 
(La  présente  cession  ne  confère  aux  sieurs  Gontard  et  Bcrnicr  le  droit  d'exploitation, 
que  dans  l'arrondissement  de  Lille.)  ?**  '  'W™*  °<*Jp*  ' 

36*  La  cession  enregistrée  au  sccréliriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  i3  février  i858,  l'aile,  suivant  acte  en  date  dudit  jour,  au  sieur 
Jean-Bantistc-Théodore  Jamet,  menuisier,  demeurant  à  Argentan  (Indre),  par  le  sieur 
Rosay,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
x\  juillet  18AG,  pour  un  moyen  de  rendre  les  croisées  entièrement  imperméables 
aux  eaux  pluviablcs  et  donner  issue,  en  dehors  de  l'appartement,  à  la  vapeur  qui  s'at- 
tache aux  vitres.  (Cette  cession  confère  au  sieur  Jamet  le  droit  exclusif  d'explol- 


Seiuerlnféricure,  Ieji3  février  i8.">8.  faite,  sirirantacte  en  date  du  même  jour,°fifc 
a»eur  Rosay  (Augustin-Rustique),  menuisier,  demeurant  en  la  commune  de  Roque- 
fort (5eine-lufés£eure),  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour 
but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  cession 
c  confère  au  sa  ur  Rosay  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements 
ejaJSejuc-Inférieure  et  du  Calvados.) 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ç,  le  17  février  iSj8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  S  du  même  mois,  au  sieur 


le.  sieur  Billot  s'était  rendu  adjudicataire. 
La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gnrd  , 
te  »8  février  iSjS.  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  janvier  même  année,  a^  sftmr 
Pierre-Auguste  Tou blanc,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  par  le  sieut  PâyJfsV/'éfe 
partie  de.je^fl^i^  ^u, brevet  d'invention  de  âSk  ras  qu'il  a  pris,  lé  26  marS^OT, 
"""»r  uu  procédé  propre  à  la  fabrication  du  vinaigre.  (Cette  cession  confère  au  sieur 
r^WMilp!3^il.UxcIiisif  d'exploitation  dans  le  département  delà  Lobe- Inférieure 


LQUplanc  le  droit  evclusit  d'exp 

eMe  droit  d'exploitation  pour  moitié  avec  le  sieur  Fàyssë  dans  tous  les  autres  dépar- 
-mitnb  de  la  France  ,  celui  du  Gard  excepté,  j  9  " 11  1 ' 

tyty f'pA 'cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
veino,  le  :>.o  février  i8;>8,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  6  avril  1807,  au  sieur  Alfred- 
mcolas  Gibert,  négociant ,  demeurant  ît  Paris,  rne  de  la  Pépinière,  11*1  jO.  par  le  sifettr 
Meunier,  de  la  portion  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspris,:  le 
*6  juin  j854  ,  par  le  sieur  Loisean,  pour  une  machine  a  fabriquer  les  effilés  et  autres 
W.fô#«Win«wrie «brevet  dont  les  sieurs  Gibert  et  Munnier  s'étaient  rendus 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  '8e  la 
b^^^fjej  ^S^,  laite,  suivant  acte  en  date  du  6  avril  18Ô7,  au  sieur  Alfïed- 
J  (^e^,^  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Pépinière,  n*  110,  par  le 
W  W^nffW&imfr 'WflrWi 4e-' sca  l'roi's  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
itAWr^^ArWfuPPfi 'ifl  8,eur  ko'scau>  pour  la  fabrication  d'iin  cordonnet  éedno- 
^l^hVÇfARÇf /râ'HîaSf MlPblif^0™'^."** '  ^^''^^_^'ï'»i'*«rtf  ^ib^',éi/ Wunnièr  m 
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sieur  Drieu ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
1 5, décembre  i8â6,  pour  la  fabrication  d'une  étoile. 

43e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du. 
Rhône,  le  ?b  février  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  des  g  juillet  et  24  octobre  i85?» 
à  la  société  Berger  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Lyon ,  par  le  sieur  Duchamp,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  janvier  18S7» 
pour  une  mécanique  à  tisser  remplaçant  la  Jacquard. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  février  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  dudit  mois,  à  la  société 
Collas  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provenee,  n°  5,  par  le  sieur 
Annan,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 7  juil*  < 
let  i85i,  pour  un  système  de  construction  en  bois  et  fer,  applicable  aux  navires  à  1 
voiles  et  à  vapeur  de  tout  rang. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  t"  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  j8  février  de  la  même  année,  au 
sieur  Eugène-Alexandre-Déstn'  Boucher,  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  Tur- 
got,  n*  11,  pàr  le  sieur  Girard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  iâ  mai  i85j  ,  pour  un  procédé  d'étamage  du  fer. 

46e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord» 
le  l"  mars  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  février  de  la  même  année,  au 
sieur  Adolphe  Mille,  propriétaire,  demeurant  à  Moulins-Lille ,  par  le  sieur  Blin,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  septembre 
1857,  pour  le  perfectionnement  d'une  machine  à  battre  les  céréales. 

47*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  le  3  mars  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  G  février  de  la  même  année,  au 
sieur  Hilaire-Alphonse  Hardon ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Passy, 
avenue  de  l'Impératrice ,  par  le  sieur  Jean  Freland ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in* 
vention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  février  i856,  pour  un  système  de  combles  en 
fer  et  fonte. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1» 
Seine,  le  4  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  février  de  La  même  année, 
au  sieur  Jean-Amhroise-Philibert  Leblanc,  fabricant  de  crémones,  demeurant  à  Paris, 
passage  d'Angouléme,  n*  12,  par  la  société  François  et  Joseph  Fontaine,  de  la  por*i< 
tion  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1846,  parte.» 
sieur  Charbonnier,  pour  un  système  de  crémone  à  mouvement  excentrique  et  dont 
ladite  société  était  cessionnaire. 

49°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  9  mars fi858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  février  de  la  même  année, 
an  sieur  Pierre-Emile  Bureau,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Honoré,,. 
n"  265 ,  par  le  sieur  Vannaque,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
qu'il  a  pris,  le  4  janvier  1808,  pour  un  appareil  à  gai  dit  earbwateur siphoïde. 

5o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. 
Seine,  le  9  mars  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  février  de  la  même  année, 
à  la  société  Chabrier  frères,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  58,  et  ani  < 
sieur  Émile  Melon,  entrepreneur  d'éclairage  au  gaz,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint— 
Denis,  n*  374 ,  parle  sieur  Hureau,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le 4  janvier  i858,  par  le  sieur  Vannaque ,  pour  un  appareil  à  gaz  dit  carburateur 
siphoïde,  et  dont  le  sieur  Hureau  était  cessionnatre. 

5i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juillet  i853,  à  la  société 
Nepvcu  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Bienfaisance,  n*  36,  parla, 
société  Nepveu  et  Servel ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  elle 
a  pris ,  le  3  décembre  i85a ,  pour  un  système  de  châssis  ou  d'armature  de  train  pour 
wagons  de  chemins  de  fer. 

52*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la- 
Seine,  le  10  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  janvier  de  la  même  annéej,. 
au  sieur  Charles  Nepveu  fila,  demeurant  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  i5 ,  par  la  société 
Nepveu  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1© 
16  décembre  >852,  par  la  société  Nepveu  et»  Servel,  et  dont  la  société  Nepveu  «•> 
compagnie  était  cessionnaire ,  pour  un  système  de  châssis  ou  d'armature  de  trains 
pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

53*  La.  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1* 
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Seine,  le  10  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois ,  à  la  société 
Cassai,  Hannum  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Batignolles,  route  d'Asnières, 
n"  86  et  88,  par  le  sieur  Norton,  de  tous  sas  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le 
n  avril  1869,  et  qu'il  a  pris,  le  2  juillet  i855,  pour  une  manière  de  purger,  séparer 
ou  recouvrer  la  laine  et  les  tissus  composés  en  parlie  de  laine,  de  coton  ou  autres 
matières  végétales. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  le  10  mars  1 838 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  janvier  même  année,  au 
iieur  Louis-Théodore  Letourneau,  demeurant  à  Paris,  rue  Marbeuf,  n°32,  parla 
compagnie  marbrière  et  industrielle  du  Maine,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i836,  par  le  sieur  Tiget,  dont  elle  est  cessionuaire , 
pour  un  genre  de  combustible. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  i3  mars  i858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  février  de  la  même  année, au  sieur 
Julien  Wagon,  négociant,  à  Douai,  par  le  sieur  h  oc  h  ,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  28  mai  1857,  pour  des  machines  à  briser  et  tcillci 
le  lin,  le  chanvre  et  autres  substances  fibreuses,  lequel  brevet  expire  le  23  février 
1871,  en  même  temps  que  la  patente  anglaise  obtenue  pour  le  même  objet.  (La  pré- 
sente cession  ne  confère  au  sieur  Wagon  le  droit  d'exploitation ,  que  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  et  dans  la  partie  du  département  du  Pas-de-Calais,  prise  dans  1111 
rayon  s'étendant  à  seize  kilomètres  de  Douai.) 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Cons- 
tantine,  le  16  mars  j858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mars  18S7.au  sieur  Jean- 
Marins  Mamy,  demeurant  à  Constantine,  par  le  sieur  Hallez.  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  janvier  i834,  pour  une  ma- 
chiné à  torréfier  le  caré.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Mamy  le  droit  d'ex- 
ploitation, que  dans  la  ville  d'Alger,  jusqu'aux  limites  des  nouvelles  fortifications.) 

5T-  La 'cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord, 
le  îymars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  janvier  de  la  même  année,  au  sieur 
Auguste-Alphonse  Becquart,  serrurier,  demeurant  à  Lille,  et  à  son  épouse,  née  Nhv 
thilde-C'amille  Panicn ,  par  le  sieur  Bonduel ,  de  tous  ses  droits  aii  brevet  d'invention 
de  $iniè  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  octobre  1857,  pour  une  machine  à  broyer  çt  leilJçr 
le  lin?       ''!' "'  1  . ,  ,  .  ,  ,        .,<.,,..  tt  i,  ,r., 

58J'lia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Çalàt*,  le  19  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  janvier  même  année,  au 
MeuVrïénry  Caron,  marchand  bottier,  demeurant  à  Boulogne-sur-Mer,  par  le  sieur 
Gaillard,,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris  If 
3  n<Weitthrfe  1 85 1 ,  conjointement  avec  les  sieurs  Weisflog  et  Ray,  pour  la  chaussure 
«•n  e^rti-p'çrcba.  (La  présente  cession  confère  au  sieur  Càron  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploitation dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  l'exception  de  l'arrondissement  de 
Sairîf-i6mV*ri,  des  villes  de  Calais,  et  de  Saint-Pierrc-lcz-Calais,  d'Arras,  de  Bétbune  e*., 
deBapaume). 

5§*La  cession enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SeinéVWfco  mars  i838\ faite,  suivant  acte  en  date  du  même  jour,  au  sieur  François- 
LouisfMéreier,  demeurant  à  Paris.boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  28,  parle  sieur  (îonod, 
de  tbta'ses'  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a  mars  1857, 
pour'un  appareil  de  distillation  à  la  vapeur.  '  , 

60*  La  Cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  t 
Seine,  le  a5  mars  i838,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  1er,  2  et  3  du  même  mois,  à  la 
société  des  filtres  tubulaires,  système  de  M.  Nadault  de  Buffon,  dont  le  siège  est  À 
Paris,  rue  de  Gaillon,  n*  5,  par  le  sieur  Nadault  de  Bullbn,  de  ses  droits  au  brevet  d'jn- 
tentSori  de  quinze  aiîs  qu'il  a  pris,  le  6  mai  i856,  pour  un  procédé  de  filtrage.  / 

61* 'La  èessMi  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  2 5  mars  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois,  à  la 
société  veuve  Couillard-Fautrel ,  ses  fils  et  neveu ,  dont  le  siège  est  à  Rouen ,  quai  du 
Havrê, n*  9,  pài1  lé  sîêur  Achereau ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a'pris,  lè  1 1  août  i856,  pour  la  fabrication  de  charbons  coagulés. 

1 La  présente  cession  conterc  à  ladite  société  le  droit  d'exploitation  en  France,  sauf 
es  départements  suivants:  Nord,  Pas-de-Calais,  Aisne,  Oise,  Seine-et-Oise .  Seine, 
Loiret,' Cher  ,  Iridre,  Hàûtë-Vienne,  Corrèze,  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Haute-Garonne , 
et  tons  les  dépàrtéméHti  àTcst  de  ceux  qui  viennent  d'être  désignés.! 
62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
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Hhène.  lé  20  mm  iNf.S*  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mars  de  la  même  ahhée ,  tu 
sieur  Pierre  Brun,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Bât-d'Argent,  n*  1 ,  t»*r  le 
sieur  Maniguet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  qu'il  a  pris,  le 
si  mars  1857,  pour  une  forge  portative. 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de 
l'Aisne,  le  29  murs  i85e,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'acier,  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  l'Industrie, 
n*  35,  parles  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1832  ,  par  le  sieur  Chenot,  pour,  i*  pyrogalvanie  ou 
art  de  décaper,  décorer,  affiner,  cémenter,  fondre  les  métaux  et  les  rendre  inalté- 
rables, en  leur  couservant  leurs  formes  solides,  décorer,  recuire  les  terres  et  verres; 
2°  système  de  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  fusion  de  ceux-ci. 

64°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  29  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
iiuonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'acier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  l'Industrie, 
n"35,  parles  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mars  i853,  parle  sieur  Chenot,  pour  générations  et  applications 
nouvelles  de  l'électricité. 

65°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  29  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence ,  pour  la  fabrication  de  l'acier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  l'Industrie, 
n*35,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mars  i853,  par  le  sieur  Chenot.  pour  normalisation,  enrichis- 
sement et  emploi  du  gaz  dan»  les  usages  métallurgiques  et  autres. 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  29  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'acier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  a  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  l'Industrie, 
11"  35,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i853,  par  le  sieur  Chenot,  pour  compression  et  con- 
densation à  chaud  et  à  froid  des  matières  métalliques  divisées  ou  divisibles,  et  parti- 
culièrement de  celles  A  l'état  d'éponge ,  et  pour  les  mélanges  de  mali  ères  de  diverses 
natures,  avant  ou  après  compression,  pour  obtenir  des  alliages,  combinaisons  ou 
composés  divers. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de 
l'Aisne,  le  20  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'acier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  l'Industrie. 
11*  35,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  4  décembre  i855,  par  le  sieur  Chenot,  pour  un  système  de  prépa- 
ration, traitement  et  préservation  des  matières  minérales. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df 
l'Aisne,  le  29  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  à  la  société 
anonyme  des  forges  et  fourneaux  de  la  Providence,  pour  la  fabrication  de  l'acier  par 
les  procédés  Chenot,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique),  rue  de  l'Industrie, 
n"  35 ,  par  les  héritiers  du  sieur  Chenot ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  4  janvier  1806,  par  le  sieur  Chenot,  pour  un  appareil  propre  à 
la  production  des  éponges  métalliques,  applicables  aux  carbonisations,  distillations, 
etc. 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  mars  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  du  même  mois,  au  sieur  Viclor 
Saunier,  marchand  grainetier,  demeurant  à  Crcspy  (Oise),  par  le  sieur  Breton ,  de  la 
portion  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3o  novembre 
i855,  conjointement  avec  le  sieur  Gobert,  pour  une  machine  propre,  à  affûter  toute 
espèce  de  scie. 

70°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  mars  i858.  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  juin  i856,  au  sieur  Victor 
Saunier,  marchand  grainetier,  demeurant  à  Crépy  (Oise),  par  le  sieur  Gobert,  de  la 
portion  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3o  novembre 
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,«855,  conjointement  avec  le  sieur  Breton,  pour  une  machiné  propre  à  affûter  toute 

espace  de  scie. 

7>'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
le  :>o.  mars  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  mfme  mois,  au  Sieur  Duviviefr 
(Louis-Charles-Maximin),  menuisier,  à  Compiègne,  par  le  sieur  Jamet,  do  partie  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  1806,  pour  un 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les 
appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Duvivier  le  droit  d'exploitation 
que  dans  l'arrondissement  de  Compiègne.) 

72'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1"  avril  18Ô8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  mars  même  année,  au  sieur 
Barthélémy-Charles  Bouchacourt,  demeurant  à  Paris,  rue  Ménilmontant ,  n*  ia5,  par 
le  sieur  Colc ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  février 
>S56,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  écrous  a  vis,  en  métal. 

73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  1" avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mars  même  année,  au  sieur 
Antoine-Hippolyte  Leclerc,  menuisier,  demeurant  à  Château-Thierry,  par  le  sieur 
Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin 
i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer 
dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Leclerc  le  droit  d'exploita- 
tion que  dans  l'arrondissement  de  Château-Thierry.) 

74*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  8  avril  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  mars  même  année,  aux 
sieurs  Joseph  Legris,  César  Leclercq  et  Xavier  Boulart,  tous  trois  entrepreneurs , 
demeurant  à  Saint-Omer,  parle  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  aus  qu'il  a  pris  le  7  juin  i8j6,  pour  un  système  de  croisées  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession 
ne  confère  aux  sieurs  Legris  ,  Leclerc  et  Boulart  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Omer.) 

75*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  10  avril  i8b8 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  mars  même  année ,  au  siejiir  Louis 
Dcrville  fils,  charpentier-menuisier,  demeurant  â  Boubaix,  parle  sieur  Jamet,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  ap- 
partements. (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Dcrville  le  droit  d'exploitation  que 
dans  les  cantons  de  Boubaix  et  de  Tourcoing.) 

76"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  i3  avril  i85S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  même  année,  à  la  société 
Qninton.  Hichardièrc  et  Lecœur,  établie  à  Issy  près  Paris,  Grandc-Bue,  n*  29,  par  le 
sieur  Dabaret,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  mars 
'8j2,  pour  substitution  des  moules  de  faïence  et  de  porcelaine  aux  moules  en  bois, 
dans  la  fabrication  des  boutons  de  soie. 

77"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i4  avril  i8j8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  février  même  année,  à  la 
société  Cordier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
"*  2G,  par  le  sieur  Duméry,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a 
pris,  le  1"  décembre  i8i>a,  pour  un  appareil  chargeur  distillateur  destiné  à  empêcher 
la  formation  de  la  fumée.  (Cette  cession  ne  confère  à  la  société  Cordier  fet  compagnie 
le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Marne,  de.  l'Aube  et  de  l'Yonne.) 

78'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  lâ  avril  i8.*>8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  même  année,  au  sieur 
Léon-Nicaise  Savary,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin , 
n*  10,  par  le  sieur  Duméry ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  1"  décembre  i85t ,  pour  un  appareil  chargeur  distillateur  destiné  à 
empêcher  la  formation  de  la  Himéc.  (Celle  cession  ne  confère  au  sieur  Savary  le  droit 
d'exploitation  du  brevet  qu'eu  tant  que  cette  exploitation  s'appliquera  à  la  fabrication 
de  la  porcelaine ,  de  la  faïence,  des  grés,  poteries,  briques  et  tous  autres travaut  én 
terre  cuite.) 

790  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  mai  «857,  au  slétir  Charles- 
Bertrand  Mural,  fabricant  de  bijouterie,  demeurant  à  Par»,  rue  tlu  Grtrn<i*Ch«tttfer, 
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n*  i,  par  le  sieur  Beauchamp,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninse 
ans  qu'il  a  pris,  le  3  novembre  i856,  pour  un  genre  de  boutons  de  manchettes. 

S Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Murât  le  droit  d'exploitation  qu'en  ce  qui  concerne 
es  objets  doublés  d'or  seulement.) 

80"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  avril  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  6  mars  i858,  au  profit  du  sieur  Léon  Moussu  fils,  chi- 
miste, demeurant  à  Paris,  rue  Olivier,  n*  27,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  mars  1857,  par  le  sieur  Damazio,  pour  l'extraction  des  huiles,  des  matières 
grasses,  etc. 

81*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  à  la  société  Ed. 
Pinaud  et  Meyer,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  238,  par  le  sieur  Debas. 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  mai  i855,  pour 
un  système  de  porte-cosmétique ,  porte-blaireau ,  porte-lorgnette ,  etc. 

82*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  23  avril  »858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  io  du  même  mois,  à  la  sociité 
veuve Couillard-Faulrel ,  ses  fils  et  neveu,  dont  le  siège  est  a  Rouen,  quai  du  Havre, 
n*  9 ,  par  le  sieur  Achereau ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a 
pris,  le  11  août  i856,  pour  la  fabrication  de  charbons  coagulés.  (La  présente  cession 
confère  à  ladite  société  le  droit  d'exploitation  exclusive  dans  toute  la  France,  sauf 
dans  le  département  de  la  Seine.) 

83*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
le  26  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  dudit  mois,  au  sieur  Charles  Lemoine, 
menuisier,  demeurant  à  Senlis,  par  le  sienr  jamct ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i8.">6,  pour  un  système  de  croisée 
ayant  pour  but  d'empêcher  ITiir  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette 
cession  ne  confère  au  sieur  Lemoine  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement 
de  Senlis.) 

8V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  27  avril  18..8,  faite,  suivant  actes  en  date  des  2,  32  et  lA  mars  même  année, 
au  sieur  Ferdinand-Adolphe  Planchon ,  fabricant  de  tapisseries,  demeurant  à  NcuiHy* 
sur-Seine ,  avenue  Sainte-Foix,  n*  7 ,  par  le  sieur  Grimonprez ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  1806,  par  lesdits  sieurs  Planchon  et  Gri- 
monprez, pour  tapisseries  imilalion  d'Aubusson. 

85*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  «a 
Marne,  le  28  avril  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  mars  même  année,  au  sieur 
Louis-Auguste  Poitaux,  menuisier,  demeurant  à  Reims,  rue  du  Bourg-Saint-Denis. 
n*55,  par  le  sieur  Jamct,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher 
1  air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Poitaux  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Reims.  ) 

86*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  w 
Nièvre,  le  3  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  même  année,  au  sieur 
Jean-Marie  Huet ,  menuisier,  demeurant  à  Clamccy,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  7  juin  i856 ,  pour  "n 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans 

fortement*.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Huet  le  droit  d'exploitation  que  dan 
es  arrondissements  de  Clamecy  et  de  Château-Chinon.)  . 

87*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Nièvre,  le  3  mai  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  mars  même  année,  au  sieu 
Henry-François  Bordet,  menuisier,  demeurant  à  Château-Chinon,  par  le  sieur  Hue •  , 
de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  1 856 ,  par 
sieur  Jamet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  o 
d'empêcher  l'air  et  F  eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  0 
1ère  au  sieur  Bordet  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Cbatea 
Chinon.  ) 

88*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Au  «• 
le  10  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année,  aux  sic 
Jean-Baptiste  Lorin,  serrurier,  et  Nicolas  et  Jules  Parizot  frères,  serruriers  et  in*naU 
siers,  demeurant  tous  trois  à  Nogent-sur-Seine ,  par  le  sieur  Lebrun ,  de  ses  droits 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i855,  pour  un  système 
de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La 
présente  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  exclusif  d'exploitation  que 
dams  l'arrondissement  de  Nogent-sur-Seine.) 

89"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 2  mai  1 858,  laite ,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois ,  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Mirio,  marchand  de  fers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Duffault,  n*  26,  par  le 
sieur  Harberot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
8  janvier  i853,  pour  un  système  de  serre-rails  tendant  à  fixer  la  voie  sur  les  traverses, 
en  substitutions  des  coussinets  existants. 

90*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  14  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  février  de  la  même  année,  ans 
sieurs  Edmond-François-Norbert  Gourdin ,  futier-ébéniste,  demeurant  h  Paris,  rue  de 
l'Asile-Popincourt,  n*  5,  et  Sulpice-Florentin  Gourdin,  conducteur  de  travaux  de 
chemins  de  fer,  demeurant  à  Briesle  (Aube),  par  le  sieur  Gbaboud,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre  i856,  pour  un  système 
perfectionné  d'estampage  pour  produire  des  cartonnages  en  relief. 

91*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  le  i5  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  delà  même  année,  au 
sieur  Auguste  Leblanc,  serrurier,  demeurant  à  Reims,  rue  Cotta,  par  le  sieur  Lebrun, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  septembre  i855, 
pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les 
appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  cessionnaire  le  droit  d'exploitation 
que  dans  l'arrondissement  de  Reims.  ) 

92°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Ooubs,  le  19  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  avril  i855,  a  la  société  A. 
Muller  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  18,  par  les  sieurs 
Boucher  et  Muller,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris, 
e  37  juillet  i854,  pour  des  procédés  mécaniques  d'étamage  et  de  zinguage. 

g3  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs. 
e  19  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  février  de  la  même  année,  à  la 
société  établie  à  Besançon  sous  la  raison  A.  Vauthier  et  compagnie  et  sous  la  déno- 
mination de  Compaynie  des  hauts  fourneaux ,  fonderies  et  forges  de  Franche-Comté,  par 
la  société  A.  Muller  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  27  juillet  i854,  par  les  sieurs  Boucher  et  Muller,  dont  ladite  société  est 
cessionnaire,  pour  des  procédés  mécaniques  d'étamage  et  de  zinguage. 

94*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
le  19  mai  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  février  de  la  même  année,  à  la  société 
établie  à  Besançon ,  sous  la  raison  A.  Vauthier  et  compagnie  et  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  hauts  fourneaux ,  fonderies  et  forges  de  Francfie-Comté ,  par  la  société 
A.  Muller  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle 
a  pris  le  22  septembre  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lignes  de  fils  métal- 
liques pour  la  télégraphie  et  autres  usages. 

95°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  25  mai  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  du  même  mois,  à  la  société  établie 
à  Lyon  sous  la  raison  L.  Bousquet  et  compagnie  et  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  cornues  en  terre  de  Lyon  (Vaise),  par  le  sieur  Champenois,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  |5  mai  i856,  pour  des  barques  en 
terre  émaillée  à  l'usage  des  teinturiers. 

96"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  mai  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  duditmois,  à  l'association  en 
participation  formée  entre  les  sieurs  Dumery,  de  Bourmont,  d'Inville  Saint-Cristol  et 
compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  par  le  sieur  Dumery ,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  décembre  1804,  pour  un  appareil 
chargeur  distillateur  destinée  à  empêcher  la  formation  de  la  Ikimée.  (Cette  cession  ne 
confère  à  ladite  association  le  droit  d'exploitation  du  brevet  qu'en  tant  que  cette 
exploitation  s'appliquera  aux  locomotives  des  chemins  de  fer.) 

97"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  mai  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  26  février  même  année,  à  la 
société  Lister  et  Holden,  dont  le  siège  est  à  Saint-Denis,  au  Grand-Barrage  (Seine), 
par  les  sieurs  Preller,  de  tous  leurs  droits  de  cessionnaires  au  brevet  d'invention  pns 
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en  France,  le  ag  mars  i855  et  expirant  le  16  septembre  1866,  en  même  temps  quels 
patente  obtenue  eu  Angleterre,  par  les  sieurs  Preller,  Eastwood  et  Gamble,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  machines  à  peigner,  dresser  et  préparer  la  la. ne,  le 
colon ,  la  soie ,  le  poil  et  autres  substances  fibreuses. 

98*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  39  mai  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  3  du  même  mois,  a  la  compagnie 
Léoni  et  Coblenz,  établie  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  ai ,  par  le  sieur  Piciotto,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris  en  Fraucc,  le  5  avril  iS.">8,  pour  la  préparation 
du  lin,  du  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses,  lequel  brevet  doit  expirer  le 
aj  février  1871,  en  même  temps  que  la  patente  auglaise  obtenue  par  le  sieur  Piciotto 
pour  le  même  objet. 

99"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  la  1"  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  mai  même  année,  aux  sieurs 
Eugène-Auguste  Damiens  dit  Fortii),  marchand  de  papiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Orand-Cbautier,  n"  1 ,  et  Pierre-Edouard  Donon ,  demeurant  a  Paris,  même  rue  et 
même  uuméro,  par  le  sieur  Mac-Adams,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant 
lu  29  septembre  1866,  et  qu'il  a  pris  le  28  juin  i8jj,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  machines  et  appareils  servant  à  imprimer  sur  les  feuillets  des  livres  la 
désignation,  le  nombre  ou  l'intitule  de  ceux-ci  ou  la  pagination,  lesquels  perfection- 
nements peuvent  être  employés  avec  avantage  pour  imprimer  des  uuméros  ou  titres 
sur  d'autres  articles. 

100  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a  juin  18Ô8,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3a  et  36  mai  même  année,  au 
sieur  Constant-Jouffroy  Duméry,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau ,  n'  i4. 
par  le  sieur  Rivière,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  dé- 
cembre i8j4,  par  ledit  sieur  Duméry,  dont  ledit  sieur  Rivière  était  cessionuaire, 
pour  un  appareil  chargeur-distillateur  destiné  à  empêcher  la  formation  de  la  fumée. 

101  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a  juin  i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  10  avril  même  année,  aux  sieurs 
Donisthorpc  et  Crpfts  et  compagnie,  peigneurs  de  Jainc.  demeurant  a  Lecds,  comté 
d'York  (Angleterre),  par  le  sieur  Tavcrnier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  aG  décembre  18Ô6,  par  lesdits  sieurs  Donisthorpc,  Tavcrnier, 
CroRset  compagnie,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à 
peigner  la  laine  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

ioa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  mars  même  année,  à  la  société 
jvuab  ot compagnie,  et  à  la  société  ClovisKnab  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris, 
rue  Rougemont,  n*  4  ,  par  le  siour  Donuy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
.mime  ans  qu'il  a  pris ,  le  6  décembre  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
truction de«  lampes. 

io3f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  juin  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du. ht  mois,  au  sieur  Joseph 
Giorsello,  négociant,  demeurant  à  Saint-Pierre,  rue  Saint-Louis,  île  de  la  Martinique, 
parle  sieur  Lesobre,  de  partie  doses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
te  8  avril  i8êl,  parle  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessiounaire ,  pour  uu  four  circulaire 
propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc. ,  avec  àtre  mobile  ou  reposant  sur  un  plaque  tour- 
nante avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en  dessous,  sur  les 
rôles  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson,  le  tout  formant  un  système  com- 
plet d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un  thermomètre 
régulateur  de  la  température  pu  indicateur  de  la  température.  (Celte  cession  ne  con- 
fère au  sieur  Giorsello  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  iles  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.) 

10V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  juin  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit  niois.au  sieur  Joseph 
Giorsello,  négociant,  demeurant  à  Saint-Pierre,  rue  Saint-Louis ,  île  de  la  Martinique, 
par  le  sieur  Lesobre  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris, 
le  11  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessiounaire,  pour  un  pétrin  méca- 
nique propre  au  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile 
à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de 
propreté  désirables.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Giorsello,  le  droit  exclusif 
-••exploitation  que  dans  les  iles  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique.) 
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io5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

.Somme,  le  8  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  avril  i857,  au  sieur  Frédéric- 
Jcan-Baptiste  Gillard,  menuisier,  demeurant  à  Abbcville,  par  le  sieur  Jamet  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un 
système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les 
appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Gillard  le  droit  d'exploitation  que 
dans  l'arrondissement  d' Abbcville.) 

106'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard,  le  ai  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  duditmois,  au  sieur  Hippolyte 
Galhard,  négociant,  demeurant  à  Nimes,  boulevard  des  Arènes,  parle  sieur  Perlet, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  avril  1857,  pour 
fabrication  de  la  faïence ,  poterie  et  tuiles ,  briques  et  carreaux. 

107°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard  ,  le  21  juin  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Nimes,  rendu  le  8  janvier  i858,  en  vertu  duquel  le  sieur  Ernest  Barre, 
fabricant  de  produits  chimiques,  à. Moussac,  est  subrogé  au  sieur  Perdrix  pour  la 
propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  22  juin  1857, 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre  de  réglisse. 

108"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Ilhin,  le  25  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mai  même  année,  aux 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  demeurant  à  Guebwiller,  par  le  sieur 
Hciller,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  décembre 
i856,  pour  un  mécanisme  de  métier  à  brocher  pour  tordre,  retordre,  doubler,  etc. 
les  fils,  la  soie,  le  coton,  etc.  dit  système  Heillcr. 

10g*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  25  iuin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  même  année,  aux  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  demeurant  à  Guebwiller,  par  le  sieur  Hciller,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  mars  i85~,  pour 
une  disposition  combinée  dite  système  /J<r<Her,  pour  la  commandes  des  broches  de 
filature. 

1 10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  25 juin  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  même  année,  aux  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  demeurant  à  Guebwiller,  par  le  sieur  Heiller,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  ianvier  i858,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  brocher,  pour  tordre,  retordre,  doubler, 
etc.  les  fils  de  soie,  le  coton,  etc.  àil  système  HciUer. 

ni*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seinp,  le  3o  juin  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  duditmois,  i*  au  sieur  Louis- 
Joseph  d'Encausse  de  Gantics,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
hôtel  du  Bon-Lafontaine ;  2"  au  sieur  Alphonse  Brahy,  bijoutier,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  des  Italiens,  n°  38,  et  3*  à  demoiselle  Marie-Mathilde  Piochan  de  Kersabiec, 
Hsmeuranl  à  Nantes,  par  le  sieur  Guérinot,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  janvier  i856,  pour  un  moyen  propre  à  arrêter  ins- 
tantanément deux  convois  marchant  l'un  sur  l'autre  sur  les  chemins  de  fer.  (Cette 
cession  confère  aux  susnommés  et  à  chacun  par  portions  égales  cinquante  pour  cent 
des  droits  à  la  propriété  du  brevet.) 

1 1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  juin  1 858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  duditmois,  i*au  sieur  Serge 
de  SouschkofF,  demeurant  momentanément  à  Paris,  rue  de  Luxembourg,  n*  42  ;  2°  à 
M.  le  prince  Antoine  Galitzine ,  résidant  momentanément  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  n"  îhi,  par  les  sieurs  d'Encausse  de  Ganties  et  Brahy,  et  la  demoiselle 
de  Kersabiec  de  deux  cinquièmes  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  18  janvier  i856,  par  le  sienr  Guérinot,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour 
moyen  propre  à  arrêter  instantanément  deux  convois  marchant  l'un  sur  l'autre  sur  les 
chemins  de  fer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  d*  fagrieatiuri , 
da  commerce  et  des  travaax  publics, 

Signé  E.  Rouhea. 


V  9041 .  —  Décret  impérial  qui  proclame  127  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  i3  Mars  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
df.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i"  La  cession  enregistrée  au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  ia  juillet  i853  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  même  année,  aux 
r>ieurs Nicolas  Schlunibcrgcret  compagnie ,  manufacturiers,  demeurant  à  Guebwiller, 
par  le  sieur  Hubner,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
27  août  1 85 1 ,  pour  une  peigneuse  annulaire  à  mèches  continues,  applicable  à  toute 
c«pcce  de  matière  filamenteuse. 

2*  La  cession  enregistre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  5  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  31  octobre  18J7,  au  sieur  Jean-Lucien 
Rugnot,  fondeur,  demeurant  à  Lyon,  avenue  de  Saxe,  n*  170,  par  le  sieur  Délaye, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  §856,  par  le 
sieur  Perret  et  dont  il  est  cessionuaire,  pour  un  alliage  blanc  dit  inaltérable  destine 
à  remplacer  le  cuivre  fondu  dans  tous  ses  emplois, 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Rhône, 
l<'  6  juillet  i8.")8,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  1 4  avril  i858,  a  la  société  de  retordage 
mécanique  des  soies,  établie  à  Lyon,  sous  la  raison  sociale  de  la  Chevardicre  et  com- 
pagnie, par  le  sieur  Maniquet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  i5  mai  i8j3  ,  pour  un  procédé  destiné  à  dévider,  développer,  filer,  doubler 
rt  retordre  la  soie. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  le  8  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  20  septembre  i853,  aux 
•>iours  Pierre  et  Léopold  Lévy,  demeurant  à  Nancy,  par  le  sieur  Finqueneisel ,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  février  i853,  pour  un 
système  de  sac  sans  couture. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
Je  8  juillet  i8j8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
François  Chcnut,  ferblantier,  demeurant  à  Anxonue  (Côte-d'Or),  par  la  dame  veuve 
Hrfle.dc  ses  droits  et  de  ceux  de  son  fils  mineur,  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  avril  i853,  par  le  sieur  Hcflc,  pour  un  système  de  fourneau  dit  lact- 
fotde  ou  cuisinière  cconoiniijuc  à  chaleur  concentrée. 

6e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  9  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  cudalcdu  :>5  juin  même  année,  au  sieur 
Isidore  Baugin ,  menuisier,  demeurant  àChinon,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  |un  sys- 
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tème  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appar- 
tements. (Cette  cession  ne  confère  an  sieur  Baugin  le  droit  d'exploitation  que  dans 
l'arrondissement  de  Chinon.) 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
e,  le  i3  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  \  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Auguste  Rizet  de  Jussieu ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main, n°  168,  par  le  sieur  Harrison,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  10  octobre  i856,  et  devant  expirer  le  28  mars  1870,  pour  la  pro- 
duction du  froid ,  par  l'évaporation  des  liquides  dans  le  vide ,  la  condensation  de  leurs 
vapeurs  par  pression  etréévaporation ,  et  recondensation  continues  des  mêmes  subs- 
tances. (La  présente  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  exclusif  d'exploita- 
tion que  dans  l'étendue  des  ville  et  arrondissement  d'Alger.) 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  le  ia  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  juin  même  année,  aux 
sieurs  Félix  Petit  et  Auguste  Amiot,  menuisiers,  demeurant  à  Chollet,  le  premier, 
rue  de  l'Échelle,  le  second  ,  rue  Hoche,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un  système  de 
croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements. 
(Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  Petit  et  Amiot  le  droit  d'exploitation  que  dans 
l'arrondissement  de  Chollet.) 

9°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
le  16  juillet  i858,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur  Louis- 
Nicolas  Cunin  Raudin,  serrurier,  demeurant  à  Troyes,  quai  de  la  Tannerie,  n'  ao, 
par  le  sieur  Lebrun,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  6  septembre  i855,  pour  un  système  de  croisée  propre  à  empêcher  l'air  et  l'eau 
pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (La  présente  cession  ne  confère  au  ces- 
sionnaire  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Troyes  et  de  Bar- 
sur-Seine.  ) 

10*  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  2  et  6  juillet  de  la  même 
année,  à  la  demoiselle  Marie-Louise  Roucout,  rentière,  demeurant  à  Passy,  rue 
Neuve-de  l'Église,  n*  9,  par  les  sieurs  Fauvcl ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1801,  par  la  demoiselle  Roucout,  pour  certaines 
dispositions  dans  la  construction  des  barreaux  pour  les  grilles  des  foyers  et  des  four- 
neaux en  général. 

1 1'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  le 21  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  juin  de  la  même  année , 
au  sieur  Iréné  Eschlé,  marchand  d'horlogerie,  demeurant  à  Lunéville,  par  le  sieur 
Marlin,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
26  décembre  1867,  pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques. 

1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  juillet  1808,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  de  l'adjudication  pro- 
noncée le  10  mai  de  la  même  année,  en  l'étude  de  Me  Turquet  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  au  profit  du  sieur  Louis-Achille- Varin,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Bourdonnais,  n'20,  des  droits  appartenant  aux  héritiers  du  sieur  Mûnch, 
dans  la  propriété  et  l'exploitation  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  jan- 
vier i85i ,  par  ledit  sieur  Mùnch ,  pour  une  pâte  de  gutta-percha.  (Ne  sont  pas  compris 
dans  ladite  adjudication,  les  droits  que  pourrait  produire  l'application  des  procédés 
décrits  au  brevet  à  la  marine  de  l'État.) 

i3°  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  juillet  i858,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  même  année,  au  sieur 
Clément-Gustave-Henri  de  Baillardel ,  baron  de  Lareinty,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain,  n*  63,  par  le  sieur  Garraud,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  septembre  i8ô3,  conjointement 
avec  le  sieur  Lécuyer  et  dont  il  est  seul  propriétaire,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  disposition  et  la  construction  des  machines  a  briques ,  tuiles ,  carreaux 
etc.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Lareinty  le  droit  d'exploitation  que  dans  le 
départemeut  de  l'Yonne.) 

ia*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  juillet  i858,  faite  suivant  acte  en  date  du  1"  mai  i856,  à  la  compagnie 
générale  de  peinture  au  colocirium,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n*  132 , 
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us  la  raison  sociale  Carpentras  et  compagnie,  par  le  sieur  Lrard,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  mai  1  H,>\  ,  pour  un  liquide  propre 
i  être  introduit  dans  la  peinture  en  bâtiments  dit  colocirium. 

1 5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  juillet  i858,  faite  suivant  acte  en  date  des  i3  avril  et  27  mai  de  la  même 
.muée,  au  sieur  Benoit  Sou  niques  Saint-Martin,  demeurant  à  i'aris,  rue  de  la  Vic- 
toire, n'  85  ,  par  la  société  Carpentras  et  compagnie  ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  iS.Vj,  par  le  sieur  Erard  dont  ladite  société  est 
cessionnaire,  pour  un  liquide  propre  à  être  introduit  dans  la  peinture  en  bâtiments 
«lit  colocirium. 

i6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sehie,  le  28  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  au  sieur 
\le\andre  Tremblay,  confiseur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Puits,  n' 7,  par  le  sieur 
.Martin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  mai 
1  Big ,  pour  un  système  de  bassine  avec  un  appareil  mécanique  pour  la  fabrication  des 
pâtes  sucrées. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
x  ine,  le  39  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Anatolc-Stéplian-Gonzalvc  Teissier  de  la  Motte,  lieutenant  au  deuxième  régiment  de 
chasseurs,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  â,  par  la  société  Dullos,  Tessié  du  Motay 
tl  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  dç- 
1  cinbre  i855,  par  les  sieurs  Fontaine  et  Tessié  du  Motay,  dont  ladite  société  est  ces- 
sioiinaire,  pour  nue  métbode  de  fabrication  du  fer.  (La  présente  cession  confère  au 

•Monuaire  lo  droit  d'exploitation  en  France,  à  l'exception  des  départements  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse,  de  laMeurthc,  des  Vosges,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Marne, 
ile3  Ardcnncs,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.) 

i8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  juillet  1 858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Aiialole-Stephan-Conzalve  Teissier  de  la  Motte,  lieutenant  au  deuxième  régiment  nV 
chasseurs,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  5,  par  la  société  Dufios,  Teissié  du  Motay 
et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  février 
i'S\')6,  par  les  sieurs  Fontaine  et  Teissié  du  Motay,  dont  ladite  société  est  cessionnaire, 
pour  le  traitemens  des  fontes  de  fer  dans  les  fours  de  fincric  et  de  pudlage.  (La  pré- 
sente cession  confère  au  cessionnaire  le  droit  d'exploitation  en  France,  à  l'exception 
des  départements  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  de  la  Mcurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Marne,  des  Ardennnes,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin.) 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  janvier  de  la  même  année, 
an  sieur  Emile-François-Maric  Caudrclier,  marchand  tapissier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  12,  par  le  sieur  Bricard,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  avril  18A6,  pour  un  canapé-lit,  système 
Ri  icard. 

•0"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  août  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juillet  même  année,  à  la 
société  thermo-gazière,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  29,  parla  sieur 
(jnly-Cazalat,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  sep- 
tembre 1 85 1,  pour  un  moyen  de  produire,  sans  frais,  des  courants  d'hydrogène  et 
d'électricité,  applicable  à  divers  usages  et  notamment  à  l'éclairage  au  gaz  et  a  l'élec- 
tricité. 

21"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
^•inc,  le  a  août  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juillet  même  année,  à  la 
ii'-té  thermo-gazière,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Lauittc.n''  29,  parle  sieur 
(>.ily-Cazalat,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 3 juin 
• ,  pour  un  système  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz, 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S  'dp,  le  4  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juillet  même  année,  à  la 
société  thermo-gazière,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Laftitte,  n*  29,  par  le  sieur 
<  i  ily-Cazalat,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  3  jan- 
\ier  1807,  pour  un  four  de  distillation  avec  les  appareils  accessoires  pour  la  fabrica- 
tion des  huiles  et  des  gaz  d'éclairage. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
houehes-du-Rhéne,  le  a  août  i858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i<*  février  même 
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année,  au  sieur  Antoine-Louis  Monge,  ébéniste,  demeurant  à  Marseille, "par  le  sieur 
Grangcr,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le 
26  juillet  i854,  pour  un  système  de  raffinage  des  amidons.  (Cette  cession  ne  confère 
au  sieur  Monge  le  droit  d'exploitation  que  dans  la  ville  de  Marseille  seulement.) 

2àa  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouchcs-du-Rhônc,  le  4  août  i8j8,  laite,  suivant  acte  en  date  du  ai  juillet  même 
année,  au  sieur  Charles  Raybaud,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  du  Tapis- 
Vert,  u"  35,  par  le  sieur  Granger,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  26  juillet  i854,  pour  un  système  de  raffinage  des  amidons.  (Cette 
cession  confère  au  sieur  Raybaud  le  droit  d'exploitation  dans  tout  le  territoire  de 
l'Empire,  à  l'exception  de  la  ville  de  Marseille.) 

2j°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juillet  même  année  ,  au  sieur 
Alexis  Chosson,  entrepreneur  des  travaux  des  maisons  de  détention,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Conservatoire,  n°  8,  par  le  sieur  Payoud ,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  novembre  i85i,  pour  un  système  de  fa- 
brication de  tapis-brosse ,  tapis-mousse  et  autres. 

26°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  le  9  août  i858,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  -j>2  juillet  même  année,  au  sieur 
Louis-Victor  Ruzé  ,  demeurant  à  Gaillon  (  Eure),  par  le  sieur  Pagclla ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  novembre  i856,  par  les  sieurs  Ghidiglia 
et  ïurletti ,  dont  lesdits  sieurs  Ruzé  et  Pagella  sont  cessionnaires,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  boucles  sans  ardillons. 

27"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  le  13  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  au  sieur  Claude 
Escoffier,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à  Saint-Etienne  (Loire) ,  place  de 
l'Hôtel-dc-Ville,  n*  «,  par  le  sieur  Thivole,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  G  avril  1 855 ,  pour  divers  emplois  des  terres  réfractaires. 

28°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  i858,  résultant  d'un  arrêt  du  6  février  i858,  par  lequel  la  quatrième 
chambre  de  la  cour  impériale  de  Paris,  déclare  le  sieur  Casimir-Paul  Garnicr,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  iG,  coinvenleur  et  copropriétaire  par  moitié  du  brevet 
d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i854,  par  le  sieur  Marqfoy,  pour  un  per- 
fectionnement d'appareils  télégraphiques. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  'du  département  de  la 
Seine,  le  20  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  au  sieur  Vital 
Rault ,  négociant  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  94,  par  le  sieur 
Townsend,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  2  décembre  187001  qu'il 
a  pris,  le  20  juin  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  à 
mailles  en  tricot. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  iS58,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  u  janvier  même  année,  au 
sieur  Charles  Huard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n"  5o,  par 
le  sieur  Krainlz ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
i4  février  i845,  pour  une  presse  à  chariots  propre  à  graver  sur  les  métaux  en  gé- 
néral et  notamment  applicable  à  la  bijouterie,  à  l'horlogerie  et  a  l'orfèvrerie. 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  iS58,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  janvier  même  année,  au 
sieur  Charles  Huard,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Tourne  lies ,  n"  5o,  par 
le  sieur  Krainlz,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  10  janvier  i856,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  plateaux  en  métaux  communs 
et  précieux. 

32°  I,a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  :>'\  juillet  mime  année,  aux 
sieurs  Jucob  Alexandre  père  et  Edouard  Alexandre  fils,  tous  deux  facteurs  d'orgues 
demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  39,  par  le  sieur  Rousseau,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  janvier  1857,  pour  un  harmonium 
à  double  expression  et  à  effet  lointain. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  dudit  mois,  au  sieur  Léonard 
Barbai,  négociant,  demeurant,  à  Paris,  rue  de  la  Pompa,  n*  14,  par  le  sieur  Rimlenger, 
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de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  10  avril  iK58, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  jupons  bouffants  dits  crinolines. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  24  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  même  année ,  aux  sieurs  Ton- 
nelle père  et  fils,  menuisiers  ,  demeurant  à  Saint-Quentin,  par  le  sieur  Jamct,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  y  juin  i8E>6, 
pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans 
les  appartements.  (Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  Tonnelle  père  et  fils  le  droit 
d'e.;ploitation  que  dans  l'arondissement  de  Saint-Quentin.) 

35"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i6duditmois,  au  sieur  Vincent 
Tournier,  agent  de  chajnge,  demeurant  à  Avignon  (Vaucluse).  parle  sieur  Ducournan, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dequinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  juin  i8jj, 
pour  béton  plastique  applicable  aux  constructions  de  toute  espèce.  (Cette  cession  ne 
confère  au  sieur  Tournier  le.  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  possessions 
françaises  en  Afrique.) 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  28  août  i858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i3  dudit  mois ,  au  sieur  Jacqucs- 
Isaac-Alquier  Rieupcirous,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Hauteville ,  n*  33, 
par  la  société  Dubois  et  compagnie,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'elle  a  pris,  le  20  juillet  i852 ,  pour  un  porte-papier  cigarette  imperméable. 

37"  La  cesion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul- 
Rhin,  le  1"  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  août  même  année,  aux 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Guebwiller,  par  le 
sieur  Ziégler,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  pris,  le 
27  mars  i852,  pour  quelques  perfectionnements  apportés  a  la  combinaison  méca- 
nique et  au  mode  d'action  de  la  machine  brevetée  par  le  sieur  Heilmann,  le  17  dé- 
cembre 1840  ,  pour  peigner  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin,  les  étoupes  et  toutes 
les  autres  matières  textiles. 

38"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  3  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juillet  de  la  même 
année,  au  sieur  Adolphe-Théodore-Antoine  Desrotours  de  la  Touche,  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Valéry  (Somme),  par  le  sieur  Lesobre,  d'une  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland  dont  il  es* 
cessionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.,  avec  âtre  mo- 
bile ou  reposant  sur  une  plaque  tournante  avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répan- 
dant la  chaleur  en  dessous,  sur  les  côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  a  la  cuisson, 
le  tout  formant  un  système  complet  d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute 
nature  ,  avec  un  thermomètre  régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  tem- 
pérature. (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Desrotours  de  la  Touche  le  droit 
d'exploitation  exclusif  que  dans  le  canton  de  Saint-Valcry  (Somme.) 

09"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  3  septembre  18Ô8,  faite,  suivant  acte  en  date  28  juillet  de  la  même 
année ,  au  sieur  Adolphe-Théodore-Antoine  Desrotours  de  la  Toucne  ,  juge  de  pan  ou 
canton  de  Saint- Valéry  (Somme),  par  le  sieur  Lesobre,  de  partie  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  n  avril  ï 85 1 ,  par  le  sieur  Rolland  ,  dont  1 
est  cessionnaire,  pour  un  pétrin  mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pà*e  • 
boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  à  mettre  en  mouvement,  et  offrant  tous  le 
avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  désirables.  (La  présente  cession 
ne  confère  au  sieur  Desrotours  de  la  Touche ,  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dan 
l'arrondissement  de  Saint-Valery  (  Somme.  )  ^ 

ho"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* 
Seine ,  le  8  septembre  i858 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  et  3o  mai  de  la  me  1 
année,  à  la  société  Boutarel  père  et  fils,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Chaussee- 
d'Antin,  n"  43,  par  le  sieur  Pctersen,  de  ses  droits  au  brevet  d'inv.ention  de  qu,! 
ans  qu'il  a  pris,  le  4  mai  i853,  pour  un  procède  de  teinture  de  la  laine.  ^ 

hi°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^ 
Seine.,  le  9  septembre  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  des  19  et  24  août  l°f"*J!Lr 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  pa*  le  s'bre 
Evrard ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  00 t0,jte 
i854 ,  pour  une  machine  dite  fouloir-étirear.  (La  présente  cession  ne  confère  a  » 
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compagnie  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  do  la  Haute- 
Loire  ,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal.  ) 

42°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sarthe,  le  10  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  nu 
sieur  Louis-Jean  Aubry  et  à  la  dame  Césarine-Angéliquc-Adélaîde  Viateur,  son  épouse, 
demeurant  ensemble  au  Mans,  rue  de  l'Herberie,  par  le  sieur  Hervé,  doses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quime  ans  qu'il  a  pris,  le  29  mai  i855,  pour  une  pompe  à 
double  balancier. 

43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  20  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  de  la  même 
année,  nu  sieur  Placide  Pcltereau,  négociant,  demeurant  à  Château-Renault  (Indre- 
et-Loire),  parle  sieur  Chaumont,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  mars  i854,  pour  une  machine  à  margueriter  les  cuirs 
dite  margucrileuse-mécan ique. 

A4*  La  cestion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  septembre  i858,  faite  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  au 
sieur  Joseph-Adolphe  Traversier,  négociant  en  chapeaux  pour  dames ,  demeurant  à 
Paris,  me  des  Jeûneurs,  n*3i,  parle  sieur  Baudet,  de  tous  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a5  février  i858,  pour  la  confection  des 
chapeaux  de  dames. 

4j°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe, le  18  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  G  août  de  la  même  année, 
a  la  société  B.  Beauxis  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre  (Martinique), 

rir  le  sieur  Giorsello.  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
avril  iSjo,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  four  circulaire, 
propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc.,  avec  âlre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tour- 
nante, avec  foyer  indépendant  et  tuyaux  répandant  la  chaleur  en  dessous,  sur  les 
côtés  et  au-dessus  de  la  partie  destinée  à  la  cuisson ,  le  tout  formant  un  système  com- 
plet d'économie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature ,  avec  un  thermomètre 
régulateur  de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (La  présente  cession 
ne  confère  à  ladite  société  le  droit  d'exploitation  que  dans  l'ilc  de  la  Martinique  et 
dans  l'île  de  la  Guadeloupe.) 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guade- 
loupe ,  le  1 8  septembre  j858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  C  août  de  la  même  année , 
a  la  société  B.  Beauxis  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre  (Martinique! , 
par  le  sieur  Giorsello ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
11  avril  1 85 1 ,  par  le  sieur  Rolland,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  pétrin  méca- 
nique propre  au  pétrissage  de  toute  pale  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile 
à  mettre  en  mouvement  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité ,  d'économie  et  de 
propreté  désirables.  (La  présente  cession  ne  confère  à  ladite  société  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  l'ilc  de  la  Martinique  et  dans  l'île  de  la  Guadeloupe.) 

47*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  20  septembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  à  la  société 
J.  Pézieux,  Masson  et  Meillard,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  Grande-Rue-Longue,  n°  25, 
par  le  sieur  Antoine-Alexandre  Pézieux,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ilaprii,  le  21  juillet  1857,  pour  un  genre  de  papier  toile  pour 
remballage. 

48*  I.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  septembre  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois,  au  sieur 
Louis-Hector  Daudier père ,  fabricant  de  bonneterie  orientale,  demeurant  a  Paris, 
hôtel  Molière,  par  le  sieur  Troky-Lalouche,  «le  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  juillet  i858,  pour  une  machine  a  lainer 
les  bonnets  dits  orirntaur  et  autres  produits  de  bonneterie  ordinaires  foulés  ou  non 


49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurlhe,  le  25  septembre  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  du  même  mois, 
au  sieur  Antoine-Louis-Adolphe  Favier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  square 
Gary,  n*  7,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
27  mai  i858,  pour  un  procédé  de  tannage  en  quarante-huit  heures,  au  moyen  du 
suc  d'écorce  de  chêne  ou  de  tout  autre  acide  tannique  introduit  par  la  pression  et  par 
le  vide  dans  les  pores  de  la  peau  sous  l'influence  d'une  température  convenable. 
5o9  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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^eine,  le  27  septembre  >858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  à  la 
société  Couillard-Faulrel ,  «es  fil»  et  neveux ,  dont  le  siège  est  à  itouctl ,  quai  du  Havre, 
n*  9  bis,  par  le  sieur  Archereau,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  qu'il  a  pris,  le  ti  août  i856,  pour  la  fabrication  du  ebarbon  coagulé. 

5t"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  2  octobre  1858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  rendu  ,  le  7  août  même 
année,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  qui  adjuge  aux  sieurs  Charles  Fitz,  avocat 
américain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  20,  et  Louis  Janin,  avocat  améri- 
cain, demeurant  à  la  Nouvelle-Orléans,  la  propriété  totale  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i855,  parle  sieur  Garcia  pour  procédé  de  fabrica- 
tion des  alcools. 

f>2'  I-a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  octobre  i858,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  rendu  le  7  août  même 
année,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  et  qui  adjuge  aux  sieurs  Charles  Fitz,  avocat 
américain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n"  20,  et  Louis  Janin,  avocat  ameri- 
1  cain,  demeurant  à  la  Nouvelle-Orléans,  la  propriété  totale  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i855,  par  le  sieur  Garcia,  pour  un  procédé  de  fa- 
brication du  sucre. 

53"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Vienne,  le  2  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  même  année, 
au  sieur  Pierre  Labrune,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à  Poitiers,  rue  du 
l'igeon-Blanc,  n*  22 ,  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ley  juin  1 856 ,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but 
d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartements.  (Cette  cession  ne  confère 
an  sieur  Labrune  le  droit  d'exploitation  que  dans  le  déparlement  de  la  Vienne). 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
I  <>irc,  le  5  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  des  28  août  i85u"  et  1"  août 
1SD7.au  sieur  Hippolylc  Balzac ,  demeurant  a  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*8, 
par  le  sieur  Fauvel,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  sep- 
tembre i8.~>2  ,  par  le  sieur  Pohl ,  dont  il  est  adjudicataire,  pour  une  machine  électro- 
magnétique. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Loire,  le  5  octobre  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  avril  1857,  à  la  société 
Masbon  et  Balzac  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n"3o8, 
par  le  sieur  Balzac,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  sep- 
tembre 1802  ,  par  le  sieur  Pohl,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  élec- 
tro-magnétique. • 

56°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire  ,  le  5  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  septembre  même  année, 
au  sieur  Jean  Graillé  Dubuisson  aîné,  poseur  de  sonnettes,  demeurant  à  Saint- 
Klienne ,  rue  Saint-Jean  ,  n°  1 ,  par  la  société  Masbon  et  Balzac  et  compagnie ,  de  parti'" 
«lèses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1 852,  parle 
Heur  Pohl,  et  dont  ladite  seciété  est  cessionnaire,  pour  une  machine  élcctro-magfle* 
tique. (Celte  cession  ne  confère  au  sieur  Graillé-Dnbuisson  le  droit  d'exploitation  que 
dans  le  département  de  la  f.oire.) 

57e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Somme,  le  7  juillet  1857,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  même  année,  au  sieur 
l.ouis-Gustave  Bcllct,  serrurier,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Hocquct,  par  la  SOCÎéw 
Masbon  et  Balzac  et  compagnie  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  septembre  i&>2,  par  le  sieur  Pohl,  dont  ladite  société  est  cessionnaire, 
pour  une  machine  électromagnétique.  (Celte  cession,  qui  ne  pouvait  être  proclamée 
qu'après  les  précédentes,  ne  confère  au  sieur  Bellet  le  droit  d'exploitation  que  dans 
le  département  de  la  Somme.) 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côlc-d'Or,  le  21  août  i858,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  7  dudit  mois,  aux  sieur 
Bernard  Cbaffotle,  serrurier,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  l'École-de-Droit,  n*  25,  par 
la  société  Masbon  et  Balzac  et  compagnie,  de  partie  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i8j2,  parle  sieur  Pohl,  dont  ladite  société  est 
cessionnaire,  pour  une  machine  électro-magnétique.  (Cette  cession,  qui  ne  pouvait 
«  tre  proclamée  qu'après  celle  du  5  octobre  i858,  ne  confère  au  sieur  Chaffottelc  droit 
d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  Dijon  et  de  Beaune.) 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Loir*,  le  5  octobre  i858,  fidtë »  suivant  acte  en  date  dit  78  ftVrfl  1857,  3  fa  sôcfété 
Masbon  et  Balzac  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris  ,  rue  Saint-Denis ,  n*  3o8 , 

f>ar  le  sieur  Mashon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris, 
f  25  septembre  i8:>5,  pour  application  de  l'électricité  aux  indicateurs  et  sonneries 
électriques. 

Go*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  5  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  septembre  même  année,  au 
sieur  Jean  Graillé-Dubuisson  aîné,  poseur  de  sonnettes,  demeurant  à  Saint-Étienne , 
rue  Saint-Jean,  n*  1,  par  la  société  Mashon  et  Balzac  et  compagnie,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  i855,  par  le  sieur 
Mashon,  et  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  application  de  l'électricité  aux 
indicateurs  et  sonneries  électriques.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Graillé-Du- 
buisson le  droit  d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Loire.] 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  7  juillet  1857,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  même  année,  au  sieur 
Louis-Gustave  Bcllet,  serrurier,  demeurant  à  Amiens,  rue  du  Hocquet,  par  la  société 
Mashon  et  Balzac  et  compagnie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
nus  pris,  le  25  septembre  i8â5,  par  le  sieur  Masbon,  dont  ladite  société  est  cession- 
naire, pour  application  de  l'électricité  aux  indicateurs  et  sonneries  électriques.  (Cette 
cession,  qui  ne  pouvait  être  proclamée  qu'après  les  précédentes,  ne  confère  au  sieor 
Dellet  le  droit  d'exploitation  que  dans  le  département  delà  Somme.) 

6  >'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  le  21  août  i858,  faite,  suivant  acle  en  date  du, 7  dudit  mois,  au  sieur  Ber- 
nard CbalTottc,  serrurier,  demeurant  à  Dijon,  rue  de  l'Ecole-dc-Droit,  n*  25,  par  la 
société  Mashon  et  Balzac  et  compagnie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  2a  septembre  i855,  par  le  sieur  Masbon,  dont  ladite  société 
est  cessionnaire,  pour  application  de  l'électricité  aux  indicateurs  et  sonneries  élec- 
triques. (Cette  session,  qui  ne  pouvait  être  proclamée  qu'après  celle  du  5  octobre  i858, 
ne  confère  au  sieur  Chafibttc  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de 
Dijon  et  de  Beaune.) 

03'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  octobre  i838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  septembre  même  année, 
au  sieur  Isidorc-Hippolylc  Edouard  Bigot,  limonadier,  demeurant  a  Montmartre,  bou- 
levard Pigalc,  n°  20,  par  le  sieur  Dumas,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  avril  i856,  pour  un  appareil  de  chauffage  destiné  a  pré- 
venir les  inconvénients  de  la  fumée  et  de  l'incendie. 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i8.")8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  a  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1 8 1 5 ,  par  le  sieur  Heiimann  et  dont  ils  sont  ces- 
sionnaires pour  un  assortiment  de  machines  à  démêler,  étirer,  peigner  et  nettoyer  le 
colon  et  antres  matières  filamenteuses. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  18.18,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  décembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  cl  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  janvier  1 85 1 ,  par  les  sieurs  Emile  Lamoitié,  Blanpain  et  compa- 
gnie, dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  système  de  machine  naetcuse. 

66°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  i858,  aux 
sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  2,4  mai  i85i,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  démêler, 
étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  j838,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  août  i85»,  par  le  sieur  Hubner,  dont  ils  sont  cessionnaires, 
pour  une  peigneuse  annulaire  à  mèches  continues  applicable  a  toute  espèce  de  ma- 
tières filamenteuses. 


68'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i\  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les  sieurs 
Nicolas  Schlumberger  cl  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  décembre  18Ô1,  pour  des  modifications  cl  un  perfectionne- 
ment des  machines  à  démêler,  étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton  et  autres  matières 
filamenteuses. 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holdeu,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  cl  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  mars  1802,  par  le  sieur  Ziégler,  dont  ils  sont  cessionnaires, 
pour  quelques  perfectionnements  apportés  à  la  combinaison  mécanique  et  au  mode 
d'action  de  la  machine  brevetée  par  le  sieur  Heilmann  ,  le  17  décembre  1 8^5  ,  pour 
peigner  le  coton,  la  laine,  la  soie,  le  lin,  les  étoupes  et  toutes  les  autres  matières 
textiles. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  'date  du  »&  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine*  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  septembre  i85j  ,  pour  des  perfectionnements  aux 
peigneuses  Heilmann. 

710  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  i8i8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  -y.h  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden ,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  parles 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  aus  pris,  le  ô  juillet  i8ô3,  par  les  sieurs  Morel  et  compagnie  ,  dont  ils  sont 
cessionnaires,  pour  une  peigneuse  circulaire. 

72e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre ,18;»,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  partes 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invenlicn  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pria,  le  18  août  180/1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
peigneuses. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du'24  septembre  même 'an'née", 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  do  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  lis 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  23  octobre  i855,  pour  un  mode  d'arrachage  applicable 
ù  la  peigneuse  Heilmann  ou  toute  autre  machine  semblable. 

74°  I.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1808,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  24  septembre  même  anhéfi' 
aux  sieurs  Lister  et  Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  par  les 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  août  1806,  par  les  sieurs  Allart,  Rousseau  et  compagnie,  dont 
ils  sont  cessionnaires,  pour  un  système  d'arrachage. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1868,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  même  année, 
aux  sieurs  Lister  et  .Holden,  peigneurs  de  laine,  à  Saint-Denis,  près  Paris,  parles 
sieurs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  de  leurs  droits  ou  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  29  janvier  1807,  pour  divers  perfectionnements  aux  ma- 
chines préparatoires  et  aux  peigneuses  Heilmann. 

76*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  même  année .  a" 
sieur  Charles  Fitz,  avocat  américain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  TrévSse,  ri°  20,  par  , 
le  sieur  Janin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  \ 5  dé- 
cembre 18Ô0,  parle  sieur  Garcia  et  dont  lesdits  sieurs  Fitz  et  Janin  étaient  cession- 
naires ,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  alcools. 

77'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1808,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  même  année,  au 
sieur  Charles  Fitz,  avocat  américain ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tréttoe*;  n"  20,  Par 
le  sieur  Janin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iJ  dé- 
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cewiwe,!^*  par  le  sieur  Garcia  et  dont  ksdits  sieuw  Fit/,  et  Janin  étaient- cessioàJ  > 
naire»,  pour  un  procède  de  lalu  icat ion  du  sucre,  il     ♦  »  •/  l 

78,*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard*/  ( 
le  9  octobre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du.  24  juillet,  même  année,  au  siear  i 
Emile  Laporte,  négociant ,  demeurant  à  Si  mes ,  boulevard  Saint-Antoine ,  par  le  sieur 
Galliard,  de  ae&  droits  au  brevet  d'invention  d«  quinze  ans  pris,  le  20 avril  1837,4 
par  le  sieur  PerWt,  dont  la  sieur  Galliard  est  cessionuairc*  pour  fabrication  de  !«u 
nuance, ,  pot  en.-,  etc.  t-ules,  baignes  et  carreau*. ,  . 

70°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône, 
le  ,rô  octobre  i858,,vtella  qu'elle  rusulie  d'un  a(  La  d'adjudication  en  date  du  39  sep*> 
tembre  même  année,  au  profit  du  sieur  Pierre  Grange,  fabricant  de  meubles,  de-  > 
riiÉfiu-atit  à.Lvun  ,  rue  du  Falais-Griilet ,  n   ia ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

5ri»fc  le  28  janvier,  1847,  par  las  sieur»  Têtard,  Du  mai-est  et  Daubet,  pour  un.  genre  8 
e  meuble  du  outoaoLr. 

80?  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lau 
Charente,  le  16  octobre  1808,  laite»  suivant  acte  en  date.  <ln  .i  dudit  mois,  au  sieur 
Jean, Hameau,  ébéniste,  demeurant  à  Angoulême.  par  le  sieur  Jamet,  de  partie  de 
s ea  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juin  iS.,6,  pour  un-  > 
système  de  croisée  avant  pour  bot  d'empêcher  l'air  et  l'oau  de  pénétrer  dans  les  '-> 
appartements.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Hameau  le  droit  d'exploitation  que-o 
dans  ^arrondissement,  d  Angoulême.  ) 

81."  La  cession  enregistrée  au  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  «le  4  novembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  k  novembre  1800,  aui 
sieur  Félix  Richard,  opticiens. demeurant  à  Lyon ,  quai  Saint-Antoine ,  n  1 1 ,  par  le  " 
sieur  Bourdon ,  de  ses  droits  au  brevet  «L'invention  de  quinic  ans  qu'il  a  pris ,  le  18  juin  > 
1849,  pour  un  système  de  manomètre  sans  mercure  dit  manomètre  métallique,  etap-. 
plicaUe  aux  baromètres ,  thermomètres ,  etc.. 

8a"  La  cession  enregistrée  au  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la> . 
Seine,  le  1» octobre  18Ô8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  dudit  mois',  au  sieur 
AlexandrerFrençois  Vaudoré ,  fondeur  en  cuivre ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Seine , 
n*-4&,  par  les  sieurs  Cadet  et  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i3  mars  >8à5,  pour  uni  système  de  robinet  4  soupape 
et  à  clapet  et  à  pivot  mobile,  et  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  robinets. 

83"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  • 
Marne»  le  19  octobre  i858,  faite,  suiyant  acte  en  date  du  6  dudit  mois,  aux  sieurs» 
Célestin  Bonnard-Roland ,  mécanicien,  et  Jules-Augustin  Marchand,  employé  de 
commerce,  demeurant  l'un  et  l'autre  à  Reims,  le  premier,  rue  du  Tambour,  n*  17, 
et  le  second,  cour  Chapitre,  n"  2 ,  par  le  sieur  Dubois,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i855,  par  le  sieur  Muret ,  dont  il  est  cession» 
najre,  pour' un  mode  de  fuseaux  ou  bottes  en  papier  pour  filatures. 

84e  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  30  octobre  i858,  telle  qui eMe  résulte  dfun  acte  d'adjudication  en  date  dn 
i3  septembre  même  année,  au  profit  du  sieur  Jules  Chopin,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Roule,  n°  7,  dnbrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  11  juillet 
îtMO,  par  le  sieur Launay, pour  un  carburateur  4  gaz. 

85°  La  cession  enregistrée au>  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,-,  le  20  octobre  »858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2a  septembre  même  année,  I 
au  sieur  Jules  Chopin,  négociant,;  demeurant  à  Paria,  rue  du  Roule.  n°  7,  par  le.» 
sieur,  Pinson nat,  de  ses  droits  au. brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  r 
1 1  mai  i858 ,  pour  un  carburateur  des  gaz ,  à  mouvement  rotatif. 

80"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  as  octobre  t858;  faite,  suivant  art  n  en  date  du  11  dudit  mois,  au  sieurv. 
Chwlos-FerdinandrAchille  Don  cet,  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  as, 

Ea#  le  sieur  Goujon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
a  G  octobre  18&7,  pour  épingles,  parures  et  bijouterie,  système  à  pointes  fermées. .  I 
87*  La  cessieu-  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-,,  le  9  2  octobre  1808,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  même  année , 
au  m  cm-  François- Vie  toi-  Fournier,  employé  de  commerce,  demeurant  4  Paris,  rue 
du,  Temple,  n*  ad,  par  le  sieur  Gabriel-bdouard  Fournier,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  iA  décembre  1807,  pour  uu  système  de 
foi*t* rio  •  /*•   *  t*i    *  ^  *i  f 

88°  La  cession  enregistrée. au  secrétariat  deWpreïecture  du  département  d'Eure*  t 
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e  t-Loi  r ,  le  27  octobre  1 858 ,  faite ,  sui  vant  acte  en  date  du  s5  dudi  t  moi* ,  a  a  fiear 
Jean-Éloi  Delaroche,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Neuve-Coquenard ,  11' 55, 
par  le  sieur  Courtois,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pro. 
le  la  novembre  i855 ,  pour  un  système  de  fours  à  chaux. 

89'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
Seine,  le  a  novembre  i858.  faite,  suivant  acte  en  date  des  i&  et  i5  septembre  delà 
même  année,  aux  sieurs  Antoine-Eugène  Despujols,  demeurant  à  Paris,  rue  deBof- 
faut ,  n°  1S,  et  Jacques  Franrms- Edmond  Hoy.  iagénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Buftaut,  u"  19 .  pan  le  sieur  ^Duoounnteau;  de  partie  de  ses  droit*  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  19  jnio  i*5€  ,  pour  un  béton  plastique  applicable  aux 
Constructions  de  tonte  espèce,  etionl  •«♦-  ,\,  ,.,.,<.',        \  ,,  ,      .  .t 

90°  La  cession  <?iu-©gairao  »n  seocétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  novembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19 octobre  même  année, 
au  sieur  Henri  Pousse  1 .  demeurant  à  Avignon  (Vau  cluse),  par  les  sieurs  Ducournau, 
Despujols  et  ftoy,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  qui  nxe  ans  pris  ,  le  1 9  juin 
1806 ,  par  le  sietir  Ducournau  siisuovjané  nt  dont  les  .sieurs  Despujols  et  Roy  «ont 
cession  na ires  pour  partie  ,  lodit  brevet  relatif  »  un  béton  plastique  applicable  aux 
constructions  de  toute  espèce.  (  La  présente  cciaion  confère  au  sieur  Pousse!  le  droit 
d'exploitation  dans  toute  la  France,  à  l'exception  des  départements  de  la  berne,  de 
Seme-et-Oise  et  de  Seine-et  Mareat*!  )b  isiisi-'ro^e  ua  aàilri^i-un  noieeat  b.1  i'ui 
.^-u*  La  cession  enregistrée  an  seerétarial  rde  4a  jxiélectare,  dn  département  de  k 
Seine,  le  5  novembre  ick.S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  octobre  do  la  méase 
année,  au  sieur  IherTe.Joan-*'rancois  Parissol.  demeurant  à  Pari»  #,  (TU*  d»bt)Citév 
n°  5  ,  par  le  sieur  DevillewChabroavdS'  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris,  le 
18  novembre.  »8;i3  et  etpirant)le>*7  avril  »86t«  for!  te  tsieur  TfeooUb .  dont  il  est  ces- 
sionnaire,  pour  perieptidnnements  apportés  «ua  maebiaes  A  ooudr&l  n  I  tll  )'>  HadiO 

93*  La  cesMon  enregistrée  au  secrétariat  fojteprafoetuM  du  département  d«  U 
Seine;  loi  5  novembre  i85ô,>  faite  solvant  acte  >ea  date' du  î^-  octobre  .do  la  même 
année ,  an  sieur  Pierre  J ean-François  Parissot ,  demeurant  à  Paris,  rue-  de  la  Cité. 
-n^;6y  par  le  sieur  Dfevièè»»<,h.ibrol .  de  tous  ses  droit»  au  brevet  d'iuv eu Uon  pris  ,  te 
3 1  août  1 8.')  4 ,  pan  ies  si  eurs  Si  egl  et  -Seontagb  <  !  dent  I  ih  lest  «e^eionnain*  l 1  pou  r  une 
macbmu  à  coudre  d'au  usageoudnne  apadscatian  générate>         wdotoo  r  sf  ,ena 

q3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  dép4rtea%eottdo<l'disî 
lè  S  novembre  i$ù&,  faite,  suivant  acte  en  date  dearS» Sire  juilletf*8âbV>a*.lti  société 
Framon  et  compagni n ,  dont  le  si éçe  est  i  Sai n t -Humai u-dea-lle*, .{$ataet-e£-L°M*Ë' 
par  les  sieurs  Lunglois  père  et  tils  »  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quiuic 
ans  qu'ils  ont  pris  ,  le  8  janvier  s  85  a  ,  poue*  un  rïOOVean-getWt  de  tuib»»  ,ru<.b  ,  nrdsO 

94'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  b  prélectere<dU  tO^partementi  dsiikt 
Seine,  le  5  novembre i858i  testa , tsnivank  acte  en  date  du  fc6  octobre rdW la  «çnt* 
année,  au  sieur  Pierre-Jeau-François  Parisaot,  demeurant  à  Paris,  ruo>dfe  la < Cité. 
lf°  5  ,  par  le  sieur  Derillo-Obabrol de  tosn  ses  droit»  au  brevet  duweiiûon  idje  quaue 
ans  p  ri  9 ,  le  ai  juillet  a8ôâ  ,  par  à»  dame  Roohebrun ,  dont  il  est  ces  si  on  «ai  rc  w  f** 
-onOBsncbàne  Éi  ooudneu;ui wnb  ,  in&>hdis1  , /uobalnC-^IlniiaJ  etlul-anail  lirais  oc 
9^<nir]>bd)  eeaetesviedrogisivéciiau'aeerétariak  de  la  pféfe0tur*>,du,  départ emunt  <d« 
Boucbes-du-iihbne,  lo  1 1  novpmJjre  i&)8 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du?  26  octobre 
de  la  même  année,  au  siewr  Nicolas^Marie-Jacque*  Bardot»,  et  à  la  dame  t>orotbée- 
Henrictte-Jeanne-Louise  Soûles ,  son  épouse ,  demeurant  ensemble  à  Paris  .  rue  de  le 
Cerisaie,  n*  01,  par  le  sinon  Luurra  t  tio  ses  dnvtj  eu  brevet  d'invention  de  qointe  an? 
qu'il  a  pria ,  le  1  tf  navbnabsB  186 iy  pour  un  porte-verre  et  un  porte-mèche  JLucc- 
LaurB.  iiq     iii  i  d  rur>  JriR-iusmsb  , afnnaqmos  J-j  vioj  >  u)  <niu>i  tnurtu  mub  ,-*4nuc 

96'  La  cession  enregistrée  au  Secrétariat  do  la  prt'-fectnre  du  «iépartenwnt  do  la 
Seine-Inférieure,  lo  1  j  ivovemhro  1 858 ,  telle  qu'elle  résulte  d'uu  octOiiMel^riéi  éo 
date  dû  ô|  di  u  m émé>  «16 is  ;  conaeaaot  ladjudiceatea  au  profit  du  siew  ^mndé»  4>eAe- 
mare ,  maître  teinturier,  demeurant  à  Rouen,  route  de  Dam  étal ,  par  losnSMSV* 
Flea.u7  etLieuvain,  deia/portio»  de  leurs droita>au  brevet idinvenAidBfde  /qpiuaeians 
qu'ils  ont  pris,  le  3o  niai  i858v  conjointement  avec  le  sieur  Delanoere,  su|n,o(nnaé , 
pour  un  système  doebanogei,  Seanture  et  reproduction  des  dessins  su*  sp«**  ,ti>«ua.  i 
>r'i^')Lacd*ste«iienvegistrée)duiaettidtlri^  de  la  pvt^eotune  du odéparte ment., dvaJi 
Seine,  le  19  novembre '  .vêiiè  ,  faite;  suivant  acte  eu  date,  <in  a  o  juillet  a  8*8.,  j  au  '»ve*ir 
Pierre-Denis  Hautecioque,  employé,  demeurant^  Àst8/^a8ifiafnaute4#ti«>  nlibyN  par 
'  1»  »ieur  iBbdserdjde  ttomrm)  droite  an  brevet  d'mv  exuu  on  Tic  qtuai  e,  «us  qu'  ilja  pria ,  le 
ii  juillet  1867,  pour  un  système  dit  moula  opaques  argileux  Bodier. 
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98*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Jura, 
le  a5  novembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  du  même  mois,  aux  sieurs 
Jean-Pierre-Célestin-Jacquea-Adrien,  et  Joseph-Théophile  Chrétin-Brison,  et  à  la 
demoiselle  Honorine  Chrétin-Bison ,  ouvriers  en  peignes,  demeurant  au  lieu  dit  les 
Grands  Arrivoirs,  banlieue  et  commune  de  Saint-Claude  (Jura),  parle  sieur  Jean- 
Marie  Chrétin-Bison  père,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  3  septembre  1847,  P°ur  un  système  d'assemblage  des  pièces  des  peignes 
imitant  l'ivoire.         •  "    1  C  -'"M"'*  »' 1  "  ^  i' J-»nie»n»/  «mui  un 

99"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  s  département  de  la 
Nièvre,  le  S  décembre  fê58,  faite,  suivant  acte  en  date  du  '.'g  novembre  même 
année ,  au  sieur  hugènn-Armand  Maillet ,  maître  'de  forges,  demeurant  à  lÉminence , 
commune  de  Douzy,  par  le  sieur  Schoer,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris  ,  le  8  janvier  i8.:>8,  pour  une .machin»,  portative  à  distiller  le  bois,  afin 
d'obtenir  des  acides  acétiques.  '      ti'»  «ijin  Juiirilff  ,->Jibl  otdiusvop  i  itl  .  3*i. 

îoo*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  fia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  lé  3  décembre  iH;>8 ,  faite ,  -suivant  acte  vn  date  du  sd  novembre  même 
année  ,  à  la  société  Guérin  et  Compagnie,  dont  le Ksiégc  testa*  Parisv boulevard  de 
Strasbourg,  n°  6ft ,  par  |e  sfeur  Gaé»in<}de ses  -droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  80  avril  »85« ,  pour  appareil  anlomoteur  servant  à  faire  agir  des 
freins  sur  les  eh emins  de  fer.  >/»b  «ojîq-mVl  é  .oaiurff  M  sinoi  saab  n<j> 

101*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seine ,  le  t  déceaàbre  i»58\  faite:,  stiivant  acte  en  date  du  fl  novembre  même  année, 
wn  *e^r*!Léori  ©beri.irtégociantv  demeurant; -à  Klbëtu>, djti  bouia-CbarIcs.  Hébear^ 
négocia.*,  demeurant  a  Rouen ,  rue  B»g.^TrouMvh^lpar>  le  sieur  CJuudet*  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dp  quinze ansiqu'ila  pris,  le  h  août  i85ô, 
pourprdeédé  de  dégraissage  de*  laine*  et  drapa.  (CeUe  ceaaion  ne  confère  aux  sieurs 
Gibert  et  Hébert  le  droit  d'exploitation  que  dans:  les  ntlea  .rt'Elbeuf ,  Rouen ,  Louv.ers 
*k  llàtHM  et  dans  un  rayon  de  cinquante  kilomètre*  de  chacune  deBdites  villes,  i 
1  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectirre  du .  département  de  la 
Seine  ,  le  6  décembre  1 8  j8,  telle  qu'elle  re  su  lté,  d'an  acte  d'adjudication  eu  do  te -du 
ado  r*)\»emher  mémo  année ,  au  profit  de  la  maison  de  bampiA  Verguiolle  et  compa- 
gniev^tablhï  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n^'MfirdUvhravetirfanvebhon  da.quataeajâ 

Xris ,  le  7  octobre  i85i,  par  le  sieur  Grand  de  Châteauneuf,  poar  le  blanchissage  ot 
?  blanchiment  du  linge  et  autres  qhjètai»  Ji»nalèiaea  n*  atofergairra  aoiaaoo a J  "cq 
hi  fHÛF  'la» cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,!  le  8  décembre  i8i8,  telle  qu'elle  réaulte  d'un  acte  d'adjudication  en  data,  du 
'■Ô'  Octobre  mÊme  année, au  pr*ût  de  M**  Louis-  Y.Ctorine-AlexHit  drine  Le  gris  ,  veuve 
Gabin ,  d  emeuranti  à  Paris  y  rue  du  Temple ,  n°  7 1 4  du  brevet  di  n  venl  ion  de  quinze 
«hafprtsj'ie  06  octobre  i855,  par  le  tieur  Gabin,  pour  deiu  System  es,  l'un  cylm- 
'drvqnc ,  l'autre  horiiontal ,  propres  à  fabriquer  à  froid  les  couvre-joints  poor  la  to£r 
ttÉrrieti  rifaCJ"''  .  *nr.'l  a  Jmnuaro^b  ,  JoamaH  eioynr»vï-iifi'il-STi'jiM  in«>;,;  ni  ,'j»nna 
•  '  f  a  or  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
3wiae te  -8  décembre  1808  .  faite,  su  ivaut  acte  eu  date  du  so  novembre  même  année, 
au  sieur  Pierre-Jules  Latreille-Duladoux ,  fabricant ,  demeurant  à  Pans ,  rue  Jdontho- 
^tte^^ïi'par  la'dame  veuve  Gabin,  de  ses  droits  an  brevet  dmvaotion  de  quinte 
ans  pris \-  le  1 6  octobre  i  H  55 ,  far  le  I  sieur  1  Gabin  |i  pour  deux  système  s ,  l'un  «yUtt> 
drique,  l'antre  hbriaonta*,iprap««  à  fabriquer  a  froid  Les  couvre-joints  pour,  lai  toi- 
enHuKS'  '!    'ddrn'^/r»  mvmanioh  .  •Mtoq:*  noa  .«ohlod  ■  tawoJ-Ounfiyl  .jj  uin^H 
*  i>  it>6r" La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Sei ne ,  le  1 3  dé  cambre  1 858 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  .3  2  novembre  même 
année,  aux  sieurs  Panis  Grégory  et  compagnie,  demeurant  aux  Ternes,  près  Paris, 
fue  d'Armand»  vV  *},  par  le»  sieurs  Croslev  et  Goldsmkh,  de  kun  droits  au  brevet 
dmwmwm  empirant  le  13  avril  sS^o  rit  qu'ils  ont  pris,  le  1"  juillet  1806,  pour  des 
perfe«i6nnwnenu  «Uns  les  compteurs  à  gai  fonctioanant  à  l'aide  d'un  liquide  qnd- 
'UonqueJ  icq  (laJucnaG  «»b  ntuoi   nsm>n  i  inanu^m'ib  .vu  < moisi  1111*111  ,»t»" 
rtti  ro<>*  U  -cession  ennuis tréo  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  le  i4  d^eembni  18C18 ,  farte ,  suivant  acte  en  date  du  3  'j  novembre  même 
année ,  a  la Kk^iété  Gmiin  ,  Delort  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Batsguollea,  rue 
Bernartt,      3t ,  por  le  siearGuttin  i  dé  ses  droits  au  brevet  d'mvenùm  de  quinee  ans 
qn'il'rprisf  le  i*>œtobrc  rtfif.  pour  mu  procédé  de  fabrication  simultanée  d'acide 
picrique  et  do  «iéc  jadnai,iavacJe  camauba-         ob\m  t  lupolitt'tatt  r<  .«j 

107*  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
t^Anè  vostoej!»  wiano  »si«  »vi  tjfr  aav**'  »   «• -«i  *i  -  '• 
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Seine,  le  ia  décembre  i858,  faite ,  suivant  acte  en  dite  du  6  dudit  mois ,  i  la  société 
I  L.  Saut  1er  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  Montaigne ,  ¥1*  97,  paFl 
sieur  Balencie,  00  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'A  a  pris,  i 
33  août  i858,  pour  couches  métalliques  inaltérables  sur  verres  de  toutes  formes  soi 
■comme  réflecteurs,  soit  comme  glaces,  etc. 

108°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  4i 
j-Tam,  le  U  décembre"i868,  faite,  avivant  acte  en  date  du  37' novembre  mènn 
année,  au  sieur  Georges-Martin  Revel,  négociant,  à  Albv,  place  Sainte-Cécile,  par  li 
•  sieur  B«4 ,  ve  partie  de  ses  droits  aé  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  ! 
30  mai  iH.SH,  peur  tw'  système  de  construction  de  fours  à  chaux.  (Cette  cession  m 
confère  ait  sieur  Bevel  le  -droit  d'exploitation ,  qm;  dans  les  départements  de  LoH* 
Garonne ,  de  4'Ariége  vt  du-Gers.  ) 

10g'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  di 
Tarn,  le  if)  décembre  i©58,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  3  octobre,  même  aimée 
Vu  aieur  Jean^Bsptiste  Cransac ,  demeurant  è  ■Lafon ,  commune  de  Saiht-Grégoire 
canton  do  VaWériès ,  par  le  sieur  Bel,  de  partie  dwses  droits  an^brevet  d*ïnVention  à\ 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  18&8,  pour  un  système  de  construction  de  Tours; 
chaux.  (Catto cession  i«  confère  an  aieur  Cransac 1r  droit  d'exploitation ,  que  dans  l« 
communes  de  Saint-Grégoire  et  de  Fréjairolies.') 

no*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  A 
Tarn,  Je  i5  décembre  i8à8,  faite,  suivant  acte  «n  date  du  24  novembre  même 
année ,  au  sieur  Louis  Pelisson,  pépiiriériste ,  'djsm curant  à  Alby,  par  le  sieur  Bel ,  <h 
partie  de  Ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a*  pris ,  le  20  mai  i858, 
pour  un  système  de  construction  de  fours  à  chaux.  (  Cette  Cession  ne  confère  au  siem 
Pélisson  lo  droit  d'exploitation  que  dans  le  département  de  l'Aveyron.1) 
m* 'La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarn ,  le  ii>  décembre  1808,  fuite ,  suivant  acte  en  date  dn  26  "septembre  mém. 
année,  au  sienr  Jacques  Bru*  maçon ,  demeurant  k  Alby,  par  te  sieur  Bel,  de  ptrUe 
de  ses  droits  un  brevet- dHwventiou  de  quinze  -ans  qu'H  a  pris,  te  20  mal  iS58,  j)out 
nn  système  de  construction  de  fours  à  chaux.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur 
Uru  le  droit  d'exploitation ,  que  dans  la  commune  de  Marsac  ,  canton  d'Alby.  ) 

ii2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  'dËpartèment  delà 
Soute,  le  '6  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  > h  septembre  lôême 
année,  k  Madame  Anne-Louise  Bouillon  des  Fraudières,  épouse  du  Sieur  triton  de 
-Vefrio,  demeurant  à  Paris»  rue  de'Larochefoncauld ,  n°  t$ ,  par  te  afeth*  Tigèl,  it  s& 
droits  an  brevet  d'invention  'de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  janvier  iB5o";  jpdur  "fa 
-genre  de  combustible. 

•u nia 3*  -La  cession  enregistrée!  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcril  do 
£ouches-du*Midne ,  le  rG  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  janvier 
niéme  année ,  a  la  société  Auguste  Monnier  ét  compagnie ,  dont  le  siège  esiTTaMw 
•cille,  parles  sieurs  Colin  et  Courtois  r.de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  démunie 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  9  mai  i856 ,  pour  un  appareil  récipient  almmntaifé  d^sifngrè*- 
dients  (lessive  compoeéo«de  cendres  de  bois) ,  pour  la  dissolution  des  Sets  ai  tarlro 
des  chaudières  à  vapeur. 

3tftM#l  La loossion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcrnéhl  'de  w 
UvaM ,l H»  iB  décembre  t858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  novembre  de  la  n'î^ùw 
année,  an  sieur  Vaientin-Désiré  Monchicourt,  négociant,  demeurant  à 'Pa^^'rue 
Rambntoan | »nfi a6 ,  parle  sieur  Florimond'Alesandre  Monchicourt,  de  seï  aroît^W 
torevet  d'invwrition  de  'quitae  ans  pris,  le  Wolanvier  1857,  par  lesdits  Monchicourt 
frères ,  pour  un  porte^plume  dit  pwte-plame  métattvjUe.       <  '  '  "  '  " 1  '"  {;  ' 

iî5j  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarn  ,  1  le  décembre' 1 858 ,  faite;  suivant  acte  en ' date'  «ht-*!  5adu^tt^nowy  au  suraf 
Eugène  Guy,  domiciliée  Pueeh-Auriol ,  commune  de  Lombert  ,'cantcjfl clé  ft^titfdïlt. 
arrondissement  d* Alby,  par  le  sieur  Bel,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet 'dMAvéntiou 


de  quinze  ans  qu'ils  pris,  le  îo  mai  i8j8,  pour  un  système  de  constructipn  flfeftf 
àadbaws.  (Cette  cession  -ne  confère  au  sieur"  <$uy  le  droit  -  dT^^ftaC^'^fae' 


compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Commerry,  bar 
ses  droits  au  brevet  d  invention  de  quinxe' ans  pris  ,  IC28  Octobre;  18*48 


Henry^ules  et  Paul  «orie ,  et  dont  \ e  d        éftak  t^ionrtâir'ér^o^ir'aes  Éffi9ft|  » 

,  -  .     .  1  u<     jI  isu.in  •  .il  i  (..moainub  .  ivitruiuluaiiâ  Ln£,a3hîfnT»<M»u'>7T  •nii"»»i 

,c         .«m  .t  i>:  î.  jl         -  «  i-  Mih.  vau.»<p  -->b  uôUdMui'b  ïntiA      *»«>»b  *  •«  > 


■ 
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poterie»  titulaires.  (Celle  cession  ne  confère  à  la  société  Demimuid  et  compagnie  le 
droit  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Meuse.  ) 

H  7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine*  Le  ai,  décembre  i858,  faite suivant  acte  en  date  du  10  septembre  même 
année ,  à  la  société  des  usines  réunies  de  Gagny  et  de  Commercy,  dont  le  siège  est  à 
Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1 2,  par  la  société  ûemimuid  et  compagnie,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze,  ans  pris,  le  s  octobre  1848.  par  les  sieur» 
Borie,  et  dont  ladite  société,  était  cessionnaire,  pour  des  briques  et  poteries  tabu- 
laires. (Cette  cession  ne  confère  à  la  société  des  usines  réunies  de  Gagny  et  Commercy 
le  droit  d'exploitation ,  que  dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Meuse.  ) 

La  cession,  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Tarn,  le  21  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  duditmois,  au  sieur 
Georges-Martin  ftevel,  négociant,  demeurant  à  Alby,  place  Sainte-Cécile,  par  le 
sieur  Bel,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de,  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
20  mai  i858 ..pour  un  système  de  cnnstrMCtion.de  fours,  à chaux.  (Cette  cession  ne 
confère  an,  sieur  $evel  le  di^t  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  La  Haute- 
Garonne,  de  Tarn-et-Garonne  et  de  l'Aude.)    ,  1  .r.      .•„..<>  ,i,>u  n*  .'.   •    ..  ... 

119°  La  cession,  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Tarn,  le  22  décembre  i838  ,  faite, suivant  acte  en  date  des  24  et  27  novembre  même 
année,  au  sieur  Jean-Louis  Albert,  de  me  muni  à  AJbv*  par  le  sieur  Bel.  de  partie  de 
ses  droits  au  brève  d'invenUo^i  de,  .p. rue  ans,  qu'il,  a  pria,  le  20  mai  1 838,  pour  un 
système  de  construction  de  fours  à  chaux.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Albert 
le  droit  d'exploitation  que  dans  les  départements  du  Lot  et, de  lafîordogne.) 
,  îao'  L^  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la,  prélecture  >du  département  du 
Tarn  ,  le  22  décembre  i858 ,  faîte ,  suivant  acte  en  date  du  24  novembre»  même  année, 
au  itfeur  Jean-Louis  Gpurdou ,  entrepreneur  de  travaux  publics,,  demeurant  commune 
de  Càrmaux,  par  lecteur  Bel  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  1 858,  pour  un  système  de  construction  de> fours  à  chaux. 
(Celte  cession  ne  confère  au  sieur  Gourdon  le  droit  d'exploitation  que»  dans  la  com- 
mupp.  de  Carmanx . )  ttirnww'j  ikm«*«  ■'».»•     •  1 

iîi  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouche.s-du-Rbône,  le  23  décembre  18 j8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  g  septembre 
inênjeWnée ,  aux  sieurs  Emile  Illy,  Eugène  de  Maupoiot  et  Gustave  Verne,  demeu- 
rant à  Marseille ,  le  premier,  cours  Lieutaud ,  n"  19,  le  second,  rue  SaintnJacques, 
71, 'et  le  troisième,  boulevard  du  Musée,  n°  3,  par  le  sieur  Mathieu, ide  partie  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris  -r  le  A^décembre  1807,  pour 
une  machine  ^sculpter  le  buis ,  la  pierre  ,  le  marbre,  etc.  (Cette  cession  confère  aux 
snsnetamés  le  drqit  d'exploitation  dans  tout  l'Empire  français,,  y  compris  l'Algérie  et 
lès  col  ;opïjesr'f^  l'exception t  toutefois,  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise ,  que  se,  résèrye  le,sieur  Mathieu.  )  em-»-  >i  . 

j^*  ^Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  novembre  même 
ée,  à,  la  société  A.  Toscan  .et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Bordeaux ,  par  le  sieur 
de  sçs  droits  au.  nrevet  d'iuvenlion  de  quinze 


i  858,  pour  un  appareil  propre  à  remplacer  le  tondage  des  tissus  par  le  ponçage. 
ia3  ,La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfe 


ans  quil  a  pris,  le  12  août 
es  tissu»  par  le  ponçage. 
;cture  du  département  de  la 
Seine L  le  27  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  26*  octobre  i855,  a  la 
société  Gaigneau  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Mènera*  n*  12,  par  le 
sieur  de  Bergue ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  >  le 
12  avril  1847,  pour  des  moyens  d'application  de  ressorts  on  caoutchoucvulcanisé  aux 
wagons  e^  voitures  de  tout  genre  et  notamment  ceux  des  chemins  de  fer.  \ 
12A*  La,  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, le  27  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  dudit  mois,  au  sieur 
Hippolyte  Landry, .demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  2 ,  par  la  société  Gaigneau 
et  compagnie ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1847» 
par  le  sieur  de,  Bergue,  et  dont  ladite  société  était,  cessionnaire ,  pour  des  moyens 
d'application  deressprts  en  caoutchouc  vulcanisé  aux  wagons  et  voitures  de  tout  genre 
et  notamment  cepx  des  chemins  de  fer. 

125*  Lfi  çession.enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  le  27  décembre  i8ô8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  dudit  mois,  au  sieur 
Antoine  Benoist,  marchand  chaufournier,  demeurant  à  Illiers,  par  le  sieur  Courtois, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  septembre  i858 , 
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pour  un  système  de  four  pour  la  cuisson  des  briques ,  tuiles  et  autres  produits  en 
matières  plastiques. 

126*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  décembre  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  dudit  mois,  au  sieur 
Joseph-François  Gillion ,  horloger,  demeurant  à  Pans,  rue  du  Perche,  n*  7,  parle 
sieur  Métier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  juil- 
let 18. >  '; ,  pour  un  genre  de  chaussure  élastique. 

127*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparement  de  la 
Seine,  le  3i  décembre  1 858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  14  dudit  mois,  à  la  société 
C.  Duméry  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  26, 
par  le  sieur  Duméry-,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  1"  décembre  i85/i ,  pour  appareil  chargeur  distillateur,  destiné  à  empêcher 
la  formation  de  la  fumée,  (Cette  cession  confère  à  lu  société  le  droit  d'exploitation  en 
tout  ce  qui  peut  s'appliquer  aux  appareils  de  chauffage  domestique,  dans  toute  la 
France,  moins  toutefois  les  vingt  et  un  départements  suivants:  Aube,  Calvados, 
Côtes- du- Nord ,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Ule-et-Yilaine ,  Indre-et- Loire ,  Loire-Infé- 
rieure, Loir-et-Cher,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Mayenne,  Morbihan, 
Orne,  Sarthe,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  Youue.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  i8Gi. 

Signé  NAPOLÉON. 


Minuire  secrétaire  d'État  an 

dn  commerce  et  des  t 


Signé  E.  ROCHK*. 


Certifié  coniorme  : 
Paris,  le  28  '  Mai  1861, 


Le  Garde 
d'État  au 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulIethH 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletiu  des  loi*,  à  raison  de  o  francs  par  an ,  a  ia 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des 


imprimerie  ijjpf.bule.  —  28  Mai  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  904a.  —  Décret  impérial  portant  promuigation  de  la  Convention  conclue, 
le  6  avril  186i,  entre  la  France  et  la  Bussie,poàr  h.  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art.        >  •    •  '  **•».•*»» 


Dit  22  Mai  ï86i. 


vil*».'  V  ria.  !«. 


èUUM 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  «t  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

<        o   uiV»]ti^   «».  ••!:•'«.!!.  i - •   un     !<W       j.   •  Hit' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  *i  ,89fit»i 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 


Une  Convention,  suivie  d'un  article  additionnel,  ayant  été  conclue, 
le  6  avril  1861,  entre  la  France  et  la  Russie,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratiGcations 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Saint-Pétersbourg,  le  9  mai  1861, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 


ÂuNOM  DE  LA  TRES-SAISTE  ET  INDIVISIBLE  TllLMTÉ. 

SiHH#j«»té  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  J'Emperrurxle 
toutes  les '--Russie»,  animés  d'un  égal  désir  de  donner  suite  à  lu  stipu- 
lation de  l'article  23  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à 
Saint-Pétersbourg,  le  2/1 4  juin  i85y  par  laquelle  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  sont  réservé  de  déterminer  dans  une  Con- 
vention spéciale  les  moyens  de  garantir  réciproquement  la  propriété 
HttéwÀtëudi  artistique  dans  leujcs  Étata-respectifs,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  ;  savoir:  >-•*«. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Napoléon  Lannes,  duc  de 
Montebello,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
n cur>) [ffftamWinam  ri°f  radies  de  SanUrJauvier  et  de  Saint-Ferdinand 
des  Deux-Siciles,  de  Tordre  royal  américain  d'JsabeUe-ra-Catholique 
d'Espagne,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 


tu 
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Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le 
prince  Alexandre  Gortvhakow,  son  conseiller  privé  actuel  et  ministre 
des  affaires  étrangères,  membre  du  conseil  de  l'Empire,  chevalier  des 
ordres  Tle  iîussie  de  Saint-André,  de  Saint-\\  ladimir  de  la  première 
classe,  de  Saint-Alexandre-Newsky,  de  l'Aigle-Blanc,  de  Sainte-Anne 
de  la  première  classe  et  de  Saint-Stanislas  de  la  première  classe, 
grand-croix  cle  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison  d'or 
d'Espagne,  cle  la  Saintc-Annonciade  de  Sardaigne,  de  Saint-Etienne 
d'Autriche,  de  l'Aigle-Noir  orné  de  diamants  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  des  Séraphins  de  Suède,  de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal, 
de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronne  de  Wurtem- 
berg, de  l'Éléphant  et  du  Danebrog  de  Danemark,  de  Saint-Huberl 
de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zachringen  de  Bade,  des 
Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse-Darmsladl ,  de  la  Couronne 
de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe-Altenbourg,  du  Faucon-Blanc  de  Saxc- 
Weimar,  de  Pierre-Frédéric-Louis  d'Oldenbourg,  du  Sauveur  de 
Grèce,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Pianum,  du  Medjidié  de  Turquie, 
avant  le  jj _>rtrait  du  Schah  de  Perse  de  la  première  classe,  orné  de 
diamants  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  .pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  1".  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformément  aux  stipu- 
lations de  l'article  10  ci-après,  la  présente  Convention  deviendra 
exécutoire ,  les  auteurs  d'oeuvre  d'esprit  ou  d'art,  auxquels  les  lois  de 
l'un  des  deux  États  garantissent  actuellement  ou  garantiront  à  l'avenir 
le  droit  de  propriété  ou  d'auteur,  auront,  sous  les  conditions  déter- 
minées ci-après,  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sur  le  territoire  de 
l'autre  État  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites  que 
s'exercerait,  dans  cet  autre  Etat,  le  droit  attribué  aux  «auteurs  d'ou- 
vrages de  même  nature  qui  y  seraient  publiés. 

La  réimpression  et  la  reproduction  illicite  ou  contrefaçon  des 
œuvres  publiées  primitivement  dans  l'un  des  deux  États ,  seront  assi- 
milées dans  l'autre  à  la  réimpression  et  à  la  reproduction  illicites 
d'ouvrages  dont  les  auteurs  appartiennent  à  ce  dernier.  Toutes  les 
lois,  ordonnances,  règlements  et  stipulations  aujourd'hui  existants 
ou  qui  pourraient  par  la  suite  être  promulgués  au  sujet  du  droit  ex- 
clusif de  publication  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  seront, 
pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  parla  présente  Convention,  ap- 
plicables à  cette  contrefaçon. 

11  est  bien  entendu  ,  toutefois,  que  les  droits  à  exercer  réciproque- 
ment dans  l'un  ou  dans  l'autre  État,  relativement  aux  ouvrages  ci- 
dessus  mentionnés,  ne  pourront  être  plus  étendus  que  ceux  qu'ac- 
corde la  législation  de  l'État  auquel  appartiennent  les  auteurs  ou 
ceux  qui  les  remplacent  à  titre  de  mandataires,  d'héritiers,  de  ces- 
sionnaires,  de  donataires  ou  autrement. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'œuvres  d'esprit  ou  d'art, 
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les  livres,  écrits,  œuvres  dramatiques,  compositions  musicales,  ta- 
bleaux, gravures,  plans,  cartes  géographiques,  lithographies  et  des- 
sins, travaux  de  sculpture  et  autres  productions  scientifiques,  litté- 
raires ou  artistiques,  que  ces  œuvres  soient  publiées  par  des 
particuliers  ou  par  uue  autorité  "publique  quelconque,  par  une  aca- 
démie, université,  un  établissement  d'instruction  publique,  une 
société  savante  ou  autre. 

Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux,  les  traduc- 
tions faites  dans  f  un  des  Etats  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 

Il  est  bien  entendu  que  l'objet  de  la  présente  disposition  est  sim- 
plement de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  sa  propre  traduction, 
et  non  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traduc- 
teur d'un  ouvrage  quelconque, 

Les  mandataires,  héritiers  ou  ayants  cause  des  auteurs  des  œuvres 
d'esprit  ou  d'art  énumérées  ci-dessus,  jouiront,  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  auxdits 
auteurs, 

3.  Pour  assurer  à  tout,  ouvrage  intellectuel  ou  artistique  la  pro- 
priété stipulée  dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  ou  traduc- 
teurs devront  établir,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  reproduction  illicite.  • 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  au  surplus  que  la 
preuve  delà  propriété,  pour  toute  œuvre  d'esprit  ou  d'art .  résultera 
toujours  de  plein  droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  d'un 
certificat  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'inté- 
rieur à  Paris,  ou  par  le  secrétariat  de  la  préfecture  dans  les  départe- 
ments; et  que,  quant  aux  ouvrages  publiés  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  la  preuve  de  la  propriété 
résultera,  de  plein  droit,  d'un  certificat  délivré,  pour  les  œuvres 
littéraires,  scientifiques  ou  dramatiques,  par  l'autorité  chargée  de  la 
censure  des  livres,  et  pour  les  œuvres  artistiques,  si  elles  sont  pu- 
bliées dans  l'Empire,  par  l'académie  impénale  des  beaux-arts  k 
Saint-Pétersbourg,  et  si  elles  sont  publiées  dans  Je  royaume  de  Po- 
logne ,  par  l'école  des  beaux-arts  à  Varsovie. 

Il  est  entendu,  que,  pour  être  reconnus  valables  dans  Tun  ou 
l'autre  des  deux  États,  les  certificats  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
présent  article,  seront  légalisés  sans  frais  parles  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  respectifs. 

4.  Le  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique  des  Français  dans 
l'Empire  de  Russie,  et  des  sujets  russes  en  France,  durera,  pour  les 
auteurs,  toute  leur  vie,  et  se  transmettra,  pour  vingt  ans,  à  leurs  hé- 
ritiers directs  ou  testamentaires,  et  pour  dix  ans  à  leurs  héritiers 
collatéraux. 

Les  termes  de  vingt  ans  et  de  dix  ans  seront  comptés  depuis  i'é- 
poque  du  décès  de  l'auteur. 

5.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  i  et  i  de  la  présente 

43. 
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Conventionnés  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques, 
publiés  dans  l'un  des  deux  Pays,  pourront  être  reproduits  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  que  l'on 
indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  Pays,  des.  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré  dans  le  journal,  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
iàit  paraître,  qu'ils  interdisent  la  reproduction.  Dans  aucun  cas, 
cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

6.  «En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents et  de  poursuites  en  dommages-intérêts,  il  sera  procédé,  dans 
l'un  ou  l'autre  État,  conformément  à  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par 
les  législations  respectives,  et  les  tribunaux  compétents  appliqueront 
les  peines  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  ;  le  tout  de  la  même 
manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

7.  La  mise  en  vente  de  toute  œuvre  reconnue,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  États ,  pour  une  reproduction  illégale  ou  contrefaçon 
d'un  ouvrage  jouissant  du  privilège  de  protection,  en  vertu  des  ar- 
ticles i  et  2  de  la  présente  Convention,  sera  interdite,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  cette  contrefaçon  provient  de  l'un  des  deux  États, 
ou  de  tout  autre  pays. 

Toutefois,  la  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la 
vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui  auraient  été  publiées 
dans  chacun  des  deux  États,  ou  qui  auraient  été  introduites  dans 
l'année  qui  suivra  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Quant  aux  ouvrages  de  reproduction  non  autorisée  en  cours  de 
publication ,  dont  une  partie  aurait  déjà  paru  avant  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
les  éditeurs  en  France,  et  ceux  dans  l'Empire  de  Russie,  pourront 
publier  les  volumes  et  livraisons  nécessaires,  soit  pour  l'achèvement 
desdits  ouvrages,  soit  pour  compléter  les  souscriptions  des  abonnés, 
ou  les  collections  non  vendues  existant  en  magasin.  Par  contre ,  on 
ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  publication,  dans  l'un  des  deux 
États,  des  mêmes  ouvrages,  ni  mettre  en  vente  des  exemplaires 
autres  que  ceux  destinés  à  remplir  les  expéditions  ou  souscriptions 
précédemment  commencées. 

8.  Pour  faciliter  la  pleine  exécution  de  la  présente  Convention , 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  promettent  de  se  donner  mu- 
tuellement connaissance  des  lois  et  règlements  actuellement  exis- 
tants, ainsi  que  de  ceux  qui  pourront  être  établis  par  la  suite  dans 
les  deux  Pays,  en  ce  qui  touche  la  garantie  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront,  en 
quoi  que  ce  soit,  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  expressément  de  permettre , 
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de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  législatives  ou  admi- 
nistratives, la  circulation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  produc 
tion  à  l'égard  desquels  l'un  ou  l'autre  État  jugera  convenable  d'exercer 
ce  droit. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne 
saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes 
Parties  contractantes  de  prohiber  l'importation,  sur  leur  territoire, 
des  livres  que  leur  législation  intérieure,  ou  des  traités  avec  d'autres 
États,  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

10.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur,  sauf  la  réserve 
exprimée  à  l'article  7,  pendant  six  ans,  à  dater  du  14/2  juillet 
de  cette  année.  Si,  à  l'expiration  des  six  années,  la  présente  Con- 
vention n'est  pas  dénoncée  un  an  à  l'avance,  elle  continuera  à 
être  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté 
d'apporter  à  la  présente  Convention ,  d'un  commun  accord ,  toute 
modification  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  prin- 
cipes qui  en  sont  la  base ,  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'op- 
portunité. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

six  avril 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le   ;  de  l'an  de  grâce  mil 

vingt-cinq  mars 

huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Montebello. 
{L.  S.)  Signé  Gortchakow. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  qu'aussi 
longtemps  que  les  livres  publiés^en  France  seront  admis  libres  de 
tout  droit  de  douanes  dans  les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  tous  les  ouvrages  indistinctement  publiés  en 
Russie,  de  même  que  la  musique,  les  gravures,  les  lithographies  et 
les  cartes  géographiques,  seront  admis  également  libres  de  tout  droit 
de  douanes  sur  le  territoire  de  l'Empire  français. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que' 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  Convention  conclue  aujourd'hui 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 
Il  sera  ratifié  et  mis  à  exécution  en  même  temps  que  ladite  Con- 
vention. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
article  additionnel  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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six  avril 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  —  ;  de  lan  de  grâce  mil 

vingt-cinq  mars 


huit  cent  soixante  et  un. 


IL.  S.)  Signé  Duc  dr "Montebello. 
[L.  S.)  Signé  Gortcharow. 


ART.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  atfaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Delangle.  Signé  Tjiocvknel. 


N*  oo/|3.  —  Décret  impérial  qui  fait  concession ,  à  la  Compagnie  houillère  de 
Vicoigne ,  d'un  Canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  Nœux  cl  le  Canal  d'Aire  à 
la  Bassée, 

"Du  17  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  parle  sieur  Boilelle ,  au  nom  de  la  compagnie  houil- 
lère de  Vicoigne,  à  l'effet  d'obtenir,  par  voie  de  concession,  l'autorisation 
d'établir  un  canal  de  navigation  entre  le  village  de  Nœux  et  le  canal  d'Aire 
à  la  liassée  ; 

Vu  les  pièces  du  projet  présenté,  ainsi  que  les  pièces  de  L'enquête  à  laquelle 
elles  ont  été  soumises  ; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  4  ju'n 
1806; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  8  octobre 
i85o,  2  juillet,  8  octobre  et  17  décembre  i856,  et  3  janvier  18G1  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  délégué  de  la  compagnie ,  au  nom  qu'il  agit , 
au  cahier  des  charges  préparé  par  l'administration  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a3  mars  1857,  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  2 5  décembre  i85a ,  article  4  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  H  est  fait  concession  à  la  compagnie  houillère  de  Vicoigne 
d'un  canal  de  navigation  à  ouv  rir  entre  Nœux  et  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  au  hameau  de  Gorres,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  approuvé,  le  17  avril  1861,  par  notre  ministre  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  de»  travaux  publics. 
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Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  18O1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  il  des  travaux  publics, 

Signé  E.  ROLHKB. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  d'un  canal  de  navigation  entre  Na  ux  et  le  canal 

d'Aire  à  la  Bassée  {Ptis-de-Calais). 

TITRE  PREMIER. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION  DU  CANAL. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ses  frais,  risques  et  périls,  cl  à  ter- 
miner dans  le  délai  de  trois  uns,  à  partir  de  la  notilication  du  décret  de  concession  , 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  d'un  canal  d'embranchement  de  Yerqui- 
gncul  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  sous  la  réserve  exprimée  ci-après  à  l'article  9. 

Elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  moulant  de  la  dépense  à  quelque  taux  qu'elle  s'élève 
pour  réclamer  aucune  indemnité. 

2.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  au  chemin  de  fer  de  Bcuvry  à  Yerqnigneul  et 
aboutira  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  à  11:1  point  situé  à  cent  dix  mètres  en  aniout  du 
siphon  desBarizeaux. 

La  compagnie  se  conformera,  du  reste,  au  tracé  qui  sera  approuvé  par  l'adminis- 
tration. 

3.  Le  fond  du  lit  du  canal  sera  établi  horizontalement  dans  chaque  bief  et  à  deux 
mètres  au  moins  en  contre-bas  du  niveau  des  eaux  de  navigation  du  canal. 

(l.  La  largeur  du  canal  au  plafond  sera  de  six  mètres  avec  talus  inclinés  à  raison 
d'un  et  demi  de  base  pour  un  de  hiutcur.  Les  digues  auront  en  couron.i!- ,  non  com- 
pris les  contre-fossés, savoir:  celle  affectée  au  balage,  cinq  mètres  fj1"),  et  celle  opposé*' 
destinée  au  marchepied,  deux  mètres  (2"*).  Toutefois,  dans  les  parties  où  la  digue  de 
conlrc-halage  devra  servir  de  chemin  d'exploitation,  elle  aura  la  même  largeur  que  la 
digue  de  halage. 

Indépendamment  d'un  bassin  qui  sera  créé  à  l'origine  du  canal  et  qui  servira  de 
port  et  de  bassin  de  virement,  il  sera  ménagé  sur  la  longueur  du  canal  six  gares  où 
les  bateaux  pourront  se  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et  d'entretenir  à  ses  frais  des  ponts  fixes 
ou  mobiles  et  des  passerelles  pour  le  rétablissement  des  communications  qui  seraient 
interceptées  par  le  canal.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  parapets  ou  garde-corps  11c 
sera,  dansaucun  cas,  inférieure  h  huit  mètres  (8")  pour  les  routes  impériales,  à  sept 
mètres  (7™)  pour  les  routes  départementales,  à  cinq  mètres  (5")  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A")  pour  les  simples  che- 
mins vicinaux. 

La  largeur  du  passage,  pour  les  passerelles  exclusivement  destinées  aux  piétons, 
sera  de  un  mètre  au  moins. 

Pour  les  ponts  de  forme  cintrée,  la  hauteur  à  partir  de  l'étiage  de  navigation  jus- 
qu'à une  corde  horizontale  de  l'arc  de  la  voûte  ayant  six  mètres  («i")  de  longueur  sera 
de  trois  mètres  soixante  centimètres  60).  Pour  les  ponts  qui  seront  formés  de 
poutres  horizontales,  soit  en  bois,  soit  en  fer,  la  hauteur  du  dessous  des  poutres  au- 
dessus  de  l'étiage  sera  également  de  trois  mètres  soixa:ite-ceiitimètres{ 3",  Go). 

L'inclinaison  des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  excéder  trois  centimètre, 
par  mètre  pour  les  roules  impériales  et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemina  vicinaux. 

H  sera  posé  conu-c  les  culées  des  ponts  des  échelles  graduée»  au  moyen  desquelles 
on  pourra  vérifier  en  tout  temps  si  le  lit  du  canal  est  entretenu  à  la  profondeur  pres- 
crite, et  si  le  plan  d'eau  n'est  pas  relevé  au  préjudice  des  propriétés  riveraine*. 
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Il  sera  ménagé  dans  la  culée ,  du  coté  de  Béthune ,  de  chaque  pout  à  construire  sur 
le  canal ,  des  chambres  de  mine  dont  les  dispositions  seront  arrêtées  de  concert  entre 
le  directeur  des  fortifications  et  l'ingénieur  en  ebef  des  ponts  et  chaussées. 

6.  La  compagnie  pourra  alimenter  le  canal  au  moyen  des  .sources  des  marais  supé- 
rieurs de  Beuvry,  et'  au  besoin,  à  l'aide  des  eaux  de  la  Loisne.  11  lui  est  interdit 
d'y  jeter  ou  d'y  laisser  jeter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  malsaines. 

7.  Elle  devra  assurer.au  moyen  d'aqueducs,  siphons,  de  dimensions  convenables, 
le  passage  sous  le  canal  : 

î*  De  la  rigole  militaire  destinée  à  conduire  au  besoin  dans  la  Deule  les  eaux  de 
la  Lawe,  de  la  Loisne  et  des  marais  de  Beuvry;  cet  acqueduc,  qui  devra  être  établi  en 
maçonnerie,  sera  entretenu  et  nettoyé  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  à 
toute  réquisition  du  chef  du  génie  de  là  place  de  Béthune; 

2*  De  la  rigole  de  dessèchement  destinée  à  conduire  dans  le  siphon  des  Barizcaux 
les  marais  à  dessécher  à  droite  du  canal  à  construire. 

8.  La  compagnie  sera,  du  reste,  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  i  ses  frais,  par  des 
contre-fossés ,  des  acqueducs  et  siphons ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

9.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  noti- 
fication du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue  d^c  présenter  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  1  intermédiaire  du  préfet 
du  département  du  Pas-de-Calais,  le  projet  du  canal  et  de  ses  dépendances,  des  ou- 
vrages d'art ,  etc.  tel  qu'elle  se  proposera  de  l'exécuter. 

Le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  projets,  eu  prescrivant  dy 
laire  les  modifications  qui  auraient  été  jugées  nécessaires. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  changements 
que  l'expérience  lui  suggérera,  mais  elle  ne  pourra  les  opérer  qu'avec  l'autorisation 
préalable  de  l'administration. 

Le  projet  définitif  ne  comprendra  d'abord  que  la  partie  du  canal  à  construire  entre 
le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  la  route  impériale  n*  ai, y  compris  le  pont  sur  cette  route 
et  un  bassin  en  amont  du  pont. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pourra  auto- 
riser la  compagnie  à  ne  construire  la  partie  supérieure  du  canal  qu'après  l'achève- 
ment du  dessèchement  des  marais  supérieurs  de  Beuvry. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  tous  les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art  et 
à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

11.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  et  à  toutes  ses 
dépendances,  telles  que  digues,  contre-fossés,  gares,  bassins  et  rigoles,  ainsi  qoaU 
rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  ht* 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie ,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains,  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration'de  terrain,  p°ur 
chômage,  modification  d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, s  iront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

14.  1  endant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empecher  la  compag1116  ° 
s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

15.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  canal  de  ,nan1^ 
que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  navigation ,  il  sera  procédé,  sur  la  dernan 
ne  la  compagnie,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire 
ces  travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  . 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera,  » 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-apr^_ 
déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  q"e  Pw 
la  réception  générale  et  définitive  du  canal. 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  932.  —  629  — 

16.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et 
contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  du  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui ,  pan  cela  même ,  deviendront  partie 
intégrante  du  canal ,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition ,  à  des 
bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  égale- 
ment faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction.  # 

TITRE  11. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

H.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  destinés  à  rétablir  les  communications 
el  l'écoulement  des  eaux ,  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  canal ,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
Pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
Préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
ticle 24. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
«eçutoires. 

L'état  du  dit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent, en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera l'administration. 

'8.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
Parla  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet  du  déparlement  du  Pas- 
de-Calais  f  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  recc- 
<  veur  général ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

Ln  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
,e  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

19«  La  compagnie  sera  assujettie  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  intervenir 
Pour  la  police  de  la  navigation  et  le  régime  des  eaux  des  canaux. 

Elle  sera  tenue  de  supporter,  sans  indemnité  ,  toutes  les  conséquences  qu'entraîne- 
raient pour  elle  les  changements  que  l'administration  jugerait  utile  d'apporter  dans 
,e  régime  des  eaux  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée ,  avec  lequel  le  canal  concédé  doit  être 
en  communication,  et  notamment  un  relèvement  du  plan  d'eau  qui  aurait  pour  objet 
d  augmenter  le  mouillage. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

20.  La  durée  de  la  concession  pour  le  canal  mentionné  à  l'article  premier  du  pré- 
sent cahier  des  charges ,  commencera  à  courir  à  la  date  du  décret  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (3i  décembre  iy5o). 

21.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
canal  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tousses 
Produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  canal  et  ses 
déPendances. 

°ans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
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vernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  canal  et  de  les  employer  à  rétablir  eu 
bon  état  ledit  canal  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire,  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

22.  A  toute  époque ,  le  Gouvernement  aura  la  (acuité  de  racheter  la  concession 
entière  du  canal. 

Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  établies  par  les  lois  des  28  juillet  et  x"  août 
1860,  sur  le  rachat  des  canaux. 

23.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1", 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  dequkize  mille  francs  (i5,ooo'),  qui  aura  élédéposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  33,  À  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

24.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  de  l'article  1", 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  clic  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  tant  a  la 
continuation  cl  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du 
canal  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  u'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droit*, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  canal 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

25.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatée». 

• 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 

26.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses  qu'elle  s'engage  .i 
faire  parle  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  ci-après 
déterminés. 

Tarifées  marchandises  par  tonne  de  i,000  kilogrammes  il  par  kilomètre. 

Marchandises  de  première  classe ,  trois  centimes   o1  oô* 

Marchandises  de  deuxième  classe,  deux  centimes   o  02 

Trains  et  radeaux  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide;  bois 

de  toute  espèce ,  vingt-cinq  centimes   o  20 

Les  marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  à  la  première  classe. 

Marchandises  de  deuxième  classe. 

Métaux  non  ouvrés. 

Bois  de  toute  espèce ,  y  compris  les  bois  exotiques ,  d'ébénisterie  et  de  teinture. 
Substances  tinctoriales. 

Charbon  de  bois ,  écorce ,  tan. 
Mélasses. 

Droguerie ,  potasse ,  soude ,  produits  chimiques. 
Faïence ,  verres  à  vitre ,  verreries ,  bouteilles. 
Poteries  communes ,  formes  à  aucre. 
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Soufres  raffinés  et  bruU. 
Houille,  coke. 

Minerais,  terre  i  porcelaine. 

Asphaltes  en  blocs  et  en  mastic. 

Fagots ,  cbarbonnettc ,  tourbe. 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis. 

Laves,  grès,  tufs,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques,  tuiles, 
ardoises ,  chaux ,  plâtre ,  ciment  et  autres  matériaux  de  construction. 
Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers. 

Fourrages ,  tourteaux  de  graines  oléagineuses ,  pulpe  de  betterave. 
Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  nature ,  noir  animal,  guano. 
Tuyaux  de  drainage. 
Futailles  vides. 
Chiffons  et  drilles. 
Verres  cassés ,  scories. 

Pavés ,  craies ,  terres  et  ocres ,  blancs  d'Espagne  et  autres. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  pour  une  tonne. 

Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  un  droit  double  de 
celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les  droits  proportion- 
nellement au  poids,  et  suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement. 

Sont  exempts  de  droits  : 

i*  Les  bateaux  entièrement  vides,  ainsi  que  les  bascules  à  poissons  également 
vides; 

a"  Les  bateaux  et  bâtiments  de  la  marine  impériale  affectés  au  service  militaire  de 
ce  département  et  du  département  de  la  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  on 
d'entrepreneurs; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  navigation 
par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4°  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pèche  ; 

5"  Les  bacs ,  batelets ,  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre. 

27.  Dans  le  cas  on  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  du  canal ,  d'abaisseravec  ou  sans  condition,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif ,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

TITRE  V. 

CLAUSES  DIVERSES. 

28.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverse- 
raient le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  canal 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

29.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  .de  route ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  canal  objet  de  la  présente 
concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

30.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  canaux  s' embranchant  sur  le  canal  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  d« 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  canal. 
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La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  eu  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances,  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
autres  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  iSo3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  canal  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pour- 
ront être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

32.  Les  agents  et  gardes  que*  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  canal  et  de  ses  dépendances ,  pourront 
être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

33.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  quinze  mille  francs,  en  numéraire  ou  en 
renies  sur  l'État,  calculées  conformément  a  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en 
bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achè 
vement. 

34.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  ou  elle  no  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administralivemcnt  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

36.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Paris,  le  17  Avril  1861. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
.    Signé  E.  Rouhbji. 


N"  9044.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  an  Budget 
du  Ministère  de  la  Justice ,  exercice  1860. 

Du  22  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  là  justice  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  i85g ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  vingt-sept 
millions  six  cent  trente-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(27,633,5û5rj,  pour  les  dépenses  du  ministère  delà  justice,  pendant  l'exer- 
cice 1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  M,  portant  répartition  dudit  cré- 
dit par  chapitres  du  budget  de  «e  déparlement; 

Vu  notre  décret  du  29  septembre  i86o(,\  qui  a  ouvert  ,  sur  ledit  exercice, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs, 
pour  les  dépenses  ci-après  : 

("  Bull.  745 ,  n"  7120.  «  Bull.  858,  u'  8299. 
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Cdap.  IT.  Article      Cours  impériales   9,000'  )  aa   .  , 

 ix.  Articles  \"  et  2.  Justices  de  paix   79,7^0  )  8S'74° 

Vu  notre  décret  du  i3  octobre  suivant  ll\  qui  a  également  ouvert,  sur  ledit 
oxercice,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  six  cents 
francs  pour  solder,  du  iA  juin  1860  au  3i  décembre  suivant,  les  dépenses 
de  l'ordre  judiciaire  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  annexés  à  la  France  par  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860, 
lequel  crédit  a  été  réparti  ainsi  entre  les  divers  chapitres  du  budget  : 

Chap.  iv.    Cours  impériales   in,ioor 

.  .  ■  v.     Cours  d'assises   2,800 

.         VI.    Tribunaux  de  première  instance   i.43,5oo  . 

  vii.  Tribunaux  de  commerce   2,3oo  (  ■57-,><30° 

  vin.  Tribunaux  de  police   35o 

-  -■  ■  ix.    Justices  de  paix   ii5,55o 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  W« 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de»  finances,  en  date  du  9  avril  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  x 

Art.  1er.  Le  crédit  de  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix-neuf 
mille  huit  cent  cinquante  francs,  ouvert  au  chapitre  vi  {Tribunaux 
de  première  instance)  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  exercice 
1860,  est  réduit  d'une  somme  de  dix  mille  francs  (io,ooof). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1860,  par  la  loi  du 
budget  et  les  décrets  précités,  sur  le  chapitre  ix  (Justices  de  paix)  du 
budget  du  ministère  de  la  justice,  est  augmenté  d'une  somme  égale 
de  dix  mille  francs  (10,00c/). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Garde  des  sceaux , 

_  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice , 

Signé  M  Forcade. 

Signé  Delangle. 


N°  Qo45.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  168,  de  Qui- 
beron  à  Saint-Malo ,  entre  la  sortie  de  Plancoët  et  la  borne  kilométrique 
n°  69  (Côtes-du-Nord),  et  au  redressement  du  lit  de  l'Arguenon,  entre 
Plancoët  et  l'Argentaye,  conformément  aux  lignes  rouges  pleines  et  rouges 
ponctuées  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

w  Bull.  86o,  n»  83a6.  w  Bull.  4&o,  n*  Ai  10. 


Digitized  by  Gqogle 


—  634  — 

a°  La  dépense  laissée  à  la  charge  de  l'État  (cent  soixante- huit  mille 
huit  cents  francs)  sera  imputée,  savoir:  soixante-huit  mille  francs  sur  les 
fonds  affectés  aux  rectifications  de  routes  et  cent  mille  huit  cents  francs  sui 
le  fonds  d'amélioration  des  rivières  (  T  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Paris,  i 9  Janvier  1861.) 


N°  9046.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  les 
sources  minérales  dites  de  la  Grande  Grille,  du  Puits  carre',  de  Lucas,  du 
Parc,  de  l'Hôpital,  des  anciens^  Céleslins,  des  nouveaux  Céleslins,  des  Dames, 
d'Haulerive,  appartenant  à  l'État  et  situées  dans  les  communes  de  Vichv, 
de  Cussct  et  d'IIauterive  (Allier).  (Paris, 23  Janvier  1861.) 


^9047.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 

Sossession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  de 
iverses  parcelles  de  terrains  non  bâties  situées  dans  la  commune  de  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  lesdites  parcelles  désignées  par  une  teinte  rose 
sur  le  plan  et  l'état  parcellaires  annexés  au  décret.  (Paris,  23  Janvier  1861.) 


N8  904S.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  n3,  de  Nar- 
bonne  à  Toulouse,  à  la  sortie  de  Baziége,  conformément  aux  lignes  rouges 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  vingt-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impériales  (2'  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  au- 
cun commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour 
de  sa  promulgation.  (Paris  ,23  Janvier  1861.) 


N*  9049.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies  )  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  Ja  rectification  de  la  route  impériale  n°8,  entre 
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la  place  Pentagone  et  le  cours  Bekunce,  à  Marseille,  conformément  aux 

lignes  rouges  comprises  entre  les  points  AA'  et  BB'  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Une  subvention  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  est  accordée  par 
l'État  à  ta* ville  de  Marseille  pour  la  rectification  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent. Ladite  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  de 
rectification  des  routes  (2'  section  du  budget  du.  ministère  des  travaux  publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(  Paris ,  26  Janvier  186f.) 


N°  9000.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  198,  de  Boni- 
facio  a  Maccinnggio,  entre  les  bornes  n"  i33k  et  i38*5,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a°  La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  affectés  annuellement  au  ser- 
vice des  rectifications  de  routes  [2'  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Paris,  26  Janvier  i86i.) 


N*go5i.  —  Dkcrrt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Mécs  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux 
dispositions  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  17  juin  1860,  du  conseil  municipal 
de  Mées,  qui  déclare  prendre  en  ebarge,  au  nom  de  la  commune,  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  alfecte  à  leur  payement  les  sommes  nécessaires  prove- 
nant de  la  vente  du  tiers  des  landes  aliénées. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On,  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hàler  l'exécution  et  abréger  le  délai  de  l'entreprise. 
( Paris ,  26  Janvier  186i.) 


N°  9062.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  10  juillet  1857,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
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bunaï  de  première  instance  de  Saint-Affrique  (Aveyron),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

2°  Le  décret  du  3  mars  18G0,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  est  modiûé  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

3°  Le  décret  du  f-  juin  i85"7,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Sarreguemines  (Moselle),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

4°  Le  décret  du  16  janvier  i854,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Étampes  (Seine-et-Oise),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  [Paris t  20  Avril  1861.) 


N°  o,oo3.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Mu°  Barbier  Saint- Ange  [Marie-Eugénie-Claire),  née  à  Paris,  le  1 3  mars 
i83a,  y  demeurant,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Hyrvoix,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Barbier  Saint- Ange-Hyrvoix. 

a"  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fajre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  tt  Mai  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  'Mai  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  des  loi*,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  calwc  derimpri0îer,c 
impériale,  ou  chez  le*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  2Q  Mai  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  933. 


N*  9054.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  de  commerce 
conclu,  le  1er  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Du  27  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

lin  Traité  de  commerce,  suivi  de  quatre  tarifs,  ayant  été  conclu, 
le  1"  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la  Belgique;  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  27  mai  1861,  ledit  Traité, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

traite. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Pioi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  peuples,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal delà  Légion  d'honnêur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

M.  Firmin  Rogicr,  grand  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'bon- 

XV  Série.  U 
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neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand  officier  de  l'ordre  de  Lépold,  décoré 
de  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc..  son  ministre  d'État  en  mission  extraordi- 
naire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AnT.  1".  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  belge,  énumérés 
dans  le  tarifé  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer  sous  pavillon  français  ou  belge,  seront  admis  ea 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumérés 
dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer  sous  pavillon  belge  ou  français,  seront  admis  en 
Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  centimes  additionnels  com- 

pHs'  ,  t  + 

3.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Etals  dans  l'autre 

sont  modifiés  conformément  aux  tarifs  C  et  D  annexés  au  présent 
Traité. 

4.  Indépendamment  des  droits  de  douine  stipulés  dans  le  tarif  A 
annexé  au  présent  Traité,  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
belge  ci-dessous  énumérés  seront,  à  leur  importation  en  France  et 
à  titre  de  compensation  des  droits  équivalents  supportés  par  les  fa- 
bricants français,  assujettis  aux  taxes  supplémentaires  ci-après  dé- 
terminées : 

Sonde  brute   a'  35* les  ioo  UL 

Cristaux  de  soude   à  35  idem. 

Sulfate  de  soude  : 

Sulfate  pur ....  ^  a».hv(î,r.e  y  •  7   6  °°  idem. 

p  ?  cristallisé  ou  hydrate   2  ho  idem. 

<;..ir.,i„  imnt,-       anhydre   5  ào  idem. 

Su,ralc,mpur'-(  cristallisé  ou  hydraté   x  ,»  idem. 

Stil file  de  soude   û  no  idem. 

Sri  do  soude   11  00  idem. 

Acido  hydrochlorique   3  00  idem. 

Chlorure  de  chaux.:   7  5o  idem. 

Chlorate  de  potasse   66  00  idem. 

Chlorure  de  magnésium   4  00  idem. 

Glaces  ou  grands  miroirs  *   1  00  le  mitre super- 
ficiel. 

Gahclrierie,  verre» à  vitres  et  autres  v«rres  blancs    2  00  les  100  kii. 

Bouteilles  •   080  idem. 

Outremer  factice   6  75  idem. 

Sel  ammoniac   10  00  idem. 

Soudes  de  varech   1  5o  idem. 

Salin  ou  résidu  brut  de  ta  calciualion  des  vinasses  de  bette-  . 

rave   1  a5  idem. 

Sel  dVtain   3  uo  i^gm. 

Savons  : 

Savons  blases  ou  marbrés ,  composés  d'alcalis  et  d'huile  d'olive 
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ou  de  graines  grasses ,  pures  ou  mélangées  de  graisses  ani- 
males: 

L'huile  entrant  pour  îa  moitié  au  moins  dans  le  mélange  des 

corps  gras   8r20*  les  100  kii. 

L'huile  entrant  pour  moins  de  moitié  dans  le  mélange  des 

corps  gras   6  00  idem. 

De  graisses  animales: 

Savons  purs   6  00  idem. 

Mélanges  de  résine   630  idem. 

Savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco  mélangés  de  graisses  ani- 
males   j  00  idem. 

Savons  de  couleur,  composés  d'huile  de  graine  ou  de  graisses 

animales   6  00  idem. 

Alcool  pur,  liqueurs,  eau\-de-vic  en  bouteilles   90  00  l'heclol. 

Bifre   3  4o  idem. 

Vernis  a  l'esprit  de  vin,  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 

dans  le  vernis   go  00  idem. 

11  est  entendu  que  lu  sucre  hrut  et  les  sucres  raffinés  ne  sont  pas  compris  «lans  cette 
nomenclature,  parce  que  les  droits  de  trente-deux,  de  quarante  cl  un  et  de  quarante- 
quatre  francs  par  cent  kilogrammes,  fixés  à  l'importation  de  ces  produits,  com- 
prennent l'impôt  de  consommation  dont  ils  sont  aclueiltment  grevés  en  France. 

5.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  dans 
îe  cas  de  suppression  ou  de  réduction  des  drawbacks  actuellement 
existant  à  l'exportation  des  produits  français,  les  taxes  supplémen- 
taires impostes  par  l'article  précédent  aux  produits  d'origine  ou  de 
manutaclure  belge,  seront  supprimées  ou  réduites  de  sommes  égale» 
à  celles  dont  seraient  diminués  ces  drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouvernement  établit  une 
surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  adminislratif  sur  certains 
produits  fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  indirectes  dont 
seront  grevés  les  fabricants  français,  seront  compensées  par  une  sur- 
taxe équivalente  établie  sur  les  produits  similaires  belges. 

H  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  les  drawbacks  sont  accordés 
à  d'autres  produits  de  fabrication  française,  ou  si  les  drawbacks  ac- 
tuels sont  augmentés ,  les  droits  qui  grèvent  les  produits  d'origine  ou 
de  fabrication  belge  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  grevant 
lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

La  Belgique  jouiia  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  réserve  la 
France  parles  dispositions  qui  précèdent. 

6.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de  droit  d'accise  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dar>s 
les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra 
être  immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

Toutefois,  les  droits  faccise  sur  les  vins  en  Belgique  ne  pourront 
être  augmentés. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des  deux 
pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  lies 
droits  d'accise  ou  de  consomaiation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 
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ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale. 
Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs 
nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

8.  Le  tarif  pour  l'entrée  en  Belgique  du  sel  brut,  d'origine  fran- 
çaise ,  importé  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  fran- 
çais ou  belge,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sel  brut  :  —  Libre. 

Les  sels  marins  bruts,  d'origine  française,  importés  directement 
de  France  en  Belgique  par  mer  jouiront,  dans  ce  dernier  pays,  à 
titre  de  déchet  sur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une  bonification 
de  sept  pour  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels 
de  toute  autre  provenance. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  sept  pour  cent,  les  sels 
marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par 
les  agents  consulaires  belges,  ou,  à  leur  défaut,  par  l'administration 
des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont 
été  soumis  en  France  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  rem- 
plir cette  condition,  les  intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de 
sept  pour  cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée  par  la  législa- 
tion belge. 

Le  sel  ratfiné  d'origine  française  sera  admis  en  exemption  de  droits 
d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  belge  accorde  l'exemp- 
tion du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  certains  bureaux  de 
douane  l'importation  par  terre  des  sels  français  et  de  prescrire  pour 
le  transport  de  ces  sels  des  conditions  propres  à  assurer  la  perception 
des  droits. 

9.  Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  belge,  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  nier,  sous  pavillon  français  ou  belge,  sont 
admis  en  France  aux  droits  ci-après  : 

Haflinés  (droit  «le  consommation  compris)   \i  fr.  les  ioo  kilog. 

Candis  (droit  de  consommation  compris)   44  idem. 

Bruts  de  betterave  (non  compris  le  droit  de  consommation 

de  trente  francs)   2  idem. 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  française,  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  belge ,  seront 
admis  en  Belgique  aux  droits  ci-après: 

Raffinés,  métis,  lumps  et  candis  (droit  d'accise  compris)..    Go  fr.  les  ioo  lilog. 
Bruis  de  betterave  (non  compris  le  droitd'accise  de  quarante- 
cinq  francs  pour  cent  kilog.)   ir  ao*  idem. 

Comme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent,  il  est  convenu  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes  que: 

i°  Le  droit  d'accise  en  Belgique  sera  fixé  à  quarante-cinq  francs  par 
cent  kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave; 
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2*  Le  taux  des  décharges  à  l'exportation  sera  réduit  savoir  : 

A  soixante  francs  par  cent  kilogrammes  pour  le  sucre  candi  sec, 

dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  la  douane; 

A  cinquante-cinq  francs  cinquante  centimes  par  cent  kilogrammes 

pour  les  sucres  raflinésen  pains,  mélis  et  lumps  blancs,  bien  épurés. 

et  durs; 

Et  enfin  à  quarante-cinq  francs  pour  tous  les  autres  sucres  raffinés 
de  qualité  inférieure; 

3*  Les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canne  seront  fixées  dans  les 
deux  pays  d'une  manière  uniforme  d'après  le  poids  moyen  effectif 
des  emballages,  après  une  vérification  faite  contradictoirement  dans 
les  ports  d'Anvers,  deGand,  du  Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

10.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés  dans  l'un  des 
deux  Etats  est  ultérieurement  modifiée,  les  tarifs  réciproquement 
fixés  par  l'article  précédent  à  l'importation  des  sucres  bruts,  raffinés 
ou  candis,  en  France  ou  en  Belgique,  seront  revisés  d'un  commun 
accord  entre  les  Hautes  Parties  contractantes;  jusqu'à  ce  que  cet 
accord  soit  intervenu ,  chaque  Puissance  pourra  modifier  les  droits  à 
l'importation  des  sucres  provenant  des  États  de  l'autre  Puissance. 

1 1 .  Le  droit  d'accise  établi  eu  Belgique  sur  les  vins  d'origine  fran- 
çaise sera  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  parlir  du  i"  juillet  îSGi..   à  2^r  5oe  l'hectolitre. 

A  partir  du  i"  janvier  1862  _  à  2.1  00  idem. 

A  partir  du  1"  juillet   1862  >   à  22  l<o  idem. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine  française  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«1* 

...     (encercles   o*  5o*  l'hectolitre. 

13  (en  houteilles   1  5o  idem. 

Ne  seront  pas  réputés  vins,  les  liquides  contenant  une  quantité 
d'alcool  supérieure  à  vingt  et  un  pour  cent. 

12.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays,  seront  sou- 
mis dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi- 
.  la  ires  de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même 
base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

13.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le  présent 
Traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires  de  Belgique,  ces  mêmes 
produits  seront  soumis  aux  surtaxes  de  navigation  dont  sont  ou  pour- 
ront être  frappés  les  produits  importés  en  France,  sous  pavillon 
français,. d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de  France  par 
la  frontière  de  terre,  seront  admises  à  l'entrée  en  Belgique  aux 
mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  directement  de  France 
par  mer  et  sous  pavillon  français: 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  importées  de  Belgique  par  la  frontière  de  terre, 
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seront  admises,  pour  la  consommation  intérieure  de  l'Empire, 
moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour  les  provenances 
autres  que  celles  des  pays  de  production,  sous  pavillon  français. 
Toutefois,  pour  les  cafés ,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  cinq  francs  par 
cent  kilogrammes,  décimes  compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  aucune  augmentation  ne 
pourra  être  apportée  aux  surtaxes  actuellement  établies  à  l'importa- 
tion parla  frontière  de  terre,  sur  les  produits  ci-après  désignés  : 

Bois  d'ébénisterie ;  Guano; 

Bois  de  teinture;  Résineux  exotiques; 

Cacao;  Salpêtres; 

Coton  en  laine;  Thé; 

Lorîues  en  niasse;  Graines  oléagineuses; 

Peaux  brutes;  .Graisses; 

Riz;  Huiles. 

Potasses  ; 

15.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  la  fron 
tière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 
paille  et  les  fourrages  verts  seront  réciproquement  importés  et  expor- 
tés en  franchise  de  droits. 

16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engagement 
de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de  n'établir  aucun 
droit  sur  celte  exportation. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas  élever, 
pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  droits  actuellement  appli- 
cables à  l'importation  en  France  des  houilles,  cokes  et  briquettes  de 
charbon  d'origine  belge. 

Le  droit  à  l'importation  en  fte'gique  des  charbons  de  terre,  du 
coke  et  des  briquettes  de  charbon  d'origine  française,  est  réduit  à 
un  franc  par  mille  kilogrammes. 

17.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à  l'exportation  de 
Belgique  pour  les  bières  et  les  vinaigres  sera  réduite  à  deux  francs 
cinquante  centimes  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et  vinaigres 
de  bonne  qualité,  conformément  à  la  législation  belge  actuelle. 

18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manufao 
ture  nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre 
pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant 
au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service 
des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dahs  lequel  rimportatiO° 
doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les 
ports  d'embarquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront  les  sign** 
tares  des  autorités  locales. 

19.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront 
calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication,  de  l'obje 
importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  decom* 
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mission  nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un  des  deux  États  jus- 
qu'au lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la  marchandise 
importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réeî  et  émanant  du  fabricant 
ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consml  ou  agent  consulaire  de  la 
Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  l'importation  doit  être  faite. 

20.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le 
droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant  a  l'importateur  le  prix 
déclaré  par  lui ,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu ,  seront  en  même  temps 
restitués. 

21.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de  l'un  des  deux  pays 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  précédent 

Sourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchandise  par 
es  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle 
ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  préemp- 
tion. 

22.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'importa- 
teur, le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant  si  la  valeur 
déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent  la 
valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
douane. 

23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  21,  les  deux  arbitres  experts 
seront  nommés,  l'un  par  ie  déclarant,  l'autre  par  te  chef  *ocal  du 
service  des  douanes;  en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constitution  de  l'arbitrage,  si  te  déclarant  le  requiert ,  tes  experts 
choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  buroau  de 
déclaration  est  à  plus  d'un  myriaiwètrc  du  siège  du  tribunal  de  com- 
merce, le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  te  juge  de  paix  dv 
canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours  qni 
suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

24.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  tes  indications  néces- 
saires pour  l'application  des  droits.  Ainsi,  ontre  la  nature,  l'espèce, 
la  qualité,  la  provenance  et  fa  destination  de  la  marchandise,  «ttes 
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doivent  énoncer  le  poids,  ie  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur  suivaat 

le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-même,  à  ses 
frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure  ou 
le  nombre;  après  quoi  l'importateur  sera  tenu  de  faire  la  déclaration 
détaillée  de  la  marchandise  dans  les  délais  voulus  par  la  législation 
de  chaque  pays. 

25.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids 
net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d'après  le  net 
réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut  la  liqui- 
dation d<  s  droits  sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  delà 
tare  léga'e. 

26.  11  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  réduction  du 
chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  marchandises. 

27.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  dont 
l'estimation  lcurparaîtrail  présenter  des  difficultés,  lesGouvernements 
français  et  belge  se  réservent  la  faculté  de  désigner  exclusivement 
pour  l'admission  de  ces  marchandises,  le  premier,  la  douane  de 
Paris,  le  second,  la  douane  de  Bruxelles. 

28.  Pour  la  fixation  des  droils  établis  sur  les  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blanchis,  l'administration  des  douanes 
françaises  se  conformera  aux  types  arrêtés  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, suivant  procès-verbal  sous  la  date  de  ce  jour. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  compte-fil,  toute  frac- 
tion de  fil  sera  négligée. 

29.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le 
présent  Traite,  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 
f  30.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
États,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  État 
de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des 
autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

31.  Les  marchandises  transportées  de  Maubeuge  à  Givet,  et  vice 
versa,  par  la  route  directe  passant  par  Philippeville,  seront  exemptes 
de  toute  visite  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soupçons 
d'abus,  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées  ayant  un  pan- 
neau de  charge  susceptible  d'être  convenablement  cadenassé; 

2*  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée  belge,  d'après 
'expédition  de  sortie  délivrée  par  la  douane  française; 
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3°  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  des  transports  fournira^caution 
pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude. 

32.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  à  la  frontière  sarde  et  de  Bayonnc  à  la  frontière  espa- 
gnole, l'administration  française  appliquera,  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'article  précédent,  aux  marchandises  venant  de 
Belgique  ou  y  allant,  les  mêmes  facilités  de  transit  que  si  l'entrée  et 
la  sortie  dans  ces  directions  avaient  lieu  par  chemin  de  fer. 

33.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant  en  Be'gique 
pour  le  compte  d'une  maison  française  seront  soumis  à  une  patente 
fixe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  du  commerce  belges  voyageant  en 
France  pour  le  compte  d'une  maison  belge  seront  soumis  à  une  pa- 
tente fixe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

34.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs 
de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  belges,  seront,  de  pari  et  d'autre,  admis  en  franchise  tempo- 
raire, moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  as- 
surer la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités 
seront  les  mêmes  en  France  et  en  Belgique,  et  elles  seront  réglées 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

35.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  sont  appli- 
cables à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  pos- 
session que  pour  l'importation  des  marchandises  belges. 

36.  Les  titres  émis  par  les  communes,  les  déparlements,  les  éta- 
blissements publics  et  les  sociétés  anonymes  de  France,  qui  seront 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  seront  admis  à  la  cote  oflicielle  des 
Bourses  de  Belgique. 

Réciproquement,  les  titres  émis  par  les  provinces,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de  Belgique,  cotés 
à  la  Bourse  de  Bruxelles,  seront  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 
de  France. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  valeurs 
émises  avec  lots  ou  primes  attribuant  au  prêteur  ou  porteur  de  titres, 
un  intérêt  inférieur  à  trois  pour  cent,  soit  du  capital  nominal ,  soit 
du  capital  réellement  emprunté,  si.  celui-ci  est  inférieur  au  capital 
nominal. 

* 

37.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  arti- 
cles mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  que  l'une  d'Ellcs 

Îourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'impor- 
tation ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux 
autres  nations. 

38.  Le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  le 
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37  février  i85/i (,),  continuera  provisoirement  à  être  appliqué  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  des  présentes  stipulations. 

39.  Le  présent  Traité  sera  soumis  à  l'assentiment  des  chambres 
législatives  de  Belgique. 

t*0.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladile  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  lesellets, 
il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

kl.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires,  dans  tes 
deux  États,  le  cinquième  jour  après  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  tarifs  ne  seront  réciproquement  mis  en  vigueur  que 
le  l*  juillet  prochain,  pour  les  sucres  bruts  et  raffinés,  et  que  le 
i*r  octobre  suivant,  à  l'égard  des  produits  prohibés  à  l'entrée  parla 
législation  douanière  de  la  France. 

ti2.  Le  présent  Traité  sera  ralifîé  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
et  simultanément  avec  celles  des  deux  Conventions  relatives  à  » 
navigation  et  à  la  propriété  littéraire. 

En  foi  de  quoi.,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  mai 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

{L.S.)  Signé  E.  Thouvenel. 
[L.  S.)  Signé  E.  Houher. 
{L.  S.)  Signé  Firmin  Rogier, 
{L.  S.)  Signé  Liedts. 


Tarif  A  annexé  an  traiti  conclu,  le  1"  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la  tielgimt. 

(Article  i".) 

DROITS  À  L'ENTRÉE  ES  FRANCE. 

UÉSOHIKATIOX  DES  AUTICl.ïS. 

TAUX  DES  DROIT» 

«U  lSGl. 

an 

MÉTAUX. 
Yt.r.  ET  PORTE. 

Exempt. 
Exempts. 

a'So'  les  100  lui. 

Exempt 

a'oo'lcsjookil 

• 

Fonte  brute  en  masse  et  fonte  moulée  pour  lest  do  j 

1 

'»  Bull.  .57.0/1290. 
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Fonte  «-purée  dile  mazée  

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 
Fer  brut  en  mnsjiaux  ou  prismes  retenant  encore  des 
scorie* 

Fers  en  barres ,  carrées ,  rondes  ou  plates ,  rails  de 
toute  forme  et  dimension,  fers  d  angle  et  à  T  et  fils 
de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-après  

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre 
d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  200  kilogrammes  ou 
moins,  et  dont  la  largeur  n'excède  pas  1", 20  ni  la 
longueur  A",f>o  

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre 
d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  plus  de  200  kilo- 
grammes ou  bien  ayant  plus  de  1  "',  20  de  largeur 
ou  plus  de  4"\5o  de  longueur  

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre 

d'épaisseur  ou  moins  

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  dé- 
coupées d'une  façon  quelconque,  payeront  un 
dixième  en  sus  des  feuilles  rectangulaires.  ) 

Fer  étamé  (  fer-blanc),  cuivré,  xingué  ou  plombé. . . 

Fil  de  fer  de  5/id"  de  millirxètrc  de  diamètre  et  au- 
dessous,  qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  xingué. 

ACIER. 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard  

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  a  chaud, 
d  une  épaisseur  supérieure  à  un  demi-millimètre.. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  a  chaud,  d'un 
demi-millimètre  d'épaisseur  ou  moins  

En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid, 
quelle  que  soit  l'épaisseur  

Fil  d'acier,  même  blauchi,  pour  cordes  d'instru- 
ments   


8  5o 


CUIVRE. 

Minerai  

Limailie»  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  xîkc  ou  d'étain  de  première  fusion  en 

Pur  ou  allié  de 'zinc  ou  d'étain  laminé  ou  battu  en 
barres  ou  planches  

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension,  polis  ou 
non  

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé.  Clé  sur  fil 
ou  sur  soie  

nue. 

Minerai  cru  ou  grillé ,  pulvérisé  ou  non  

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  

En  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou 
Laminé  


PLOMB. 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte  

Limailles  et  débris  de  vieux  duvrages  

En  masses  brutes ,  saumons,  barres  ou  plaques  

Laminé   ..... 

AHié  d'antimoine  en  l 
Vie 


9  5o 1 
i3  00  idem. 

16  00  idem, 
là  00  idem. 

i5  00  idem. 
22  00 


3o  00 


Exempt. 
Exempts. 


i5Wlesiookil. 
t5  00  mVro. 
100  00  idem. 


Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 
C'oo'lcs  lookil, 


Exempt. 

Exempts. 
3foo* les  100  kil. 
5  00  idem. 
5  00  idem. 
S  00  1 


6  00 


7  5o  idem. 


7  5o  idem. 
10  00 


i3  00  A 
10  00 

i3  00 

18  00 

a5  00 


Exempt. 
Exempts. 

.  Exempt. 

10'00'lesiookil. 

10  00 

100  00  fi 


Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 
h'oaF  les  lookil 


Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 
3roo'lrsiookil 
3  00  idem. 
3  00  idem. 
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MMOMINATI01  DES  ARTICLES . 


ÉTAIS. 

Minerai  

En  masses  brûles,  saumons ,  barres  ou  plaques. . 

Limailles  et  débris  

Allié  cl'anl iiiioim-  (  mêlai  britannique  )  en  lingots  , 

Pur  nu  all  é,  battu  ou  laminé  

(  a  lm  i  m  m  brul  

Mercure  natif  

Bismuth  et  élain  de  glace  


ANTIMOIS.K. 


Minerai  >  

Sulfuré  fondu.  . . . . . 

Métallique  ou  régule. 


NICKEL 

Minerai  de  nickel  el  spirîss. . . 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux 
ou  de  zinc  (argentan}, 

brutes  

fur  ou  allié  d'autres  métaux  , 


notamment  de  cuivre 
en  lingots  ou  masses 


éliré. 


battu,   laminé  ou 


Manganèse-  —  Minerai.  . 

Arsenic.  —  Minerai  , 

Arsenic  métallique  , 

Minerais  non  dénommés 


I 


Ol'YIlAGES  I  N  METAUX. 

FOXTE. 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

«"classe.  —  Coussinet»  de  chemins  de  fer,  plaques 
ou  autres  pièces  couléesà  découvert  

3*  classe.  —  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles 
et  colonnes  pleines  ou  creuses,  cornues  pour  ta 
fabrication  du  g;iz;  barreaux  pleins  et  leurs  isseui- 
blages ,  grilles  et  plaques  de  foyers,  arbres  de 
transmission  ,  bàlis  de  machines  cl  autres  objets 
sans  ornements  ni  ajustages  

3*  classe.  —  Poteries  et  tous  autres  ouvrages  non  dé- 
signés dans  les  deux  classes  précédentes  

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés  

Ouvrages  en  fonte  étainés,  émaillés  ou  vernissés.  .  ■ . 

FER. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Mèces  de  charpente  

Courbes  el  solives  pour  navires  

Kctrurci  de  charrettes  Cl  wagons  ,  

Couds,  penlures, gros  verrous,  équciTeset  autres  gros 
,  ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni 
polis  

Grilles  en  fer  plein  ,  lits,  sièges  et  meubles  dejanlins 
ou  autres,  avec  ou  snns  ornements  accessoires  en 
fonte ,  cuivre  ou  acier  

N.  fi.  I.cs  essieux  .  ressorts  et  bandages  de  roues  ne 
sont  pas  compris  dans  celte  nomenclature,  et  fi- 
gâtent  parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

Serrureries  comprenant  : 

Serrures  et  eadenas  en  fer  de  toute  sorte  ,  fiches  el 
charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres 
objets  en  fer  ou  tôle  tournés,  polis  ou  limés  pour 
ferrures  de  meubles ,  portes  cl  croisées  


taux  do  droits 

CD  1861. 

•0 

1"  octobre  iSfifl. 

Exempt. 

Kxempt. 

Exempts. 
5roo' les  100 k  il. 
6  00  irfrm. 

Exempl. 

Exempt. 

Exempts. 
5roo'les  îoolil. 
6  00  idem. 

Exempt. 

Exempt. 

8f  oo'  les  100  kil. 

6'  oo'  les  100  kil. 

Exempt. 

Exempt. 

iS'oo'Ies  100  kil. 

lo'ooUe»  100  kil. 

Exempts. 

Exempts. 

3'ôoMes  100  kil. 

r>'oor  les  100  kil.  1 

a  3 S  idem. 

3  73  idem. 

5  00  idem. 
9  00  idem. 
17  00  idem. 

h  5o  idem. 
6"  00  idem. 
10  00  idem. 

9  00  idem. 

8  00  idem. 

9  00  idem. 

8  00  idem. 

i5  00  idem. 

12  00  idem. 
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KtNOMISATIOX   DES  AIITICl.ES. 


Clous  fortes  à  la  mécanique  

Clous  forgés  a  la  uiain  

Vis  à  bois ,  Louions  et  écrous  

Ancres  

Cables  et  chaînes  en  fer  

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non  

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rapproche- 
ments : 

De  9  millimètres  (le  diamètre  intérieur  ou  plus  

De  moins  de  g  millimètres,  raccords  de  toute  espèce. 

Tubes  en  1er  étirés ,  soudés  sur  mandrin  cl  à  recou- 
vrement  

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénom- 
més : 

En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints  

En  fer  ou  en  lole  éinaiilés ,  clamés  ou  vernissés  


Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites, 
faux  ,  faucilles  et  autres  non  dénommés)  

Aiguilles  a  coudre  de  moins  de  S  centimètres  

Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètres  ou  plus  

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  cl  Tar- 
dent  

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants, 
broches  et  dés  à  coudre  

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrais  en  acier  pur 
non  dénommés  

Hameçons  de  toute  espèce  


Coutellerie  de  toute  espèce 


Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique 

et  de  chimie  (  pour  laboratoire)  

Armes       j  Armes  blanches  

de  commerce,  f  Armes  a  feu  


MÉTAUX  DIVERS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non . . 
Objets  en  fonlc  et  fer  non  polis ,  1«  poids  du  fer 

étant  inférieur  à  la  moitié  du  poids  total  

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poidsdu  fer  étant 

égal  ou  supérieur  à  la  moitié  du  poids  total  

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés, 
même  avec  ornements  accessoires  en  Ter,  cuivre, 

laiton  ou  acier  

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier  

Cylindres  en  cuivre  ou  lailon  pour  impression,  gra- 
vé» ou  non  

Chaudronnerie  

Toiles  en  fils  de  cuivre  ou  laiton  

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages 
en  cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain. ........ 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce  

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte. 
Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches 

gravées  pour  impression  sur  papier  

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'an- 
timoine  

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (ar- 

Rcuton)  

Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction  de  titre  

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mer- 
soit  par  les  procédés  électro-chimiques  


TAUX  D£S  UBUITS 


en  .861. 


»oroo'les  îookil. 
îS  oo  idtm. 

jo  oo  idem. 

12  oo  idem. 


i3  oo  idem, 
a 5  oo  idem. 

a  5  oo  idem. 


17  00 
20  00  idem. 


ho  00  idem. 
200  00  idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem. 

a5  00  idem. 

ào  00  idem. 
ôo  00  idtm. 

20  p.  0/0  de  la 
la  p.  0,0  a  pai 
16m 

Exempts. 
Ao' 00e  les  100  kil. 
aAo  00  10 


■a 

i"oclobrc  1864. 


8foo€lcs  100  kil 
12  00  idem. 

8  00  idem. 

10  00  idem. 


11  00  idem. 

20  00  idem. 

t 

20  00  idem. 


i4  00  idem. 
16  00  idem. 


32  ix»  idem. 
200  00  idtm. 
100  00  idtm. 

100  00  idem. 

20  OO  idem. 

32  00  idem, 
bo  00  idem. 

valeur,  abaissé  à 
lir  du  1"  janvier 


Exempts. 
Ao'oo'les  100  kil 
2io  00  idem. 


18  00  idem. 

.5  00  idem. 

5  00  idem. 

i  j>o  idem. 

10  00  idem. 

8  00  idem. 

i5  00  idem. 
i5  00  idem. 

12  00  idem. 
10  00  idem. 

i5  00  idem. 

l5  00  idem. 

a5  00  idem. 

20  00  idem. 

10  00  .idem. 
5  00  idem. 

8  00  idem. 
3  00  idem. 

10  00  idem. 

8  00  idem. 

3o  00  idem. 

3o  00  idem. 

100  00  idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem. 

100  OO  idem. 

\  • 


Digitized  by  Google 


650  — 


DÉSOIillUTIOS  Z>CS  AKTICLM. 


Orlevrerie  et  bijouterie  ea  or,  argent ,  platine  ou 
autres  métaux  

Horloaerift  


Fournitures  d'horlogerie  

MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 

APPtftKH.S  COMPLETS. 

Machines  à  vapeur  fixes ,  avec  ou  sans  chaudières  , 
avec  ou  sans  volant  

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation ,  avec  ou 
sans  chaudières  

Machines  locomotives  ou  locomobiles  

Tenders  complets  de  machines  locomotives  

Machines  pour  la  filature  

Machines  a  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton,  le 
lin  ,  le  chanvre  et  autres  matières  textiles  

Machines  pour  le  tissage 

Machines  a  fabriquer  ie 

Machines  a  imprimer  

Machines  pour  l'agriculture.  

Machines  a  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes  . . 

Métiers  a  tulle  

Appareils  en  cuivre,  a  distiller  

Appareils  à  sucre  

Appareils  de  chauffage  

Cardes  non  garnies  

Chaudières  a  vapeur,  en  tôle  de  1er,  cylindriques  ou 
sphériques,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchauf- 
fenrs  

Chaudières  à  vapeur  tubutaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes 
en  1er,  cuivre  ou  laiton ,  étirés  nu  en  tôle  clouée 
à  foyers  intérieurs,  et  toutes  autres  chaudières  de 
forme  non  cylindrique  ou  spbériquc  simple  

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme. . 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  en  fonte  cl  tôle  

Machines-outils  et  m.ichincs  non  dénommées  conte- 
nant 75  p.  0/0  de  fonte  et  plus  

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant So  a  75  p.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en 
fonte  

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant moins  de  5o  p.  o,o  de  leur  poids  ca  fonte.. 

PfECES  DETACHEES  DE  MACHINES. 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc ,  ou 
sur  tissus  purs  ou  mélangés  .................... 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre  

Rots ,  ferrures  ou  peignes  a  tisser,  à  dents  de  fer  ou 
de  cuivre  

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées.  

Pièces  en  fer  forgé,  polies ,  limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids  

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomo- 
tives  

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  nou ,  pe- 
sant plus  d'un  kilogramme  

Pièces  en  acier,  polies.  Minées,  ajustées  ou  non,  pe- 
sant un  kilogramme  on  moins  

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux.. 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  destinés  pour  cardes.  

Or  cl  argent  battus  en  feuilles  

Sucres  bruis  de  betteraves  (droit  de  consommation 


taux  or:>  DROITS 


eu  l86l. 


M 

1"  octobre  iS«. 


ooo'oo'lcsiookil.  5oo'oo*les  îookil. 
ie  la  val.  S  p  ofo  de  la  rat 


1 00'  00'  les  100  kil. 


10  00  idem. 

30  00  idem. 
i5  00  idem. 
10  00  idem. 
i5  00  idem. 

9  00  idem. 


9  00  idem. 


i5  00 


10  00 


i5  00  idem, 
3o  00  idem. 


10  00 

9  00  idem. 

kj 

i5  00 
ao  00 


60  00  idem. 
3o  00  id 


5o  00  idem. 
9  00  idem. 

iS  00  idem. 

17  o 

3o  00  idem. 

60  00  idem. 
a5  00  idem. 

ao  00  idem. 
So  00  le  kilog, 


100'  00'  les  100  kB 


ô*  00 


ix  00  idem. 
10  00  idem. 
8  00  idem. 
10  00  idim, 

6  00  idem. 


6  00  idem. 


10  00 

8  00  idem. 

1  a  00  idem. 
25  00  idem. 

8  00  idem. 

6  00  idtm. 


10  00 
iS  00  idem. 


5o  00  idem. 
3o  00  i  dem. 

3o  00  idem. 
6  00  ideJ*. 
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Sucres  raffinés  (droit  de  consommation  compris)... . 
Sucres  candis  (droit  de  consommation  compris) 

Carrosserie  

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  

Peaux  brutes  

Peaux  vernies,  teintes  ou  maroquinées  

Peaux,  préparées  de  toute  autre  espèce.  

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuirs  de  toute  espèce  

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles  l  cerclées  en  bois. 

montées  ou  démontées  \  cerclées  en  fer.. 

Pelles ,  fourches  râteaux  et  manches  d'outils  en  bois 

avec  ou  sans  viroles.  

Avirons  

Mats,  cuillers,  écuilles  et  autres  articles  de  ménage 

en  bois  

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  façonnées  

Pièces  de  charronnage,  brutes  ou  façonnées  

Autres  ouvrages  eu  bois  non  dénommés  

Meubles  

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi  

Bâtiments  de  mer  construits  dans} 

le  royaume  de  B.|giqu«  «on  en-(  en  bois  

core  immatriculés  ou  naviguauti   en  fer. ....... 

sous  pavillon  belge  ) 

Coques  de  bâtiments  de  mer  et  ba-l  en  bois.  

teaux  de  rivières  I   en  fer  

•>'.  D.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de 
ces  bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le 
chiffre  des  droits  spécifiés 
chiites  et  mécaniques. 

UN,  INDUSTRIES  TEXT1LBS, 

Un  ou  chanvre  peijrné  

Fils  de  Im  ou  de  chanvre 
Simples , 
Ecrits  : 

'  6,000  mètres  ou  moins  

H  us  de  6,000  mètres,  pas  plus  de  11,000  mètres.. 
Plus  de  12,000  mètres,  pas  plus  de  24,000  mètres.. 
Plus  de  24.000  mètres,  pas  plus  de  ii.ooo  mètres.. 
Plus  de  3li,ooo  mètres,  pas  plus  de  71,000  mètres.. 
Pins  de  •72,000  mètres  


TAUX  DfcS  DUOIT* 


en  1861. 


6.000  mètres  on  moins  

Plus  de  G,ooo  mètres,  pas  plus  de  11,000  mètres.. 
Plus  de  12  000  mètres,  pas  plus  de  24,000  mètres.. 
Plus  de  24,000  mètres,  pas  plus  de  36,ooo  mètres.. 
Plus  de  3U,ooo  mètres,  pas  plus  de  72,000  mètres.. 
Pins  de  72,000  mètres  


41'00'les  100  kil. 
44  00  idem. 

10  p.  00  délavai. 

Exemptes. 
100'00'iesiookil. 
i5  00  idem. 
top.  00  de  la  val. 

10  p!  0,  0  de  la  val. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  val. 
Exempts. 


an 

1"  octobre  1864. 


41  '  oo*  les  100  kil 
A4  00  idem. 

10  p.  0/0  de  U  val 

Exemptes. 
ioorooMes  100  kil 

l5  OO  il  I  un. 

iop.o/ode  la  val. 

Exempt 
10  p.  0/0  de  la  val. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 
Exemptes. 
Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  val. 

Exempts. 


Par  tonneau  de  jauge  française  : 


a5'oo' 
70  00 

i5  00 
5o  00 


Exempts. 


20'00« 
60  OO 

10  OO 
40  OO 


i^oorlcs  100  kilog. 
20  00  idem. 
3o  00  idem. 
36  00  idem. 
60  00  idem. 


Retors 
Écrus  


Blanchis  ou  teints . 


Les  fil*  de  Un  ou  de  chanvre  mélangés  suivront  le 

même  régime  que  les  fils  de  Hn  ou  de  chanvre 
pur» ,  pourvu  que  le  lin  ou  le  chanvre  dominée» 
poids. 

Tissus  de  Hn  ou  de  chanvre  unis  ou-ouvres  présen- 
tant en  chaîne  dai  s  l'espace  de  5  millimètres 
carré», 
Be  n»  t 

8  fils  ou  moins  


27  00 

40  00  idem. 
48  00  idem. 
80  00  idem. 
»33  00  idem. 

Le  droit  allèrent  au  Bl  simple 

employé  au  n 

de  3o  p.  o  o. 
Le  droit  afférent  au  fil  simple  teint 

ou  blanchi  employé  au  r 

augmenté  de  3o  p.  0/0. 


i8/oo*les  100  kilog. 


»i:XO»l>ATlOM  »ES  ARTICLES. 


g,  loct  it  fils  

12  fils  

13  et  ià  fils  

i5,  16 et  17  fils.... 

18,  19  et  20  fils  

21 ,  22  et  23  fils. .. , 
2à  fils  et  au-dessus  . 


,  teints 

8  fils  ou  moins  

g,  10  et  11  fils  

13  fils  


i3  et  li  fils  

i5 ,  16  et  17  fils  

18,19  et  20  fils  

21 ,  22  et  23  fils  

a4  fils  et  au-dessus  

Coulils  unis  ou  façonnés,  éerus,  blanchis,  teints  ou 

imprimés  

Lijlpe  damassé  

Batiste  

Linons  

Mouchoirs  encadrés  

Tulle  de  lin  

Dentelles  de  lin  

Bonneterie  de  lin  

Passementerie  de  lin  

Rubanerie  de  fil  écru  ,  blanchie  ou  teinte  

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout 

ou  en  partie  

Vêtements  et  articles  non  dénommés  

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés,  quand  le  lin 

ou  le  chanvre  domine  en  poids  

jcte  : 

En  brins,  teilléou  peigné  

Fils  de  jute ,  mesurant  au  kilogramme  , 
Éarus  : 

Moins  de  î.ioo  mètres  

De  i,àoo  a  3,700  mètres  exclusivement  

De  3,700  a  A, 200  mètres  exclusivement  

De  A, 200  à  6,000  mètres  exclusivement  

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement  

Blanchis  on  teints  : 

Moins  de  i,'mo  mètres  

De  i.ioo  a  3,700  mètres  exclusivement  

De  3,700 a  4, 200  mètres  exclusivement.  

De  4,200  à  6,000  mètres  exclusivement  

Plus  de  6,000  mètres  exclusivement  

Tissus  de  jute,  présentant  eu  chainc,  dans  Tespace 
de  5  millimètres  , 

Écrus  : 

1,  2  et  3  fils  unis  

1,  2  et  3  fils  croisés  

h  et  5  fils  

6,  7  et  8  fils  

Plus  de  8  fils  .  

Blanchis  ou  teints  : 

1,2  et  3  fils  unis  ,  

1,  a  et  3  fils  croisés  


T»CX  DES  D*OITS 


en  1&61. 


1"  octobre  iM4. 


55'ooMes  lookilog. 

65  00  idem. 

90  «o  idem. 
n5  00  idem. 
170  00  idem. 
260  00  idem. 
aoo  00  idem. 


38  00  id 

70  00  idtm. 

g5  00  idt  m. 
1 20  00  idem. 
l5ï  00  idem. 
23o  00  idtm. 
35o  00  idem. 
535  00  idem. 

16  p.  0/0  de  la  valeur. 
Idem. 

Même  régime  que  les  toiles 

|5  p.  0/0  de  la  valeur. 

5 


i5  idem. 


10  idem. 


Exempt. 


7roocles  100  kil. 
.  g  20  idem. 
|r>  20  idem, 
là  00  idem. 


5roo'  les  100  kil 

6  00  idem. 

7  00  idem. 
10  00  idem. 


régime  que  les  fils  de  lin. 


iofoocles  100  kil. 
i3  00  idem. 
13  00  idem. 
a 2  00  idem. 


7'ooMcs  100  kil 

g  00  idem. 
10  00  idem. 
i  1  00  idem. 


Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


i3roo'lesiookil. 
i5  00  idem. 
21  00  idem. 
3o  00  idem. 


iofooelcsiookil 
12  00  idem. 
16  OO  idem. 
r't  no  idem. 


Même  régime  que  les  tissus  de  lin, 
suivant  la  classe. 


îgWlesiookil. 
22  00  idem. 


i5'ooeles  100  kil 
17  00 
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6  et  S  fils  

6.  7  et  8  fils.., 
Plus  de  8  fils. 


Tapis  de  jute,  ras  ou  a  poil. 


Les  fils  de  julc  mélanges  avec  d'autres  matières 
suivront  le  même  régime  que  les  fils  de  jute  purs, 
pourvu  que  le  jute  domine  en  poids. 

de  jute  mélangés  quand  le  jute 
poids  


TÉCETAUX  FILAMENTEUX  : 

Phormium  tenax ,  abaca  et  autres  végétaux  fila- 
menteux non  dénommés  : 

Filaments  : 

Bruts  teillés  

Peignés  ou  tordus  

Fils  


en  in 


Crin  brut  de  toute  nature,  même  préparé  ou  frisé.. . 
Tissus  et  ouvrages  de  crin  ou  de  poils  de  vaches  purs 
ou  mélangés  


coton  : 

Coton  de  l'Inde  en  laine  

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  { ouates  )  

Fils  de  coton  simple ,  mesurant  au  dcmi-kilo- 


Écrus  : 

30,000  mètres  ou  moins  , 

De  2 1 ,000  à  3o,ooo  mètres. . . 
De  3 1,000  a  Ao.ooo  moires. . . 
De  4 1 ,000  à  So.ooo  mètres. . . 
De  5 1 ,000  à  60,000  mètres. . . 
De  6>,ooo  à  70,000  mètres. . . 
De  7 1 ,000  à  80,000  mètres. . . 
De  81,000  à  90,000  mètres... 
De  91,000  à  100,000  mètres. . 
De  101,000  a  1:0,000  mètres. 
De  11 1,000  à  120,000  mètres. 
De  121,000  n  i3o,ooo  mètres. 
De  1 3 1,000  à  1 4o,ooo  mètres. 
De  1 4 1,000  à  170,000  mètres. 

De  171,000  et  au-dessus  

Blanchis.  


Teints.  

Fils  de  colon  retors  en  deux  bouts 


TAUX  DES  DROITS 


en  1861. 


3ofoo*  les  jookil. 
44  00  idem. 


23'  00e  les  100  kU 
35  00  idem. 


Même  régime  que  les  tissus  de  lin 
suivant  la  classe. 


32foo'lesiookil. 


20  p.  0/0  de  la  val. 


a/i'oe'les  100  kil. 


i5  p.  0/0  de  lavai. 


Exempt. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  fJ 


Exempt. 
10  p.  0,  0  de  la  valeur. 


Exempt. 
of  io«  le  - 


Teints.. 


Chaînes  ourdies 
ÉcruCS  


Xr  Série. 


o  i5  idem. 
o  20  idem. 
o  3o  idem. 
O  4o  idem. 
o  5o  idem. 
o  60  idem, 
o  70  idem. 

0  90  idem. 

1  00  idem. 
1  ao  idem. 
1  4o  idem, 
l  60  idem. 
3  00  idem. 
3  5o  idem. 
3  00  idem. 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écru , 

augmenté  de  i5  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  écru , 
augmenté  de  20  cent,  par  kilogr. 
Le  droit  afférent  au  numéro  du  fit 

simple  employé  au  retordage, 

augmenté  de  3o  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil   écru  retors 

en   deux  bouts,  augmenté  de 

i5  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  écru  retors  en 

deux  bouts ,  augmenté  de  s5  cent 

par  kilogr. 

Le  droit  sur  le  fil  simple ,  augmenté 
de  3o  p.  0  0. 

45 
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Blanchies. 

Ici  II  t.  s.  .  . 


Fils  écrus  blanchis  (ou  teints ,  en  trou  boots  ou 
plus  : 

A'simple  torsion  

;  plusieurs  torsions  ou  câbles  

Tissus  de  coton  écrus,  unis,  croises,  coutils  : 

in  classe,  pesant  11  kilogr.  et  plus  les  100  mètres 
carrés  : 

De  35  fils  cl  au-dessous  aux  5  millimètres  carrés. . 
De  36  lils  et  au-dessus  


TiOl  DIS  DROITS 


co  1861. 


la 

l**  oclobr*  1864. 


2*  classe,  posant  de 7  à  n  kilogr.  exclusivement, 
les  100  mètres  carrés  : 


De  35  Gis  et  au-dessous. 

De  36  à  .43  fils.. ..,  

De  aa  fils  et  au-dessus  . 


3'  classe ,  pesant  de  3  à  7  kilogr.  exclusivement  , 
les  100  mètres  carrés  : 


a7 

De  38  à  35  fils.  

De  36  à  A3  fils  

De  A4  fils  et  au-dessus. 

Tissus  de  coton  : 

Blanchis  , 

Teints  


Imprimés.  

Velours  de  coton  z 

Façon  soie  (  dits  velvels)  : 

Écrus.  /.  

Teints  ou  imprimés  

Autres  (cords,  moieskins,  etc.  ] 

Ecrus. 


Teints  ou  imprimés  

Tissus  de  coton  écrus,  unis  ou  croisés,  pesant  inoins 

de  3  kilogrammes  par  ioo  mètres  carrés.  

Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  el  hrillantés.. . . 

Couvertures  de  coton  

Tulles  unis  ou  brodés  

<..i/-  •.  et  mousselines,  brodées  ou  brochées,  pour 

ameublements  ou  tentnres  

Vêtements  et  articles  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie  

Articles  non  dénommés  

Broderies  à  la  main  

Dentelles  et  blondes  de  coton  

Les  fils  de  colon  mélangés  payeront  les  mêmes 
droits  que  les  fils  de  coton  pur,  pourvu  que  le  co- 
ton domine  en  poids  dans  le  mélange. 

Tissus  de  coton  mélangés  quand  le  colon  domine  en 
poids  

Laines. 

Laine  en  masse  de  Belgique  ou  d'Autlrabc  

Laine  teinte  en  masse  

Laine  peipuée ,  teinte  ou  non  


Le  droit  sur  les  chaînes  ourdies 

écraes,  augmenté  de  i5  p.  0/0. 
Le  droit  sur  les  chaînes  onnJies 

écrues,  augmenté  de  aS  cent. 
|*ar  kilogr. 


6  ceuL  par  1,000  mètres. 
13  idtm. 


o' 5cCle  kilogramme, 
o  80  idem. 


0  60  idem. 

1  00  idem. 
3  OO  idem. 


n  80  idem. 

1  30  idem. 
1  90  idem. 
3  00  idem. 


i5  p.  0/0  en  sus  du  droit  sur  l'écxu 
aS  centimes  par  kilogramme  en  sus 
du  droit  sur  l'écru. 
i5  p.  0/0  de  la  valeur. 


of  85*  le  kilogramme. 
1  10  idtm. 


o  60  idem. 
o  85  tdern. 


i5  p.  0/0  de  la  valeur. 


i5  p.  0,0  de  la  valeur 


10  idem. 
5  idem. 


i5  idem. 


Exempte. 
2b1  00  les  100  kilogrammes. 

2 5'  00  idtm. 
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Im  «io:>n>UTio*  pri  itiTict  r.s. 


Tulles: 
Unis ,  écnis. 


Apprêtés  

Façonnés,  écrus  ou  apprêtés  

Tissus  de  bourre  de  soie  pure ,  de  soie  et  bourre  de 

soie ,  écrus ,  blancs ,  teints ,  imprimés  

Tissus,  passementerie  et  dentelles  de  soie,  oa  de 

bourre  de  soie  : 

Avec  or  ou  argent  (in..  

Avec  Or  ou  argent  mi-fin  ou  faux  »  

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés ,  la  soie 

ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids  

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

De  velours  

Autres  

Mélangés  

Les  vêtements  et  articles  confectionnés  en  soie 
suivront  le  régime  des  tissus  dominant  en  poids. 

PRODUITS  CHIMIQUES. 

Iode.  ,  

Brome  

Acides  : 

Sulfuriqiie  

Nitrique  

Tarlrique  

Benzoiquc  

Borique  

Citrique  

Arsénié u \  .'.  , 

Jus  de  citron  

Oxydes  : 

De  fer  

De  zinc,  gris  

Délai  n  

D'uranc  

De  cuivre  

Safre  et  antres  composés  du  cobalt. 

Sulfures  d'arsenic  

Chlorure  de  potassium  

Iodure  de  potassium  

Salin  d"  beltr 
Carbonate  de  potasse. 
Nitrate  lk  potasse 

Sulfate  de  potasse. 

Tarira  Ici  de  polas.se 
Cendres  végétale*  vives  et  Iessivéi 
Lies  de  vin. 
Borax  brut. 
Nitrate  de  soude, 
Soude  do  varceb 
Noir  d'os. 

Os  calcinés,  blancs. 
Phosphates  naturels. 
Citrates  de  chaux. 
Sulfate  de 

Carbonate  de  magnésie . 
Chlorure  de  magnésium. 
Acétate  de  fer  liquide. . . 

Carancine  

Sucre  de  lait  

Albumine  

Curcuma  en  poudre .... 
ManrcMç  


Titx  m  »•  muni 


fa  >»>6i. 


ao'oo'  le  kilog. 


iS  p.  o/o  de  la  val. 
10  p.  o/o  de  la  val. 


l"  oclobrr  i*6«. 


A  partir  du 
i"  octobre  1 864  • 
exempts. 
Exempts. 
Idrtn. 


-i'oo*  le  kilog. 


1 1 

a 


oo  idem. 
5o  idem. 


3  oo  idem. 

5  oo  idem. 
8  oo  idem. 
10  p.  o/o  de  la  valeur. 


Exempts. 


Google 
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DBXOMISUTIO*  DBS  articles. 


Bleu  de  Prusse  

Carmins  de  toute  sorte  

Cendres  blettes  ou  vertes  

Laque  en  teinture  ou  en  trochisques  

Vert  de  montagne  

Stil  de  grain  

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (  animal  ). 

Kssenec  de  houille  et  ses  dérivés  

Phosphore  blanc  

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc)  

et  carbonates  de  plomb  


TAt«  DBS  DROITS. 


en  1861. 


1»  octobre  186*.., 


Acide  oxalique  et  oxalates  de  potasse 

Prussiate  jaune  dfl  potasse  

Prussiate  rouge  de  potasse  

Extraits  de  bois  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  et  violets  

Pour  les  rouges  et  jauucs  

Acide  hydrochlorique  (acide  murialiqu 

Soude  caustique  

Carbonate  de;  soude  f  sel  de  soude)  à  tous  degrés. . . . 

Soude  artificielle  brute  

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude)... 

Sulfate  et  sulfite  de  soude  

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glaubcr}. 
Bi-carbonatc  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dé- 
nommés  

Chlorure  de  chaux  

Chlorate  de  potasse  

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie  

Outremer  

Phosphore  rouge  

Aluminium  

Aluminate  de  soude  

Cnlorurc  d'aluminium  

Chromâtes  de  potasse  

Chromâtes  de  plomb  

Couleurs  non  dénommées ,  sèches ,  en  pâte  et  liquides. 

Acide  stéarique  

Colle  forte  et  gélatine  ,  

Vernis  : 

A  l'huile  

A  l'css 


Exempts. 


5  p.  0/0  de  la  valeur. 

aoWlesiookil. 


4orooe  les  100  kil. 

5  OO  idem. 

5  00  idem, 
i5  00  idem. 
30  00  idem. 
3o  00  idem. 

20  00  idem. 
3o  00  idem. 

0  60  idtm. 
8  00  idem. 

4  5o  idem. 
2  3o  idem. 
2  3o  idem. 

1  20  i<t 
1  OO 

5  a5 

4  2  5  idem. 
38  60  idem. 

6  00  idem. 
i5  00 


2  00  idem. 

5  00  idem. 
10  00  idem. 
tO  00  idem. 
3o  00  idem. 

20  00  idem. 
3o  00  itlem. 

0  60  idem. 

5  00  idem. 

3  00  idem. 

1  5o  idem. 
1  00  id'm. 

1  20  idem. 
o  70  idem. 

3  5o  idem. 

2  80  idem. 
25  75  idem. 

6  00  idem. 
x5  00  idem. 


A  l'esprit  de  vin. ...... 

Orsctlles  de  toute  sorte 
Produits 


VEnRElUE  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ayant  moins  de  un  mètre  carré. 
Glaces  : 

Brutes  

Etaméesou  polies  

Bouteilles  de  toutes  formes  


Verres  : 

A  vitres  

De  couleur,  polis  ou  gravés.  

De  montre  cl  d'optique  

Gobclelerie  et  cristaux ,  blancs  et  colorés 

Vitrifications  

Émaux  

Objets  en  verre  non  dénommés  

Groisil  et  verre  cassé  


10  p.  0,0  de  la  valeur. 

ô  p.  0  0  de  la  valeur. 

10  p.  0  0  de  la  valeur, 
o  p.  0/0  de  la  valeur. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

l'ôo  par  mètre  carre  de  superficie. 
4  00  idem. 

I1 3o  les  100  kilog, 

3  5o  idem. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 
Exempts. 
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MM0)IIVVTIO«  BtS  AhrlCLÏ 


taci  pts  eimiTs. 


tn  iM«. 


tu 

i"  Otlobrc  1864. 


Cristal  de  roche  brut  011  ouvré  

N.  1S.  Le  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijou- 
terie et  l'orfèvrerie. 

POTERIES. 

Pot eri r  onossiEnE  : 

Carreaux  ,  bri<|ii«-s  et  tuiles  

Cornues  à  gar. ,  tuyaux  de  drainage  et  autres  creusets 
de  toute  sorte ,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plom- 
bagine  

Pipes  en  terre  

Vernissée  ou  non  ,  de  toutes  formes  

Vcrni»s«W*  avec  décorations  à  reliefs  unicolores  et  mul- 
ticolores ,  plateric  et  creu*  

Poterie  de  gués  : 
Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits 

chimiques  

Commune  de  toute  sorte.,  plateric  et  creux  compre-' 
liant  la  forme  bouteille ,  les  carafes,  objets  de  mé- 
nage, ustensiles  de  ruisinc  ■  etc..  

I  a  mute  : 

Stanitere,  paie  colorée,  glaçiire  blanche  

Manifèrc,  gl açu ru  colorée ,  majoliques ,  vernissée, 

multicolore  

fine  

Grès  fins  

Porcelaines  de  toute  sorte,  Manches  ou  décorées, 
pariaii  cl  biscuit  blanc  

ARTICLES  DIVERS. 

Fleurs  artificielles  

Objets  de  mode  

Tresses  en  paille  de  toute  sorte  

Chapeaux  de  paille  

Mercerie  de  toute  sorte  

boutons  fins  on  communs .  autres  que  de  passemen- 


Exe  mpl. 


tene. 


Brosserie  de  toute  espèce  11 

Instruments  de  musique  et  pièces  détacfaécs  d'instru-  \ 

ments  ' 

Epingles  de  toute  sorte  

Caoutchouc  ouvré  : 

Pur  ou  mélangé  

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'autres  matières. 

Vélemculs  confectionnés  

En  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimension  

Chaussures  

N.  R.  Les  ouvrages  en  gulla-percha  suivront  le 

même  régime. 
Toiles  cirées  : 

Pour  emballage  «4  

Pour  ameublement .  tentures  ou  autres  usages  

Cire  à  cacheter  

Cirage  de  toute  sorte  

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer  

Filets  de  pèche  

Poisson  d'eau  douce  : 

F 


'  rais 


Préparé  

Épiées  préparée*  («hjccsj. 
Promages  de  p  de  dure. . . 
Fromages  de  pate  molle  . . 
Bière  ,.  


Exempt». 

5'  00 les  100  kflog. 

£*emf>Ls. 

<i'  00  les  100  kilog, 
Exempt**, 
ao  p. 0/0  delà  val.  |  i&  p.  c./odelawi 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exemptes. 

Eicmptài 
S'  00  les  100  kilog. 
o  ?5  la  pièce. 


io  p.'  0/0  de  la  valeur. 


ôo'ooles  100  kilog. 

20  00  trfrm. 
100  00  idrm. 
1  ao  00  idrm . 
300  00  idem. 

do  00  idem. 


5  00  idem. 
1&  00  idem. 
3o  00  idem. 

h  00  idem. 
20  00  idrm. 
20  00  idem. 

Exempt. 
10'  00  les  100  kilog. 
2$  00  idem. 
10  00  idfm. 
3  00  tes  100  kilog. 
En  sus  du  droit  de  consomma ùoo. 
2'  00  par  hectolitre. 
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DrfhfUniATlO*  t>"  ARTICLES. 


Mélasses  contenant  : 

Moins  de  5o  p.  0/0  de  richesse  saccharine  

Mus  de  5o  p.  0/0  de  richesse  saccharine  

Importées  pour  la  distillation  

Alcool ,  par  100  degrés,  en  sus  des  droits  de  consom 
malion  

Eaui-dc-vie  en  bouteilles,  cl  liqueur»,  ans  distinc- 
tion de  degrés ,  en  sus  des  droits  de 
tion. 


Ardoises  : 

Pour  toitures  

En  carreaux  ou  en  tables  polis  , 

Poils  non  spécialement  tarifes ,  bruts  et  filés 

Poils  de  chèvre  peignés  , 

Plumes  j  écrire,  brutes  ou  apprêtées  , 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte ,  duvet  et  autres. . , 

Cire  brute ,  jaune  ou  blanche  

Cire  ouvrée  

Lait  

beurre  frais  ou  fondu  

Rcurrc  salé  

Miel  


Oreillons  

Passons  de  mer,  frais ,  secs ,  salés  ou  fumés ,  à  l'ex- 
clusion de  la  morue  

Homards  

Huîtres  fraîches  

Huîtres  marinées  

Moules  et  autres  coquillages  pleins  

Graisses  de  poisson  

Graisses  de  toute  sorte  cl  dégras  de  peau  

Diane  de  baleine  et  de  cachalot  

Fanons  de  baleine  bruts  

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  pboque  brutes,  fraîches 
ou  sèches  

Corail  brut  taillé  et  non  monté  , 

MMMMtt. 

Produits  comprit  tons  la  désignation  de  drogueries. 

Cantharidcs  desséchées,  civette,  musc ,  castoréutn , 
ambre  gris,  fruits  à  distiller,  slorax,  styrax,  sar- 
cocollc,  kino  et  autres  sucs  végétaux  desséchés, 
racines  médicinales  de  toute  espèce,  herbes, 
fleurs ,  feuilles  et  écorces  médicinales ,  agaric 
(amadou  ) ,  kermès  minéral ,  extrait  de  quinquina, 
camphre  brut  et  raffiné,  praiss  

Eponges  de  tonte  sorte  

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup  

CORNES  DE  BÉTAIL. 

Brutes  

Préparées  et  débitées  en  feuillets  de  ti 
Résines  de  toute  sorte,  même  distillées 
Jus  de  réglisse  


TAtTX  DES  BllUJT! 


•n  1861. 


1"  octobre  ifl&J. 


Brut  et  râpé  de  toute  sorte  

Ouvré  

Bois  de  teinture,  môme  moulus.  

Joues  et  roseaux  bruis  

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues  } 

Betteraves  

Pommes  de  terre  

Houblon  ,  

Graines  à  ensemencer.  

Pruits  et  graines  oléagineuses  

Légumes  salés  ou  confits  au  vînaigre  


1 1 f  00  les  îco  kilog. 
Le  droit  sur  le  sucre  brut. 


i5'< 


A' 00  le  >,ooo  en 
10  00  le  109  idem. 


Exempts, 
îo'oo  les  100  kîlog. 

Exemptes. 
5oroo'lcs  100  kilog. 
!  00  idem. 
A  00  id'm. 
Exempt- 
Exempt. 
af  5o  les  100  kilog. 


10*  00  les  100  kilog. 
Exempts. 
Le  1,000  en  nombre.  i;  ho'- 
&  tes  100  UL 

Exempts. 
6'  les  ico  kil. 

Exempta. 
3'  les  mm  kM. 
Exempts. 


a' les  100  kfl. 
5o  idem. 
Exempts. 


y  les  100  kilog. 
Exemptes. 

U'  1rs  100  kil. 


Exempt. 
10  p.  0/0  de  U  valeur. 


îo'  les  100  kil. 

Exempts. 
3f  les  100  kil. 


jj 

I; 


■! 
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DE^OMI>AT101  DE»  ARTICLES. 


RACINES  DK  CHICOREE. 

Vert 91  

s.  -  lies  

Hantes  alcalines  


MARBRES  ET  ALDATRKS  DE  TOUTE  SORTE. 

Bruts,  équarris  ou  sciés  à  16  centimètres  et  plus 

d'épaisseur  

Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis  

F.CACSSINKS  F.T  AUTRES  PIERRES  DE  CONSTRUCTION, 
T  COMPRIS  I.ES  PIERRES  D'ARDOISE. 


Brutes ,  taillées  ou  sciées  

Sculptées  ou  polies  

l'ierres  gemmes  de  toute  sorte  , 

\gates  et  autres  pierres  de  méoie  espèce  ouvrées. , 

Meules  

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte  

Chaux  et  plâtre  , 

Craphite  et  plombagine  

CRATJNS. 

impies  en  pierre  

Composés ,  a  gaîue  do  bois  

r  VRPIÎMBRIES. 

Alcooliques  

\ulre 


TACX  des  droits 


en  1*61 . 


•  u  1"  octobre 


o'  î5*  les  100  Vil. 
1  00  idem. 
Exemples. 


1!  oo*  les  100  kil. 
1  5o  idem. 


Exemples. 
o(  5oe  les  100  kil. 
Exemples. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


res. 


Moutarde  

Chicorée  brûlée  ou  moulue  

Bougies  de  toute  sorte  

Chandelles  

Colle  de  poisson  

Extraits  de  viande  

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé  ■*  •  » 

Eaux  minérales ,  cruchons  compris.  

l'apicr  de  toute  sorte  ...... 

Carions  en  feuilles  de  toute  sorte  

Cartons  moulés,  coupés  el  assemblés  

Livres  en  langues  française,  mortes  ou  étrangères. . 
Cravures,  lithographies,  photographies  et  dessins 

de  toute  sorte  sur  papier  

Cartes  géographiques  

Musique  gravée  

Etiquettes  imprimées,  gravées  et  coloriées  

Objets  de  collection  hors  de  commerce.  

STATUES. 

Modernes  en  marbre  ou  en  pierre  

Modernes  en  métal  de  grandeur  naturelle  au  moins. 
Bimbeloterie.  

Vannerie 

Parasols  et  parapluies 
Cheveux  ouvres 
Balais  communs 
Bois  de  chAne  et  de  noyer 
Bitumes  de  toute  sorte. 
A nii  ton 

Soufre  brut,  épuré  on  sublimé  

Huiles  d'origine  ou  de  fabrication  belge 

Cartes  à  jouer  

Cordes  et  câbles  


Exempts. 


l' les  100  kil. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Régime  île  l'alcool. 
ior  les  100  kil. 
S  idem. 
5  idem. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

W  les  100  kil. 

Exempts. 
35'  les  100  kil. 
Exemptes. 

iu'  les  100  kil.    |    8r  les  100  kil. 
10  p.  0.0  de  la  valeur. 


Exempts. 


1  o  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

Exempts. 
1'  5o*  les  100  kil. 
Exempt. 
6'  les  100  kil. 
i5  p.  0/0  de  la  valeur. 
i5'  les  100  kil. 


Signé  E.  TiiotVEXEL. 
Signé  E.  IlOGHF.R. 
Signé'  Firmin  Rogier. 
Signé  Lif.dts. 


Digitized  by  Google 
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Tarif  B  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France 

et  la  Belgique.  (Article  2.) 


DnOITS  A  L'ENTREE  EN  BELGIQUE. 


DENOMINATION  SES  ARTICLES . 


Minerai  et  limailles  

per_  1  Fonte  brute  et  vieux  fer  

Fer  battu ,  étiré  ou  lamine"  

Fer-blanc  nou  ouvré  

Ader  non  ouvré.  

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'élain  ,  brut. . . . 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  battu  , 
étiré  ou  laminé  ,  doré  ou  argenté,  filé  sur  fil 
ou  sur  soie  

zînc  I  laminé  où  étiré.'. .  .  . .  .  .  .  . 


Plomb 

1 

ttain.. 


I  brut  

1  laminé  ou  étiré  

brut  

lamiué,  comprenant  I  étain  de  glace. 

Bismuth  brut  

Antimoine  brut  

»  *  ,  ,  Jbrut  

Nickel. . . .  j  baUu  >  clire  ou  iarainu  

Minerais  de  toute  sorte  


OUVRAGES  EN  METAUX. 

Fonte  ouvrée  

Fer  ouvré  

Clous  en  fer  

Fer-blanc  ouvré  

Acierouvré  (  ouvrages  d'acier  y  compris  les  outils 
d'acier  ,  

Coutellerie  de  toute  espèce  

Instruments  dechirurgic ,  do  précision,  de  phy- 
sique et  de  chimie  (pour  laboratoire )  

Arnv-s  blanches  et  a  feu  de  toute  espèce,  y  com- 
pris les  pièces  détachées  

Les  objets  d'équipement  payeront  le  droit 
afférent  a  la  matière  dont  ils  sont  fabriqués. 

Ouvrages  en  cuivre,  étain,  plnnili.  zinc  et  nickel 
purs  ou  mélangés,  y  compris  la  chaudronne- 
rie  

Toiles  métalliques  en  fer  ou  eu  acier  

TOILES  EN  FILS  DE  CKlVflE  OU  DE  LAITON. 

Pour  machines  ou  mécaniques  

Autres  

Caraclèresd'imprimericncurs,. clichés  et  planches 

gravées  pour  impression  sur  papier  

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  et 

aluminium  

Montres  et  mouvements  d'horlogerie  

Fournitures  d'horlogerie  

MACHINES  ET  PIECES  DETACHEES 
DR  MACHINES. 

En  fonte  

En  fer  ou  en  acier  

En  cuivre  ou  en  toute  autre  matière  

En  bois  

Or  et  argent  battus  en  feuilles  


Les  100  kilog. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kilog. 

Les  100  kilog. 

» 

Les  100  kilog. 

m 

Les  100  kilog. 

m 
m 
m 

Les  100  kilog. 


Les  100  kilog. 
Mon. 
Idem. 
La  valeur. 

Les  100  kilog. 
La  valeur. 


I,a  valeur. 
Les  100  kilog. 

/tient. 
La  valeur. 

Les  joo  kilog. 

La  valeur. 

Idem,  j 


Les  1 00  kilog. 
Idem. 
Idem. 
La  valeur. 


DES  DHOITS 


en  1*61. 


au 

1"  octobre 
i%4. 


i'5o« 

A  00 

9  °~> 
1  00 


Libres. 


Libre. 


l'  00* 
3  00 
6  00 
1  00 


ior  00e 

Libre. 
3W    I  3W 

Libre. 
3foo«     |  3'oo« 

Libre. 
6foo«    |  tfoo' 

Libre. 

Idem. 

Idem. 
iof  00e    |     10' 00° 

Libres. 


6W 
9  00 
fi  00 


00 


jo  p-  0/0. 


6  00 
<3  00 


9rooe         (>'  00e 

J  G  p.  O/O. 

Libres. 
I 

Idem. 


9(  00e 


jo  p.  0/0. 


6'  oo" 


i4f  00' 

10  p-  0/0. 

io'  oo'    j    8'  oo' 

5  p.  0/0. 


6'oo" 
9  00 
ii  00 


à'  00" 
6  00 
12  00 


10  p.  o  o. 
5  p.  0/0. 
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Sucres; 

Brut  de  betterave  (droit  de  consommation  com- 
pas)  

Raffines,  métis,  lumps  cl  candis  (droit  de  con- 
sommation compris  )  

Carrosserie  

Tabletterie  (ouvrages  en  ivoire)  «  

Peaux  brutes  

Peaux  de  chèvre  et  de  mouton ,  tannées  en 

ci-où I  -  

Peaux  tannées  et  corroyées  

Peaux  autrement  préparées  

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuir  de  toute  espèce. . . 
MeuMes  et  ouvrages  en  bois  de  toute  espèce  et 
futailles  

Bâtiments  de  mer  de  toute  espèce  et  bateaux  de 
rivière  j 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi  

Ll.NS,  ETC. 

Filaments  végétaux  bruts  ,  peignés ,  non  spécia- 
lement tarifus  


Les  ico  kilog. 

Idem. 
La  valeur. 
Idem. 


Les  100  kilo,'. 
Idem. 
Idem. 
La  valeur. 

Idem. 
Le  tonneau  de 
jauge  de  1  1/3  mè- 
tre cube. 


TA  Cl   VU  OtOrfS 


«n  1M1. 


m 

1"  octobre 


PILS  DE  IIS,  DK  CHANVRE  ET  DE  JETE, 
MESURANT  AC   KILOGRAMME  : 

20,000™   (non  tors  et  non  teints  

ou  moins  ,  f  tors  ou  teints  

Plus  de    |  non  tors  et  non  teints  

20,000" ,  i  tors  ou  teints  

Tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  jute  de  loute 
espèce  i  

Bonneterie,  passemcHtcrie  et  rubanerie  

Tulles  de  lin  

Batistes  et  linons  

Dentelles  de  lin  

Vêtements  cl  autres  articles  en  lin  ,  confection- 
nés en  tout  ou  en  partie.  ■  *  

Articles  non  dénommés  

I  issus  mélangés  quand  le  îin  ou  le  chanvre  do- 
mine eu  poids  

Les  fils  de  tous  autres  végétaux  filamenteux 
purs  ou  mélangés  suivront  le  même  régime 
que  les  fils  de  lin  et  de  chanvre. 

Tissus  en  végétaux  non  dénommés  

Crin  brut ,  frisé  ou  autrement  préparé  

Tissus  et  ouvrages  de  crin  ou  de  poil  du  vache 
purs  ou  mélangés  

COTO.l. 

Coton  brut,  y  compris  les  ouates  


FUS  DE  «OTOK  ECHU  OC  BLANCHI  MESURANT 
Ali  DEM1-KIL0GR\MMK  : 


Les  100  kilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

La  valeur. 

Idem. 
Idem.  _ 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

La  valeur. 


Mm, 


La  valeur. 


20,000  mètres  ou  moins  

20,000  à  3o,ono  mètres  

3o,ooo  à  ao,aoo  mèties  

Plus  de  00,000  mètres  , 

Fils  de  colou  teints  ou  ourdis. 


46*  r?o\ 

60'  oo«. 
10  p.  0/0. 
Idem. 
Libres. 

B'o& 
ib  OO 
3o  00 
10  p.  0/0. 

Idem. 

6'  lo' 
Libres. 


Idem . 


18' OO' 
32  So 

3o  00 
àS  00 


10' 00' 
tS  00 

20  00 

So  00 


i5  p.  0/0. 

Idem. 

Idem. 
10  p.  0/0. 
5  p.  <>/o. 

10  p.  0/0. 
i5  p.  0/0. 

if»  p.  ofo. 


10  p.  0/0. 
Libres. 
I 

10  p.  o  o- 


Libre. 


Les  100  kd.  i5foo" 
Idem.  30  OO 

Idem.  3o  00 

ldm.  60  00 

Le  droit  sur  le  fil  écru  ou  blanchi 

augmenté  de  10  fr.  par  100  àil. 


V 
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TISSUS  DR  COTON  ÉCHO, 

1™  classe,  posant  11 1 
«ilog.  et  plus  les' 
100  mètres  carrés.  ' 

J*  classe,  pesant  de 
7  à  1 1  lùlog.  exclu- 
sivement les  10c 
mètre*  carrés  

y  classe,  pesant  de 
lulog.  eiclu- 

si  remcnl  le*  1  on 
mètres  carrés  


cms,  cnmsRs,  coctils. 

de  35  fil*  rl  moins  aux 
5  millimètres  carrés., 
de  36  fil*  et  plus.  . . . 

«le  35  (its  cl  moins. . . 

de  36  a  43  fils  

de  44  fil*  et  pins  

de  27  fds  et  moins. . . 

de  38  a  35  fils  

de  36  a  43  fils  

de  44  fils  et  plus  

Mauchis  


Tissus  de  cotou  /  ^'nts. 


imprimés. 


vEi.ocns  Mi  coton. 

Façon  soie  dits  rel-t  écrus  

 f    teint*  ou  imprimés.. . . . 

Autres  |  cords ,  mo- 1  écrus  

leskius,  etc.  ).....}  teints  ou  imprimé»  

Tissus  de  coton  écrit*  unis  ou  croisés,  pesant 
moins  de  3  kilog.  |*r  100  mètres  carrés  

Piquets,  lMsins,  façonné*,  damassés  et  bril- 
la ntés  

Couvertures  de  coton  

T«lles  uni*»  ou  brnJés  

Gués  et  m  onucUncs  brodées  ou  brochée*  pour 
ameublement  ou  tentures  

Vêtements  et  au  l  i  es  articles  confeclionués  cil 
tout  om  en  narlie  

Articles  mou  dénommés  

Bonneterie  

Passementerie  

Rubanerie  

Broderie  a  ta  main  

Dentelles  et  blondes  de  colon  

Les  fils  de  coton  mélangés  payeront  les 
même»  droils  que  les  fils  de  cotou  pur,  pourvu 
que  le  coton  domine  en  poids  dans  le  mé- 
lange. 

Tissus  de  coton  mélangé  quand  le  coton  do- 
mine en  poiils  

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté 
de  substituer,  en  tout  nu  en  partie,  aux  taxe* 
spécifiques  sur  les  tissus  et  velours  de  coton  , 
un  droit  de  1$  p.  0/0  de  la  valeur. 

Laines. 

Laines  en  masse  

Laine  teinte  en  masse  

Laine  peignée  ou  teinte.  

Les  poils  île  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de 

vigogne  et  de  chameau  sont  assimilé»  a  la 

laine. 

Fils  non  tors  et  non  teints  

Fils  tors  ou  teints.  

Tissus  de  laine  

Feutre  de  toute  sorte  

Couvertures  de  laine  


Les  100  Jul. 
Idem. 

!drm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


La  valeur. 


Les  100  kil. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

La  valeur. 

ItL-m, 
Idem. 
Idem. 

Idem.  * 

Idem . 
Idem , 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Les  100  lui. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
La  valeur. 
Idem. 
Idem. 


60  00 
100  00 
a  00  00 

80  00 
LM  M 
190  OO 
3oo  00 
i5  p.  0/0  en  »us  du 

droit  sur  Pécru. 
s5  fr.  par  100  kil.  en 
sus  du  droit  sur 
l'écru. 

ifi  p.  0/0. 


85' 00e 
1 10  00 
60  00 
86  00 


i5  p.  0/0. 

Idem. 
Idem. 
ld«m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
10  p.  0/0. 
6  p.  0/0. 


»  5  p.  0/0. 


Libre, 
10'  00e 
Idem. 


afiW 
35  00 
16  p.  o'o. 
Idem. 
Idem. 


aof  oo* 
3o  00 
10  p.  0/0. 
Idem. 
Idtm. 
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déxojiijivtm»*  de»  AnTietis. 


Tapis  de  toulc  espèce  

Bonneterie  de  laine  

Passementerie  de  laine.  

Rubaneric  de  laine  

Dentelles  de  laine  

Chausson  s  de  lisière  

Châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes  

Articles  non  dénommés  

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  on 
coupées  

Vêtements  confectionnés  neufs  et  vieux  

Les  fils  cl  tissus  de  laine  et  de  ses  similaires 
mélangés  de  coton  ou  d'autres  filaments  quel- 
conques payeront  les  mêmes  droits  que  les  fils 
et  tissus  de  laine  pure ,  pourvu  que  la  laine  et 
ses  similaires  dominent  en  poids  dans  le  mé- 
lange. 

Soies. 

Soies  en  cocons  

Soies  grèges,  moulinées  et  filées  

Tissus  de  toute  espèce  

l'assemcnterie ,  bonneterie  et  rubanerie.  

Tulles  et  dentelles  

PRODUITS  CHIMIQUES, 
nitrique.  

Acides....  «uMbriquo  

acétique  

hydrochlorique  

Chlorure  de  chaux  

Sels  ammoniacaux  

Bleu  de  Prusse  

Carmins  de  toute  sorte  et  kermès  en  poudre. . . 

Cendres  bleues  et  vertes  

Laques  en  teinture  ou  en  trochisques  

Vert  de  montagne  

Maurclie  et  stil  de  grains  

Essence  j  servant  comme  couleur  

de  houille  i  autres.  

Sels  de  potasse  

Sels     i  Carbonates  

de  soude.     Sulfates  et  sulfites.    

{  Autres,  le  sel  marin  excepte  

Produits  chimiques  non  dénommés  

Teintures  et  couleurs  préparées  à  l'huile  

Teintures  et  couleurs  autres  

Les  sels  de  soude  mélangés  de  plus  de  >5 
p.  o/o  de  sel  marin  acquitteront  le  droit  sur 
le  sel  raffiné. 

VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 

Glaces  brutes,  étamées  ou  polies  

Bouteilles  de  toute  forme  et  autres  objets  en 

verre  à  bouteille  

à  vitre  

de  couleur  

polis  ou  gravés  '. . . . 

de  montre  o»  d'optique  

Objets  en  verre  ou  en  cristal .  unis  ou  moulés  , 

non  coloriés  et  non  taillés  

Objets  eu  verre  ou  en  cristal,  taillés,  graves  ou 
coloriés  


La  valeur. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


La  valeur. 


La  valeur. 
Les  )oo  kil. 

La  valeur. 

Les  100  kil. 
La  valeur. 


■a 

i"oelobr« 
1864. 


lô  p.  o/o. 

l5  p.  o/o.  |  lO  p.  o/o. 
io  p.  o/o. 

5  p.  OyO. 

»5  p.  o/o.  |  io  p.  o/o. 

Libres, 
io  p.  o/o. 


u 

Libres. 

» 

Idem. 

Les  îoo  kil. 

Zoo'  oo' 

Idem. 

Idem. 

La  valeur. 

5  p.  o/o. 

» 

Libres. 

Les  îoo  kil. 

6'  oo« 

Idem. 

a'oo*  o'66' 

4  oo          a  oo 

Idem. 

8  oo          a  oo 

» 

Libres. 

• 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

Les  îoo  kil. 

a'oo" 

Libres. 

Les  ioo  kil. 

3foo« 

Idem. 

i  5o 

u 

Libres. 

Les  ioo  kil. 

a'oo' 

Idem. 

ti  oo 

m 

Libres. 

»o  p.  o/o. 

3fOO' 

io  p.  o/o. 
1.*' oo* 

,  io  p.  o/o. 
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Émaux  

Objets  en  verre  non  dénommés. 
Groisil  et  verre  cas»'  


"■1   M ■•>  DROITS 


i"  octobre 

i»64. 


Le  droit  sur  les  bouteilles  cl  autres  objets 
en  verre  a  bouteille  sera  réduit  à  1  franc  en 
cas  de  suppression  de  la  taxe  supplémentaire, 
prévue  à  l'article  4  du  traité. 

POTERIES. 

Terre    l  Carreaux ,  briques  et  tuiles  

cuite,    i  Tuyaux  de  drainage  et  autres  

Poterie  commune  de  terre  ou  de  grès ,  vernissée 
ou  non ,  de  toute  sorte  y  compris  les  pipes  de 
terre   

Cornues  à  gaz ,  creusets  de  toute  sorte  y  com- 
pris les  creusets  en  graphite  et  en  plomba- 
gine  

Faïences,  cailloutage,  grès  fin  

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  dé- 
corées ,  paria n  et  biscuit  blanc  '.. 


La  valeur. 
Idem. 


ARTICLES  DIVERS. 

Fleurs  artificielles  

Objets  de  mode  et  chapeaux  

Tresse  de  paille  de  toute  sorle  

Mercerie  de  toute  sorte  

Boutons  fins  ou  communs  autres  que  de  passe- 
menterie  

Brosserie  de  toute  espèce  

Instruments  de  musique  et  pièces 
d'instruments  , 

Epingles  de  toute  sorte  


CAOCTCHOCC  ET  GCTTA-PERCIIA. 

Bruts  en  feuilles  ou  filés  

Ouvrés  ,  purs  ou  mélangés  

Toiles  cirées  de  toute  sorte  t 

Cire  à  cacheter. . .-  

Cirage  de  toute  sorte  

Encre  à  écrire  ou  à  dessiner  

Encre  à  imprimer  


Les  100  kilog. 


Idem. 
La  valeur. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


CORDES  ET  CABLES. 

De  5  centimètres  de  diamètre  et  plus  

De  moins  de  5  centimètres  de  diamètre  

Filets  de  toute  espèce  

Epiccs  préparées  (sauces)  et  moutardes...... 

BIÈRES  ET  AUTRES  BOISSONS  PERMENTEES  , 
DROIT  DE  CONSOMMATION  COMPRIS. 

En  cercle  

En  bouteilles  

Mélasses  et  sirops  importés  pour  la  distillation. 

EAl-X-DE-VIE  DE  TOUTE  ESPECE  { DROIT  DE 
CONSOMMATION  COMPRIS  ). 

A  &o  degrés  ou  moins  

Pour  chaque  degré  au-dessus  de  5o. . .  

Eaux-de-vie  en  bouteiUes  cl  liqueurs ,  sans  dis- 
tinction de  degré  (droit  de 
compris)  

Autres  liquides  alcoolique»  (droit  de 

tion  compris:  


La  valeur. 
Idem. 
Idem. 

La  valeur. 


Les  100  kilog. 
Idem. 
La  valeur. 


L'hectolitre. 
Idem. 


L'hectolitre. 


10  p.  0/0. 
Libre'. 


if5o< 


1  5o 


20  p.  0/0. 
i5  p.  0/0. 


i&  p.  0  0. 
10  p.  0/0 


10  p.  o/'o. 

10  p.  0/0. 

5  p.  0  0. 
10  p.  0  0. 

10  p.  0  0. 

10  p.  0/0. 

6  p.  0.0. 
10  p.  0  0. 


Libres. 
10  p.  0,  0. 
10  p.  0/0. 
10  p.  00. 

Libre. 
10  p.  0  0. 

Libre: 


6'oo« 
i5  00 

10  p.  0/0. 

i&  p.  0/0. 


6fooe 
y  00 
Libres. 


Idem. 


45' 00e 
e  90 


I     o  85 


85'oor 
60  00 
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Poils  non  spécialement  tarifes  bruts  ou  Glés. . . . 

Mûmes  l  brutes  

à  écrire  I  apprêtées.  

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  cl  autre»...,. 
Cbcvcux  ouvrés  

I brute,  jaune  ou  blancbe  .... 
ouvrée  

Lait  

F  romanes  de  toute  espèce  

beurre.. . «  

Miel  

Homards  

Huîtres  

Autres  coquillages  de  toute  es|>éce  

Harcugsdc  tonte  espèce,  plies  séchera  et  stockflMi. 
Autres  poissons  de  toute  espèce,  frais,  secs, 

salés  ou  fumés  à  l'exclusion  de  la  morue  

Graisse  de  poisson  et  blanc  de  baleine  ou  de 
cachalot  

ide  fabrique  
de  graines  et  huiles  alimentaires. . . 

Fanon*  de  baleine  bruts  

Peaux  de  ebien  de  mer  et  de  phoque,  brutes, 

fraîches  oa  sèches  

Matières  animales  brutes,  savoir  :  oreillons,  os 
et  sabots  de  bétail  et  cornes  de  bétail  brutes. . 

Corail  brut  ou  taillé  et  non  monté  

Drogueries  

Sont  compris  dans  cette  classe  les  articles  sui- 
vants, savoir:  cantharides,  civettes,  musc, 
castoréum  ,  ambre  gris  ,  fruits  a  distiller, 
storax,  styrax,  sarcocollc,  kinoet  juins  sucs 
végélapx  desséchés,  racines  médicinales  de 
toute  espèce,  herbes,  fleurs,  feuilles  et  écor- 
ees  médicinales,  agaric  (amadou),  kermès 
minéral,  extrait  de  quinquina  ,  camphre  brut 
ou  raffiné ,  preiss ,  éponges  de  toute  sorte  et 
colle  «le  poisson. 

Résiaesde  toute  sorte,  même  distillées  

Jus  Je  réglisse  

,  )  brut  et  râpé  de  toute  sorte  

Liéff*  (ouvré  

Bois  de  chêne  et  de  noyer  

Bois  de  teinture,  même  moulus  

Joncs  et  roseaux  bruis..........  

Ëcorccs  à  tau  de  toute  sorte,  Oléine  moulues.. . 

Balais  commun*  

Pommes  de  terre  

Betteraves  

Houblon  

Craincs  oléagineuses  

Graines  à  ensemencer  

Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre. 


Racines  de  chicorée,  vertes  ou  sèches  

riantes  alcalines  

brutes,  taillées  ou  sciées. 


Pierres  de  toute  sorte,  | 
y  compris  les  mar- 
bres et  l'albâtre.. . 


La  valeur. 

m 

La  valeur. 

La  valeur. 

Les  lookilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  ioo  kilog. 


Les  100  kilog, 

La  valeur. 
Le  mèlrc  cube. 


Les  100  kilog. 
Idem. 

M 

Les  100  kilog. 


polies  ou  sculptées   La  valeur. 

Ardoises  pour  toiture. . .  Le*  1,000. 

Mcu  1rs  et  pierres  à  aigu 
scr  de  toute  sorte. .  - 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte  

Chaux  et  ptttre  

Graphite  et  plombagine  

(a)  C.«  droit  »er»  applicable  aux  bornant*  et        huitr**  u«i  sont  «n  d«»liuutioa 

Irièrci,  tcmiKo  à  ceui  qui  «not  '.  »••»   Iwncm  i  la  comoraïualtoa. 


iri  Dm  onoiTi 


Libres. 

Libres. 
10  p.  o  o. 

Libres. 
10  p.  0.0. 

Libre. 
10  p.  00. 

Libre. 
io'oo* 

5  00 

n  00  .a) 
10  00 
10  00  ' 
Libres, 
i'  5o' 

6  00 

?.  00 
a  00 
6  00 
Libres. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idtm. 


Libres. 

iaf  00e 

Libre. 
10  p.  0/0. 

ifoo" 
'  Libres. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

t'&tf 

a' 00* 
Libres. 

aof  00* 
Libres. 

Idem. 

Idem. 
10p.  0  0. 

4' 00* 

Libres. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
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Dis 


Bitumes  de  toute  sorte  

Crayons  simples  et  composés  

PiiTuinerie  de  toute  espèce  

Amidon  ,  

Chicorée  brûlée  ou  moulue  

Bougies  de  toute  sorle  et  chandelles  

Savons  de  tonte  espèce  

Le  droit  de  10  francs  sera  réduit  à  6  francs 
en  cas  de  suppression  de  la  taxe  supplémen- 
taire prévue  a  l'article  à  du  traité. 

Extraits  de  viande  

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé  

Eaux  minérales  (cruchon  compris)  

Papiers  de  toute  sorte.  

Carton  en  feuilles  de  toute  aorte  

Cartons  moulés,  coapés  et  assemblées  

Livres  '-il  langues  française,  mortes  on  étran- 
gères   

Gravures,  photographies  et  lithographies  de 
portefeuille  

Cartes  géographiques  de  portefeuille  

Musique  gravée  

Étiquettes  imprimées,  gravées  et  coloriées  

Dessins  industriels  de  toute  sorte  sur  papier. . . . 

Objets  de  collection  hors  de  commerce  

l   modernes  en  marbre  ou  en  pierre. . 

Statues..  ]  en  métal  de  grandeur  naturelle  au 
/  moins   

Bimbeloterie  

Parapluies  et  parasols  

Cartes  à  jouer  ■  

Soufre  brut,  épuré  on  sublimé  , 

Poudre  a.  tirer  


La  valeur. 
Idem. 
Les  100  kilog. 
Idem. 
La  valeur. 
Les  100  kilog. 


Idem. 
Idem. 


La  valeur. 


La  valeur. 
» 

Les  100  kilog. 


TACS  DES  OnOITS 


en 


au 

1"  octobre 
i»€4. 


Libres. 
10  p.  0/0. 

idem. 

ir  5o' 

2  00 
10  p.  0/0. 

10*00» 


20  00 
35  00 
2  00 

iof  00*  |    8'  00e 
10  p.  0/0. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


10  p.  0/0. 

Libre. 
i5'  co- 


signé E.  TlIODTEMEL. 
Signé  E.  iiocjnn. 
Signé  Firmin  Rogieh. 
Signé .  LlEDTS. 


Tamf  C  annexé  an  Traité  de  commerce  concla,  le  i"  mai  i86î , 
entre  la  France  et  la  Belgique.  (  Article  3.) 


Peaux  brutes  

Oreillons  ..  

Os  de  toute  espèce  et  cornes  de  bétail 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses  

Engrais  

[   en  cocons  

Soies....]  teintes  de  sorte  sorte.  

f  à  coudre  


Exempts. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
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DKXONIXATIO*  DES  ABTICLKt. 

MM. 

TâCX  DIS  DEOITI. 

Autres  chilTons  et  drilles  de  ton*;  espèce  

* 

Exempts. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

m  a 

la*  les  100  kilog. 
Ar  les  100  kilog. 

Signé  E.  TROOTSmCL. 
Sifrné  E.  Rocher. 
Signé,  Fii  min  ReciEB. 
Signe  LlBOTS. 


TARIF  D  annexé  an  Traité  de  commerce  conclu  ,  le  t"  mai  l$6t, 
entre  la  France  et  la  Belgique.  (  Article  3.  ) 


SOnTIE  DE  BELGIQUE. 


DÉNOMINATION  DES  AIITICLXS. 


Ktoiipcs  et  mouchures  de  lin  et  de  chanvre.. . . 

Minerai  de  fer  de  toute  sorte  

Os  de  toute  espèce  et  corne  tic  bétail  

Chiffons  de  laine  sans  mélange.  

Autres  chilTons  et  drilles  de  toute  espèce  

Pâte  à  papier  

Vieux  cordages ,  goudronnés  ou  non  


les  100  kilog. 
Idem. 


TACS  DS»  DROIT». 


Libres. 
Idem. 
Idem. 


l  a  francs 
6  francs. 


Pour  le  minerai  de  fer  actuellement  prohibé,  la  libre  exportation  prendra  cours  à  partir 
du  i"  janvier  1862. 


Signé  E,  TuorvENEL. 
Signé  E.  Rot'liElt. 
Signé  Firmin  Ro<;ieh. 
Signé  Liedts. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Delasole.  Signé  E.  ThOUTEWL. 
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N*  90&5.  —  Décret  1  m  p  à  ni  al  portant  promnlyalion  de  la  Convention 
de  navigation  conclue,  le  1"  mai        ,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

» 

Du  »7  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  1  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  rr. 

Une  Convention  de  navigation  ayant  été  conclue,  le  i"mai  i8Gi, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  27  mai  1861,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  pays,  en  assurant  à  leurs 
pavillons  respectifs  la  jouissance  d'un  régime  réciproquement  avan- 
tageux, ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopod  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 

Et  M.  Roaher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Iiogier,  grand  officier 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  , etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministreplénipotentiaire  prèsSaMajesté  l'Empereur 
des  Français, 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré 
de  la  croix  de  Fer,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc..  etc.,  etc.,  son  ministre  d'Etat  en  mission  extraor- 
dinaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 

bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

• ,     .  ■  •  .  ■  • 

Art.  l,r.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ;  ils 
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ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie T 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits,  taxes 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière 
de  commerce,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  États,  seront  communs 
à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France, 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  de  Belgique,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares  ou  autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  venant 
des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique 
d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
Fiance  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges  venant  directement 
des  ports  de  Belgique  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout 
port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de  France,  soit  à  l'en- 
trée, soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer 
en  Belgique,  conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront, 
d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la  Belgique  ou 
allant  ailleurs  qu'en  Belgique,  seront  communes  aux  navires  belges 
faisant  les  mêmes  voyages ,  et  cette  disposition  sera  réciproquement 
applicable  en  Belgique  aux  navires  français. 

3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expé- 
dition dans  les  ports  respectifs  : 

i°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit, 
en  ressortiront  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  par- 
tie de  leur  cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  char- 
gement, justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3°' Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
ration de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  né- 
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cessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  d^s  marchan- 
dises avariées ,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné 
l'autorisation. 

4.  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en  Belgique  du  rem- 
boursement du  droit  de  péage  sur  l'Escaut,  tant  que  le  pavillon  belge 
en  jouira  lui-même. 

5.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  seront  trai- 
tés de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent  Traité,  ou  sur 
tout  autre  article,  des  droits  de  débarquement  ou  d'embarquement 
affectés  à  la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'impor- 
tation et  d'exportation. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce , 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  l'un  des  deux  États,  aucun  privilège,  ni  aucune  fa- 
veur qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

7.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen 
des  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capi- 
taines, patrons  et  bateliers. 

8.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'importa- 
tion ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires 
de  l'autre  Puissance.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Belgique  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puis- 
sance pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  iransit  ou  à  la 
réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  même  nature,  plus  forts 
que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

9.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement  de  Bel- 
gique en  France  sous  pavillon  belge,  et,  réciproquement,  les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  directement  de  France  en  Bel- 
gique sous  pavillon  français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  resti- 
tutions de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  elles  ne 
payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane  , 
de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
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conques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  aulne  formalité  que  si 
l'importation'  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Le  pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon  belge  pour  l'importa- 
tion du  sel  brut  de  toute  provenance. 

10.  Le  bénéfice  des  articles  2  et  8  de  la  présente  Convention  est 
acquis  aux  bâtiments  français  se  rendant,  chargés  ou  sur  lest,  des 
ports  de  l'Algérie  en  Belgique,  et  vice  versa. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  belge  employés  au  même  inlercours 
jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  taux,  général  des  droits  de  tonnage. 

11.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de 
Belgique  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  l>elges,  pour 

3uelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
roits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  cl  l'autre  pavillon,  de  toute 
prime  ou  restitution  de  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront 
accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

12.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et, 
réciproquement,  les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  France, 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respec- 
tij&,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucuns  droits  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  les- 
quels d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navi- 
gation nationale. 

13.  Les  stipulations  des  articles  î,  2,  6,  7,  8,  9,  il  et  12  s'appli- 
quent tant  à  la  navigation  par  rivières  et  par  canaux  qu'à  la  naviga- 
tion maritime,  de  manière  que,  nommément  par  rapport  aux  droits 
de  douane,  aux  droits  de  navigation  pesant,  soit  sur  les  navires,  soit 
sur.  les  cargaisons,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaux  apparte- 
nant à  l'une  ou  l'autre  partie  contractante,  ainsi  que  leurs  charge- 
ments, ne  pourront  être  grevés  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les  navires  ou  bateaux  nationaux  cl 
leurs  chargements;  ils  ne  pourront  non  plus  être  soumis  à  des  for- 
malités autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  assujettis 
les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements. 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de  1* 
France,  et,  réciproquement,  les  bateliers  français  naviguant  dans 
les  eaux  intérieures  de  la  Belgique,  jouiront  du  même  traitement 
que  les  batelier»  nationaux,  quant  au  droit  de  patente. 

la,  H  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Convention» 
en  ce,  quj  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  p£che  natio- 
Dateront  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Jïu  Le*  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dechacune  des 
$qjNf  Hautes  Parties  con  tractantes»  résidant  dans  les  Étals  de  l'autre, 
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recevront  des  autorités  focales  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'écjuipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur 
pays  respectif,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou 
contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  efïet,  ils  adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonc- 
tionnaires compétents  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du 
bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou. bien,  si 
le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdiles  pièces  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie 
dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Lesdits  déserteurs,  iorqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  dis- 
position des  consuls,  -vice-consuls  ou  agents  consulaires,  etponrroiit 
même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  dès  agents  précités,  jusqu'au  mOmertt  où  ils  seront  réin- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auqucls  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits 
agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur 
Gniprison  nemenrn'  étaient  pas  régulièrement  acquittés  parla  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté  sans  quils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
Pour  la  même  cause.  . 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  déHt 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière,  exécu- 
tion. 

D  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont 
e*ceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

,  16.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les  consuls  ou 
vice-consuls  de  Belgique,  et,  réciproquement,  les  consuls  et  vice- 
consuls  français  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Bel- 
gique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 
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li  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  dédouane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

17.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  des  Hautes  Parties 
contractantes  jouiront  respectivement,  dans  les  deux  pays,  des  avan- 
tages de  toute  sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée  :  le  tout,  bien  entendu ,  sous  condition 
de  réciprocité. 

18.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la 
navigation  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs. 

19.  L*  présente  Convention,  qui  remplacera  celle  du  17  novembre 
1849,  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  signifié,  douze  mois  avant  l'expiration 
de  ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  la  Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

20.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées 
à  Paris  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  et  dè  la 
Convention  littéraire,  signés  sous  la  date  de  ce  jour,  dans  le  délai  de 
Jeux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  mai 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

[L.  S.)  Signé  E.  Thouvenel. 
(L.  S.)  Signé  E.  Rouher. 
{L.  S.)  Signé  Firmin  Rogier. 
(L.  S.)  Signé  Liedts. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  seelté  do  sceau  de  l'État  :  Tar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delamgle.  Signé  Thodvsmbl. 
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N*  gobC.  —  Décbbt  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  i"  mai  i86i ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Du  27  Mat  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
df.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

a  t.  r. 

Une  Convention  ayant  été  conclue  le  i"mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  des  marques,  modèles  et  dessins  de  fa- 
brique; et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
27  mai  1861,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
également  animés  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres,  et  d'encourager  leur  application  à  l'industrie,  ont,  à  ces  fins, 
résolu  d'adopter,  d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays, 
aux  auteurs,  aux  industriels  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des 
œuvres  de  littérature  ou  d'art,  et  des  marques  modèles  ou  dessins  de 
fabrique,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvencl,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secré- 
taire d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Et  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Firmin  Rogier,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  M.  Charles  Liedts,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré 
Àe  la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
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d'honneur,  etc.,  elc,  etc.,  son  ministre  d'État  en  mission  extraor- 
dinaire près  Sa  Majesté  l'Lmpereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  on  autres  ëcrits,  de 
compositions  musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront,  dans  chacun 
des  deux  États,  réciproquement,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  oit  d'art, 
et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours  h'gal  contre 
toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été 
commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois 
dans  le  pa_)s  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication 
originale  a  été  faite,  cl  îa  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
pa\s  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na- 
tionaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux  dits 
arruugcnumts,  composés ï.ur  de»  motifs  extraits  de  ces  mêmes  œuvres. 
Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  celte  clause 
demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  par 
l'un  dos  deux  pays  à  un  autre  pays,  en  matière  de  propriété  d'oeuvres 
de  littérature  ou  d'art*  dont  la  définition  a  été  donnée  dans  le  présent 
article, sera  acquis  de  plein  droit  au  citoyen  de  l'autre  pays.  * 

2.  La  publication  en  iielgique  djti  ehreslonialhies  composées  de 
fragments  ou  d'extraits  d'auteurs  français  est  autorisée,  pourvu  que 
ces  recueils  soient  spécialement  destinés  à  l'enseignement,  et  qu'ils 
contiennent  des  notes  explicatives  ou  des  traductions  en  langue  fla- 
mande. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  rw  esl  subordonnées 
faccomplissemenl ,  dans  le  pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  assur  er  la  propriété  des  ouvrages  de  littéra- 
ture on  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou  oeuvres  musicales  publiés  pour 
la  première  fois  dans  l'un  des  deux  Etats,  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété dans  l'autre  Élat  sera,  en  outre,  subordonné  à  îacconiplisse- 
ment  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement, effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  un  exem- 
plaire devra  en  être  déposé  gratuitement  et  enregistré,  soit  à  Paris, 
à  la  direction  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  la  presse,  au 
ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles,  à  la  chancellerie  de  la  léga- 
tion de  France  en  Belgique. 

Si  Ponvrage  a  pain  pour  la  première  fois  en  France,  un  exemplaire 
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devra  en  être  déposé  gratuitement  et  enregistré,  soit  k  Bruxelles,  au 
ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Paris,  à  la  chancellerie  de  la  légation 
de  Belgique  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  et  l'enregistrement  devront  être  accom- 
plis dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
l'antre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteurn'ait  indiqué,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  6,  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction ,  aoqael  cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un 
ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  qui  en  sera 
fait  sur  des  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part 
et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe,  si  ce  n'est  au 
remboursement  des  frais  résultant  de  l'expédition  jusqu'à  Bruxelles 
ou  Paris,  respectivement,  des  livres,  cartes,  estampes  ou  publications 
musicales  qui  seraient  déposés  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  de 
France  en  Belgique  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  de  Belgique 
en  France. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authentique 
du  dépôt  et  de  l'enregistrement;  le  coût  de  cet  acte  ne  pourra  dépasser 
cinquante  centimes. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  l'enregistrement  et 
le  dépôt  auront  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
respectifs,  et  constatera  le  drc  exclusif  de  propriété  et  de  reproduc- 
tion aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait 
admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi.  - 

«L  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
publiées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux 
pays,  après  le  12  mai  i854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera  perçu 
d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées;  à 
défaut  d'un  semblable  accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra 
respectivement  dépasser  les  chiffres  suivants  : 


1.  •»• 
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5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux,  les  tra- 
ductions faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouvrages  nationaux  ou 
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étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  l'article  i'r,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  au- 
torisée dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet 
du  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur,  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur 
d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays  jouira 
seul  du  droit  de  traduction  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  la  première  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

i°  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé  en  France  ou  en 
Belgique ,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  dans  l'autre  pays,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  3; 

2°  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

3'  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître,  au  moins  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
compter  de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  de  l'ouvrage  ori- 
ginal, effectués  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit; 

W  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays,  et 
être  elle-même  déposée  et  enregistrée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3; 

5*  Pour  les  ouvrages  publiés  par  1"  raisons,  il  suffira  que  la  décla- 
ration par  laquelle  l'auteur  se  réserve  le  droit  de  traduction  soit  faite 
dans  la  première  livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  ter^ 
de  cinq  ans,  assigné  par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié 
de  traduction,,  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage 
séparé.  Chacune  d'elles  sera  enregistrée  et  déposée  dans  l'un  des 
deux  pays,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication 
dans  l'autre; 

6*  Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  ar- 
ticle devra  faire  paraître  sa  traduction  trois  mois  après  le  dépôt  et 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit  de  traduc- 
tion viendrait  à  être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  présente  Con- 
vention, les  avantages  nouveaux  qui  seraient  consacrés  en  faveur  des 
auteurs  belges  seraient  de  plein  droit  étendus  aux  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en  France  des  avan- 
tages plus  grands  qui  pourraient  résulter  de  la  législation  générale 
en  faveur  des  nationaux.  , 

Ces  droits  respectifs  seront,  d'ailleurs,  soumis  aux  conditions  pré* 
vues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  iw. 

7.  Les  mandataires  légaux  eu  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
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lithographes,  photographes,  etc.  jouiront  des  mêmes  droits  que 
ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs, 
compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litho- 
graphes ou  photographes  eux-mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  présente 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'autre ,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas ,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles 
de  discussion  politique. 

9.  L'introduction,  l'exportation ,  la  circulation,  la  vente  et  l'expo- 
siton,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages  ou  objets  de  repro- 
duction non  autorisée,  définis  par  les  articles  1",  4.  5  et  6,  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  i3,  soit  que  les  reproduc- 
tions non  autorisées  proviennent  de  l'un  des- deux  pays,  soit  qu'elles 
proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque. 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu- 
naux appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législations  res- 
pectives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la  législation  en  vir 
gueur  dans  chacun  des  deux  États. 

11.  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres  productions  men- 
tionnées dans  la  présente  Convention,  venant  de  Belgique,  continue- 
ront à  être  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou 
par  entrepôt,  par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts 
ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  ex- 
pédiés directement  en  France,  à  la  direction  de  l'imprimerie,  de  la 
librairie  et  de  la  presse,  au  ministère  de  l'intérieur,  et  en  Belgique 
à  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  y  subir  les  vérifications  nécessaires, 
qui  auront  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartiendrait  a  cha- 
cune des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveil- 
ler ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  inté- 
rieure, la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait 
à  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve,  d'ailleurs, 
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le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres 

3ui,  d'après  ses  lois  intérieures  on  des  stipulations  souscrites  avec 
'autres  puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contreferons. 

13.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  Convention  du  5î  aoàt 
18S2  et  de  la  déclaration  jointe  à  ladite  Convention,  relatives  à  la 
possession  et  à  la  vente,  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires 
belges  ou  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  de  propriété  fran- 
çaise ou  belge  non  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués,  im- 
portés ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisée, 
aux  époques  fixées  par  l'article  additionnel  du  27  février  i&54'. 

14.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  belge  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  interdire  l'entrée,  snr  leurs  terri- 
toires respectifs,  des  ouvrages  que  des  éditeurs  français  ou  belges 
auraient  acquis  le  droit  de  réimprimer,  avec  la  réserve  que  ces  réim- 
pressions ne  seraient  autorisées  que  pour  la  vente  en  France  ou  en 
Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront  por- 
ter sur  leurs  titres  et  couvertures  les  mots:  Edition  interdite  en  France 
(en  Belgique)  et  autorisée  peur  la  Belgique  (la  France)  et  Te1  franger. 

15.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront, 
dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  nationaux, 
pour  tout  Ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  00 
de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de 
fabriques  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  on  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Français  en  Belgique  et  réci- 
proquement au  profit  des  Belges  en  Fronce,  une  durée  plus  longue 
que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  do- 
maine public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une 
jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  su  jets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans 
les  États  de  l'autre  ne  sont  pas  suboidonnés  à  l'obligation  d'y  exploiter 
les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution ,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique, 
qu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  de  ce  jour. 

16.  Les  Français  ne  pourront  revendiquer,  en  Belgique,  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'en 
ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  à 
Bruxelles. 

Réciproquement,  les  Belges  ne  pourront  revendiquer,  en  France, 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  a  Paris ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  * 

17.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
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années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  pans  le  cas  où 
.aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  «on  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  Convention  continuera  à  être  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  simultanément  avec  celles  du  Traité  de  commerce  et 
du  Traité  de  navigation  conclus,  sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  mai 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

{L.  S.)  Signé  E.  TnoiJVRjnsL. 
{L.  S.)  Signé  E.  Rouiibr. 
.(L.  S.j  Signé  Firmin  Rogîkr. 
[L.  S.)  Signé  Liedts, 

Art.  2. 

Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Étal  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé*  Df.la.xgi.e.  Signé  E.  Tuouvenel. 


N*  9057.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Déclaration  signée 
le  27  mai  i861,  el  interprétative  de  l'arlile  2  de  la  Convention  littéraire,  artis- 
tique et  industrielle,  conclue,  le  i,rdu  même  mois,  entre  la  France  etla  Belgique. 

Du  37  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  6Aldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  tics 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  interprétative  de  l'article  2  de  la  Convention  lilté- 
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raire,  artistique  et  industrielle,  conclue,  le  1"  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  ayant  été  signée  le  27  mai  1861  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  et 
le  chargé  d'affaires  de  la  Belgique  à  Paris, ladite  Déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  etc., 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  1"  du  présent  mois  de  mai, 
les  soussignés  sont  convenus  de  fixer  ainsi  qu'il  suit  l'interprétation 
de  l'article  2  de  ladite  Convention  : 

«Les  éditeurs  belges  restent  en  possession  des  avantages  dont  ils 
«jouissent déjà,  en  vertu  de  la  Convention  du  22  août  i852,  pour  la 
«  publication  des  chrestomathies  françaises.  Il  est  donc  entendu  qu'ils 
«  demeurent  libres  de  composer  de  semblables  recueils  avec  des 
«  extraits  d'ouvrages  français  tombés  ou  non  dans  le  domaine  public, 
«sans qu'ils  soient  tenus  de  les  accompagner  dénotes  ou  traductions 
«  d'aucune  sorte.  » 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  E.  Tiiouvenbl, 
(L.5.)  Signé  baron  Beyess. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delangle.  Signé  E.  Tiioovenbl. 


N*  <jo58.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  des  Articles  additionnels 
a  la  Convention  de  poste  du  3  décembre  1857,  signés  entre  la  France  et 
Belgique,  1er  mai  1861. 

Du  27  Mat  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeb*pb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
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Art.  1". 

Des  Articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  3  décembre 
1867  (,)  ayant  été  signés  à  Paris,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France 
et  ia  Belgique,  et  les  ratifications  en  ayant  été  échangées,  le  27  mai 
1861,  lesdits  Articles  additionnels  dont  la  teneur  suit  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Art.  1".  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  et  vice  versa,  seront  affran- 
chis jusqu'à  destination  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix 
centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes, 
pourvu  qu'ils  n'aient  aucune  valeur  intrinsèque,  qu'ils  soient  placés 
sous  bande  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  portent  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  de  leur 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  du  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Les  paquets  d'échantillons  ne  pourront  pas  dépasser  un  poids  de 
trois  cents  grammes  et  ne  devront  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces 
(longueur,  hauteur  ou  largeur)  une  dimension  supérieure  à  vingt- 
cinq  centimètres. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  serait  laissé  à  la  charge  des  destinataires, 
seront  soumis  au  tarif  des  lettres. 

2.  Les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typographi- 
ques, et  les  manuscrits  joints  à  ces  épreuves  et  s'y  rapportant,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  et 
vice  versa,  seront  affranchis  jusqu'à  destination  a  raison  de  cinquante 
centimes  par  chaque  deux  cents  grammes  ou  fraction  de  deux  cents 
grammes. 

Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés devront  être  placés  rous  bande  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  ' 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir 
lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas 
ces  conditions  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  i  et  2  pré- 
cédents sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Ptys,  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  i4  de  la  Convention  du 
3  décembre  1857. 

4.  Les  présents  Articles,  qui  seront  considérés  comme  additionnels 
«ta  Convention  du  3  décembre  1857,  seront  ratiûés;  les  ratifications 
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en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  ils  seront  mis 
à  exécution  le  1"  octobre  prochain. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Mai  1861. 

(L.  S.)  Signé  E.  Thouvenbl. 
[I.  S.)  Signé  Firmin  Hqoier. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  ittllé  du  sceau  de  l'État  :  Par  rEtnpwiïr  : 

Lt  Gardtdct  sceaux ,  Mimistrt  de  ta  jasike,  Lt  Minitirt  dtt  affatrtt  itrtuvjèrti, 

Signé  DNULUCLS.  Signé  E.  Thouvmex.. 


N°  9059.  —  Décret  impérial  qui  déclare  applicables  à  V Angleterre  les  dis- 
posiiiom  da  Traité  de  commerce  conclu,  le  V  mai  1861,  entre  la  France  et  la 

Belgique. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperiuh 
des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
TagricHlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
2-3  janvier  18G0  (I\  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  13  octobre  w  et 
16  novembre  de  la  môme  année  {,)  ;  1 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et  la 
Belgique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  i"mai 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  sont  applicables  à  l'Angleterre. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  seerêlairc  d'Èlal  au  de'ftnrUm:nt  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  Ë.  Rooher. 
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N*  9060.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  plusieurs  Ports  et  Bureaux  des  Douanes 
à  l'importution  des  Fils  de  coton  du  n'  lh3  métrique  et  au-dessus,  et  des  Fils  de 
laine  longue  tordus  et  grillés. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  a3  janvier  1860  M, 
et  les  conventions  complémentaires  des  îa  octobre  W  et  16  novembre  de  la 
même  année (s); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  le  î"  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i836; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i83G; 

Vu  la  loi  du  6  mai  1841, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  ports  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Boulogne,  du 
Havre,  de  Rouen.de  Nantes  et  de  Bordeaux,  et  les  bureaux  de  douane 
de  Lille,  Valenciennes,  Turcoing  et  Kouhaix,  sont  ouverts  à  l'impor- 
tation des  fils  de  coton  du  n*  i43  métrique  et  au-dessus,  et  des  ûls  de 
laine  longue  tordus  et  grillés. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fi- 
nances, sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  39  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia , 
Signé  E.  Rodher. 


ÎP9061. —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des  Tissus  purs  ou  mélan- 
gés, taxés  à  la  valeur  (exécution  de  l'article  4  de  la  Convention  complémentaire 
conclue,  le  i6  novembre  i§60,  entre  la  France  et  t Angleterre,  et  de  l'article  27 
da  Traité  de  commerce  conclu,  le  i"  mai  186Î,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique). 

Du  29  Mai  i$6i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  n  ah'on aie ,  Empereur 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépajçtemeat  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  l'article  A  de  la  convention  complémentaire  conclue  le  16  novembre 
1 860  (,)  entre  la  France  et  l'Angleterre; 

Vu  l'article  27  du  traité  de  commerce  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  * 

•> 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  valeur,  ne  pour- 
ront être  introduits  que  parles  ports  de  Calais,  Boulogne  et  le  Havre, 
et  par  les  bureaux  de  Lille  et  de  Valenciennes.  Les  tissus  dont  il  s'a- 
git devront  être  dirigés,  sous  plomb  et  par  acquit-à-caution  sur  la 
douane  de  Paris,  qui  seule  vérifiera  la  marchandise  et  percevra  les 
droits  d'entrée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  tecrêtairt  d'État  au  département  de  V agricole , 
du  commerce  et  de*  travaux  publia, 

Signé  E.  Rocher. 


N*  906a.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'exécution  des  Tarifs  établis,  tant  à 
l'importation  de  Belgique  en  France  qu'à  l'exportation  de  France  en  Belgique, 
par  le  Traité  de  commerce  conclu  le  1"  mai  i86t.  1 

29  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

^  Vu  l'article  41  du  traité  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  juin  prochain,  les  tarifs  établis,  tant  à 
l'importation  de  Belgique  en  France,  qu'à  l'exportation  de  France  en 
Belgique,  parle  traité  conclu  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges  le  1"  mai  1861,  seront  applicables  à  tous  les  produits  énu- 
mérés  dans  ledit  traité,  à  l'exception  de  ceux  repris  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par! 


Ttement  de  f 
di  Jet  r  a  vaux  pabliet, 


Tableau  présentant  la  liste  des  marchandises  comprises  dans  le  Traité  co  cla,  le  1"  mai 
1S6Î ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  qui  ne  seront  admises  que  le  i"  juillet  ou  le 
"  octobre  prochain. 

S  1". 

Marchandises  qui  ne  seront  admises  que  le  i"  juillet  t86i. 

Sucres  bruts  de  betterave. 
Sucre»  raffinés. 
Sucre*  candis. 

s  a. 

Marchandises  qui  ne  seront  admitet  que  le  1"  octobre  prochain. 

Coutellerie  de  toute  espèce. 
Carrosserie. 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ,  sauf  les  billes  de  billard  en  ivoire  et  les  peignes  en 
ivoire  ou  en  écaille.        '  ' 

vernies .  teintes  on  maroquinées. 

préparéos  de  toute  autre  espèce,  saur  les  peaux  d'agneau 
et  de  chevreau  en  poil .  en  confit  ou  mégies,  le  parchc- 

Peaux  {      min  et  vélin  bruts  ou  achevés,  les  peaux  de  cygne  ou 

d'oie,  les  cuirs  de  veaux  odorants  dits  de  Russie ,  propres 
à  la  reliure,  simplement  tannées  ou  corroyées  au  tan  ou 
hongroyées  et  mégissées  à  l'alun. 
Ouvrages  en  peau  et  en  cuir  de  toute  espèce,  autres  que  la  sellerie  grossière  et  les 
outres. 

Bâtiments  do  mer  construits  dans  le  royaume  de  Belgique,  en  bois  ou  en  fer. 

Coques  de  bâtiments  de  mer,  en  bois  ou  en  fer. 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  de  coton ,  de  laine  ou  de  poils. 

Tulle  de  lin. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  de  colon  ,  de  de  crin ,  de  laine  ou  de  poils. 

Fils  de  jute  mélangés  de  coton,  de  laine  ou  de  poils. 

  (  purs,  sauf  la  toile  à  tamis,  la  passementerie  et  les  cl  a- 

Tissus  et  ouvrages 

de  crin.  (  meiang(ç8> 

Tissus  et  ouvrages  de  (  purs ,  sauf  les  couvertures ,  tapis  et  la  bonneterie. 

poil  de  vache ,       )  mélangés  de  coton  ou  de  laine. 
Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  au  demi-kilogramme  moins  de  cent  quarante- 
trois  mille  mètres. 

Fils  de  colon  simples  écrus .  mesurant  au  demi-kilogramme  moins  de  cent  quarante- 
trois  mille  mètres ,  blanchis. 

Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  au  demi-kilogramme  moins  de  cent  quarante- 
trois  mille  mètres ,  teints. 

Fils  de  colon  retors  en  deux  bouts,  écrus,  mesurant  au  demi  -kilogramme  moins  de 
cent  quarante-trois  mille  mètres. 
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Fil»  de  coton  retors  en  deux  bouts»  écrus,  mesurant  au  dcwi-Uloçranunc  moins  do 

cent  quaraitto-troîs  mille  moires,  blanchis. 
Fils  de  coton  retors  en  deux  bouts,  écrus,  mesurant  au  demi-kilogramme  moins  àc 

cent  quarante-trois  mille  mètres,  teints. 
Chaînes  de  coton  ourdies,  écrues. 
Chaînes  de  colon  ourdies  ,  <  crue* ,  blancaics. 
Chaînes  de  colon  ourdies,  écrues,  teintes. 

/  écrus ,  ù  simple  torsion ,  mesurant  au  .demi-kilogramme 
l      moins  de  cent  quarante-trois  millp  mètres. 
Fils  de  coton  en  trois)  écrus,  A  plusieurs  torsions  on  câbles,  mesvirant  au  demi- 
bouts  ou  plus  \      kilogramme  moins  de  cent  quarante-trois  mille  mètres. 

blanchis, 
teints. 

écrus,  unis,  croisés,  coutils,  toutes  les  classes, 
blanchis, 
teints, 
imprimés. 

!  écrus 

façon  soie  (dite  vchcls)    tcillt9'oll  ïmprimés. 

autres  (cords,  moleskins,  écrus. 

etc   teints  ou  imprimés. 

Tissus  de  coton  écru,  unis  ou  croisés,  pesant  moins  de  trois  kilogrammes,  et  par 

cent  mètres  carrés. 
Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantés. 
Couvertures  de  coton. 
Tulles  de  coton ,  unis  ou  brodés. 

Gazes  et  mousselines  de  coton,  brodées  ou  brochées,  pour  ameublement  ou  tentures. 

Vêtements  et  article»  confectionnés  eu  tout  ou  eu  partie. 

Articles  non  dénommés. 

Broderies  à  la  main.  • 

Fils  de  coton  mélangé. 

Tissu»  de  coton  mélangé. 

Fils  de  laine,  blanchi»  ou  non,  simples. 

Fils  de  laine,  blanchis  ou  non .  retors  pour  tissage,  sauf  les  fils  de  laine  longue, 

peignée,  écrus,  retors  ù  un  ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés. 
Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  retors  pour  tapisseries. 

Tissus  de  laine ,  sauf  les  couvertures ,  les  tapi»,  la  passementerie  et  la  rubancrie  et  la 
toile  à  blutoir,  sans  couture. 

Feutres  de  toute  sorte,  sauf  le  feutre  à  filtrer,  les  semelles  en  feutre,  le  feutre  verni 
et  peint  pour  tapis  et  surtout.-,  de  table,  le  feutre  pour  visières,  les  galettes  ou  car- 
casses en  feutre  grossier  ponr  chapeaux  de  soie ,  etc. ,  le  feutre  pour  garniture  de 
marteaux  de  piano  en  lanière ,  de  un  mètre  vingt  centimètres  au  moins  de  longueur 
sur  soixante  centimètres  de  largeur,  et  les  Manchon*  sans  couture  pour  la  fabrication 
du  papier  à  la  mécanique. 

Bonneterie  de  laine. 

Dentelle  de  laine. 

Chaussons  de  lisières. 

Articles  non  dénommés. 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières. 

Vêlements  et  articles  confectionnés  neufs. 

Tissus  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne,  purs  ou  mélangés,  sauf  les  couvertnres,  les 

tapis ,  la  pAsaemettterie  et  h»  rubanerie. 
Fils  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne,  purs  ou  mélangea,  sauf  les  fila  écrus,  re'tors  à 

un  ou  plusieurs  bout»,  dégraissés  et  grillés. 
Fils  de  poil  de  chameau. 

Tissus  de  poil  de  chameau ,  sauf  les  couvertures ,  les  tapis  et  la  bonneterie. 

Fils  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénommées,  purs  ou  mélangés  de  coton 

et  d'autres  fil  ameuta  quelconques.  * 
Tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénommées,  purs  on  mélangés  de 

coton  et  d'autres  filaments  quelconques. 
Tissus  de  poil  de  chèvre,  sauf  les  couvertures,  les  tapis  et  la  bonneterie., 


Tissus  de  colon. 


Velours  de  coton 
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Tulle*  de  soie ,  unis ,  écrus% 

TulWs  de  soie,  apprêtés. 

Tulles  de  soie,  façonnés,  êcrus  ou  apprêtés. 

Tissus  de  bourre  de  soie;  tissus  façon  cachemire. 

Tissus  de  soie ,  avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux. 

Tissus  de  bourre  de  soie ,  avec  or  on  argent  mi-fin  ou  faux. 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  mélangés  de  laine,  de  coton  ou  de  poils. 

Rubans  de  note  ou  de  bourre  de  soie,  i> 4 longes  dé  laine*  da  coton  ou  depoiR . 

Vêtements  et  articles  confectionnés,  mélanges  do  laine,  de  ooton  pu  de  poils. 

Chlorure  de  maguésium. 

Gtaranoneev  t.  i< 

Curcuma  eu  poudre. 

Dérivés  de  l'essence  de  bouille,  sauT  l'azulinc  ou  azéhûtic,  la  fuchsine  et  la  roséïnc 

(couleurs). 
Phosphore  blanc. 
Extraits  de  bois  de  teinture. 
Soude  caustique. 
Sulfite  de  soude. 
Bicarbonate  de  soude. 
Chlorure  de  chaux. 
Chlorate  de  potasse. 
Savons  ordinaires. 
Phosphore  rouge. 

Aluminium.  »  :•  ••! 

Aluminate  de  soude. 
Chlorure  d'Aï  nmiinnm. 

Produits  chimiques  non  dénommés  an  Traité ,  sauf  l'acide  hydrocWoro-Mti-lqrtc  (aciàé 
nitro-muriaUque  ou  eau  régale)  5  l'acide  phosphorique  \  ta  pousse;  les  natrons ,  seli 
ammoniacaux  bruts  et  raffinés  ;  sel  médicinal  de  ILreutinach \\  sulfate  do  baryte  (spath 
pesant,;  sulfate  de  fer  (couperose  verte);  sulfate  de  cuivre  (couperose  bleucl: 
sulfate  de  zinc  (couperose  blanche);  sulfate  double  de  fer  et  de  cuivre,  dit  titrtùi 
4'Abtumdc  et  de  Stàbourg;  alun  brûlé,  calciné  etfcutrest  borai  mi-raffiué;  acétata 
de  cuivre  brut  et  non  cristallisé  (vert-de-gris),  humide  ou  sec,  et  acétate  de  cuivra 
cristallisé  (verdet  cristallisé);  acétate  de  plomb  (sel  de  saturne);  acétate  dépotasse 
(terre  foliée)  et  de  soude;  arseniale  de  potasse;  carbonate  de  baryte  natif1,  et  sul- 
fures de  mercure  en  pierres,  naturel  ou  artificiel  (cinabre)  et  pulvérisé  (ver* 
millon). 

Bouteilles  de  toutes  formes ,  sauf  les  bouteilles  pleines. 

Verres  à  vitres. 

Verres  de  couleur,  polis  ou  gravés. 
Gobcteltcrio  et  cristaua,  blancs  et  colorés. 
Objets  en  verres  non  dénommés. 
Cristal  de  roche  ouvré. 

Faîertcc  stanniferc,  glaçure  colorée,  maioliques,  vernissée,  multicolore. 
Patente  fine. 
Grès  fin. 

Caoutchouc  ouvré,  vêlements  confectionnés,  sauf  cco.\  en  tissus  non  prohibés.  . 
Caoutchouc,  tissus  en  pièces. 
Mélasses,  autres  que  pour  la  distillation. 
POils  filés,  non  spécialement  tarifés. 
Drogueries,  kermès  minéral. 
Drogueries,  extrait  de  quinquina. 
Chicorée  brûlée  ou  moulue. 
Cariés  à  jouer. 


îii'îl 
1 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  29  Mai  1861.. 

Le  Ministre  de  VtgrittHttnr ,  du  eonmerce  e/  *v  ttavèax  pnbUeé, 

I 

Signé  E.  RociiRn. 


,  , .      .    . . 
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Ne  go63.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  modifications  que  la  Convention 
conclue,  le  i"  mai  186i ,  entre  lu  France  et  la  Belgique,  apporte  à  la  légis- 
lation générale  en  matière  de  Douane. 

Du  29  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commence  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  27  mai  i8C>i,  portant  promulgation  de  la  convention 
signée,  le  1"  mai  1801  ,  entre  la  France  cl  la  Belgique; 

Vu  l'échange  des  ratifications  opéré  le  27  mai  i8bi  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  2»  septembre  17«)3; 

Voulant  déterminer  les  modifications  que  la  susdite  convention  apporte  à 
la  législation  générale  en  matière  de  douane; 

Avons  dkchété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Pendant  toute  la  durée  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  la  Belgique,  le  1"  mai  1861,  les  navires  belges  venant 
des  ports  de  Belgique,  directement  avec  chargement  et  sur  lest,  de 
tout  pays,  jouiront,  dans  les  ports  français,  des  mêmes  immunités 
que  les  navires  nationaux  effectuant  les  mêmes  voyages,  pour  l'im- 
portation des  produits  de  toute  nature,  ainsi  que  pour  les  droits  de 
pilotage,  de  ports,  de  quarantaine,  et  autres  all'érents  au  corps  du 
navire,  les  seuls  droits  de  tonnage  exceptés. 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par  les  navires  belges 
venant  directement  des  ports  de  Belgique  avec  chargement,  ou  de 
tout  port  quelconque  sans  chargement  sera,  par  an,  à  i'entrée,  de 
un  franc  dix  centimes  par  tonneau,  et  de  pareille  somme  à  la  sortie, 
décimes  compris. 

3.  Seront  alTranchis  de  tous  droits  de  tonnage  et  d'expédition  : 
]'  les  navires  belges  venant  sur  lest  et  repartant  sur  lest;  2"  les 
navires  belges  entrant  avec  chargement  dans  un  port  français,  en 
relâche  volontaire  ou  forcée,  qui  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Néanmoins,  dans  les  deux  eas  ci-dessus,  les  navires  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe,  autrement  qu'en  relâche  forcée, 
payeront  comme  les  navires  français,  et  d'après  le  même  mode  de 
jaugeage,  un  franc  par  tonneau  à  chaque  voyage,  décimes  non 
compris. 

li.  Les  bâtiments  souspavillon  belge,  employés  à  Tinter-course  entre 
la  Belgique  et  l'Algérie,  jouiront,  dans  les  ports  de  cette  possessign 
française,  d'une  réduction  de  cinquante  pour  cent  sur  la  quotité  des 
droits  de  tonnage  qui  sont  applicables  aux  navires  étrangers  des 
États  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  traités. 

5.  Les  dispositions  générales  des  lois  et  règlements  de  douane  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  continueront 
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d'être  appliquées  aux  navires  belges  ou  à  leurs  cargaisons.  Sont 
notamment  maintenues  les  dispositions  qui  concernent  le  cabotage. 

6.  Nos  ministres,  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  186I1. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l  Empercur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  comnxerce  et  du  travaux  publies, 

Signé  E.  Rocher. 
  . 

N*  9064.  —  Décret  impérial  qui  Jixe  les  Surtaxes  auxquelles  seront  sou- 
mises les  Marchandises  d'origine  et  de  manufacture  belges  inscrites  dans  le 
Traité  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique,  importées  au- 
trement que  par  terre  ou  par  navires  français  oa  belges. 

'-U'ï".  .  )-\s>'xe  <  *"J»        ;*  ■?  st,       »*-.   i  '•  .'•(■••. 

n:i  .        •: ■»«•  Du  a»  Mai  1861..  •  ,,,,  ,  ,: 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture*  du  commerce  et  des  travaux  publics;  * 
Vu  le  Traité  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  belges 
inscrites  dans  le  traité  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la  France  et  la 
Belgique,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  français 
ou  belges,  seront  soumises  : 

i°  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée,  ou 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes  ; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  l«i  du  28  avril  1816, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  î'agricuîture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


:  » 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 


,    , Signé  NAPOLEON. 

P«  l'Eau  percur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  <  , 
de  l'agriculture ,  du  con   erce  et  des  travaux  publia, 

Signé  E.  Rouhkr. 

...1».     •  .  '  ■  .  •  1    •  '     :  •     "  • 
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N*  9065.  —  Déchet  impérial  portant  que  les  Marchandise*  d'origine  et  de 
manufacture  belge*  dénommées  dans  le  Traité  du  i"  mai  1861  seront,  selon 

les  catégories  auxquelles  elles  appartiennent,  importées  par  les  Bureaux  de  la 
frontière  de  terre  ou  par  les  Ports  désignés  par  les  lois  et  règlements  des 
Douanes. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empibbur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  conclue  le  1"  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique; 
Vu  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  181O; 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817; 
Vu  la  loi  du  6  mai  1841, 

Avons  dkcréïé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  marchandises  d'origine  et  de  manufactures  belges 
dénommées  dans  le  tra;*'',  -onclu  le  1"  mai  1861  seront,  selon  les 
différentes  catégories  du  tarif  auxquelles  elles  appartiennent,  im- 
çortées.^oit  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre,  soit  par  les  ports 
aésignés  par  les  lois  et  règlements  des  douanes,  et  notamment  par 
l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars 
1817,  et  par  la  loi  du  6  mai  i84t. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun, en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Sipnc  NAPOtiON. 


:  ■    IV  m;   


1  *  • 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'ngrifuliurc  t 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  E.  Rocher. 


Ne  9066.  —  DidtBT  iMPÂJtUL  qui  fixe  le  Tarif  à  l'importation  de  certaines 

Marchandises. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  1"  mai  1861  entre  la  France  et  la 
Belgique; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  tarif  général  de  France  en  har- 
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monie  avec  lés  stipulations  du  traité  précité,  en  ce  qui  touche  certaines 
marchandises  d'entrepôt,  c'est-à-dire  non  exclusivement  originaires  de 
Belgique; 

Vu  l'article  3  V  de  la  loi  du  17  décembre  18 1 4  ; 
Vu  les  lois  des  17  mai  i8a6  et  5  juillet  iS36; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  i8/|5; 
Vu  les  décrets  des  17  mars  W  et  18  août  i85a  (,\ 

Avon»  décrété  et  dbcrétoks  ce  qui  suit; 

Abt.  1*.  Le  tarif  à  l'importation  des  marchandises  ci-après  dési- 
gnées est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

.  *  ; 

Poils  de  toute  sorte  bruts   Exempts. 

Plumes  à  écrire  brutes  ou  apprêtées   Exemptes. 

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autres   5ofoo' les  tookilog. 

l' par  navires  (directement  des  pays  de  pro- 


l'oo* 


les 
100  kilog. 


Cire  brune,  jaune  ou)  français  j  „ ductioa  

blanche ,  brute  1  "  (daillcurs  ..........)  , 

[par  navires  étrangers   J    o  w 

Cire  ouvrée.  . .   4'ooMcs  lookilog. 

Lait.......    j 

t  frais  ou  fondu  J 

Bourre. ......«.......! ggj^  i 

Miel  j 

Oreillons  > 

Homards  J 

Huîtres  marinées  .   6foo,l-~ioo  og. 

Moules  et  autres  coquillages  pleins   Exempts. 

|parnavires(dircclemcnt  des  Paî»  hor8  . 
français,  j    d'Europe   6'oo'  )  |e, 

(d'ailK  -s., 
nar  navires  étraneei». . 


2' 5o*  les  100  kilog. 
xernpls. 


  g  00  (tookilog. 

[par  navires  étranger  )    "w  ' 

|  directement  des  pays  hors 

Blanc  de  baleine  et  de  (P«r navire»     d  Europe  .,   2'oo' )  les 

cachalot  brut  de  pêche    français ,  (  d'aiueurs  j  j  1QO  kj, 

étrangère,  ( 

par  navires  étrangers  '...) 

.  .     1  directement  des  pays  hors 

Fanons  de  baleine  hrutsj^a^j^1^?6 -  ^ 


de  toute  pêche. 


Il  d  ailleurs.  .....<> .  ., 
.    V  { a'  oo'  les  îoo  kilog. 

par  navires  étrangers  )  B 

Peaux  de  chiens  de  mer  j  par  navires  \  des  pays  hors  d'Europe. . .  Exemptes. 

fraîches  ou  sèches,  de)  français,  (d'ailleurs...   I  ,      ,  , -,  

toute  pêche  (par  navires  étrangers  ja  00  les  100  kilog. 

Peaux  de  phoque  brutes   Exemptes. 

Corail  brut  du  taillé ,  mais  non  monté   Exempt. 

Cantharides  desséchées ,  civette,  musc,  castoréum ,  ambre  gris,  3' 00e  les  100  kilog. 


Fruits  à 


.  .     I  directement  des  pays  de 

4MB»  (Anbj,l£^jir^^-.:..»::t:.1  *<* 


i 


d'ailleurs, 
par  navires  étrangers 


vert). 

Styrax  liquide. 

,  directement  des  pays  hors 

Slorax,  sarcocolc,  kj»«>(^^*inre8  d'Europe. 


2  00 


!cs 
100  kilog. 


Exempts. 


et  autres  tues  végé-{  «rançais,  d'ailleurs  ).    , .  ... 

taux  desséchés  (par  ^ires  étrànfrm  j»'  Oo  le»  ,00  kilog. 

f  *•  strie.  Bull.  502 ,  n*  3773.         ♦    *  x'  »érie .  Bull.  &70»  n'  437i. 
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(  des  pays  hors  d'Europe. . .  Exemptes, 
par  navires  du  ^d  d'Europe.     a'  oo' 

{nnV».  (d'ailleurs.  ...  T . .  |  K_ 

par  navires  étrangers  ) 

par  )  du  cru  des  pays  d'Europe  

terre,  {d'ailleurs  


par 

mer, 


5  oo 

2  oo 
5  oo 


les 
îookilog. 


Racines 
médicinales 
de 

tonte  sorte     J  /„ar  nivires  (deS  pay5  h°"  d'r?uroP«- 

jalap,        )  (par  navires  étrangers  ) 

iris  de  Florence,  j  par  j  du  qro  des  pays  d'Europe . 


Exemptes. 


ï'  oo 


2  OO 


les 
i  oo  kilog. 


gmscng, 
nard  indien 
et  autres 
non 
dénommées), 


terre ,  (  d'ailleurs   5  oo 


•  r.t. 


'   -  >  itr 


,  .     ( des  pays  hors  a  turope. . . 

de  quinquina  t  nier,  }  (d  ailleurs  

et  /  (  par  navire»  étrangers  


i 


Exemptes. 
2'oo« 

5  oo 


fdes  pays  hors  d'Europe. . . 
;s|  j..        .1  ...  

français 

(par  navire»  étrangers. 

autres  eeorces  j   par  (du  crû  des  pays  d'Europe.  . . ,   a  oo 

médicinales,  \  terre ,  (d'ailleurs   5  oo 

Agaric  do  chêne  ou  de  mélèze,  amadouvier  préparé  (amadou).. .    a'  oo*  1  . 

Kermès  minéral   a  oo  Vt 

Extrait  de  quinquina  de  toute  sorte   a  oo  )  100  moS' 


les 
100  kilog. 


par 


Camphre  


(directement  des  pays  de  pro- 

|  duclion   

j  français,  (d'ailleurs, 
'par  navires  élra-.^ers 


brut.J 


Exempt. 


a'ooe 


raffiné   2  oo  )  «oo  kilog. 


les 


/     par      {directement  des  pays  hors 
Éponges  de  toute  sorte,   rnavil?s  i  r^fur°pC'' î  5°<00'  | 

(par  navires  étrangers  j  JJ  w  J  ° 


Os  et  sabots  de  bétail... 


'des  pays  hors  d'Europe. . . 
i  d'ailleurs  


Cornes 
de  bétail 


brutes 


par 
navires 
français, 

par  navires  étrangers   ) 

par      i  directement  du  pays  de  pro- 
navires \  duction  

français,  (d'ailleurs 
par  navires  étrangers 


Exempts, 
a'oo'les  100  kilog. 

Exemptes. 


2  OO 


préparées  ou  débitées  eu  feuilles   3  oo  J  100  kilog. 


les 


-l  /  par 
m  •      •  j-  v         I  navires 

de  toute  aorte,      jpar  tcrre  J 

\par  navires  étrangers 


directement  du  pays  de  pro- 
duction   

d'ailleurs  j 


Exemptes. 


Liège. 


râpé  (  navires  {directement  du  pays  de  pro- 
ou  en  français  et  L  d!!«l,on 
-»~  '  par  terre ,  Railleur» 


plan 

ches  !  par  navires  étrangers. 


l'oo'lesioo  kilog. 


Exempt, 
l 'oo*  les  »oo  kilog. 
îop.o/ode  lavai. 
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f  par 
navires 


directement  des  pays  de  pro- 
duction   Exempt. 


Bois  de  teinture  moulu,  français  et  ,          1 ;  —  F1' 

parterre,  J^UIeurs   3Wlcs  .ookilog. 

ftf  hi'HfJ  'par  navires  étrangers  ) 

|     par      (directement  des  pays  hors 

(   navires   <    d'Europe   Exempts. 

français,  /d'ailleurs  )  ...  ... 

Jonc5                  Ipar  navire,  étrangers  j  aWlesiook.log. 


1  VK    [   navires  (directement  des  pays  de  pro- 
d  hu-  français  et  L  d!!cl,on Exempts. 

roPc»  ]  „„,,  „„„  |d  ailleurs  )  , 

1       parterre,  J  i'oo« les  icokilog. 

[par  navires  étrangers  ) 

Écorces  à  tan  moulues   Exemptes. 

Betteraves   Exemptes. 

Graines  à  ensemencer   Exemptes. 

Légumes  salés  ou  confits   3rooc  les  too  kilog. 

Racines      l  vertes   o'aâ0)  les 

de  chicorée   (sèches   i  oo  |  icokilog. 

PieiTcs  gemmes.  1   Exemptes. 

Meules  à  aiguiser   Exemptes. 

Chaux  de  toute  sorte   Exempte. 

Plâtre  hrut  ou  préparé  '. . . .-   Exempt. 

Graphite  ou  plombagine  ,   Exempt. 

ipar      |  directement  des  pavs  hors 
navires       d'Europe   Ao'oo'  j  les 


■b  nvu:i-  i  -l'- 


Extraits de  viande   Exempts. 

Eaux  minérales  de  toute  sorte  (cruchons  compris)   Exemptes. 

Curcuma  en  poudre   Exempt. 

Maurelle   "Exempte. 

Bleu  de  Prtisse   Exempt. 

Carmins  de  toute  sorte   Exempts. 

Cemlres  bleues  ou  vertes   Exemptes 

Vert  de  montagne   Exempt. 

Stil  de  grain.   Exempt. 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal)   Exempt. 

Cheveux  ouvrés  :   Exempts. 

Balai»  communs  ,  f . .  Exempts. 

Bois  de  chêne  ou  de  noyer  brut  ou  scié.   Exempt. 

Bitumes  fluides  et  goudron  minéral  provenant  de  la  distillation 

de  la  houille   Exempts. 

Soufre  brut  épuré  ou  sublimé   Exempt. 

Chapeaux  de  paille  ,  d'écorces ,  de  sparte ,  communs  ou  fins   of  a3*la  pièce. 

2.  Les  drawbacks  accordés  par  le  décret  du  18  août  i852  aux  pro- 
duits ci-après  désignés  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chlorure  de  chaux   7'  3o* 

Gobeleterie,  verres  à  vitres  et  autres  verres  blancs   a  oo 

Bouteilles   o  8o  fl__lîUl_ 

Ostremer  factice   6  7 b  \ 1 00  kll0$' 

Sel  ammoniacal   io  oo 


les 


3.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  primes  actuellement  accor- 
dées à  l'cxporation  des  chapeaux  de  paille,  de  sparte  et  d'écorces 
apprêtées. 


Toutefois,  les  primes  continueront  d'être  appliquées  pendant  un 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  59  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON»  , 
Par  i'Emperevr  : 

Le  Minittre  de  ragrienttare ,  «ftt  commerce  et  du  travaux  publia, 
Signé  E.  Rocher. 

N*  90G7.  — Déchet  impérial  qui  déclare  applicable  à  1'importalion  de  diverse  i 
Mairkundises  un  Tarif  convenu  entre  les  Plénipotentiaires  de  ia  France  et  d* 
la  Grandc-Brelague. 

Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éta*  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  décr^toks  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipotentiaires  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  qui  est  annexé  au  présent  décret,  sera 
appliqué  à  l'importation  des  marchandises  y  énoncées,  d'origine  et 
de  manufacture  britanniques,  à  partir  du  l'octobre  prochain. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Septembre  1860. 

•  \  .  .  •  1*",  •*  > 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Eut permur  : 

.     Le  AI  mu  Ire  etcrUaxrt  ïÈtiU  m  département  «fa  Vugrk***' 

du  commerce  et  des  travanx  publia, 

Signé  E.  Rocher. 

•  - 

Tarif  annexé  au  décret  da  29  septembre  (M0. 

LwiookH.  bariooW- 

Minerai  de  Ter    Exempt*.  Éxernj2* 

Mâchefer  et  scories  de  forge   Exempts.  Ewmp»' 
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Fonte  brute  en  masse.    „  \      .  -  , 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  foole  ^        a  200 

Fonte  épurée  dite  utme'e...  ..................... i     _  _ 

Ferraille,  limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  )     3  ai>        2  75 

'  Fer  brut  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  sco- 
ries  5  00        4  5a 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toute 
forme  et  dimension ,  fers  d'angle  et  à  T  et  fils  de  fer,  sauf 

les  a\ceptions ci-après   700        6  oo- 

Fers  fenillards  en  bandes,  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou\ 

moins  

Télés  laminées  ou  martelées,  de  pFus  d*un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuilles,  pesant  deux  cents  kilogrammes  ou  moins 
et  dont  la  largeur  n'excédera  pas  un  mètre  vingt  centi- 
mètres, ni  la  longueur  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres  

Tôles  «n  feuilles,  pesant  plus  de  deux  cents  kilogrammes, 
ou  bien  ayant  plus  de  un  mètre  vingt  centimètres  de  lar- 
geur ou  plus  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  de 

longueur   9  5o        7  5a 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  ffenillcs  «Fun  millimètre  d'épais- 
seur ou  moins   i3  00       10  00 

N.  B.  Les  feuilles  de  tôles  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires. 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré  ou  ïingué   16  00       i3  co 

Fil  de  fer  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
dessous,  qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  zingué   l|  00       10  00 

Acier  en  barres  de  toute  espèce   tS  00  '  i3  00 

Aciers  en  tôle  de  plus  de  deux  millimètres  d'épaisseur....    si  oo       i&  00 

Aciers  en  tôle  de  deux  millimètres  d'épaisseur  ou  moins.. . }  . 

Fil  d'acier,  même  blanchi ,  pour  cordes  d'instrumeuto  |  30  00      a;>  00 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  29  septembre  186a,  enregistré 
sous  le  n'  883. 

Lt  Ministre  de  l'agriculture,  da  cormmertm  cl 
Signé  E.  Rocitrs. 


N99o68.  —  Décret  nft>ÉRiÀL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit: 

Le  commissaire  central  de  police  deTarbes  (Hautes-Pyrénées)  sera  chargé 
en  même  temps  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la  gare  de  cette  ville  et 
de  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Midi  comprise  dans  le  département 
des  Hautes-Pyrénées,  conformément  au  décret  impérial  du  aa  février  i855. 
Il  prendra  le  titre  de  Commissaire  central  de  police  chargé  des  fonctions  de 
commissaire  spécial  de  police  sur  le  chemin  de  fer  du  Midi,  à  la  résidence  de 


N*oo6g.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  crée  à  la  résidence  de  Dinard  (Ille-et-Vilaine)  un  commissariat  spé- 
cial de  police  dont  la  juridiction  embrassera  tout  le  canton  de  Pleurluit. 
{Paris,  â  Mail86i.\ 
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IS#  9070.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  d'Isola,  arrondissement  de  Puget-Théniers  (Alpes- 
Maritimes),  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridiction  embras- 
sera tout  le  territoire  des  cantons  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Sauveur. 
[Paris,*  Mai  1861.) 


N°  9071.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  de  Menton  (Alpes-Maritimes),  un  commissariat  de 
police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de 
ce  nom.  [Paris,  k  Mai  1861.) 


V  907a.  —  Décret  impérial  (conlrc-sjgné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  autorise  la  commune  de  Forge»,  arrondissement  de  Rambouillet 
(Scine-et-Oise),  à  ajouter  à  son  nom  la  dénomination  les  Bains,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Forges-lesBains.  [Paris,  h  Mai  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  '  Mai  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
2  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  1 


ÎMPIUMEME  IMPERIALE.  —  3l  Mai  l86l. 
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N°  9073.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et farines,  confor- 
mément aux  Lois  des  15  Avril  i832,  26  Avril  1833  et  ii  Janvier  1851 , 
arrêté  le  29  Mai  1861. 


S 

g 

u 


bKPAIlTElf  EXTS* 


— 

I 


1  Pyrénées-Orientales . 

Aude  

[Hérault  

Gard  

[  Bouches-du-Rbone 

Var  

[Alpes-Maritimes  . 

Corse  

^Algérie  


Toulouse . 

Gray  

Lyon  

Marseille . 


a* 


f  Gironde  

j  Landes  

|  Basses-Pyrénées . 
i  Hautes-Pyrénées. 

(Ariége  

k Haute-Garonne. . 

f  Jura  

iDoubs  

|Ain  

Ibère  

[Haute-Savoie 
I  Savoie  


*•  CLASSE. 


f  Marans.  .  . 

I  Bordeaux. 


|  Hautes-Alpes. 


-Alpes 


Gray  

Saint-Laurent. . . . 
Le  Grand-Lemps. 


%m  (Haut-Rhin. 
1  \  Bas-Rhin . . 
Nord  


3*  CLASSE. 


I  Mulhouse.. 
\  Strasbourg . 
t  Bergues . . , 


«.iRoye 
Seine-Inférieure. .  [ Sois* 

Eure  1  Paris 

Calvados  /Rouen. 

1 Loire-Inférieure. .  j 
Vendée  [Nantes 
Charente-Inférieure..  1  Marans 

Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de 
data  première  et  de  la  " 

XTSém. 


PHI  Dl  L>DICTOLITU 

m. 


a3f  76* 

21  28 

22  l3 
26  24 


22  08 
24  33 

23  76 


21  88 
23  96 
aa  5g 


23  46 

23  o3 

24  24 

23  97 

22  80 
22  37 

24  84 
24  8 
23 

a5  54 

22  08 


rau 
moyen 
régulateur 
d» 

U  «f chou 


23'  82* 

21  34 

22  5o 
26  10 


21  96 
24  67 
23  82 


ai  34 
a3  98 
22  81 


23  28 
a3  29 

24  53 
24  16 

22  74 

22  91 

24  66 

24  12 

23  97 

24  71 

21  96 


23' 94* 

21  5a 

22  88 
25  39 


a3'  4o- 


22  37 
24  58 

23  94 


ai  52 

23  99 
23  i5 


a3  5o 


aa  74 


la  dernière  semaine  du  mois  précédent. 
■  [Art.  8<U  la  loi  du  ftf  jmiUet  i8i 9.}i 
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MARCHA*. 


IMI  DI  L'MCTOLITIII 

de  froment. 


4*  CLAMS. 


l>  •  >«•!> 

régulateur 
de 

Il  MCliOD. 


Moselle  \Metz  

Meuse  1  Verdun. . .  . 

Ardennes  (Charle  ville. 

Aisne  JSoissons. . . 

Manche  \Saint-Lô. . . 

Ille-et-Vilainc  .  . . .  I  Paimpul . .  . 

Côte»-du-Nord  Quimper 

Finistère  

Morbihan  


Ht'tlIH'boil 

Nantes  . . . 


21 
ai 
ao 

22 
24 
ai 
22 

24 
25 


'79' 
•7 

39 

37 

97 
42 

34 

00 

54 


2»'  93' 
ai  5a 
20  87 
22  91 
25  76 
20  JO 
22  34 
24  00 
24  71 


ai'86M 
ai  00  ' 

^9  | 
•4  ) 

39 
61 

35 

00 

5a 


ao 

23 

26 
20 
22 
24 
24 


at'63* 


>3  56 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

,  A  Paris,  le  29  Mai  1861.  , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9074-  —  Déchet  impérial  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Du  a4  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur: 

M.  le  baron  Brenier,  ministre  plénipotentiaire; 
M.  Stourm,  conseiller  d'État  hors  sections,  directeur  général  des 
postes. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  prêtent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 h  Mai  1861. 

«igné  NAPOLÉON. 

Par  f  Kmpcrrur  ; 
le  Minulrt  d'État, 
Signé  A.  Walewskt. 


N*  QO75,  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ? 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  «n  valeur  de* 
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landes  de  la  commune  de  Beylongue  (Landes)  seront  mis  à  exécution  con- 
formément aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  6  mai  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Beylongue  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  une  somme  de 
cinquante-neuf  mille  francs. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délaide  deux  mois,  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  {Paris,  30  Janvier 
iS6i.) 


N°  9076.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  ïe  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Callen  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  6  août  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Callen  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la 
commune,  l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit 
de  la  vente  de  douze  cents  hectares  de  landes  communales  récemment  con- 
cédées. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  de  la  notification  du 
présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  30  Janvier 
1861.)   


N*  9077.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Saint-Etienne  (Paul-Bernard-Joseph),  sous-préfet,  né  le  29  avril  1816, 
à  Paris,  demeurant  à  Marvejols  (Lozère),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Cavaignac,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Saint-Étienne 
Cavaignac.  _  ' 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  h  Mai  1861.) 


N°  9078.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  îa  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Miron  (Charles-Gonzalve-Jean-Baptiste),  conseiller  à  la  cour  impériale 
d'Orléans,  né  le  28  juillet  i8i3,  à  Orléans  (Loiret),  y  demeurant ,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  l'Espinay,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Miron  de  l'Espinay. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
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et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  8  Mai  1861.) 

N*  OO79.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  M.  Deplanche-Lafond  (Gay-Joteph-Remi),  député  au  Corps  législatif,  né 
le  8  décembre  1817,  à  Laroche-Canillac  (Corrèze),  v  demeurant, 

M.  Deplanche-Lafond  [Joseph-Léon],  sous-chef  à  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  né  le  i5  janvier  i8ai,  à  Laroche-Canillac, 
demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Mar, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Deplanche-Lafond  de  Saint-Mur. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  11  Mai  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i"'Juin  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chei  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  l"Juin  lS6l. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  935. 

/ 

i  .  . ..  ■  — — t 

N*  9080.  —  SéifA  tus-Consul  te  qui  autorise  des  Échanges  entre  la  Liste  civile 
eti'  M.  Hamot,  r  M.  le  Vicomte  Duchâtel. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
«lit: 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 
4  SÉNATUS-CONSULTE 

AUTORISANT  DES  ÉCHANGES  ENTRE  LA  LISTE  CIVILE  ET  1*  M.  HAMOT, 
2°  II.  LE  VICOMTE  DUCHÂTEL. 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous  les  conditions  énoncées  dans 
les  contrats  y  relatifs  : 

i°  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur 
avec  M.  Jean-Louis-Frédéric  Hamot,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Fossés- Montmartre,  n°  10,  suivant  contrat  passé  devant 
MM" Mocquart  et  Massion,  notaires  à  Paris,  le  i4  juillet  1860, 

D'une  maison  avec  cour,  jardin  et  dépendances,  située  à  Ram- 
bouillet, place  de  la  Foire,  n°  6, 

Contre  quatre  hectares  de  bois  situés  à  l'extrémité  de  la  forêt  de 
Saint-Germain,  près  du  territoire  de  Mesnil-le-Roi ,  et  dépendants  du 
domaine  de  la  Couronne; 

2e  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur 
avec  M.  Napoléon- Joseph,  vicomte  Duchâtel,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  17,  suivant  contrat  passé  les  6  et 
i3  septembre  1860,  devant  MM"  Mocquart  et  Acloque,  notaires  à 
Paris, 

De  cinq  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  un  hectare  deux  ares 
quatre-vingt-cinq  centiares,  situées  commune  de  Rueil  (Seine-et- 
Oise),  lieu  dit  les  Pieds- /  yourris, 

Contre  deux  parcelles  de  bois  dépendantes  de  la  forêt  de  Fausse- 
Repose,  au  canton  des  Quatre-Bornes,  contenant  ensemble  un  hec- 

XP  Série.  &q 
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tare  quinze  ares  dix-huit  centiares ,  et  situées  commune  de  Viroftiy 

(Seine-et-Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1861. 

Le  Pr aident, 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Damste,  P.  Mérimée,  baron  T.  DR  LACnossE. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DE  Laceo&se. 

Mandons  et  ordonnons  que  le»  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Pur  l'Empereur  : 

Lt  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  .....  * 

J  Signe  A.  Walewski. 

Signé  De  l  angue. 


N*  9081.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  ag  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promclgué  et  promulguons  ce  qu* 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  surti 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  18G0,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes: 

i°  Quatre  centimes  (o'oV)  pendant  cinq  ans,  à  pari ir  de  1862  „ 
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dont  le  produit  «ara  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication; 

2°  Tcois  centimes  (o'o3c)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1862,  et 
cinq  centimes  (of  o5*)  pendant  le  même  nombre  d'années,  à  partir 
de  1867,  dont  le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  com- 
munes, dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  1861. 


»  .  t  ■ 


.•  1 


«  1 


Signé  Comte  de  MorKï. 


.114- 


-•ir 


Signé  VfeMUEK,  comte  Joachim  Mchat,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Peue-tier  d'Achat. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  l'Aisne. 

j-Oéliibéxéatvoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1861. 

LePrùiden), 
Signé  Troplong. 

# 

Us  Secrétaires, 

Signé  A.  D.MU5TE,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrome. 


Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandoivs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  •    .  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walbwsu. 

Signé  Delangle. 


Vu  et  scellé  du  grand 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'Etal  aa  département  de  la  justice , 


.1 





J  ù 


40. 
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N°  9082.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  t'impoter  exlraordinairement. 

Du  2g  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons.,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1860, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  trois  cent  soixante  mille  francs 
(i,36o,ooof),  qui  sera  affectée  tant  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales qu'au  payement  des  subventions  promises  par  le  départe- 
ment pour  les  travaux  de  rectification  des  roules  impériales  classées 
sous  les  n"  88  et  89. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  deux  centimes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1862, 
et  quatre  centimes,  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1866,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  qu'aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  1861. 

Ls  Président, 
Signé  Comte  db  Moritt. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joaoiiim  Murât,  de  Saikt-Gf.rmmm. 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplokg. 

Lu  Secrétaires  , 

y  Signé  A.  Daristr  .  P.  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  iceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

«  " 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  _.  ..... 

Signé  A.  W  ALEWSKI. 

Signé  Delangle. 


W  <>o83.  —  Loi  qui  réunit  en  une  seule  Commune,  sous  le  nom  d'Eaux-Bonnes, 
les  communes  d'Aas  et  d'Assoustes  {Basses-Pyrénées). 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  communes  d'Aas  et  d'Assoustes,  canton  de  Laruns, 
arrondissement  d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  sont  réunies  en  une 
.seule  commune. 

La  nouvelle  commune  portera  le  nom  à' Eaux-Bonnet. 
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vLe  chef-lieu  est  fixé  à  Eaux-Bonnes.  i -,  i  < 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  poui  raient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  pubBque,  à  Paris,  le  8  Mai  1861. 

Le  Président , 

■ 

Signé  Comte  de  Monta  . 

Les' Secrétaires , 

Signé  Vn.Mi'.n,  comte  Joachim  McftAT,  DE.  SaBST-GeRMMS, 
comte  Le  Peletier  d'Aonay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  en  une  seule  commune,  sous  le  nom  d'Eaux- Bonnes,  des 
communes  d'Aaset  d'Assoustes  (Basses-Pyrénées). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacbosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé"  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa'Hs  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  OB'* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  an  Mai  1861.. 


Vu 


et  «ccllé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  itéi  rêtWte* ,  Ministre 
secrétaire  d'État  aa  département  de  ta  jaitice, 

Signé  Delamgle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  f'Êmpereur  : 
Le>  Ministre  d'État , 

Sighé  A.  VtkÙtMÊËt. 


il  II' 
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N*  908$.  —  Loi  qui  distrait  les  sections  de  Capdeû-Bpscq  et  d' H  ailler  et  de  la 
COtmhane  de  Eoubieng,  et  les- réunit  à  la  commune  de  Saaveiade {Rosses-Pyré- 
nées). 

Du  39  Mai  186».. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

....   ,  ,  LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté-  en  brun  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  et  comprenant  les  sections  de  Capdeû-Boscqetd'Hailleret, 
est  distrait  de  la  commune  de  Loubieng,  canton  de  Lagos,  arrondis* 
sèment  d'Orfhez,  département  des  Basses-Pyrénées-,  et  réuni  à  la 
commune  de  Sauvelade,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  indiquée  par  le  liséré 
jaune  et  les  lettres  S,  T,  U,  V,  X,  Y,  Z,  tracées  sur  ledit  plan. 

1  3*.  Les  dispositions  quî  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  da  U  distraction  prononcée  seront,,  s'il  y/  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  1861 . 


^Président, 


:  ritii  >i!  ...  1  •  .', 
•>m;«»ii  •.  ■  •  *  -if. 

•il)  \".  :u<      •  • 

•  111*»')  :'i  .1  f 

.  <■•>..'  1  <  •     ..  '. 

1 


Signé  Ver*îer,  comte  Joachim  Wdiut,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Peletter  d' Aiwa  y. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


\&  5épat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  distraction  (Tune  portion  de  la  commune  de  Loubîeng  (Basses- 
Pyrénées)  et  à  sa  réunion  à  !a  commune  de  Sauvelade  (même  dé- 
partement).    ..•»••.  1 
,.  Déàibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a5  Mai  1861. , 


iiTf-i  •  '  i      •  • 


Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  db  Lacrossb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  r 


r 


Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
survèiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  set- Lie  du  grand  sceau  :  Par  l' Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

prétoire  éh*  au  département  de  Us  justice,  ^  ^ 

Signé  Delangle. 


N8  go85.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Pay-le-Tard  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux ,  canton  de  Maillezais,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Nieul- 
sur-l'Aulise,  canton  de  Saint-Hilaire-des-Loges  [  Vendée). 

Du  39  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ee  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procts-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Puy-le-Tard  est  distraite  de  la  commune 
de  Saint-Pierre-le- Vieux,  canton  de  Maillezais,  arrondissement  de 
Fontenay-le-Comte ,  département  de  la  Vendée,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Nieul-sur-l'Autise ,  canton  de  Saint-Hilaire-des-Loges , 
même  arrondissement. 

2.  Lès  limites  entre  les  communes  de  Nieul-sur  l'Autise  et  de 
Saint-Pierre-le-Vieux  sont  fixées  par  la  route  impériale  indiquée  par 
les  lettres  A  C  sur  le  plan  annexe  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mai  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  DE  Mors  y. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Verhier,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhoobt, 
baron  Jérôme  David. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  de  la  section  de  Puy-le-Tard  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux  (Vendée)  et  à  sa  réunion  à  la  commune  de  Nieul- 
sur-l'Autise. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1861. 

1-^  T résident  , 

Signé  Tboplono. 

Les  Secrétaires, 
Signe  A.  Dariste,  P.  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

d'État  au  département  de  Injustice,  A 

Signé  Delangle. 


N*  908G.  —  Décret  impérial  relatif  au  Conseil  supérieur  de  Gouvernement 

de  l'Algérie. 

Du  32  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  11,  la,  i3  et  i4  de  notre  décret  du  10  décembre  1860  W, 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de,  l'Algérie, 

u>  Bull.  881 ,  n*  8488. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

., 

Art.  1".  Les  six  membres  des  conseils  généraux  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  seront  élus,  chaque 
année,  au  nombre  de  deux  pour  chaque  conseil,  pendant  la  session 
ordinaire  des  conseils  généraux, 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  de  liste-et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

2.  La  session  du  conseil  supérieur  de  gouvernement  se  tiendra, 
chaque  année,  au  mois  d'octobre,  après  la  session  des  conseils  géné 
raux. 

Les  membres  seront  convoqués  par  lettres  closes  du  gouverneur 
général. 

3.  La  session  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  îe  gouverneur  général  ;  il  sera  choisi 
parmi  les  membres  du  conseil. 

4.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  réunira  la  majo- 
rité de  ses  membres,  soit  douze  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Les  votes  auront  lieu  par  assis  et  levé;  toutefois  il  sera  recouru 
au  scrutin  secret,  si  ce  mode  est  demandé  par  quatre  membres  au 
moins. 

5.  Les  procès-verbaux  présenteront  l'analyse  des  discussions, 
sans  désigner  nominativement  les  membres  qui  y  auront  pris  pârt. 

6.  Les  procès-verbaux  pourront  être  publiés  après  la  session',  en 
vertu  d'un  vote  du  conseil  et  avec  l'approbation  du  gouverneur  géné- 
ral. 

Pendant  la  session,  et  sous  les  mêmes  conditions,  un  résumé  som 
maire  des  délibérations  pourra  être  communiqué  à  la  presse  locale. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  guerrt, 

Signé  Randon. 


N*  9087.  —  DÉCBET  tMPÈniAL  qui  proroge  an  19  juin  la  Session  . 

du  Corps  législatif. 

Du  29  Mai  1861.  .„  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  46  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1**.  La  session  du  Corps  législatif,  qui  devait  être  dose  le 
\  juin  prochain,  est  prorogée  au  19  du  même  mois  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  aÉtat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 


N'  qo88.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 


Art.  1**.  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Saugnac-et-Muret  (Landes)  seront  exécutés  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  3o  septembre  1860,  du  conseil  muni- 
cipal de  Saugnac-et-Muret  ,  qui  prend  en  charge,  au  nom  de  la  commune, 
l'exécution  des  travaux. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret,  et  terminés,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  douze  années. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  30  Janvier 
1861.) 


If  9089.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  canal  de  Nantes  à  Brest,  dans  les  départements  dn  Morbihan,  des 
Côtcs-du-Nord  et  du  Finistère,  conformément  aux  dispositions  générales  des 

Srojels  visés  au  présent  décret,  lesquels  comprennent  l'approfondissement 
u  canal ,  la  construction  de  maisons  éclusières  et  l'établissement  de  radiers 
aux  écluses  a3  et  38. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  vingt-deux  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  de  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  chapitre  xxxvni  [Amélioration  de 
<*naii.r.)  [Paris,  lrr  Fàrier  1861.) 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewski. 
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iV  9090. — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  de  police  établi  à  Arthe*  (Basses-Pyrénées),  en  vertu  du 
décret  du  17  janvier  i853      est  transféré  à  Mont,  canton  deLagor. 

Sa  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  des  cantons  d'Arthez  et  de 
Lagor. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  établi  à  Arzacq  (Basses-Pyrénées), 
en  vertu  du  décret  du  17  janvier  i853  (,\  est  étendue  à  toutes  les  communes 
du  canton  de  Thèze. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Monein  (Basses -Pyrénées), 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Lasseube. 

La  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Saint-Palais 
(Basses-Pyrénées),  en  vertu  du  décret  du  14  octobre  1849,  est  étendue  à 
toutes  les  communes  du  canton  d'Yholdy.  (Paris,  2k  Mai  1861.) 

«  Bull.  16,  n4 126. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Juin  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélairt 
d'Élat  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


1 

Oq  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ouchei  les  Directeurs  des  postes  des  aepartements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  3  Juin  l86l. 
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N"  9°9»'  —  Loi  portant  qu'il  sera/ait,  en  1862,  un  Appel  de  cent  mille  Hommes 

sur  la  Classe  de  1861. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•Uit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  1862,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  classe  de  1861,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou  départe- 
ments ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 
tta  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé ,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits 
les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  départe- 
ment aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Eue  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  rendue 
Publique  par  voie  d'affiches  avant  l'ouverture  des  opérations  du  con- 
seil de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
P*s  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé,  pour  la  sous- 
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répartition,  aTégard  des  cantons  en  retard,  deîa  manière  indiquée 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  il\  Mai  1861. 

U  Président, 

Signé  Comte  DE  MORNT. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Verhier,  comte  Joacuim  Mbrat,  baron  Jérôme  Datid 
comte  Le  Peletier  d'Aukay. 

Extrait  du  procls-vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  on 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vn  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau»  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEnrpemir  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal, 

secrétaire  d'Etal  aa  département  delà  justice,  .     ,       ..  .. 

SlgJ>4  A,  Walewski. 

Signé  Delangle. 
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9Ô9*.  '— î  £or  fui  ©ro»re,  «er  t  exercice  i86i ,  an  Cnfctô  extraordinaire  pour 
le  payement  de  i' Indemnité  stipulée  par  le  Traité  du.  2  février  1S61 ,  portant 

' ,  t  Do  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  (4,ooo,ooof),  destiné  au  payement  de  l'indemnité 
stipulée  par  le  traité  du  2  février  1861  portant  cession  des  com- 
munes de  Menton  et  de  Roquebrune  à  la  France. 

•    Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 


Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocêt 
comte  Le  Peletier  d'Ahnat. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
payement  de  l'indemnité  stipulée  pour  la  cession  de  Menton  et  de 
Roquebrune  à  la  France. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé 


Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T. 

Vu  et  iceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

«  Bail.  9©7,n*  8750. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle1  du  gr»nd  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  , 

Signé  Delangle. 


Par  l'Empereur  • 
U  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Walewski. 


N°  9093.  —  Loi  relative  à  la  concession  du  Chemin  de  fer  d'Aigues-Morles 
à  lu  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  en  vue  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  à  un  pointa  déterminer 
de  la  ligne  de  Nimes  à  Montpellier,  près  de  Lunel,  soit  à  allouer  une 
subvention  dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  sept 
cent  cinquante  mille  francs  (750,000')  ,  soit  à  garantir  pendant 
cinquante  années,  à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  suivra  l'achè- 
vement des  travaux,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  l'amortissement 
calculé  au  même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital 
affecté  à  l'exécution  dudit  chemin,  sans  que  ce  capital  puisse  excé- 
der deux  millions  de  francs  ( 2,000, ooof). 

2.  Dans  tous  les  cas,  les  localités  intéressées  seront  tenues  d'ac- 
quérir à  leurs  frais  et  de  livrer  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  ci-dessus  et  de  ses 
dépendances. 

Elles  devront,  en  outre,  fournir  une  subvention  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (25o,ooof). 

3.  11  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  au  moyen  des 
ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dans  les 
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formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  l'article  21  de  la  loi  de 
.  finances  du  23  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mormt. 
Lu  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  allouant,  au 
nom  de  l'Etat,  soit  une  garantie  d'intérêt,  soit  une  subvention,  en 
vue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  à  la  ligne  de 
Nîmes  à  Montpellier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplohg. 


A.  D  ajuste  ,  0.  de  Barral,  baron  T.  DE  Lac  rosse. 
Va  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  tcellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 
'État  au  département  de  la  justice, 

,    ,  _                 *  Signé  A.  Walbwsei. 
Signé 


N°  9094.  —  Loi  qui  approuve  det  concessions  de  Terrains  usurpés  sur  les  rives 
de  la  Forêt  domaniale  des  Terres-Gastes  du  Pugel  (  Var). 


Du  5  Juin  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbcr 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

XT  Série.  5o> 
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Avons  sanctionné  et  s IVL.TIOXNONS ,  PtouauiKà  et  promulguons  cjô  qo> 
suit  : 

Extrait  du  prochs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  inique.  Sont  approuvées,  sous  les  conditions  énoncées 
dans  les  actes  passés  devant  îe  maire  de  Fréjus,  les  2  février,  17  oc- 
tobre et  21  décembre  1860,  les  concessions  faites  aux  sieurs  Honoré 
et  Ferdinand  Coulomb,  et  aux  époux  Long,  de  trois  parcelles  de  ter- 
rain usurpées  sur  les  rives  de  la  forêt  domaniale  des  Terres-Gastes 
du  Pugfct,  contenant  :  l'une,  cééée  aux  sieurs  C-ouhmb,  neuf  hectares 
quatre-vingt-quatre  ares  quinze  centiares  (gk  84*  i5c),  et  les  deux 
autres,  cédées  aux  époux  J^ong ,  six  hectares  soixante  et  on»»  ares 
cinquante-cinq  centiares  (6b  71"  55e). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  re  22  Mai  1861. 

„  Le  Président , 

Signé  Comte  de  Monta. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Verniei\  ,  comte  Joaceiim  Mcrat,  marquis  de  Talhodêt, 
comte  Le  Peletier  d'àdnay. 

Extrait  du  procts-xxrbal  du  Sénat. 

■ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  concédant 
aux  sieurs  Coulomb  et  aux  sieur  et  dame  Long  des  terrains  usurpés 
sur  les  rives  de  la  forêt  domaniale  des  Terres-Gastes  du  Puget  (Var). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  \ej2g  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dxriste.'O.  de  BAMm.,  btronT.M  Lachos». 

Va  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Séftté  Baron  T.  de  [.acros.se. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  cles  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  ies  ii»Qit»ent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  et  apAre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  mmu  ,  Ministre 
d'Etat  au  déparUwunt  de  la  justice , 

Signé  Delanglb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewsei. 


N*  9095.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aube  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  5  Juin  1861.  ,  , 

-  •• 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 


LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conformé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i36o,  à  s'imposer  extraordinai  rement,  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  18G2,  et  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes : 

i°  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

2*  Quatre  centimes,  dont  le  montant  sera  consacré  a  venir  en  aide 
aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
pàrla  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séànce  publique ,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comle  de  Mornï. 


Signé  Vewueh,  comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Talhocët, 

d' Aura  y. 


•  ;  •  1 
So. . 


: 

! 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Aube. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

sVP  ^BB^IÉI  p 

Signé  Troplomg. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  A.  D ajuste ,  0.  de  IUrr.u,,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire,  / 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

s  cerduire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delancle. 


21*  9096.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Càte-d'Or  à  s'imposer 

extraordinairemenl. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promdlgdé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
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une  session  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1861,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  en  1862  et  en  i863,  soixante  et  quinze  centièmes 
de  centime  additionnels  au  principal  des  qu*atre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  que  nécessitent 
l'agrandissement  et  la  restauration  du  palais  de  justice  de  Dijon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joaçhim  Murât,  comte  Le  Peletier  d'Achat  , 
marquis  de  Talhocêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Côte-d'Or. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 


U  Président , 
Signé 


Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  DE  Lacrosse. 


Vaet«oellédtt«ceaudiiSeiial: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
i$critaire  d'État  a*  département  de  la  justice, 

Signé  Delanglr. 


U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Waliwmi. 


I 
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PT  9097.  —  Loi  1jmi  autorise  le  département  des  Cites-du-Nord  à  s'imposer 
txtraordinairtmcnt ,  et  à  faire  un  prélèvement  sur  f  Imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  Iftjuin  I8Ô6. 

fi  (il 

W     Du  3  Juin  1861. 

v 

NAPOLÉON»  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  ^sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
.suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Cotes-du-Nord  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  nn  centime  en  1863 , 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  roules  départementales. 

Le  départemenl  des  Côles-du-Nord  est  également  autorisé  à  pré- 
lever en  1862,  sur  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
2g  juin  i856,  deux  centimes,  dont  le  montant  sera  consacré  à  encon- 
rager  l'agriculture. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

/§j  m  #  ht  Président, 

C  /    l^Y-Yt'?7   y  /■     signé  ConitC  DE  MoRMT- 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Talhouèt  , 
comte  Lb  Peletier  d'Aonat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rcîatrne  à 
une  imposition  extraordinaire  et  à  un  prélèvement  de  fonds  par  le 
département  des  Côtes-du-Nord. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  39  Mai  1661. 

le  Président, 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Daristb  ,  O.  de  TKrral,  baron  T.  de  Lacrossf. 
Vd  et  scellé  do  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossf.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ♦  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourxju'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861 .  , 


Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé'  du  grand  sceau  : 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  , 

.    ,  Signé  A.  YY alkw Sri . 
Signé  Delancle. 


N°  9098.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 

e.ftraordinairement . 

»  • 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
Ves  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  s'imposer  èxtrabrdinairement  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1862 ,  un  centime  sept  dixièmes  (of  01*  7/10"),  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  lé  produit  sera 
exclusivement  employé  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  classés,  et  ensuite  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  cas  extraordinaires ,  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  \  i-uN  a:  r. ,  comte  Jomchim  Mcbit  ,  marquis  de  T 
comte  la:  PeutiriER  oftciuir. 
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Extrait  du  proces-tcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Marne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861» 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Lu  Mme  ,  O.  dc  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  i 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lac  aussi;. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
teerttaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat , 
Signé  A.  Walewsxi. 


N*  9099.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avraiiches  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirer* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uniqub.  La  ville  d'Avranches  (Manche)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000') ,  remboursable  en 
trois  années,  à  partir  de  1869,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paye- 
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ment  des  dépenses  devant  résulter  de  l'agrandissement  de  la  place 
Baudange  et  de  l'ouverture  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  de  la  société  du  crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

,  Les  Secrétaires , 

Signé  Vei\nier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocët, 
comte  Le  Pkletier  d'Acnaï. 

Extrait  du  prods-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  d'Avranches  (Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  18C1. 

Le  Président , 
Signé  TROPLONC. 

Les  Secrétaires , 

Signe  A.  DiMSTi:,  O.  dk  Bakral,  baron  T.  de  Lacf.osse. 

Va  et  scellé  du  sc«au  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  - 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpoirur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d  ùlat , 

secrétaire  d'Etat  an  Uéyartement  de  l*jusli«,  ^  A  ^XiMmiL 

Signé  Dehsct.e.  v 
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N'  9100.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

1 

Du  ;>  Juin  l86l. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

rate 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  ce  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  es\  autorisée  à  eni 
prunier,  à  un  taux  d'intérêt -qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo),  remboursable  en  dii 
années,  à  partir  de  1867,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
de  l'exercice  186 1,  et  à  faire  face  aux  dépenses  devant  résulter  de 
l'ouverture  de  huit  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  delà 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passe' 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. * 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  quatre-vingt  mille  francs  (i8o,ooof)  environ,  pour  sub 
venir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinaires,  au  rembour- 
sement de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  db  Talhockt. 
comte  Le  Peletier  d' Achat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Dieppe 
(  Seine-Inférieure^. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

■ 

Le  T  rendent  t 

Signé  Troplons. 
Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacromk. 
Vo  et  tcdlè  du  «ceau  du  Sénal  :  \  . 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  a«x 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  Juin  1861. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice,  .   

blgnC  A.  WALEWSII. 

Signé  Delangle. 


N*  9101 .  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  V Octroi 
delà  commune  de  Kerntlis  [Finistère). 

Du  ô  Juin  186». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  «urt: 

Article  chique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
de  la  commiyie  de  Kernilis,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  dix^ept  francs  (  17')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vic  et  esprits  eo  bon- 


■ 
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'teilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  ;  cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces 
JboLssons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mai  1861. 

Le  Président, 

Signe  Comte  DE  MoiuiY. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Vernier ,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  de  Talhouët. 
comte  Le  Peletier  d'Achat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Kemilis 
^Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  TnOPLONC. 

"  Les  Secrétaire* , 
Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacros«. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
t État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
•surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  , 
Signé  A.  Walew5KI. 


Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre 
tsecrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice, 


Signé  Delangle. 


2Ï*  9102.  —  Décret  impérial  qui  place  exclusivement  dans  les  Attributionf 
du  Ministre  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  la  police, 
ie  curage  et  l'amélioration  des  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Du  8  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
«es  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Digitized  by  Google 


B.  n' g36.  —  731  — 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Vu  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  1790,  chapitre  vi,  qui 
charge  l'administration  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que 
les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluse» 
des  moulins,  de  diriger  enfin  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'uti- 
lité générale,  d'après  lea  principes  de  l'irrigation  ; 

Vu  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  titre  I",  section  iv,  articles  i5 
et  16; 

Vu  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi  W« 
Vu  la  loi  du  14  floréal  en  xi; 

Vu  les  décrets  de  décentralisation  des  25  mars  i85a  (,)  et  i3  avril  1861  (,J  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  ao  février  1861,  et  la  réponse  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
du  a3  avril  dernier, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  police,  le  curage  et  l'améliora  lion  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  sont  placés  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  de  r  intérieur,  Le  Ministre  de  V agriculture ,  du 

c-     ,  v  M  *MMH  et  des  travaux  publies, 

Signe  F.  DE  Persignt. 

Signé  E.  Rouher. 


N*  9103.  —  Décret  impérial  qui  Jus»  Ut  Droits  de  courtage  à  percevoir  par- 
les Agents  de  change  et  par  les  Courtiers  de  marchandises  de  Beims. 

Du  i5  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
1  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

<1J  n*  série,  Bull.  190,  *  XI*  série.  Bull,  gja .  n#  89'8' 


»  r  série.  Bull.  5o8,n* 
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Vu  la  loi  du  28  ventôse,  an  ix.  l'arrêté  consulaire  du  39  germinal  .suivant  Wt 
et  les  article»  76  et  78  du  Code  de  commerce  ; 

L'arrêté  du  18  messidor  an  ix  1 
Vu  les  propositions  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Keims  ; 
Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Marne  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  s 

Art.  1".  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  agents  de 
change  et  par  les  courtiers  de  marchandises  de  Reims  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit: 

•  Pour  la  négociation  des  effets  publics ,  à  raison  d'un  huitième  pour 
cent  du  produit  net  de  la  négociation,  et  pour  celle  des  effets  de 
commerce,  à  raison  d'un  huitième  pour  cent  du  montant  de  l'opéra- 
tion. 

Ce  droit  sera  payé  exclusivement  par  le  vendeur. 

Pour  l'achat  et  la  vente  des  vins  en  pièces  ou  en  bouteilles,  des 
eaux-de-vie,  esprits,  alcools  et  spiritueux,  le  droit  de  courtage  sera 
de  un  pour  cent  dn  montant  de  la  vente. 

Pour  les  huiles,  les  sucres,  les  cafés,  les  produits  tinctoriaux  et 
toutes  les  autres  marchandises  non  spécifiées  au  présent  tarif,  il  sera 
perçu  un  demi  pour  cent  du  montant  de  la  vente. 

Pour  l'achat  et  la  vente  des  tissus  de  tout  genre  fabriqués  à  Reims , 
pour  les  laines  brutes  de  toute  nature,  en  suint  ou  lavées,  en  toison, 
assorties  ou  triées,  pour  les  écouailles,  blousses,  abats,  déchets  de 
laine,  de  filature  ou  de  fabrique;  pour  les  laines  peignées,  filées  ou 
cardées  et  toutes  autres  marchandises  fabriquées,  le  droit  sera  cal- 
culé à  raison  d'un  demi  pour  cent  pour  les  transactions  opérées  de  la 
place  à  la  place,  et  à  raison  d'un  pour  cent  pour  les  transactions 
opérées  de  la  place  au  dehors  et  du  dehors  à  la  place. 

Les  droits  pour  ces  différents  courtages  seront  toujours  payables 
moitié  par  l'acheteur  et  moitié  par  le  vendeur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minittre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publia  , 

Signé  E.  Rouher. 

m*  série ,  Bail.  79 ,  n*  642.  «  m€  série ,  Bull.  89,  n*  737. 
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H*  9104 •  —  DÉCRET  impérial  qui  réunit  en  une  tente  catégorie  les  Industrie* 
soumises  à  la  juridiction  du  Conseil  de  Prud'hommes  de  Vimoutiers. 

Du  a5  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeueua 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Le  décret  du  3  mai  1800  W,  qui  a  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Vimoutiers  (Orne); 

Les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Vimoutiers,  en  date  des  2  janvier  i85q  et  f\  novembre  1860,  ainsi  que  le? 
propositions  du  préfet  de  l'Orne  ; 

iNotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suiU 

Art.  1".  Les  industries  soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de 

SrucThommes  de  Vimoutiers,  et  divisées  en  deux  catégories,  par  lé 
écret  du  3  mai  i85o,  sont  réunies  en  une  seule. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1861. 

Signd  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étalon  département  de  fogrievâtare, 

des  travaux  publies, 


Signé  E, 


N*  oio5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Labouheyre  (Landes)  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  5  août  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Labouheyre  a  déclaré  prendre  à  sa  charge  et  au  nom  de  la 
commune  l'exécution  desdits  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  payement  les  cré- 
dits nécessaires  prélevés  sur  le  produit  de  la  concession  du  tiers  de  ses 
landes. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  1871 . 
[Paris,  30  Janvier  1861.) 


»  *•  série,  Bull.  a58,n*auf. 
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N*  9106.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Fizeaux  [Prosper-Raoal),  propriétaire,  né  le  37  décembre  i8î3,  à 
Valenciennes  (Nord),  demeurant  au  Val-dc-la-Haye  (Seine-Inférieure), 

Et  M.  Fizeaux  [Étienne- Sainte-Marie) ,  adjoint  à  l'agent  spécial  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  près  la  cour  des  comptes,  né  le  10  août  i8a5 ,  au 
Val-de-la-Haye ,  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Lezarier  de  la 
Martel,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Fizeaux  Lezurier  de  la  Martel. 

a*  M.  Louis,  facteur  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  né  à  Provins 
(Seine-et-Marne),  le  17  septembre  i83i,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Daridan,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Louis  Daridan. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  ger- 
minal an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie 
Conseil  d'État.  [Paris,  25  Mài  i86i.) 


N*  9107.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Barbier,  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes, est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections. 
(  Fontaineblea a ,  5  Juin  1861.) 

< 

«  Ht  IW- 

Certifié  conforme  :     .  '  A 

■ 

Paris,  le  11  'Juin  1861,  !,u>>  n 

I     q  iiUBi 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Joj/feéj 

n  *J  ,*\ 
DELANGLE.      ,  >«'.*noiuf 

(  V*»).  I 

•*«  *mto;  .1: 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Dutlttra  ào 

ministère  de  la  Justice.  g^f  nq  jJt  > 

ij<j  un  tHulUfi. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  11  Juin  1861. 
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N"  9108.  —  Loi  relative  à  la  Caisse  des  retraites  poar  la  vieillesse. 

Du  13  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
ur  la  vieillesse,  instituée  par  la  loi  du  18  juin  i85o,  doivent  être 
cinq  francs  au  moins  et  sans  fraction  de  franc. 

2.  L  intérêt  composé  du  capital,  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir, 
en  conformité  de  l'article  3  de  la  susdite  loi,  est  calculé  à  quatre  et 
demi  pour  cent. 

3.  Les  étrangers  sont  admis  à  faire  des  versements  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

4.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  caisse  des  retraites  est 
autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  même  tête  est  fixée  à  mille  francs 
(i.ooo*). 

5.  Les  sommes  versées  dans  une  année  au  compte  de  la  même 
personne  ne  peuvent  excéder  trois  mille  francs  (3,ooof). 

Les  versements  effectués,  soit  en  vertu  de  décisions  judiciaires, 
soit  par  les  administrations  publiques,  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ou  par  les  sociétés  anonymes  au  profit  de  leurs  employés, 
agents  et  ouvriers ,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  limite. 

6.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée,  au  choix  du  dé- 
posant, à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  de  cinquante  à 
soixante-cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  âge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante-cinq  ans  sont  liquidées  suivant  les  tarifs  déterminés  pour 
cet  âge. 
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7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement  à  son  décès  du 
capital  verse  peut,  à  toute  époque,  faire  abandon  <le  tout  ou  partie 
de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  sans 
qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder  mille  francs  (1,000'). 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profit, 
soit  au  profit  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également,  à  toute 
époque,  faire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  la  rente  du 
donataire,  soit  pour  se  constituer  àlui-méine  une  rente,  si  la  réserve 
avait  été  stipulée  à  son  profit. 

8.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrée  en  jouis- 
sance à  un  âge  inférieur  à  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le  trimestre 
qui  précède  l'ouverture  delà  rente,  reporter  sa  jouissance  à  une  autre 
année  d'âge  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  rente,  augmentée 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  mille  francs  (i,ooof),  ni 
qu'il  y  ait  lien  au  remboursement  d'une  partie  du  capital  dépose. 

9.  Au  décès  du  titulaire  dç  la  rente,  avant  ou  après  l'époque  d'en- 
trée en  jouissance,  le  capitai  déposé  est  remboursé  sans  intérêt  aux 
ayants  droit,  si  la  réserve  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  ou  s'il  n'a 
pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  7  qui  précède. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés 
dans  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  délivres  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal 
an  vu. 

10.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites,  en  cas 
de  déshérence  ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  trente  année»  qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la 
rente. 

11.  Est  remboursée  sans  intérêt,  par  la  caisse,  toute  somme  versée 
irrégulièrement  par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les  noms ,  qualités 
civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'autorisation. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêt  les  sommes  qui,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  seraient  insuffisantes  pour  produire  une 
rente  viagère  de  cinq  francs  ou  qui  dépasseraient,  soit  la  somme  de 
trois  mille  francs  par  année,  soit  le  capital  nécessaire  pour  constituer 
une  rente  de  mille  francs  (i,ooor). 

12.  Toutes  les  recettes  disponibles  provenant,  soit  des  versements 
des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse,  sont  successive- 
ment, et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  employées  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  "retraites. 

13.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes  viagères 
liquidées  pendant  le  trimestre  au  nom  des  ayants  droit.  Elle  lait 
transférer,  aux  mêmes  époques,  au  nom  delà  caisse  d'amortissement, 
par  un  prélèvement  sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  la  quo- 
tité de  rentes  sur  l'État  nécessaire  pour  produire,  au  cours,  moyen  des 
achats  opérés  pendant  le  trimestre ,  un  capital  équivalent  à  la  valeur, 
d'après  le  tarif,  des  rentes  viagères  à  inscrire. 
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14.  Les  renie*  ainsi  transférées  à  la  caisse  d'amortissement  sont 
annulées. 

15.  La  commission  supérieure  chargée,  conformément  à  l'ar- 
ticle i3  de  la  loi  du  i8juin  i85o,  de  l'examen  des  questions  relatives 
à  la  caisse  des  retraites,  est  composée  de  quinze  membres,  nommés 
pour  trois  ans,  par  décret  impérial,  sur  la  proposition  des  ministres 
des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Elle  présente,  chaque  année,  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  .situation 
morale  et  matérielle  de  la  caisse  des  retraites,  lequel  est  communi- 
qué au  Corps  législatif. 

16.  Sont  abrogées  les  lois  des  28  mai  i853  et  7  juillet  i85G„  ainsi 
que  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  présente 
loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  186 1. 

t  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Mornj  . 

Sec r Maires 9 

Signé  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhocêt ,  baron  Jérôme  David. 
comte  Lr.  Pf.lf.îikr  d'Aonay. 

Extrait  dit  nrocès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dajuste,  P.  Mérimée,  baron  T.  w.  LacrosSS. 

Vu  et  scelle1  du  sceau  du  Sénat  -. 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  i8tii. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scçJlC-  dv  gmxd  sceau  :  Pir  FEiuperenr  : 

Le  Gard*  djss  sceaux ,  Ministre  le  Ministre  d'État  , 

secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice,  , 

'  Signé  A.  W  ntBWSM. 

Signé  Dei.angt.f. 
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iV  9109.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Élections  pour  le  renouvellement 
partiel  du  Conseil  général  et  du  Conseil  d'arrondissement  auront  lieu,  dans  le 
canton  de  Riom  [Puy-de-Dôme),  les  22  et  23  juin. 

Du  S  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  notre  décret  du  24  avril  dernier  M,  portant  fixation  aux  if>  et  16  juin 
prochain  des  opérations  électorales  pour  le  renouvellement  partiel  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1".  Les  élections  peur  le  renouvellement  partiel  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'arrondissement  auront  lieu  dans  le  canton  de 
Riom  (Puy-de-Dôme),  les  22  et  23  juin  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'intérim, 
Signé  P.  de  Pbrsigny, 


N°  91 10.  —  Décbbt  impérial  qui  nomme  M.  le  Comte  de  Morny 
'  Président  du  Corps  législatif. 

Du  7  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1".  M.  le  comte  de -Morny,  député,  est  nommé  président  du 
Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministn  if  État, 
Signé  A.  Walewsii. 

*  Bull.  9^,  n*  897a. 
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«•  9111.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice- Présidents 

du  Corpt  législatif. 

Du  7  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution , 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*  • 

Art.  1".  MM.  Schneider  et  Réveil,  députés,  sont  nommés  vice- 
présidents  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  7  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
UMinistrt  d'État, 
Signé  A.  Walkwski. 


N*  911a.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Questeurs 

da  Corps  législatif. 

Du  7  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  94  du  décret  organique  du  3  février  1861 . 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  MM.  Hébert  et  le  général  de  division  Penol,  députés, 
sont  nommés  questeurs  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

/ 1   Mini. -Ire  d'Etat , 

Signé  A.  WALBWWI. 
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PC*  qii3.  —  DÉCHBT  iMPÉRfAL  qai  charge  M.  le  Comte  Waleunki,  Ministre 
d'Étui,  de  l'Intérim  du  Ministère  êt  ta  Guerre,  pendant  l'absence  de  V.  It 
Maréchal  Randon. 

Du  10  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt.  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  WaUwski,  ministre  d'État ,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  l'absence  de  M.  le  ma 
réchal  RandoQ. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé 
crel. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  10  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
UMinùtr,  d'État, 

Signé  A.  WàLBW?«I. 


W  91 —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Les  travaux  d'assainissement  et  de  «uise  en  valeur  des  landes  commu- 
nales de  Saint  Martin-d'Oncv  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

a"  Est  approuvée  la  délibération  du  21  octobre  1860.  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Saint- Martin-d'Ouey  a  déclaré  poursuivre  l'exécution  des 
travaux  au  nom  et  aux  frais  de  ladite  commune. 

3"  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
du  présent  décret  et  terminés  le  Si  décembre  1871 . 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  de«  travaux  et  en  abréger  le  délai 
[Paris,  6  Février  1861.) 


Sn  9110.  —  Décret  impériaj.  (contre-sigiK'  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  laudes 
communales  de  Lue,  département  des  Landes,  seront  mis  à  exécution  con- 
formément aux  dispositions  du  projet  visé  au  décret. 

a"  Est  approuvée  la  délibération  du  12  août  i8(>o  du  conseil  municipal  de 
Lue.  quant  à  la  déclaration  de  prise  en  charge,  au  nom  de  la  commune,  de 
l'exécution  des  travaux  et  a  l'affectation  à  leur  payement  des  sommes  néces- 
saires provenant  de  la  vente  du  tiers  des  landes  concédées. 

3"  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présenl  décret  et  terminé*  le  3i  décembre  1871 . 


)igitized  by  Google 


B.  n*  9^7.  —  7*1  — 

On  exécutera  chaque  année  un  doiuierue  ne  la  surface  lot/de.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  {Paris,  16  Fé- 
vrier 1861.) 


N*  9116.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Les  deux  parcelles  de  terrain  dépendant  du  parc  d'artillerie  et  du  poly- 
gone de  Rennes  (Il  le-et- Vilaine),  lesquelles  sont  désignée»  par  des  indications 
a  l'encre  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  cessent  d'être  affectées 
au  service  militaire  et  sont  incorporées  à  la  route  impériale  n°  177  en  cours 
d#  rectification  dans  la  traverse  de  Rennes. 

a"  La  parcelle  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  même  plan,  laquelle 
a  été  acquise  pour  les  besoins  de  la  route  n°  177,  est  et  demeure  affectée  au 
service  de  la  guerre  pour  être  réunie  anx  dépendances  du  parc  d'artillerie 
de  Rennes.  (Paris,  29  Février  1861.) 


N°  9117.  —  Déoret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  règlement  pour  la  répartition, 
entre  l'État  et  le  propriétaire  du  moulin  de  Regny  sur  la  Cure  (Yonne), 
«les  dépenses  à  faire  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  ouvrages  dépen- 
dants de  celte  usine.  (Paris,  23  Février  1861.) 


N°  9118.  —  Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration de  l'avant-port  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  (Manche),  et 
pour  le  curage  du  bassin  à  flot  de  ce  port ,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  plans  et  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  annexés 
au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  la  a*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  chapitre  xxxix  (  Travaux  extra- 
ordinaires des  ports  martimes).  (Paris,  23  Février  1861.) 


N*Qii9.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1 0  La  route  départementale  de  la  Somme  n°  5 ,  de  Saint- Valéry  à  Eu ,  sera 
rectifiée  dans  la  traverse  de  Lanchères,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a0  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1, sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux 
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n'ont  pas  ete  adjuge»  dan»  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris,  ?7  Février  1861.) 


N"  9120.  —"Décret  impérial  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  n"  i3  de  la 
Meurthe ,  de  Bourdonnay  à  Rambervillers ,  dans  la  traverse  d'Igney,  suivant 
la  direction  générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(  Paris,  27  Février  1861.) 


On  s'abonne  pour  le  Butletiu  do*  lois ,  a  raisou  de  9  francs  par  an ,  à  laçais*  de  rtcoprtow* 

mpèrial*.  on  rh"?.  \o*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 


Paris,  le  l5  '  Juin  1861 . 


Certifié  conforme  : 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  «0 
ministère  de  la  Justice. 


•1 
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N*gt3i.  —  Loi  relative  aux  Droits  de  Douane  concernant  les  Grains, 
Farinés  et  autres  Denrées  alimentaires.  < 

« 

Du  i5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 


LOI. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lrgislatip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  - 


Art.  1".  Les  droits  à  l'importation  des  grains ,  farines  et  autres  de* 
rées  alimentaires  ci-après  dénommées,  sont  établis  ainsi  qu'il  su*  • 
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.  2.  Les  grains,  farines  el  autres  denrées  alimentaires  ci-dessus  dé- 
nommées, ainsi  que  les  nommes  de  terre,  sont  exempts  de  droits 
d'exportation. 

3.  Les  grains  et  farines  venant  de  l'étranger  peuvent  t  ire  reçus  en 
entrepôt  fictif. 

k.  Les  lois  des  iô  avril  t832  et  26  avril  i8$3,  les  dispositions 
encore  en  vigueur  des  lois  des  16  juillet  1819,  /i  juillet  1821  et  20  oc- 
tobre i83o,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 

L'article  H  de  ht  loi  du  17  décembre  t8i4  n'est  pas  applicable 
aux  prains,  aux  farines  et  aux  autres  denrées  dénommées  ci-dessus. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 


5.  Le  décret  du  22  août  1860  relatif  à  l'importation  des  grains 
et  farines,  et  celui  du  5  décembre  de  la  même  année  (*),  relatif* 
l'importation  des  légumes  secs  et  leurs  farines,  continueront  à  rece- 
voir leur  exécution  jusqu'au  3o  septembre  186 1,  daus  celles  seule- 
ment de  leurs  dispositions  qui  sont  plus  favorables  que  ceftes  de*  1* 
présente  lot. 

Délibéré  en  séaûce  publique,  à  Parit ,  le  29  Mai  1861 . 

Le  Président  , 

Signé  Comte  os  MOMTf.',,,  'jr.j,:i 

Signé  Verwier  ,  comte  Joachim  Morat,  marquia  pg.Taj«0oeT. 

baron  Jer6xs  Datid.  v,jb«  ùlA  SMqjhtVfl 
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Extrait  du  procès-verbal  4u  S4mt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
droits  de  douane  concernant  les  grains,  farines  et  autres  denrées  ali- 
mentaires. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palan  du  Sénat,  le  iô  Juin  1861. 

LePrtsid**,  ' 
Siçnl  Thopi.ung. 

/ 

Bes  Sicrétaires ,  *' 
Signé  A.  Darjsi  t ,  F  MÉRIMÉE,  baron  T.  de  Lacwjm». 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i5  Juin  1861. 


Xiçné  NAPOLÉON. 
Vu  et  «et lé  du  grmnà  team  :  Par  l'Empereur  : 

U  (UyJr  éu  scfavt ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 


.> 


ncrttaire  d'Étal  au  département  de  la  justice, 

^  4  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delanole. 

s  :  f.  n     :  .   

N*  912a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  la  Seine 
n*  a3,  de  Bondy  à  Charenton  ,  entre  Bondy  et  Noisy-le-Sec ,  conformé- 
ment à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquit. on  <h*  terrain»  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  mm 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1861,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris,  27  Février  1861.) 

*  *■   1» 
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PP  aiaSi  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

î"  L'ordounauce  du  a$  févirer  1820,  qui  assigne,  vingirquatre  office» 
d'avoué  à  la  cour  rinpériaîe  de  Lyon,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre 
e»t  réduit  à  vingt-trois. 

2"  Le  décret  du  2G  août  18Ô9,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  MiUau  (  Aveyron) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

y  Le  décret  du  1 5  février  1860,  qui  assigne  trente-cinq  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Brive  (Corrèzc),  est  modifié  en  ce  seri> 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 

4°  Le  décret  du  21  mars  1867,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Montargis  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sen> 
que  ce  nombre  est  réduit  à  seize.  ' 

5*  Le  décret  du  3  mars  i858,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  est  modiOé  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

6*  Le  décret  du  5  mars  i85o,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Melun  (Seine-et-Marne),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

70  Le  décret  du  24  septembre  1860,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon  (Vienne) ,  est  modifié  en 
ce  sens  q;u«  ce  nombre  est  réduit  à  seize.  ( Paris,  8  Mai  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  17  '  Juin  1861 . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice 

DEL ANGLE. 


'  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin  '« 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'jibouae  pour  ie  Bulletin  des  loi  ? ,  à  raison  de  g  f  ranc*  par  ta  ,  a  la 
.impériale,  nn  die»  le»  Directeur»  de»  po»te»  de»  département». 


Je  l'imprimer» 


. «r«f*r, .. 


iHi  rUMF.RIB  IMPERIALE.  —  17  Juin  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  939. 


N°  9124.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour 
payement  d'intérêts  à  la  Compagnie  du  Télégraphe  sous-marin  de  la  Méditer- 
ranée. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promclgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  douze 
mille  six  cent  soixante-six  francs  quatorze  centimes  (12,666'  i4c), 
pour  payement  d'intérêts  à  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin 
de  la  Méditerranée,  en  vertu  de  la  garantie  consentie  à  son  profit  par 
les  lois  des  10  juin  i853  et  17  juillet  i855. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  por  la  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  affectées  à-  l'exercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris-,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mohny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vermer,  coralc  Jovchim  Mcr.it,  de  Saint-Germain. 
,  marquis  de  Talhooët. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

f 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  douze  mille  six  cent  soixante-six  francs  quatorze  cen- 

Xr  Série.  ->3 
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times,  pour  payement  d'intérêts  à  la  compagnie  du  télégraphe  sous- 
marin  de  la  Méditerranée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
(  Signé  Tkoplono. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signd  Baron  T.  df.  I.acrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delamgle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d^Êtat, 
Signé  A.  Walewski. 


!  i  !> 
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N"  9125.  —  Loi  'iuidecorde,  à  titre  de  Récompense  nationale,  une  Pension 
à  JF*  veuve  Bosquet,  Mère  du  Maréchal  Bosquet. 

Du  12  Juin  1861. 

f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
Mmt  Coaat  (Marie-Anne),  veuve  Bosquet,  mère  du  maréchal  Bosquet* 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs  (6,ooof),  qui  sera 
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inscrite  au  Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  3  février  1861, 
jour  du  décès  de  son  fils. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 


U  Président, 
"   Signé  Comte  de  Mornï  . 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Mcrat,  de  Saint-Germais  , 
marquis  de  Talhocèt. 

Extrait  du]procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  accorde 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  à  M""  Couat,  veuve  Bosquet,  mère  du  maréchal 
Bosquet. 

Délibéré  e^voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Tropi.ONS. 

Les  Secrétaires ,  • 

Signé  A.  Dariste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosm. 


Vu  et  scellé  du 


du  Sénat: 


Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
,1'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les'observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 

d'état  «a  département  de  la  justice , 

Signé  Dreangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewsxï. 

53. 
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V  9^26.  —  Lot  portant  cession,  à  la  ville  de  Dinan,  des  Bâtiments 
dits  de  In  Victoire  .faisant  partie  da  Domaine  de  l'État. 

Du  1 2  Juin  1 86 1 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  SANCTIONXON3,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  s 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Les  bâtiments  dits  de  la  Victoire,  situés  dans  la 
ville  de  Dinan,  et  taisant  partie  du  domaine  de  l'État,  sont  cédés  à 
ladite  ville,  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention  que  le  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  a  passée  provisoirement  avec  la  ville,  le  îG  mars  i8fio. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861 . 

Le  résident , 
Signé  Comlc  de  Mounv. 

Les  Secrétaires , 

Signé  VfiftHtEft,  comte  JOACHIM  MciUT,  DE  SAlNT-GEMMlKi 
marquis  DE  TaUIOOËT. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a 
la  cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Dinan  (Côtcs-du-xNord),  des  bâti- 
ments dits  de  la  Victoire-. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  duSénat,  le  G  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplokc. 

,       Lts  Secrétaires , 
Signé  A.  DARISTE,  Pr  Mkmule  ,  Won  T.  deLackossE. 

-v 

Vu  et  sccllcdu  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ac 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

*  1 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice , 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ls  Ministre  d'Êlal , 
Signé  A.  Walewsxi. 


N°  9127.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  liouches-du- Rhône  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairernent. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Bouches-du-l\hône  est  autorisé. con" 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  laite,  dans 
session  de  1860  et  dans  une  session  extraordinaire  du  mois  dejaP^^ 
1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas 
cinq  pour  cent  :  -  0«y 

i°  Une  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4 , 500,00^^ 
qui  sera  affectée  aux  dépenses  que  nécessite  la  construction  01 
nouvel  hôtel  de  préfecture  à  Marseille;  .  era 

2*  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (/ioo,ooof),  q^1  <|e 
affectée  à  la  construction  et  à  l'ameublement  du  nouveau  palai 
justice  de  la  même  ville.  c***"~ 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 

publicité  et  conc-  £ 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  1 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles         V°J€ c0t\&+~ 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  ~ditioo* 
gnations  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France ,  avix.  c 
de  ces  établissements.     •  ,    u  pa«: 

•   Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  trf 1       n  du 
degré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprot»»* 
nistre  de  l'intérieur. 
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2.  Le  département  des  Bouches-du-Hhone  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

l'  Cinq  centimes,  pendant  quarante  ans ,  à  partir  de  1862,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus; 

1*  Cinq  centimes  en  1862  et  en  i863,  et  quatre  centimes 
pendant  les  trois  années  suivantes,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
aux  dépenses  des  bâtiments  et  au  payement  des  dettes  énumérées 
dans  les  délibérations  du  conseil  général,  qu'au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  auto- 
risé par  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  V  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Vernieu  ,  comte  Joachim  Murât,  le  Saint-Germain. 
marquis  de  Taliiocët. 

Extrait  du  procts-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
4es  Bouches-du-Rhône. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste  ,  P'  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrom*- 

■'a  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive!»* 
>ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  iê*- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  7uin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Lt  Ministre  d'État, 

secrétairt  d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Signé  Ai  Walewsm. 

Signe  Delangle. 


N*  91 28.  —  Loi  qui  (tttiorisc  le  département  du  Calvados  à  affecter  aux  travaux 
d'amélioration  des  Ports  maritimes  les  fonds  sans  emploi  sur  le  produit  d'Im- 
positions extraordinaires  créées  en  1855  et  1856. 

,  Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proc'es-ierbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pro»et  de  Lor  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  affecter  aux  travaux  d'amélioration  des  ports  ma- 
ritimes les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  produit  des  impo- 
sitions extraordinaires  créées  par  les  lois  du  29  juin  1 854  et  du 
28  juin  i85G. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mor.NY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Mcrat,  de  Saint-Germai.n . 
de  Taehocët. 


Extrait  dn  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
de  fonds  par  le  département  du  Calvados. 
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r  ... 

U  Président, 
Signé  TnoPLONC. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  DàMSTE ,  P  Mérimée ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

V  u  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  LàCBOSSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  ,  .   _  . 

Signe  A.  Waleusm. 

Signé  Delangi.e. 


N8  9129.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 
nn  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement . 

Du  12  Juin  186 1. 

■ 

NAPOLEON,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empere^ 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qtri 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo  )f  qUI 
sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
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des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France  ,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  deux  centimes  huit  dixièmes  en  1862,  deux 
centimes  en  i863,  et  un  centime  cinq  dixièmes  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  i864i  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 


Le  Président , 
Signe  Comte  DE  MoRXï. 


Les  Secrétaires , 

Signé  Verni  er ,  comte  JoACUlM  Mu  rat ,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Tai.hocët. 


h. 


Exlntil  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Gironde. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  G  Juin  1861. 


Le  Président , 
Signé  Troplong. 


Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Daiuste,  Pr  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 


Vu  et  scellO  du  sceau  du  Sénat 

L, 
Signé 


baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer  et  notre  m»- 

Xr  Série.  53.. 


Digitized  by  Google 


—  756  — 

rtistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  (,arde  dts  m  aux ,  Mulâtre  Le  Ministre  d'État, 

steritaire  d'État  au  département  de  la  justice,  _. 

'  Signé  A.  Wai.eh.sei. 

Signé  Delavglr. 


N°  gi3o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  ù  s'imposer 

ejclraordinairement. 

Du  1  2  Juin  1861. 

.     NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVON3  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
SUit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  18C0,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1862  et  en  i863,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses  du  service  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhûdët. 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. x 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Loiret. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 

Signé  TnoPLOJic. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  P'  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lê  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, tles  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 

re  d'État  au  département  de  Injustice, 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat , 
Signé  A.  Walewskj. 


N°  91 3 1 .  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire/lient. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  rem- 
boursable en  treize  ans,  à  partir  de  1862,  qui  sera  appliquée  au* 

.  53. . . 
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travaux  des  bâtiments  départementaux  et  à  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  pour  la  construction  de  ces  édifices. 

L'emprunt  pourra  être  réaiisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

*  2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement ,  par  addition  aux  principales  des  quatre  contri- 
butions diiectes  : 

î*  Huit  centimes  quarante-six  centièmes  pendant  six  ans,  à  partir 
de  1862,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  pendant  sept  ans,  à  partir, 
de  1868,  dont  le  produit  sera  aflecté  tant  aux  travaux  des  bâtiments 
départementaux  qu'au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  des 
emprunts  recouvrés  en  vertu  des  lois  du  29  juin  i854  et  du  i'rjuin 
i85y,  et  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

2°  Un  centime  cinquante-quatre  centièmes  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1862 ,  dont  le  produit  sera  aflecté,  soit  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  soit  à  venir  en  aide 
aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finances  pourra,  chaque  an- 
née, autoriser  la  perception  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  neuf  centimes,  créée  parla  loi 
du  29  juin  i85^,  cessera  d'être  recouvrée,  à  partir  du  1"  janvier 
1862! 

Délibéré  et  voté  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires, 

$igné  Vernier  ,  comte  Jo.vciiim  Min.vr.  pf.  Saixt-Geamain  . 
marquis  de  Taliiouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  un 
emprunt  et  aune  imposition  extraordinaire  parle  département  de  la 

Nièvre  1  'll",î|,,'li"1"' 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

* 

Le  Pi  aident, 
Signé  TaoPLOxe. 

4 

Les  Secrétaires , 

Signé'A.  Dariste,  P'  Mérimée,  Won  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs" registres,  lés  observent  et  les  lassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice,  „.     ,.  ... 

Signe  A.  YValeivsm. 

Signé  Delangle. 


N*  9i3a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Haut-Rhin  à  s'imposer 

eatraordinairement. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  cor*- 
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acquisitions  et  des  travaux  à  faire  pour  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  de  préfecture  à  Colmar. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les'Secrélaires , 

.  Signé  Vernier,  comte  Joachim  Morvt,  de  S.unt-Germai», 

marquis  de  Tai.hocêt. 

» 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  llaut-Uhin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplosc. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Darivte.  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  S^nat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  • 
Signé  Baron  T.  de  LAcnossE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice ,  ,  ,  

Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  Del  angle, 


N°  9t33.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhâne  à  s'imposer 

exlmordinairement. 

Du  12  Juin  1861.  * 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpereW 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  «j 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons.,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif.  ' 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le!  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  1862  eten  i863, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

i°  Un  centime  sept  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dé- 
penses d'entretien  du  dépôt  de  mendicité  d'Albigny  ; 

2°  Un  centime  cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  consacré  au 
payement  de  la  subvention  promise  à  l'État  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  impériale  classée  sous  len°  88,  dans  la  partie 
comprise  entre  Brignais  et  Rive-de-Gier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornï. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germais  . 
,  marquis  de  Talhocët. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Rhône. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 

Signé  Troplosg. 


Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste,  Pr  Mérimée,  baron  T.  de  Lacromb. 


Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  *u* 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive*»* 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
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oislre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'e 
surveiller  îa  publication. 

Faitau  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Etal  au  dtiiarlement  de  la  justice ,  , 

Signa  A.  vvalfavski. 

Signé  Delangle. 


V  91 3^.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Juin  1861 . 

* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  protêt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V,  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1860, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  dix-huit  mille  francs  {78,000'),  qui  sera 
affectée  aux  dépenses  que  nécessite  la  construction  d'une  école  nor- 
male primaire  au  Mans,  ainsi  qu'à  l'achèvement,  à  l'appropriation 
ét  à  l'ameublement  d'une  partie  des  bâtiments  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  i863,  trois  centimes  quatre  dixièmes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribution  directes,  dont  le 
produit  sera  afl[ecté,tant  au  service  des  intérêts  et  an  remboursement 
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de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  deux  entre- 
prises projetées  pour  l'école  normale  et  l'hôtel  de^la  préfecture. 

Jusqu'au  1"  janvier  i863,  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  par  imputation  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  du 
budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  le  1"  Juin  18C1. 

ta 

l.t  Président , 
Signé  Comte  de  Mohny  , 

■ 

Les  Secrétaires, 

Signé  Yirnier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
marquis  de  Taliiockt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Sarthe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  18G1. 

Le  Président , 
Signé  Tnori.ONG. 

Us  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste  ,  P'  MÉRIMÉE,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Seual  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois-,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

•Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Btat  au  département  de  Injustice  ,  ^  ^ 

I  ::o    Signé  Demngee. 

.  ■ 
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If  91 35.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Tarn-ef -Garonne  s'imposer 

extraordinairement. 

t 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  iproch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Tam-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

i°  Trois  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1862,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  la  construction  de  la  prison  et  du  palais  de  jus- 
tice de  Moissac; 

2"  Un  centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1862,  et  trois  cen- 
times en  i865,  dont  le  montant  sera  consacré  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861 . 

* 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornv. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Yermer,  comte  Joachim  Mirât,  de  Saint-Germaik. 
marquis  DE  Taliiocêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un* 
imposition  extraordinaire  par  le  dépantement  de  ïarn-et-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste.  P  Mérimée,  baron  T.  de  Lacr»3Se- 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  939.  —  765  — 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer ,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  d'Etal, 
Signe  A.  Walewski. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice, 

Signé  Dei.angle. 


N*  91 36. —  Lo/  qai  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter  des  Emprunts 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
cinq  pour  cent: 

i°  Une  somme  de  un  million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000'), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des 
routes  départementales  ; 

20  Une  somme  de  sept  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (770,000'), 
'  qui  sera  affectée  aux  travaux  de  même  nature  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  qui  servira,  en  outre,  à  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement 
de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  dq  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  delà  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Vosges  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemenl,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  et  pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1862: 

i°  Cinq  centimes,  dont  le  produit  sera  alTecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million  huit  cent 
mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

2°  Deux  centimes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  sept  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  autorisé  par  le  même  article. 

Cette  seconde  imposition  de  deiix  centimes  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
2L  mai  i83G. 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les  lois  du  18  mai  i858  et  du 
16  avril  i85g  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir  du  1"  janvier  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  MonNï.  • 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verni  En ,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  DE  TaluodÊT. 

Extrait  du^procfs-verbal  du  SéiutL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  des 
Vosges. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  186t. 

Le  Président , 
Signé  Tropi.onG. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  Pr  MÉRIMÉE,  baron  T.  DE  LacrOSSK. 

\  u  et  sceUé  du  sceau  du  Scnal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
"ïigné  baron  T.  de  Lacrosse. 

#  Mandons  et  onnoNNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

•m  >i  i«»îi«i    ■    » .% 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  18G1. 


Signe  NAPOLEON. 

Vu  cl  «clic  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

U  Garde  dts  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice , 

Signe  A.  Walewsei. 

Signé  Delanglk. 


N°  9137.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charleville  à  contracter  un  Emprunt. 

b 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Charleville  (Ardennes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  (6o,ooof),  remboursable 
en  trois  années,  à  partir  de  i864,  sur  ses  revenus,  et  deslin'ée  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  pu- 
blique énumérées  dans  la  délibération  municipale  dur>o  janvier  1861, 
notamment  au  prolongement  et  à  l'élargissement  de  deux  rues  et 
d'un  quai. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  ,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moiinï. 

Les  Stcritairts, 

«  *  •  * 

Sisné  VEnsiER,  comte  Joachim  Moiut,  on  Saint-Germu*- 

(lt  'llt(M>     '»  C  „ 

marquis  r»E  T  aluocet. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation*  de  la  loi  relative  à 
in  emprunt  parla  ville  de  Charleville  (Ardeunes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  l'rtsidtnl , 

Signé  Trop  long. 

V 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Daristk,  P*  MÉRIMÉE,  baron  T.  de  Lacrosse. 

t'a  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signe  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Ia  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  „.     ,  .  _., 

Signe  A.  WALEWSU. 

Signé  Delangle. 


N*  o,i38.  —  Loi  qui  autorise  lu  ville  de  Colmar  à  contracter  nn  Emprunt 
et  à  s'imposer  extr ((ordinairement. 

Du  1 1  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  q"1 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit- 

Art.  1".  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin  )  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 


Digitized  by  Google 


B.  n°  939.  —  769  — 

trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooo'),  remboursable  en 
quinze  années,  à  partir  de  1862,  ladite  somme  devant  être  aifectée: 

1*  Au  payement  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  actuel  de  la  pré- 
fecture du  Haut-IUiin,  destiné  à  être  converti  en  hôtel  de  ville,  ledit 
prix  fixé  à  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (iôo,ooof); 

2°  Au  payement  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') 
que  la  ville  de  Colmar  s'est  engagée  à  fournir  au  département  du 
Haut-Hhin,  à  titre  de  subvention,  pour  concourir  aux  frais  d'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  nouvel  hôtel  de 
préfecture  et  aux  frais  de  construction  dudit  hôtel. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1868,  douze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  cent  soixante-huit  mille  francs  (i68,ooof)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  ci-dessus,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhooët.  ' 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Colmar 
(Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Signé  A.  Darjste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacromb. 


—  770  —  k  ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  , 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  i  :>  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  ,  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'btal  au  déparlement  de  ta  justice ,  „.     ,.  ,.. 

Signé  A.  Walenski. 

.  Signé  Df.unglk. 


N?  9139.  —  Loi  ijui  uulorise  ht  ville  de  Mùcou  a  contracter  un  Emprunt 
el  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Juin  i80i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

ri 

•  a 

Extruil  du  procïs-verbal  du  Corps  Idyislulif'. 

Le  Corps,  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mâcon  (Saône-el-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooof),  rembour- 
sable en  trente  années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses' d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  cfVec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis'sibles  par  voie  d'endossement 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir :  cinq  centimes  en  1862,  et  dix  centimes  pendant  les  dix 
années  suivantes,  pour  subvenir,  concurremment  avec  un  préiève- 
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ment  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  l'emprunt,  en  capital 
et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

•  Le  Président , 

Signé  Comte  de  Morxï. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte.  Joacuim  Moiut,  de  Saint-Germvis  . 
marquis  de  Taluoukt. 

Extrait  du  procès-verbal  dn  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Màcon 
(Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Damste,  l>r  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  ,  .  ... 

^  J  Signé  A.  WALBWUU. 

Signé  Delangle. 


N°  9140.  —  Loi  qui  modifie  ht  Limite  des  départements  de  la  Vendée  et  de  la 

Loire-Inférieure. 


Du  12  Juin  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  ainsi  que  le  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  A  audit  plan  sont 
distraits  de  la  commune  de  Grand-Landes,  canton  de  Palluau ,  arron- 
dissement des  Sables-d'Olonne,  département  de  la  Vendée,  et  réunis 
savoir:  le  premier  à  la  commune  de  Touvois,  canton  de  Logé,  arron- 
dissement de  Nantes,  déparlemenlde  la  Loire-Inférieure,  et  lesecond 
à  la  commune  de  Legé,  même  canton. 

2.  Le  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  B  audit  plan  est  distrait  de  la 
commune  des  Lues,  canton  de  Poiré,  arrondissement  de  Napoléon- 
Vendée,  département  delà  Vendée,  et  réuni  à  la  commune  de  Lege 
(Loire-Inférieure). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Grand-Landes, 
des  Lues,  de  Legé  et  de  Touvois  est  fixée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  ponctuée  en  noir  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des# 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  l"  Juin  1861. 

Le  Président , 

Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Verrier  ,  comte  Joachim  Mcrat,  de  Saim-Gz***0' 
marquis  de  Talhocët. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a 
une  nouvelle  délimitation  des  départements  de  la  Vendée  et  de  w 
Loire-Inférieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Ç  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Daiuste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacross* 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Senatear  Sécréta  ire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceltt  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Minisire  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  .  .  ... 

J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


N"  9141.  —  Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  d'Onet-le- 
Châtcau  et  fa  réunit  à  la  commune  de  Sainte-liadegonde  {Aveyron). 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

l 

Art,  l".  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  d'Onet-le-Château ,  canton  et 
arrondissement  de  Rodez,  département  de  TAveyron,  et  réuni  à  la 
commune  de  Sainte-Radegonde,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par 
la  rivière  de  l' Aveyron,  indiquée  par  une  teinte  bleue  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  'd'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  feront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Morat, de  Saiut-Gbrmain p 

marquis  DE  Talhouët. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  délimitation  de  communes  dans  le  département  de  l'Aveyron. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  TROPLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signe  A.  Damste,  Pr  Mérimée,  baron  T.  de  LacrOssï 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice , 

Signé  DELANCLE. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Walews&u. 


N*  91^2.  —  Loi  qui,  1"  réunit  en  une  seule  Commune,  sous  le  nom  de  Frasne)- 
Reugny,  Us  communes  de  Frasney  et  de  Reugny  [Nièvre);  2"  disirait 
lions  de  Nérondes  et  de  Boire  de  lu  commune  de  Frasney-Reugny,  et  les  réanil< 
la  V  à  la  commune  d'Anlezy,  et  la  2'  à  la  commune  de  Fleury-la-Tour. 

Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp£R«*p 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promdï.guk  et  promulguons  ce  qul 
suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dontia  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Frasney  et  de  Reugny,  canton  de 
Saint-Benin-d'Azy,  arrondissement  de  Nevers,  département  de  la 
Nièvre,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  qui  prendra  le  nom 
de  Frasney-Reugny,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Frasney. 

2.  Les  sections  de  Nérondes  et  du  hameau  de  Boire  sont  distraites 
de  la  commune  de  Frasney-Reugny  et  réunies,  savoir  :  la  première 
à  la  commune  d'Anlezy,  et  la  seconde  à  la  commune  de  Fleury- 
la-Tour,  même  canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  Frasney- 
Reugny,  Anlezy  et  Fleury  sont  fixées  conformément  au  tracé  des 
deux  lignes  cotées  G  I)  et  A  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  communes  et  sections  réunies  continueront  à  jouir  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  et  des  distractions  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Juin  1861. 

*  Le  Président , 

Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Yernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Taehouët. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Sénat. 

« 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
réunion  de  communes  sous  le  nom  de  Frasney-Reugny  (Nièvre),  et  à 
des  délimitations  de  communes  dans  le  même  déparlement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président,  . 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  A.  Daiuste  ,  Pr  Mérimée  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Volet  scellé  An  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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t Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  e6t  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 


Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  graad  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  scemux,  Ministre  Le  Minisire  d'État, 

secrétaire  d'Etal  an  département  de  la  justice,  _.  . 

Sifne  A.  Walewski. 

Signe  DllanglE. 


N*  9i43-  —  i-or  7m',  i*  réunit  en  une  seule  Commune,  sous  le  nom  de  Saint- 
Marcelin-de-Cray,  les  communesde  Saint-Marcelin  et  de  Cray  {Saône-el-Loire) , 
2'  disirait  la  section  de  Saint-Quentin  de  la  commune  de  Saint -Marcelin  tt 
la  réunit  à  la  commune  du  -Roussel. 


Du  12  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  lw.  La  commune  de  Cray,  canton  de  Laguiche,  arrondisse- 
ment de  Charolles,  département  de  Saône-et-Loire  ,  est  réunie  à  1* 
commune  de  Saint-Marcelin,  même  canton. 

2.  La  nouvelle  commune  portera  le  nom  de  Saint-Marcelin-if- 
Cray,  et  son  chef-lieu  sera  fixé  à  Saint-Marcelin. 

3.  La  section  de  Saint-Quentin  est  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Marcelin,  canton  de  Laguiche,  arrondissement  de  Charolles, 
et  réunie  à  la  commune  du  Kousset,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  fixée  entre  Saint-Marcelin  et  le  Rousset 
est  établie  conformément  à  la  ligne  rouge  tracée  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i"  Juin  1861. 

Si 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joacuim  Mujut,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhoiiët. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
réunion  de  communes  sous  le  nom  deSaint-Marcelin-de-Cray  (Saône- 
et-Loire),  et  à  une  délimitation  de  communes  dans  le  môme  dépar- 
tement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P'  Mérimée,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  tu  justice ,  ^ .  & 

Signé  Delanglb. 
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N°  914-i.  —  Dlckli  iui'ùual.  .contre-signe  par  le  ministre  de  L'Agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

v  i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  Tarn-el- 
Garonne  n'  24.  de  Valence  à  Cahors,  dans  la  traverse  de  Valence,  suivant  la 
direction  générale  figurée  par  les  lignes  bleues  C,  K,  M,  sur  le  plan  annexé 
au. présent  décret. 

i"  La  ville  de  Valence  est  autorisée  à  céder  gratuitement  au  département 
un  terrain  d'une  superficie  de  nulle  trois  cent  cinquante  mètres  carrés  et 
évalué  deux  mille  sept  cent  un  francs  quatre-vingts  centimes,  nécessaire  pour 
cette  rectification. 

3"  La  délibération  du  16  mai  1869,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Valence  s'est  engagé  à  subvenir  au  payement  des  travaux  projetés  est  ap- 
prouvée. 

4*  11  sera  pourvu  à  l'acquittement  de  cette  dépense  au  moyen  d'un  cré- 
dit de  six  cents  francs  alloué  au  budget  communal  de  1860.  [Paris.  27  Fé- 
vrier 1861.) 

i  -..<</'  »        y  *n'i  Vk< 

.1  r..«-l  1 1  * 

Certifié  conforme:  ,]",<us 

l.l  l  V 


Paris,  le  18  '  Juin  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  audépurtemeul  de  la. Justice, 

BELANGLE.    "t  , 

il  t  -I    »  M.lit'l 

■  •  i  *iï«v>  hoq  ^ 
:      *»l  u^fc 

*.  nl>  lO  i  tlW  ' 
'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  iû 

ministère  de  la  Justice.  « 

4.  *  «  ul  x  ">  tri 

VJ  un.  tlh:  nt»' 

On  s'abonne  poor  le  EuJletii;  des  lois ,  à  raison  Je  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  oc  chez  l«  directeurs  des  postes  des  départements. 

.'»  >*MlJ»»t 

•  r  -\  .  •  •;;  »!. ton  *•» 
.<to> 

•  !••'<  .Ti\^i\  n  «z#t  sU 
>(  '<!«  1  >t>  iK>il«n<i»9b  ■ 

 .    '  I  '+jUttt Al  >  I»}' 


IMPMMEME  IMPÉRIALE,  —  18  Juin  l86l. 
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T  940. 

S9  9i45.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Correspondances  échangées 
entre  la  France  et  l'Ile  Maurice. 

Du  23  Avril  1861.  y 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  le  a4  septembre  l856,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne 

Vu  no're  décret  du  3  décembre  i856<*\  concernant  l'exécution  de  ladite 
convention; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  au  x  (4  mai  1802)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
finances. 

Avons  décrété  èt  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'\  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires 
de  France  et  d'Algérie  pour  l'île  Maurice  auront  le  choix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou  d'en 

Î>ayer  le  port  d'avance  jusqu'à  destination,  le  tout  par  réciprocité  de 
a  même  faculté  accordée  aux  habitants  de  l'île  Maurice  pour  les 
lettres  ordinaires  adrersées  par  eux  en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  pour  les  lettres 
affranchies  à  destination  de  l'île  Maurice,  ainsi  que  pour  les  lettres 
non  affranchies  originaires  de  l'île  Maurice,  est  fixé,  savoir: 

i'  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  soixante  et  dix  centimes  par 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi; 

2*  Pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  quatre  vingt-dix  centimes 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger 
des  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  de  l'île  Maurice.  Le  port 
de  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destina- 
tion. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  toute  lettre  chargée 
à  destination  de  nie  Maurice  sera  de  an  franc  quarante  centimes  par 
sept  grammes  el  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 
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4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  I"  juillet  1861. 

5.  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 
les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  décembre  1866. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Signé  de  FoncADE. 


N*  91 46.  —  Décret  m  péri  al  qui  établit  à  Mondorjfl  Moselle)  et  à  Mont-G&ètrc 
[Hautes- Alpes)  des  Bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  Boàsons eatpè- 
^Li4&$  tk  /  ts&Ftm(j @ f  t it  ^/^flrtf  /i  1  i ù  (La.  s  t } ï  {jR  l s  (It?  1 1  f  t  idt il  i \jit  d  O0tt£0ttw?%tt^io^* 

Du  &  Mai  1861. 

«  + 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpbrW' 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  boissons  et  W» 
articles  a  et  3  de  l'ordonnança  du  1 1  juin  de  la  même  année 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  de»  boissons/ *n- 
nexés  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  e0,  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  lea  ordonnance» ,  les  arrêtés  et  les  décrète  sab- 
Miuueuts  ;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e» 
finances, 

Avons  d  kg  h  été  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  à  Mon  dorfT  (Moselle)  et  à  Xiout-Geoèfre 
Hautes-Alpes)  des  bureaux  de  vérification  pour  U  sortie  des  bois- 
sons expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  «* 
de  consommation ,  aux  termes  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dos  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»,  te  8  Mai  1861. 

* 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  r  Ee^emir  :  * 
Eb  HMMM  nxréHiitéd'ÙtU  t&4cf4rtem*mt  ém/M**** 

Sigm'  vt  FohCAÔE. 

vu* série,  Bull.  $3  ,  i»«8i  1.  «  vin»  série,  BuH.  rfl ,  n8  io,5î3. 
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N*  gifrf.  —  f>écn8T  impérial  qm  modifie  las  articles  S  et  à  du  décret  du 
29  décembre  1860  „  relati  fs  au  Ressort  des  JmMïccs  de  paix  de  Mondovi  et  de 

Du  5  Juin  i8>o  . 


NAPOLÉQK,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  -sah.t. 

Vu  les  décrets  des  29,  juillet  i858  W,  2 1  M  et  24  novembre  P\  10  M  et  20^dé- 
cembre  1860  <*'  ;  v 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
'  de  la  justice. 


Avons  dbcrétb  et  uianÉnross  oe  (jui  mit  : 

Arrr.  1"".  Les  articles  3  et  4  do  décret  du  29  décembre  1860  sont 
rectifiés  et  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  3.  Le  ressort  deJa  justice  de  paix  de  Mondovi  a  pour  limites, 
conformément  an  plan  annexé  au  présent  décret. 

Au  nord,  une  .ligne  partant  du  point  où  les  collines  de  la  Bélïéta 
rencontrent  le*  toc  Fedzara ,  suivant  l'es  crêtes  orientales  de  la  Béïiéta 
jusqu'à  Sidi-bon-Parnara  ,  longeant  ensuite  les  îimiles  est  de  la  con- 
cession des  mines  de  fer  et  du  territoire  de  Duzerxilïe,  et  venant 
aboutir  à  la  Seybouse,  an  lieu  dit  Medjez-el-Ghanem;  «'  • 

A  Test,  1k  Seybouse' jusqu'à  te  rencontre  du  territoire  des  Beni- 
Stfah  (cerclé  militaire},  et  de  là,  les  limites  de  ce  territoire  jusqu'à 
relies  de  l'arrondissement  de  Guelma; 

■»  Au  sud,  les  limites  du  même  arrondissement  jusqu'au  lieu  dit 
Demen-el-Khadrtiî 

A  l'ouest,  une  lig-ne  brisée  partant  dudit  lieu,  passant  à  Demen- 
Bouzid ,  longeant  l'Oued-el-Hout,  puis  le  rivage  du  lac  Fedzara,  et  se 
terminant  aux  collines  de  la  Béliéta. 

Art.  k.  La  justice  de  paix  de  Jemmapes  a  le  même  ressort  que 
celui  assigné  au  district  du  commissariat  civil. 

%  Le  village  de  Buvivier  est  compris  dans  la  circonscription  de 
la  justice  de  paix  de  Guelma. 

3;  Notre  gatd/c  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  eut  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  au  Bulletin' des  fais* 

.  Féîtî  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 


Le  Gard*  des  . 

y  tfm///n*  Kcrftofrt  fètet  ou  département  tk  la  jntHce . 

Signé  Deungle. 

**■  BuHj  IMfe  r&ityttm.  *t*  *  -  ■ ,  • .  >  w  Bull.  88s ,  tC  8488. 
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N°  gi48.  —  Dàca&T  iMPâniAL  qui  déclare  a" utilité  publique  l'étabtiuemnt 

d'un  Chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon. 

Du  5  Juin  1861. 

f 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  i85"7  (,\  porlanl 'approbation  de  la  convenlion 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  11  avril  18Ô7,  l'article  9  de  ladite 
convention,  lequel  porte  concession  éventuelle  à  celle  compagnie,  dans  le 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue  api  ès  l'accomplisse  ment  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/41,  d'un  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Vierzon  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1859  {*\  approuvant  la  nouvelle  convention  passée 
avec  la  même  compagnie,  les  10  juillet  i£58ct  11  juin  1859,  ensemble  les 
conventions  et  cahier  des  charges  annexés; 

Vui'avant-projel  présenté  pour  l'élablissemenl  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  d'Indre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  du  ao  mars  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  5  mai  1661  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mai  1861; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénalus-consulte  du  a5  décembre  i85î»  (article  a\); 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  débours  à  Vierzon. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin ,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans  par  les  conventions  des  11  avril  1857, 
18  juillet  i858  et  11  juin  i85g,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Tours,  près  du  pont  de  Montlouis,  remontera  la 
vallée  du  Cher  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon, 
avant  cette  dernière  ville,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1,  4  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convenlion  du  11  avril  1857  sont  applicables 
audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de.  l'agricol- 
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turc,  du  Commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé1  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitau palais  des  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  j 

U  iimùtre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'aynculture , 
du  commerce  tl  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


H*  9149.  —  Déchbt  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort. 

*    Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfkhkiï* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1807  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  n  avril  précédent,  et  le  décret  du 
1 1  juin  i85q  w,  approuvant  la  convention  passée  avec  la  même  compagnie , 
les  10  juillet  1808  et  u  juin  1869,  ensemble  les  conventions  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés; 

Vu  l'article  9  de  la  convention  précitée  du  n  avril  1857»  lequel  porte  con- 
cession éventuelle  à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en 
serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  184 1.  d'un  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort: 

Vu  l'avant-projet  dressé  pour  rétablissement  dudit  chemin; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  du  1"  avril  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1801  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g  et  celle  du  3  mai  1 8/4 1 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  •  - 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1802  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Angers  à  Niort. 

En  conséquence,  laconcession  duditchemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans  par  les  conventions  des  11  avril  1857, 
18  juillet  i858  et  n  juin  i859,  est  déclarée  déGnitive. 
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"à.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  do  chemin 
de  Tours  à  Nantes  près  Chalonnes,  passera  par  ou  près  Clrolet, 
Bressuire  et  Coulonges,  cl  aboutira  au  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la 
Rochelle,  à  ou  près  Niort. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1,  4  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  précitée  du  n  avril  1857  sont 
applicables  audit  chemin. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pu  l'Empereur  :  r 

Le  iiiuiilrt  tocrtltiire  d'État  au  département  de  l'agricullart , 
Ha  commerce  et  de*  travaux  publics  , 

Signé  E.  Hocuat. 


N*  «jiôo.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissemitnt 
d'un  Chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Limoges. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  mi  départe  naît  ét 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1857-'*,  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  1 1  avril  1857,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1857; 

Vu  l'article  9  de  ladile  convention,  lequel  porte  concession  éventuelle  à 
cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après 
l'accomplissement  drs  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i8&r,  cTun 
chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Limoges,  ledit  chemin  se  reliant  à  la  ligne  de 
Château  roux  à  Limoges ,  à  ou  près  le  point  de  raccordement  de  cette  dernière 
ligne  avec  le  chemin  éventuel  de  Monlluçon  à  Limoges  par  Guéret; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1859  W ,  portant  approbation  des  conventions  àei 
10  juillet  i858el  1 1  juin  1809,  modifications  de  celle  du  11  avril  1857; 

Vu  laloidu  1 1  juin  1869; 

Vu  Pavant* projet  présenté  pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la  Vienne 
et  de  la  Haute- Vienne,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions 
d^enquéte ,  en  dale  des  8  et  1 1  avril  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cfranssées  (ht    mai  1861  ; 
1 
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"Vu  l'uvt *  du  comité  oonsuUtftifdee  chemins  de  <fer,  <jo  *Ia tU*  ,  du  même 


Vu  la  lo»  du  3  ruai  Mtn  ,  sur  IV xpronmilion  pour  cftuae  d'utilité  publique; 
Vu'le  «énartus-consulle  du  a5 décembre  i8f>2  (aiikle  4  ï  ; 

Notre  GonseH  d'État  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Est  déclaré  d'utilité  publique  fctabîissemeiit  (Tud  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  Limoges. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  à  tifece 
éventuel  à  la  compagnie  d'Orléans,  par  les  conventions  de»  11  avril 
1857,  10  juillet  i858  et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se -détache  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  au  sud  du  point  d'embranchement  de 
la  ligne  sur  la  Rochelle,  passe  à  ou  près  Lussac,  Mon f  morillon  et  le 
Dorât,  et  rejoint  le  chemin  de  fer  de  Châteauroux  à  Limoges,  à  ou 
près  le  point  de  raccordement  de  Mont  I ur ou  à  Limoges. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1,  H  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1^67  sont  applicabïea 
audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (FÉtatuu  département  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  deslravaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

(  U  Mimittr*  tU  UtyriculUrt ,  du  ci 

Signé  E, 

— 

N*9i5i.  —  Déchet  impéiual  qui  dé  cl  tare  d'utilité  publique  l'établissement 

d'un  prolongement  du  Chemin  deftr  de  Creil  à  Beauvais  vers  un  point  de 
la  ligne  de  Paris  à  Dùeppe  par  Pontoise. 

» 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1857 (,),  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Nord,  le  ai  juin  18Ô7,  et  le  décret  du  11  juin 
1809  w,  approuvant  la  convention  passée ,  avec  la  même  compagnie ,  Jes 
a4  juillet  i858  et  11  juin  1869,  ensemble  les  conventions  et  le  cahier  «es 
charges  y,  annexés; 
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Vu  notamment  l'article  G  delà  convention  du  ai  juin  1857,  lequel  porte 
concession  éventuelle  à  ladite  compagnie,  dan»  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  reconnue  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  184»,  d'un  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais 
vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise ; 

Vu  lavant-projet  dudit  chemin  de  1er  présenté  par  MM.  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  le  27  novembre  1860; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  l'Oise,  et 
de  la  Seine-Inférieure,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquèle,  en  date  des  19  et  a3  janvier  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  avril 
1861; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  , . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Beauvais  à  la  ligne  de  Paris  à 
Dieppe  par  Pontoise. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  nord  par  les  conventions  des  21  juin 
1857,  24  juillet  i858  et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  passera  par  ou  près  de 
Goincourt,  suivra  la  vallée  de  l'Avelon  jusqu'à  la  Boissière,  et  se  rac- 
cordera à  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise  à  ou  prèsGournay, 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  21  juin  1867  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•y 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  ministre  secrétaire  dÊlat  au  département  de  l'ogricnltW 
du  commerce  et  des  travaux  publie* ,        ■  1/ 


Signé  E.  ROCHE*. 

.    -       i-.  f»-.|  M 


H*  9i5a.  —  Décret  impérial  qui  affecte  des  Terrains  el  Bâtiments  domaMOB* 

au  service  des  Haras  impériaux*  . .  m,  ■,\<'i.  »l*W':  *fl*1 

,  r,       ,  *     qa  :  ...    mI.««  •»»•.*•■ 

Du  12  Juin  1861.  . 

.  >•    1.1',  tt"  H  If'.'HO '%!)1ml 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperko* 
djks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  entre  le  chef  du  génie,  le  directeur  du 
dépôt  d'étalons  et  le  maire d'Abbevillc,  en  date  du  20  décembre  1857; 

Vu  la  loi  du  20  juin  1860  approuvant  l'échange,  entre  l'État  et  la  ville 
d'Abbeville,  de  deux  portions  des  bâtiments  domaniaux ,  dits  des  Ursuiines, 
contre  les  arcades  du  rez-de-chaussée  du  pavillon  des  officiers  dit  de  Saint- 
Pierre; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances; 

Considérant  que  le  restant  des  terrains  et  bâtiments  domaniaux,  dits  des 
Ursuiines,  est  devenu  inutile  à  l'administration  dé  la  guerre  et  est  nécessaire 
à  l'administration  des  haras ,  qui  occupe  une  partie  des  mêmes  terrains  et 
bâtiments, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  restant  des  terrains  et  bâtiments  domaniaux,  dits  des 
Ursuiines,  autrefois  occupés  par  l'administration  de  la  guerre  et  non 
compris  dans  l'échange  approuvé  entre  l'État  et  la  ville  d'Abbeville, 
par  la  loi  du  20  juin  1860,  est  affecté  au  servicedes  haras  impériaux 
et  annexé,  à  ce  titre,  au  dépôt  I  étalons  d'Abbeville. 

2.  Notre  ministre  d'État,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  des  finances  et  de  la  guerre,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  d'État ,  U  Minitire  des  finança ,        Le  Ministre  d'État,  chargé, 

,       _  par  intérim ,  du  ministère  de 

Signé  A.  Walewski.  Signé  de  Forcade.        .   £,  guerre, 

Signé  A.  WaIBWMU. 


N*  9i53.  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres,  du  Crédit 
supplémentaire  ouvert ,  sur  l'exercice  1861,  au  Ministre  d'Etat,  par  la  loi  du 
15  mai  dernier,  et  applicable  au  service  des  Haras. 

Du  iï  Juin  186». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur,  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  1861,  portanTTJuYerlure  h  notre  ministre  d'État,  sur 
l'exercice  1861,  d'un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trois  mille  cinq  cents 
francs ,  applicable  au  service  des  haras  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852: 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Le  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  trots  mille  cinq 
cents  francs  ( 7 o3,t>oo()  ouvert ,  sur  l'exercice  1 86 1 ,  a  noire  ministre 
d'État,  rrar  là  toi  susvisée,  est  réparti  par  chapitres  ainsi  qu'il  suit: 

Gff*r.  A.  Cm  S.  Harti  pl  d>pnl  4 étalon»    ioJJW 

A.  C.  <».  Remonte  d«&naras  ot  cncouragr nu-nu  S  rinduttrk»  parti- 
culière  600000 

SOU  ME  ÉGALE   703,500 

En  conséquence,  le  crédit  du  chapitre  A.  C.  5  est  porté  à  la  somme 
deun  million  neuf  cent  vingt-deux  millecinq  cents  francs  (  1 ,922,500*, 
et  le  crédit  du  chapitre  A.  C.  6  à  la  somme  de  un  million  huit  cent 
soixante  mille  francs  (  1 ,86o,ooor). 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  Gnances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  ie  1 4  Juin  186t. 


1 


Signé  NAPOLÉON:    1  ' 
Fw  l'EmpcrtUi* 


Sitfne  A.  VV*mhw«j. 

Il    H  \-      '■>',..         1  .-. 


N*9i54.  —  Diààk¥  lUPÊnr al  portant  que,  ceux  des  30  juin,  VO -doit  «' 
29  décembre  185 f,  relatifs  à  la  Téchc  de  la  Baleine,  du  Cachalot  et  de  h 
Morue,  continueront  de  recevoir  leur  exécution  jusqu'au  30  juin  f87t. 


Du  i5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de~aotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  i85i,  concernant  les  grandes  pèches  maritimes; 
Vu  la  loi  du  28  juillet  186a,  qui  »  prorogé  les  effets  de  la  loi  précite*1 
jusqu'au  3o  juin  1871 , 

•'  1 
Avons  décrété  et  i>kcrétons  ce  qui  suit  :  '•>'■■ 

.0; 

HÈM,  10 


Art.  h".  Nos  décrets  des  è»  imiu ,  août  (1)  et  29  décembre 
18Ô1  (,),  relatifs  À  la  pèche  de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue, 
continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  jusqu'à" 
3ojuin  1871. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dép^te^n^t^ji^r.agricnî- 
«°  V  série.  Ball.Ua,  n-  Ml.  "  l'tàrir.  llull.  476.  ik3*t>- 

S 
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ttrreytiu  commerce  et  des  travaux  publics,  de  h*  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  financesv  soot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  préseut  décret. 

Fart  au  palais  oY  Fontainebleau ,  le  1 5  Juin  ifcL, 

Signé  NAPOLÉON. 
-  v  Pur  f  Emperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  an  département  de  l'agriculture  t 


Signé  E.  ~ 


i)  . 


N°  9i55.  —  Déchet  impérial  qui  proroge  jusqu'au  27  juin  lu  Session 

du  Corps  législatif. 

Du  17 Juin  1861.  ..  ., 

*  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio  n  a  I  e ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salo*. 

Vu  l'article  46  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Corps  législatif,  qui  devait  être  close  le 
19  de  ce  mois,  est  prorogée  jusqu'au  27  inclusivement. 
»  ■  2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  17  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d  élai, 
Signé  A.  Walewsxt. 


fit.  :!/ 


Nc  91Ô6.  —  DtcuLT  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
dhe  ta  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Bois  [Théodore),  député  au  Corps  législatif,  né  à  Chateaulin  (Finis- 
tère), le  19  juillet  i8i3,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Mouzilly,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bois  de  Mouzilly. 
,  aV Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré; 
sent  décret,  qu'anr^s  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  û  g  crachai 
an  xi.et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  28  Mars  J86J.),  ., 
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S*  9167.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
fie  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  'îr*^r^' ^À>f^f^- ^^of^01* )•  che»r*alfc r\le  1%  L.#gidn  dPhbhneur,  avocat, 
né  à  NéraFrLot-ët  Garonne),  le  a8  floréal  an  xn,  demeurant  à  Paris,  est 
autorist-  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  relui  de  de  Labarthe,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  tiacqua  de  Labartht. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  #e  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration,  du  délai  fixé  par  la  Jûi  da  ai-^erminal 
an  xi ,  e  t  cif]usFiïïant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'&bi.{f>aris,8  Mai  îHG1.\  oa  %jt 

.„  ;  ,   -v      .  -  •         ....     «  , 


MO 


fin»-.  Ilfvft'tl  »»l  !•:«:".  »*' 


Paris,  lt  ?ù  ^Jaiir  vflénov/ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécrétai* 
d'État  an  département  de  h  Jus^cc. 

DEL ANGLE. 


v»éKq  » i<JÔ •  i*ui  «î  ».  ' 

.:tij     vsii>m     r;<  • 
.  ,  • .  ••.  f  a  ,  r>  «•  ... 


.4  JD»*'J  JJOITflii. 


'  Cette  date  eut  ctilt  <te  (<•  rfiveptioxt  ffrRMtfhn*» 

ministère  d«  la  Inat!**.  i   J  3ÎÎ:>0  9Ï>  «aou 


On  t'abouae  pour  le  bulletin  des  loi»,  t  raison  de  9  francs  par  aa  .  «     cau^o  de  l'\a>pr*ntr*f 

*^î\&^to&*elw      Portes  le,  départe^.  k .  ,  •  ;a  ^ 

«  »      *i  "\  Wt<  M:.  1*3.1 

.,:  £  y/ii&Jsi  wi  fit  sb  .-lOiîcf.iomorq  «1  a  «q  «><>oqqoV.  f>a  1*0^  *J 

c   > ~b  *rriî  •.«••.•■•.•g      '-t?-*»  *o   (i»7î  »-{(••  :m»T     dlliv  fii  A  «ooiet*' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N°  941. 

—M    i-  t-,    ■  — r-r-.i.      ■  ■    ■  ,  .    r--w— ira». 

.1     I-  • 

I  • 

S*  gi 58.  —  lo/  gai"  approuve  la  cession,  à  la  ville  de  Toulon ,  de  Terrains 
provenant  des  anciennes  fortifications  de  cette  place. 

Du  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  i  à' tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promu  louons  oe  qui 
mit  : 

■"wl-vw**.  bMtmiu-  .cm  lït^  t-fVv  If 

LOI. 


1 1. 


;  j  JÉ*(/w>  du  procès-verbal  du  Corps  UgUltUifl  ^    ^  , 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  le  contrat  du  6  mai  1861,  passe 
entre  le  préfet  du  Var  et  le  maire  de  Toulon,  portant  cession  par 
l'État  à  la  ville  de  Toulon,  au  prix  de  dix  francs  le  mètre,  et  aux 
conditions  stipulées,  de  terrains  provenant  des  anciennes  fortifica- 
de  cette  place. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Juin  1861. 


» 

Comte  DE  Mur  m 


.1    -.   •  •      >     t.»   >h,|  ,  «  »>■  m  > 

Si«né  de  Saiht-Gbrmmn,  marquis  de  Talhooèt.  baron  Jérôme  David 
Le  Peletibr  d'Acnay. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  i* 
-,  à  la  ville  de  Toulon  (Var),  de  terrains  provenant  des  an 
fortiGcatioqs,, 
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.eèoàilc  *«>b  olif-Vf  !>b  InaniSVOfkVl  *'.«§.  ...  '  ^^A^iàà;'  ,^n9ît 
^stnoraôJ-uq&b  9Jtict  e'        rc  ;       t  -  '^  'Wf  V.-v. 

Ler  Secrétaire/ , 


Sipné  Ai  D»m«iF„  F  Mérimék,  b*mn  T.  i*  LMmOMF. 


du  S*iut  ; 


Mgné  Baron  T.  pk  Uibomi:. 


.Abandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  1a  justice  est  chatf*  (Ten 
s ur^fljjifir  Ja,  publication.  *  •  «rnèg  *U 


ïum&k  palais  de  Fontainebleau ,  le  >a  Jnin  t«6i.  wuaoqfflf 


.  loê:  mut.      jt  .. 

Va  et  scdlc  du  grand 


Le  Gard*  des . 
secrétaire  d'État  an  département  de  la  jastief  t 

Sifnrf  DiiLAftGLK. 


Signé  NAPOLÉON:>euièO 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d' État , 
Signé  A.  Walrwski. 


iï  oi5q.  —  Ijoi  ont  autorité  te  âéparlemint  de  la  Ckarmie-MMeitr*  à  s'impçft* 

éXtrmrdinairmeni. 

Du  18  Juin  1861.  .  „  .  ,  .  ,£g 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  BfflMW 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  '.o****** 

Avons  sanction  êt  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  cë  qui 

...    -     .   .  .-u>t 


•  r  i-  -y.v: 


LOI. 


Extrait  da  procïs-wrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptsle  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général,  en  a  faite- 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  |)f»f  ad"1' 
tkm  au  prlftclfiat  des  quatre  contributions  directe*  I  Yl*  «jvt  *"»»-,M 

i*  De**  centime*  quinze  centièmes  en  1862,  *t.  M*  centinv 
soixante  et  dix  centièmes  en  i863,  dont  le  produit  sera  affecté,  tt»* 
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à  rarrjuisition  et  à  rippmpriatiôft  ries  bâtiments  dé  h  caserne  de 

gendarmerie  de  Rochefprt,  qu'à  l'achèvement  de  l'asile  des  aliénés; 

2'  Quatre  dixièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  montant  sera 
consacré  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  route  départementale 
n*  jo. 

»4Mtiftért  en  séance  publique,  à  Paris,  M  4.  Juin  1861. 

ji  1.  <*.  ub  nui**  ul>  illy.tc  J;«  r  t 


Comte  1>E  Mornï. 

ft      >r.\   fi   T  fU*Wl  'tf.  ;  ^ 
I«  Secrétaires , 

Si^rj/  dr  S  aint-Ti  k  n  m  a  1  n  ,  marquis  Dit  TAtHOUfct ,  baron  JÈRÔllF  Tk  \  in  . 

comte  Le  hctXTmi  d'Ahiay. 

,10  1  '•  •      i'  .s,  11   >t-  '-r'-'M      <  ;  •  '    t»  -.nu  iTirW  *lt*in 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  1  iï  relative  à 
des  impositions  extraordinaire*  pai  le  département  de  i  <  Charente- 
Inférieure. 

Délibère  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  10  Juin  r86i . 

.  nmsqai.VI  ■  l  •  «.tj  ub  Mlw  »  aV 

,ta&'b »-wn»»rt  lAPrisidtml,       ibnad  il 

•  1*  «     _m  h      -..j,\>  un  tolVb  •VtMVr**» 

;*r,nj>W  x  Siené Troplonc. 

L*t  Secrétaires , 

Signé  A.  D4JUSTE  .  F  MUlMfcB,  baron  T.  M  UCROSS*. 

Va  tt  «ettlé  d«  mm  «ta  Séaat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

■ 

Signé  Baron  T.  de  Lacimmse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtue*  du 

rivent 


l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressée!  au* 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  le»  VOtfi 


sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noi 

nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  ebarg  - 
surveiller  la  publication. 

!t  W^u  pafais  de  Fontainebleau,  le  i8Juin  tJMt««>sJ  e-in0*1    1  . 
HJJBfiJMOTuenèlnWf»  «aïK»  r  t  •  1.  il^NAiHrt^^^ô*^ 

Wa/rw  d'État  an  départ***  dé  tajasti* ,  ■  »  "  1  ►  'J^^La  U^»****" 1 

met  knfi!»&a  m^V  "tu!"'vj.-,  •  I  i»or>  •>  1  tri-.  ,mi-  i 
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N°  9T60.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  a  contracter  un  Emprunt 

et^àj'im^erex^aordinairement. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  saldt. 

Avon»  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


suit 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 


Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de  1  35q 
et  de4$Çpta  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dénâsser 


dpq, ppu, r  cent ,  une  somme  de  cent  trente-six  mi  lie  francs  tiio.W). 
qui  saca,  appliquée  à  l'achèvement  du  palais  de  justice  de  CàhbrsV 

jL'empjrunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  a  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Lot  est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1862,  cinq  dixièmes  de 
centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  payement  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  iw  ci-dessus. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sera 
imputé,  chaque  année,  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  dépar- 
temental, t  f  vr/  y 

Délibéré  en  séance  publique .  à  Pans,  le  4  Juin  1861. 

LtPritidtnl ,  \\(t* 

Signé  Comte  de  m  0  h  m  . 

>. 

UtSecrHairtt, 

sienfi  de  SAWT-GEHMAni,  marquis  de  Talhocrt,  baron  JtRfarar  David  . 
Le  Psletier  d'Aohat. 
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VM  <ki.    a-  m    ,•  &.>        *\}  ïn%xx<i\  t^ibiA  tthotau  juj>  ion  —  y. 

Extrait iupr^ch-veriiatià  Sft&lT 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du 
Lot.  j  ,  .    'OÏJo  •/  '■■ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  10  Juin  1861 . 

U  Président,  "v> 
Signé  TroploîMÎ. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  P*  Mm<iméf.,  baron  T.  Dt  Lacwos^p. 

Vu  et  scrflé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossl. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes',  revêtues  du  sreau  & 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées aUxrjom^',  axxx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils .  les'in^eriveni 
sur  leurs  registres  .les  observent  elles  fassent  observer;  6^™$^  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1861. 


> 
•  k 


Signé  NAPOLKOV 
Vq  cl  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Ecoperour . 


■M  "  u.  (M*  Darde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

.d'Etalon  ■ 


ncrétaire  d'État  an  département  de  la  justice .  ^  ^  ^  ^ 

Signé  DEtASGLE.  ,  .  ,  _ 

  •  .01 

~>b  !flf»  W*  ç)»6i.  —  ioi      autorise  le  département  du  Nord  a  s'imposer  >  • 
.t  ;«*r ejctraordinaircmenl .     :  ,  t  ,..  ,T -,  i  4n  , 

W  HSiWlî*  |  «?;.  *     ,-■  »■  .•        tu  ■«  tsi '■  ftK<  :J 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  &iiri*tvh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promi'i^pons  ce  qu» 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
«t.-.u-...  t    i  suit 
Le  ÇOBjPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dont  1»  teneur  S 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé , 
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de  looo  :  tntmwtanttiwB'vli.»  uMHi'm'inV 

i*  A  s'imposer  extraordinai rement,  en  1862,  quarante-six  cen- 
tièmes de  centime  additionnel*  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achèvement  du  palais  de 
jbstifcè!ae^DafûK«^^fe•^h!•','•  /(  >3J<H/  r. 

2°  A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds  restés  sauif  emploi 
>uf  fejMP.twM*  «'imposition  extraordinaire  créée  par  la  Jof  du 
17  mars  i858. 

Délibéré  eu  seauce  publique,  à  Paris,  le  5  Juin  1861. 

Le  Pr vident, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

riu<',  iu'»i*  »l  f  l  .  L*$ i*riitù/w ,  ,      \  >  |J 

î>igné  Vermkr.  de  Saist-Germain  ,  marqua  de  Talhwjet. 

sUtOW^li'ï.,  comte  Le  Pbi  rtikr  d'Amaï.  ■  1  t*i. 

oi*8t  ah  ih.v?  "  iv  •  •         1  r  1  1  V:  »  i  ■    5  il  "iip  -ihitanish 

tooq  pab  vj*ri  .j  »i  ifao^^.jwtyy  mfrMIrf»  Bfrtf.    •  ■  /■  .i^Jmnqnw  s 

Le  -Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  «fié 
imposition  extraordinaire  «t  à  un  emploi  de  fonds  par-  le» départ* 

ment  du  Nord.        ;*••  '•'        m-:  >  .*U /ugyeiJ  xu&  www 

'  'îïéfifcére  et  voté  en  séance ,  an  palais  du  Sénat,  le  iW!tàH"lé6ft 

»b  VUfiOl.'U/-  Ml  Ml ••  ■  „  '  ,  /•        'sjuWI  b  94)doTU 

lUUifn»  \9  *»tr*»rH«'i-  1  5ign*  Taopw»«».iqai.'>  >  ' 

llflKMiï  r>'»7f»  .'i-î^  I*.    •    À  •        •      ;'i't  Iftfl  t-Oî  ,  ViW 

lïVbOlO'/ l*q  ?'«V>  La  ïxcriUirej ,  ^t^a^'t 

Sigué  A.  DAHISTL,  F  MÉBIMBK.  barcm  T.  DE  LACMMftSv 

■Vi  cl  .cette  du  >ceau  4»  Scuat:  **<OùÛÊn 

>»ign<;  Baron  T.  de  Lac  rosse.  Mini  «8 

Mandons  et  oanoMNOKS  que  les  présentes,  revêtues  du.  sceau  M 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesifrsénvent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  rrt^ 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé r'ra 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1861.  XSom 

Signé  NAPÛLI^.  ,ltnil 


Vu  et  •caUéuu  grand  sceau:  Par  lXinr*reur.i0f,  ,oMl 

//  i.m  rfNM  jffflur,  Ministre  1  a  Mimêtrc  d'B/lfit  j(l  **fllî»  /»><4 

a"            *  tej'wtif<*  -signée  W*«i!WVà*noius 

**i»în<t  /if  •'îwiau.uifloo  9bn»îi3  î»b  zocn 

:>mn'i»i  -•»!>  uT.îmin  r.h'n  m|  4.  h  ,  jwiwiimi  j~-  «uï  noiJiaoqmi  ott^t 
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lOUy,    uuiii   ic  jjrvraun  scia  ""•«■    «  »  au.^  ilte  ***anc** 

payement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  quatre  cent  aï^wîos  vieil, 
autorisé^ l'article     ci-dessus,  qu'aux  travaux  des 
naux  de  grande  communication.  '    .  s  centirrt^^ 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  » 


sitxî*  i9zoqmi2  A  J 
wp  w»b  tr.foÉHtisalt*na(K>U)bj  tfabaea  ob  œraéii 
ib  tis*  i  ;  h  •  :  i  '.  ».  ^j>»"?«  ûi^  liuboiq  *l  Jnob  ,t9Jo»lU) 

iNAPOLEON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  j^^uaj^l^Eii^^^ 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut^i  h  ^ucHauc  A  c« 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  rttonct.Gihf'ei  r^Rbfl^fctftiotfs  éts  AViî 

suit:  .OCOi  nBÏU\î 

■  ■  ■ ',     •   •  ,:  >         .Mi«q  vitiftl*  n*»  n-Kiil'Vl 

MA» 

- 

fcxfratl  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LBGiSLAïir  a  adopté  le  projet  ce  loi  dont  la  teneur  «uit  - 

Arr.  r.  Le  départameoi, du  Vit  e*t  autorisé,  eonforinéll*«n4  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  sessiou  d«  x£*>  » 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qqi  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 

mti  fiulhiïi  <■•!     ....  ,fî,M»q  ».»  *  A»q  .iw.qfft  wiMMàrf*  od 

1*  line  somme  de  sept  cent  mille  francs  { 700,000'  ) ,  <{tiii  »«mva<«^*~' 
sacrée  aux  travaux  des  routes  départementales  ;         .  b  1  tffî  tlla  }  aîWW 

2°  Une  somme  *de  quatre  cent  mille  francs  {àQwqç'^fSRi-W™ 
affectée  à  l'achèvement  et  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence,  aoit  par  voie  de  souscription,  soit  «Je  gré  à  gré,  avec  ,fa5??7 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  a  en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôt»  ^  JZÏZ' 
gnations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  Françç,  au^  çonwH0"' 
de  ces  établissements.  ^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  «V  p»**®*  ; 
gré  à  gré,  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  cl  u  rmnrs 
de  l'intérieur. 

I  ?.  |^  département  du  Var  est  également  autorisé  :  , 

|°   A  intnnlM   cm  \f>  nrrwîiul  rlf  l'imnncîiî/tn  Avtrani  <1  i  I A  «*  *  i 

réaliser  en  vertu  de  i  article  1"  ci-dessus;  .4,1  .  j  >.j     jpa|  fa 

§  2°  A  s'imposer  e^traordinairement,  par  addition  au  PvlUcs"  ans,  i 
quatre  contributions  directes,  un  centime  pendant  tro  cei|^ 
partir  de  1Ô62,  deux  centimes  en  i865  et  un  en  1866»  e^ 
limes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867,  et  six  ce*lflt  et  an 
1869,  dont  Je  prodoit  sera  affecté  tant  à  l'amorti«^,a?j^/ranc.s 
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—  798  —  ifc>*a.*î 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  ,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juin  1861. 


U  Président,  ,   y  •  j  V  £yq  [■  Y 

V.  if"?  >' 


Signé  Comte  es  Morny. 


Les  Secrétaires , 


Signé  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouët,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletier  d'Ausay.  '*» 


Extrait  du  proch-verbal  dm  Sénat.  >{  ^  f  ,tA0'J  .0 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  relative 
a  des  emprunts,  à  un  emploi  de  fonds  et  à  une  imposition  ertrltor- 
dinaire  par  le  département  du  Var.  mut  •ïsiïu-*i!fitfp  ta* 

Oéhbéré  «M  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juin  mj 

UfrisHma^  >uoc  »(U,u,rn<>J 


 l-b  «»iIO.IR3«Ido?M 

t  jb  piquet 


; ...  .v>0f ... : 

'..•■>  ç»        il.    î  'f'  Les  Secrétaires , 

*igné  A.  Dariste,  P'  Mérimée  ,  baron  T.  de  UçMM^a  j 
Vo  et sedié  da  »ceau  du sénat:'  .aiVlQa  .«H  *: 

Le  Sénateur  Secrétaire,  'îl^jr'   £>  i  À 

Signé  Baron  T.  de  Lacross*.  .^4*        ..a*  ^:Sd  inôhtt 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du'  sceau  de  u<: 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux cours,  aux  dm* 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent.  n 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  rid^ri  ra- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  18  Juin  1861 . 


rand  sceau  » 

Le  Garde  des  sceaux,  3/inistre 
uterétaire  d'Etal  aa  département  de  la  justice, 

_.    .  Signé  A.  W 

Signé  Dnuuwu,  .       .  1,  m  n  1^,  *jdaV:  1 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  » 


Ukinistre*. 
Signé  A.  Walewski. 
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Déligr^^^ance  pubiique,  à  Paris,  le  4  Juin  1861. 

n^b  ?«7Hif»       "  ^  tj  1Mfr,  .... 

Le  Président , 


Signé  Comte  M  MowHu  ! 


B.  n*  941.  _  799*£5 

«£ttc    m*rfa  ^ïhQîi4P»lt^  $"n#oq  noitqao'iaq  cl  mob  x«Bi09q<-. 
R*$i63;  —  Xoi  (fMûutorue  ta  ville  &^ft£?7  «w^^T  «*fe#Wfl»*èb  iol  sf 

'j;         ;  s1  ,MTfc'-i      anpiHoq  %>OAèa  n»  inèdilàrt 
Du  1 8  Juin  1861. 

1 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  c«  qui 
«oit: 

LOI.     "  • r"  '  •'      t  'jA?'  3a  ^4 
*  •  •  '-.'.*  *?'Vi.;.,<î  vJ  ^wwv 

Kxtrûit  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ari>  l".  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  est  autorisée  à  etflpWér? J, 
k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poùr  cent  ,  'une  s6mtâ^aé9b* 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (i8o,o©bf). ^  remnourslD^e 'feâfifei^6fltb 
«innées,  à  partir  de  1862,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources*.**,»  1 
payement  des  frais  d'acquisition  et  de  conduite  d'une  partie  des 
sources  nécessaires  à  l'alimentation  des  fontaines  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les:  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre*  "  8 
de  l'intérieur.  ....  ,nittnu  ,1 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  seize  années,  à  partir  de  1862,  huit  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  quatre- vingt- quatre  mille  francs  (i84,ooof)  environ, 
pour  $ùb vfehfr,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,. au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts.  :i*aiuî  h 


Sifn«^S*™T^RMArN,«« 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  on 
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etâprikttf'tt  à  'urifr  imposition  extraordinaire  par  i*  vttU  <Mr -P»? 

(Haute-Loire).  .5IKMW01 

i^rAt  yoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juin  >8Qi. 

îniîr*"»  f.'.if»'..  1  •  lePritidtnt  ^i'1'1'' ; 

*J  3b  no'«ao...ii».«.i.  s^Tt^P^:]  tml 


1  jjb  ubiw 

Lw  $ecrilQirft , 
Sig-né  A.  Daristk.  P*  MémmAe,  baron  T.  de  LACMÉf> 


Va  et  scellé  du  sceau  du  .n-ual  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 


Mandons  et  oiidonnons  que  les*  présentes,  revêtues  du  sceau  ée 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  Adressées  aux  cours,  aus 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  le*  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  uotrenu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  lajustice  est  char^fn 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  Ut  18  Juin  1861. 


U  <?**a>  d*  «*m*,  Mmiftw 

naévrn  fgtat  «a  ifpaHemeni  4e  ta  justice, 


Signé  NAPQUÎQN. 
Par  l'KuifxjrtHu-  : 


 ■■" 


V  mfty.  -  Loi  qui  autorise  ta  vitte  dé  Tarascon  à  cohtracle+nnVnipfrt 
et  à  s'fmpeser  extraordinairemmt.     *  *  *  airtq*»  Di 

•  h.CHV»'  .«yb  i9(l3UM)  & 

HuiBJtfniM..         ,„        ta  *i*dHW 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  eiia  volonté  national* ,  fctoripiw 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  vçnir,  salut. 

Avons  sanctionné  ai  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  q"1 
fcuit  : 

bÙL 


Extrait  du  proecs-verbul  du  Corps  législatif.*  njn-ob  ' 
Lr  QMH  LROlSLATtt"  A  ADOTTK  IR  PROfRT  DR  M»  dont  U  tOUeUTSW1 

Art. 
à  empruntei 
une  somme  . 

trente  années,  À  partir  de  1869,  et  dwiij^ç  ^  jtk^rmi  W ^ 


Digitized  by  Google 


B.  ue94i.  —  m-.— 

L'emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  £ré  à  p  ,  avec  ïScultc  iTéfture 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  condition*  de  ce*  établisse- 
ments. 

ies  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
neur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt-sept  ans,  à  partir  de  i865,  quatorze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellement  treize  mille  six  cent  soixante-six  francs,  soit, 
en  totalité,  trois  cent  soixante  huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt 
deux  francs,  pour  te  remboursement  de  l'emprunt,  dont  les  trois 
premières  annuités  seront  imputées  sur  les  revenus  ordinairaeu  ^  mv 

fceiineré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juin  1861.  '^Jjjjj 

UPrisiémt,        A  »«"î 
,         \  , /  . ,..  <  s»f ,lé  Comte  de  Morny. 

Les  SwrtUùrts , 

togai  ©*  SAtUT-Germai!* .  marquis  DE  TaMioP*t ,  baron  Jkr*me  t>ATlD, 
i*>«*.  'a     comte  Le  Peletibr  d  Aonay. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Tara  s 
con  (Bouches-du-Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  to  Juin  1861. 

LePrautu*,     r!.^if^  , 
•        ii^ué  TaOPLOW*.  •  •  -.-> 

Us  Scçrittdrti , 

Signé  A.  Dahute,  K*  Mkhuisk,  baron  T.  n«  U<»Owt. 

Vu  et  «ceué  duÏKeeu  du  Sénat  : 


S^BaronT.Dsrjifitwr. 

fj^iTolnfi  t?M     '  'H  v'-  1    <  •*  /  .  J 

Marions  et  aRpoMMcms  o,ue  les  présentes,  revêtues  du  .scea^w  lie 

l'état.  piin^r4e§  au  fculletjn  de*  fait ,  witfrt.  adressées  aux  cours  *  au» 
tnbnnaux  et  auxaMtoritésadmiAistraUves.,  pour  qu'ils  les  iqk™v€*i*\ 
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registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
mirvejller  la  publication. 

Wiïtâù  palais  dé  Fontainebleau,  le  18  Juin  i8Gi. 

Signé  NAPOLÉON.  1  ' :v 
Vu  et  tcdlé  du  gnnd  sceau  :  Ptr  l'Empereur  : 


U  Gçrdt  du  iCMux,  Miniitn  U  Minuin  d'État , 

d'Etat  au  dèparUmtnt  de  la ,  usitée .  ^  ^ 


N*  9166.  —  Loi  qui  distrait  deux  sections  des  communes  de  Saint-Maixanl 
et  du  Pian,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Saint-Macaire  {Gironde). 

Du  18  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperei* 
.des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  g»1 
suit  •'  .     .  •/i},\t*\' 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Art.  1".  La  section  de  la  commune  de  Saint-Maixant,  canton  de 
Saint-Macaire,  arrondissement  de  la  Réole  (Gironde),  comprise  entre 
la  rivière  la  Garonne  et  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  es 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  celle  de  Saint-Macaire,  même 
canton. 

2.  La  section  de  la  commune  du  Pian,  canton  de  Saint-Macaire 
arrondissement  de  la  Réole  (Gironde),  comprise  entre  la  rifière ,a 
Garonne,  le  ruisseau  de  Cabot,  le  chemin  dit  de  Gabol,  l'ancieno1 
route  départementale  n°  2  et  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette- 
est  distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  celle  de  Saint-Macaire 
même  canton. 

*  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de* 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

L'indemnité  à  payer  par  la  commune  de  Saint-Macaire  àr*a  0001 
mune  du  Pian,  à  raison  de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école,  ai^1 
que  les  autres  conditions  de  la  réunion ,  seront  ultérieurement  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  h  Juin  186 if^f 

LesSeçréUur*,. 

Sipné  Verkiek,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talbo»- 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 
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Hxtrmt  du  pré^efUldu^hat^  rï0»!  im. 

"»h  *3-»î-.  •  •  .  «or  \  t  *>>  ni,  -.iom»nijqèb  ub  J&t3  b  siis^-ma  $nïw 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  a 
une  délimitation  de  communes  dan»  le  département  de  la  Gironde. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juin  1861 . 

Le  Président,     ..  ... 

Signé Thoplong.       •    m*  r'i**~ 

•f  »IO  f.v" 

Les  Secrétaires  f 

Signé  A.  D vHisTB,  P'  Nusjumbe.  baron, T.  de  Lackomi.. 

Vu  et  acellé  do  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

^  ..."  *   j     .  .•    -  t,  ,  -A^kA'. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la^u^ication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  18  Juin  1861. 


1 


.  L  1*1 


,  -.  - 
'  ."Il 


Signé  NAPOLÉON 
Vu  et  «etté  du  grand  «eau  :  Par  l'Empereur  : 

L  e  G  a  rdt  dts  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

, j  t     Signé  Delamole. 

1  '■  ' 


N*  0166.  —  Décret  impérial  relatif  au  dépôt  des  Dessins  et  des  Modèles  ét 
fabrique  provenant  des  Pays  oà  des  Conventions  diplomatiques  ont  établi  une 
Garantie  réciproque  pour  la  Propriété  des  Dessins  /t  Modèles  de  cette  nature. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  titre  II ,  section  m,  concernant  les  dessins  de 
fabrique  ; 


Le  décret  du  n  ju.n  1*09       article  5a,  concernant  les  conse :ii 
prud'hommes; 

Les  ordonnances  royale»  du  39  décembre  1&44  (,i  et  du  9  juin  1S47 
qui  ont  établi  à  Paris  quatre  conseils  de  prud'hommes; 


xC»   —  —  '  tii(inr>T3iio»i«  iw 

Le  traité  de  commerce  conclu,  le  a3  janvier  iS6o  ^,  entre  la  >Y«w«  f« 

le  royaume-uni  do  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande .  article  12: 

Notre  Conseil  d  Etat  entendu , 


Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  dépôt  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique  prove 
nantdes  pays  où  des  conventions  diplomatiques  ont  établi  unegaran 
tie  réciproque  pour  la  propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette 
nature  doit  se  faire  aux  secrétariats  des  conseils  de  prud'homme 
de  Paris ,  suivant  la  nature  des  industries. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i'agricul 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ptlWéi» 
Moniteur.  Bmyui  «w* 

m  «u  pOtS,  de  Fontainebleau .  le  5  Juin  1861.  SS* 

Signé  NAPOLÉO& 

I                                                  *-  'flnu'' 

Par!  Emparer: 


U  ministre  secrétaire  d'État  an  département  d*  t'a  , 
rfu  commerce  el  «ex  travaux  peUia, 

Signé  E.  Roorea.  in  in- 

  •         .  Ifiol.i' 

<...<•      (.  tafcis  «>m!'" 
»iruf>J  !»  ' 


N°  9167.  —  Décret  impérial  (côntre-signé  par  le  ministre  de*  fia*»*5! 
portant:  *  ^ 

iiibiviiti  1  ' 

Art.  I  ,  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  l'Islette,  commune  de  Vallabrègue»,  «f 
Rhône ,  département  du  Gard. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magist 
uonnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  a 
nexé  au  présent  décret ,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  d  v 
cation  desdits  droits .  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard,  (i 
8Maii86i.)  ,  -. 

*  ■  •  •  '-  ai'iitm?  ]i<ni>  V 

Tarif  des  Jroiu  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  VI  il*  tu,  commune  de  Vallabrè§*** 

$ur  le  Rhône.  , .  ,<,„£(,  nvsb  U 

î     •*»      k        l-iinfi'I  6 

Jessous  de  cinq  mynagrammes ,  cinq  centimes,  ci  A  lïo+il  é*»ïWlf 

«  ix'téne.  Bull,  ufift,  n«  11,727.  W  xi«  ^rie,  Bull.  77»,  »•  74iâ^ 


B.  n*  g£i.  —  $05 

.     ffttir  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  I  passer  que  lorsque  le»  paetaf «rs>  J 
lu!  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  quï  est  dû,  d'après  leiar*ff podrf .v  îq 

cinq  myriagrnmmes ,  cinq  CèmnBCT,J  O. ....... ....................  » . .  V(.  JKr 

Pour" cinq m>Tiagramme  excédant ,  un  centime,  ci..'. . .  •       •  •  ^Oi. 

Pour  un  veau  ou porc,  dtmdntimes.  isi. . . . .  ; .  ?<  .iVW.%  ?P. MWVWWKX°W 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque  paire  , 

d'oies  ou  de  dindons,  quatre  centimes,  ci  .....««.  ..\ \  f.  i'.Vf  \  I v.?2l°' o4 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oie»  ou  de 
dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que 
ta  moitié  du  droit.  .  *. . 

Data  lès  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  de  chaque  droit  sera  augmenté  de 
moitié. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  «  n  rouge 
dit  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  du  contre*halag%.  anfI . ftl1 

Le  passage  sera  interdit  quand  le»  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  dit- 
dit  poteau ,  quand  la  rivière  chantera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle.* 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
jusqu'aux  ligne»  de  flottaison  tracées  eu  rouge  sur  leurs  flancs.     .  ( , , (VJ  u  j,    y,  jj j 

•2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dan.s 
leurs  départements  et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d  instruction. ei pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et 
autres  agents  de  policejudiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les 
directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les 
agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  des 
communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  let  préposés  d'octroi,  les  facteurs 
ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonction- 
naires et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  â  l'autre  pour  cause  de  ser- 
vice, et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtu»  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 

Les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement; 
;  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 

Se  las  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  â  la  charge  de  représenter,  soit  une 
tiUe  de  ronte ,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  f  autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Qiiéïque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  «ara 
d'une  heure  pour  les  bacs  et  dune  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les 
bateteti. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent. 

iTcaite  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé  .  dans  ce  cas ,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil . 
sans  exiger  aucun  droit ,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sousrpréCets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 


Digitized  by  Google 


.juge*  de  paix  et  leurs  greffier»,  les  commissaires  de  police  et  autre»  agents  de  pobcr 
Judiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  leagardr 


par 

champêtres ,  les  pompiers  et  les  personnes  oui ,  en  cas  d' 
secours  d'une  rive  A  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


HT  9168.  —  Décret  impérial  (cnntre-sigm  par  le  ministre  de  la  guerre^ 
portant  ce  qui  suit: 

l"  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le  leç5 
de  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs  fait  au  régiment  de  dragons  de 
l'Impératrice ,  par  feu  M.  Durand,  ancien  capitaine  à  ce  corps. 

a*  Les  intérêts  provenant  de  cette  somme  seront  employés,  selon  le  v<*u 
du  donateur,  à  faire  admettre  dans  une  école  militaire  l'enfant  de  troupe  l« 
plus  méritant  dudit  régiment.  {Fontainebleau.  8  Juin  1861.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  rlmpn0^ 
Impériale,  ou  cbex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


—  JùiniMi. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  942. 


•  '  '  -"N*'ûi6q.  —  lo/  9ui  modt/îe  ccfc  du.  11  avril  1331,  sur  les  Puisions 

■q*0-J  W  F;  de  V  Armée  déterre. 

•    •      •  * 


Du  25  Juin  i86i. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  .samctioxvk  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


%VÀ\V»\.  à  »i»  î^'  ^ifrairdn  procfc-txTÔa/  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

#  • 

Art.  1".  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'armée  déterre  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexe 
à  la  présente  loi.  , 
o»  «litktaftefbis ,  les  pensions  des  généraux  de  division  et  généraux  ae 
brigade,  ainsi  que  celles  dés  intendants  et  inspecteurs  du  service  ae 
santé  qui  leur  sont  assimilés  pour  la  retraite,  ne  pourront  en  au^n 
cas,  excéder  la  somme  attribuée,  selon  le  grade,  aux  officiers  ge 
raux  dans  le  cadre  de  réserve.  ,  &er_ 

2.  Auront  droit  exceptionnellement,  après  vingt-cinq  an®  fleur 
vices  effectifs,  au  minimum  de  la  pension  de  retraite  attribuée  . 
grade, 1<* -officiers mi*  en  non-activité  pour  infirmités  tenlp^formé- 
lorsqu'ils  auront  été  reconnus  par  un  conseil  d'enquête  ,  C4^.epUble» 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai  i834,  non  sixs  F 
d'être  rappelés  à  l'activité.  coxnpw  etl 

3.  A  partir  du  1"  janvier  1862 ,  le  service  militaire  aCp  ctive. 
Algérie  ne  sera  compté  que  pour  le  double  de  sa  durée  en  ^i^ire 

II.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur  le  grade  dont  avrij  ^3  1.  . 
est  titulaire,  conformément  à  l'article  io4e ÛJoi  du  *  inférieur 


Toutefois,  elle  èst  liquidée  sur  le  grade  immédiate*** 

xrséri*. 
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si,  à  raison  de  l'augmentation  du  cinquième  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  il  y  a  avantage  pour  le  militaire 
dans  ce  mode  de  liquidation. 

Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par  l'article  22  de  ladite  loi. 

5.  Pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  de  l'usage 
de  deux  membres,  les  officiers,  sous-officiers ,  caporaux,  brigadiers 
et  soldats,  ainsi  que  leurs  assimilés,  reçoivent  le  maximum  de  la 
pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  Ja  loi  du 
26  avril  i855. 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la  perte  totale  de  la 
vue,  ce  maximum  est  augmenté  pour  les  officiers  et  les  assimilés  de 
vingt  pour  cent,  et  pour  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  et  assimilés,  de  trente  pour  cent. 

Dans  cette  dernière  augmentation  se  trouve  compris  le  supplément 
alloué  par  l'article  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  vu. 

6.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  contre  laquelle  elle  a 
été  admise  ne  peut  prétendre  à  la  pension  de  veuve;  en  ce  cas,  les 
enfants,  s'il  y  en  a,  sont  considérés  comme  orphelins. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation  au  livre  de  la  dette 
publique. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

BISPOSITION  TRAKSITOïAB, 

9.  Les  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe  et  les  sous" 
intendants  militaires  adjoints  de  deuxième  classe,  déjà  pourvus  de 
ces  grades  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  qui  avaient 
droit,  d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  i83i,  à  la  pension 
de  la  classe  supérieure,  conserveront  ce  droit  en  cas  d'admission  à 
la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861» 

UPrùidtnt, 
Si^oé.Comu  drMorkt. 

Lts  Stcnloirtt , 

Signé  Verni  tu ,  comte  Joachui  Moaat,  marquis  de  TalboOÎT. 
baron  Jérôme  David. 

■ 

Extrait  du  prochs'terbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  fa  loi  qui  modi- 
fie celle  du  11  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 
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1>  libéré     voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2k  Juin  186 1  - 

- 

Le  Président  t 
Signé  Troplong. 

Ut  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barrai.  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  *ccau  du  Sénat  : 


Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  , 

> 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  -du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois',  soient  adressées  aux  cours  ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargré  d'eu 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acelié  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 


U  Qpràe  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  dEtat . 

d'Etat  aa 


département  de  Injustice 
Signé  Dexangle. 


* 


■Signé  A.  Walew»*i. 
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Tarif  du  pensions  de  retraite  des 


'.MUES, 


Corps  de  santé 

j  Médecins 
et  pharmaciens 


Général  de  division  

Général  de  brigade. ............  ;  

Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  

Capitaine  

Lieutenant  

•Sous-lieutenant  

Intendant  général  

Intendant  militaire  tt 

Sous-intendant  militaire  de  i'e  classe  

Nius-intrndanl  militaire  de  a"  classe  

Sous- in  tendant  militaire  adjoint  de  1"  classe  

Sous-intendant  militaire  adjoint  de  a'  classe   

/Inspecteur  

Principal  de  r*  classe  

Principal  di:  a*  classe  

Major  de  1"  classe  

Major  de  3'  classe  

Aide-major  de  1"  classe  

Aide-major  de  »•  classe  

\  Sous-Aide  

Cadres  adininis  - 1 'HRcier  principal  d'adminisiiuiion  

tratifs  çt  autres  l<  Iflicier  comptable  de  1"  classe  

assimilés  desser-tvjfbcier  comptable  de  a'  classe  

v:ces  adminis  -  J  Adjudajit  en  premier  

tratifs  (  Adjudant  en  second  

u.  ■  j         /Garde  principal  et  contrôleur  principal.. . 

lersonneldi-sem-I  (,ardc  dc  rdassectconli-oleurde  rdllie 
ploy«mditaircslGardedc2.class    .t     Kr6,      d       ,  _ 

de    I  arUUene  ,  JCbef  ouvrier  d'état  

AS*  Jsous-chef  ouvrier  d'étal  

Maître  artificier  

1  Chef  artificier  

Interprète  prineipal  

Interprète  de  1"  classe  

Interprète  de  a"  classe  

Interprète  dc  3*  classe  

Interprète  auxiliaire  de  i"  classe  

Interprèle  auxiliaire  de  2e  classe  

Vétérinaire  principal  

Vétérinaire  en  premier  

Vétérinaire  en  second  

Aide-vétérinaire  

Aide-vétérinaire  stagiaire  

Chef  de  musique,  après  îoans  de  fonctions  

Chef  de  musique,  avant  :o  ans  rie  fonctions  


équipages  uiîli- j 
tajrcs  


Corps  des  inter- 
prètes de  l'ar-1 
inéc 


Corps  des  vétéri- 
naire*  


L 


PESSIOXS  DE  RETILA1TL 
pour  infini D«tï  de  wrvicr. 
(Art.  ytle  la  Un  du  n  avril  iWi.) 


Mi- 
nimum 
1 

JO  ans 

,le 
service. 


5.20O1 
3,<>0O 
3,130 

2,34o 
î.ipo 
i,5<3o 
î ,  no 
840 
5,200 
3,;K>o 
3,i  v.o 
2,34o 
i,95o 
i,S6a 
3, 900 
3, 1 20 

3,340 

i,()5o 
1,060 
1 , 1 20 
84o 
*4o 

2,340 
l,-00 
1 .000 
1,200 
80O 

i,3oo 
1,100 

800 
1,100 

800 
1,100 

800 
3,34o 
2,000 
1,700 
i,3oo 
1,100 

800 
a, 34o 
1,700 
1,100 
i,3oo 

800 
î.iao 

84o 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque 
année 
de  service 
effectif 
au  delà 
de  3o  ans 
et  pour 
chaque 
année 
résultant 

dc  la 
supputa- 
tion 
■les  eara- 
patines. 


lto' 
65 

39 

3a 
a8 
28 
28 
l3o 
05 
3!) 

3a 
aH 
65 
3fl 
39 
3  a 
28 
a8 
28 
28 

39 
3o 
3o 

23 

20 

23 

ao 

30 

20 
ao 
20 
20 
39 

^9 
3o 

23 
30 
20 

39 
3o 

25 

a3 
20 
28 
38 


Maxi- 
mum 

ù 

jO  ans 

de 
service, 
cam- 
pagnes 
com- 
prise*. 


7,800* 

3,  200 

3, 900 
3,120 
3,590 
2,120 

1,680 

i,4oo 
7,800 
5,200 
3,900 
3,120 
3,5go 

3,130 
5,2O0 
3.QO0 

3,1 20 

2,5yo 
3,130 
1.680 
i,4oo 
l,4oo 

3,120 

2,3oo 
2,100 
i,6Co 
1 ,200 
1,760 
i.Soo 

1,300 

i,5oo 
1,300 
i,5oo 
1,200 
3,120 
2,780 
a,3oo 
1,760 
1,590 
1,300 

3,120 

2,3oo 

t,9°o 

irijtijp 
1,200 

j  1,400 


rvxsioxs  11 


As» 

tion 
•le  deux, 
membres 
ou 

perU 
totale 

de 
la  vue. 

Pension 
lise. , 
quels» 
que  soit 
la  iloree 

des 
services. 


9,36o' 

6,330 
4,68o 
3,744 
3,|o8 
2,644 
2,Ol6 
1,680 

9,36b 
(j,a4o 
4.680 
3,744 
3, 108 
a, 544 
6,a4o 
4,68o 
3,74/1 
3,io8 
a, 544 
3,01b 
1,680 
it68o 
3,744 
3,76b 
2,530 
1,992 
i,44o 
a, 11a 
1,800 
i,44o 
1,800 
i,440 
1,800 
i,44o 
3,744 
3,336 
2,760 
a,i  12 
1,800 
i,44o 
3,744 
3,760 
2,380 

2,1  12 

i,44o 
-,oïC 
1,66b 
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fcicrs  et  drs  fonctionnaires  assimilés  fie  l'armée  de  terre. 


fcAlTE  rOCII  CAFSE  DE  BlTSMIir»  VU  IXriUIITK»  OUATES  OD  INCUHAILS9 . 

jUdes  11,  ij,  i.'j,  i'j,  i6rl  i?de  ta  loi  lu  u  avril  lo3l.  ) 


Ibliurri  ou  loiirinitta  pravos 

qui  occasionnent  la  périr 
pilue  de  l'usage  d'un  membre, 
ou 

qui  y  sonl  équivalentes. 

(  Article  16 
de  la  loi  ilu  u  avril  i8li.  ' 


Blesauret  ou  iolirmitéi  moius  graves 
qui  mettent 
dau  l'Un  possibilité  de  rester  au  serviee 
avant  d'avoir  accompli  1rs  îo  ans 
exige*  pour  le  droit  à  la  pension 
d'ancienneté.  (  Art.  17 
de  la  lui  du  il  a\ril  1H1.  : 


Accroisse- 

Maximum 

Accroissement 

ment 

pour  chaque  année 

Maximum 

■  la»! 

liai* 

1  c 

à 

atini- 

de  service 

1 

chaque 

ao  ans 

a»  deià  de  3o  ans  , 

5o  ans 

année 

de 

lorsque  les 

de 

de  sorvice, 

service , 

eaanpacura  cumulée* 

âamWM  lî*»1» 

ftuni 

y  ciimiirit 
4  r 

cam- 

înum. 

avec 

cam- 

les 

pagnes 

les  services  elTectifs 

pagnes 

cam- 

comprises. 

forment 

comprises 

pagnes. 

un  total  île  3o  ans. 

h*oor 

i3o' 

7,800' 

5,20o' 

l3o' 

7,800' 

65 

5.200 

3.900 

65 

5,3oo 

$9 

3,900 

3,120 

H 

3,900 

i,3-V* 

Sfl 

3,120 

a,34o 

H 

3,120 

1  t 

3  a 

2.690 

l.pSo 

3i 

2.690 
2,110 
1,680 

28 

2,120 

i,5fio 

38 

38 

1,680 

1,120 

*8 

840 

i»3oo 

28 

i,4oo 

84o 

28 

i,4oo 

100 

7,800 

5,aoo 

i3o 

7.800 

•.900 

65 

5,200 

3,900 

65 

5, 200 

1,1 20 

39 

3,900 

3,120 

* 

3,900 

3, 1  ao 

>,3.',<> 

3f» 

3,120 

2,34o 

39 

IrûSo 

i,56o 

3a 
38 

2,590 

3,120 

t.oSo 
i,56o 

3a 

a8 

3,690 

3,130 

65 

5>30O 

3.900 
3,t  20 

65 

5.200 

M  ?  1  > 

39 

3,900 

39 

3,900 

39 

3,110 

a,34o 

39 

3.1 20 
3,590 

,g5o 

32 

2,590 

l'& 

3a 

.1)  ■ 

28 

2,120 

i,56o 

38 

a.tao 

,130 

l,68o 

î.iao 

38 

1,680 

l4o 

28 

i,4oo 

8ào 

38 

i,4oo 

84o 

_  « 

1,400 

84o 

«6 

i,4oo 

1 P 

39 

3, 1 20 

3,340 

39 

3,i  ao 

,*?00 

90 

3,3oo 

1,700 

3o 

3r3oO 

3D 

2,tO0 

i,5oo 

3o 

3,IOO 

,100 

•9 

l,66o 

1,200 

t3 

1,660 

Hoo 

20 

1,300 

800 

20 

1,300 

»3oo 

23 

1,760 

i,3oo 

23 

I.760 

,100 

20 

i,5oo 

1,100 

ao 

l,5oO 

«00 

20 

1,200 
z  ,5oo 

800 

30 

i.aoo 
1 ,600 

,100 

20 

1,100 

ao 

800 

20 

1.300 

800 

M 

1,300 

tIOO 

30 

i.Soo 

1,100 

ao 

î.âoo 

800 

20 

1,200 

800 

20 

1,200 

»34o 

39 

3,120 

3,34o 

3,120 

,000 

39 

2,780 

3,000 

3,780 
2,3oo 

.?oo 

3o 

5.. 'icx, 

1.700 

3oo 

23 

1,760 

l,3oo 

a3 

1,760 

l.&oo 

iioo 

20 

1.&00 

1,100 

30 

800 

20 

1,300 

800 

30 

1,300 

34  0 

39 

S,i  30 

2,340 

3x, 

3,120 

700 

3o 

2,3oo 

1,700 

3o 

2,3rtO 

àoo 

25 

1,900 

1,400 

35 

1,900 

3oo 

23 

1,760 

i,3oo 

23 

1,760 

800 

ao 

Î.ÎOO 

800 

20 

1,200 

120 

28 

1,680 

1.120 

38 

i,6Su 

84o 

38 

i,4oo 

84o 

38 

i.4oo 

NIMIHTaT 

et  maximum 

augmenté* 
du  cinquième. 
(Articles  11  et  3} 

de  U  loi 
du  ti  avril  t83i.) 


Mini- 


6,34o' 
4.68o 
3,744 
a, 808 
2,3  .io 

1,872 
i,344 
1,008 
6,  a4o 
4,68o 
3.744 
2,808 
a,34o 
1,872 
4,68o 
3,744 
t,8o8 
2,340 

1.87* 
i,344 
1,008 
1,008 
2,808 
a,o4o 
1,800 
i,44o 

960 
1 ,56o 
i,3*o 

960 

1,330 
96O 
1,330 

960 

3, 808 

a, àoo 
a,o4o 
i,56o 
1,330 

960 
2,808 
3,b4o 
1,680 
i.56o 

960 
1.34Ï 
1,008 


Maxi- 


rKHsiONax 
ui  vsuves. 


Secours 
•nouai» 
nus. 
orphelins. 


Qwaxr-l 

au 

iu  a  x  i  m  u  m 

mm 

a  pension 

d'an- 
cienneté 
alTeclée 
axa  as?-a«l« 
mititnire. 


I 


1 1,23a' 

7,488 

5,6i6 

4,Ao3 

3,7.3o 

3,o53 

3,419 

3,016 
ii.23n 

7.48R 

5,6.6 

1.  ■•  1  » 

3,7X0 

3,o53 

G  1  G 

3,730 
3,o53 
2,419 
2,016 

3,Ol6 

3.3  1  -x 
3,024 
a.3«yo 

2.534 
a«i6o 

1 .7 

s».  160 

m.  7»8 
3,160 

3.3  1  a 
a,534 
a.»Go 

3.3j  a 

l'M 

•.•7a,> 

3.0»6 


7* 

5" 


XT  Série. 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 

Le  Président , 

Signé  Comte  de  Mornï. 

Us  Secrétaires , 

Signé  VENUES  .  comte  Joacuim  Mirât,  marquis  dk  Tai-hovêt, 
baron  Jérôme  David. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  modifie  celle  du  n  avril  i83i,  sur  les  pen- 


pour  être 
de  l'armée 


de  terre. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  ib  juin  1861 . 


Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewsei. 


N*  9170.  —  Loi  qui  modifie  celle  du  18  avril  1831,  sur  les  Pensions 

de  l'Armée  de 


Du  26  Juin  1861.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctiojsnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'armée  de  mer  et  celles  des  autres  agents  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  vice-amiraux  et  des  contre-amiraux, 
et  celles  des  fonctionnaires  de  la  marine  qui  leur  sont  assimilés  pour 
la  retraite,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribuée, 
selon  le  grade,  aux  officiers  généraux  dans  le  cadre  de  réserve. 

2.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  femme  contre  laquelle  elle  a 
été  admise  ne  peut  prétendre  à  la  pension  de  veuve;  en  ce  cas,  les 
enfants,  s'il  y  en  a,  stnt  considérés  comme  orphelins. 

3.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  demeure  acquis  aux  aumôniers 
de  la  flotte,  d'après  les  dispositions  de  l'article  iCT  de  la  loi  du  18  avril 
i83i. 

Toutefois,  ils  auront  droit  à  ladite  pension  à  vingt  et  un  ans  de  ser- 
vices efîectifs,  s'ils  comptent  douze  ans  de  navigation  sur  les  bâti- 
ments de  l'État. 

k.  Pour  l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte  absolue  dfe  l'usage 
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de  deux  membres,  les  officiers,  offiçiexs-marinie^  assimilés  et  autres 
agents  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  reçoivent  le 
maximum  de  la  pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou 
par  la  lot  du  21  juin  i856. 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la  perte  totale  de  la- 
vue,  ce  maximum  est  augmenté  de  vingt  pour  cent  pour  les  officiers, 
et  fonctionnaires  assimilés  compris  dans  la  première  section  du  tarif 
.  annexé  à  la  présente  loi,  et  de  trente  pour  cent  pour  les  marins  et 
autres  assimilés  dont  les  pensions  sont  régies  par  la  loi  du  '2  1  juinx 
i856,  ainsi  que  pour  les  agents  compris  dans  la  deuxième  section  dxm 
tarif  ci-dessus. 

Dans  cette  dernière  augmentation  de  trente  pour  cent  se  trouves 
compris  le  supplément  alloué  par  l'article  33  de  la  loi  du  28  fructi — 
dor  an  vu. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à  toutes  les- 
pensions  non  inscrites  avant  sa  promulgation. 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente; 
loi. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

7.  Les  officiers  de  santé  de  première  classe  déjà  pourvus  de  ce 
grade  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  auxquels  le 
tarif  annexé  à  la  loi  du  18  avril  i83i,  attribuait  la  pension  de  retraite 
de  capitaine  de  corvette,  conserveront  ce  droit  en  cas  d'admission  à 
la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Président , 


.♦9  ii  en 


Signe  Comte  de  Moknv. 


celle 


Les  Secrétaires , 

*  m 

Signe  Vernier,  comte  Joachim  Morat,  marquis  t>f.  Tai.hocm  , 

baron  Jérôme  David. 

y     .  ... ..  >.«  ?..  .'kJ.  .  .  •.  :  • 

Extrait  du  procès-verbal  dn  Sénat. 

e  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
5  du  'i,8  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer. 


\ 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  iU  J*»11  1861  " 

,    (in  ..JjLl.  .    ,  ,  Le  Prévient, 

,         .«ni (!)  Signé  Tiopi-ONO- 

,  F .  Les  Secrtai  res  ,  . 

Signe  A.  Daristk,  ().  dk  Bihiui.  ,  barou  »  • 

ù-àj&ear:*  *     •     ■  -, 

Signe  baron  T.  de  Lacrosse.  ^ 

1 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriven 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
uistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ei 
surveiller  la  publication. 

Tarif  des  pensions  de  retraite  des  o  fficiers  et  fonctionnaires  assimile 


RUADES. 


î"  SECTION. 

OmClKM  ET  ASSIMUI.S. 

/  Vice-amiral  

Contre-amiral  

1  Capitaine  de  vaisseau. . . . 

Officiers     I Capitaine  de  frégate  

de  marine.  (Capitaine  de  corvette  [i). 

I Lieutenant  de  vaisseau  

[  Enseigne  île  vaisseau  

Aspirant  et  volontaire. . . . 


HCSsIOSk  DE  IWTRtirK 

pour  ancienneté  Je  service. 

[Art.  g  d*  1*  loi  «iu  lê  avril  Mtti.) 


Mécaniciens  i  Mécanicien  en  chef, 

avant  rang  »  Mécanicien  principal  de  î"  classe  ■ 

d'oflicici  .   f . Mécanicien  principal  de  i "  classe  

i  Inspecteur  général  du  génie  maritime... 
I  Directeur  des  constructions  et  ingénieur 

hydrographe  en  chef.  

Ingénieur  de  la  marine  et  Ingénieur  hy- 
drographe de  i"  classe  

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hy. 

I.    drographe  de  2'  classe  

Sous-ingenieur  de  la  marine  et  snus-ingé- 
I  nieur  hydrographe  de  ir*  et  de  2"  classe. 
!  Sous-ingenieur  de  la  marine  et  sonvingé- 

uieur  hydrographe  de  3"  classe  

Klève  du  génie  maritime  et  élève  ingé- 
\     nient-  hydrographe  


Génie 
maritime 


M  inima  m 

à  1j 
on  3o  ans 
do 
serv ice 
effectif 
suivant 
le 

corps. 


0.  -iOo' 
3,900 
3,120 

2,34o 
i,o5o 
i,56o 
1,120 
84o 

1,  ç5o 
i,.io'o 
1 ,1  ?o 
3,900 

3,900 

3, 120 

2,3io 

i,56o 

1,120 

84o 


Areroisse  - 
ment 
pour 
chaque 
snnie 

de 
service 
affectif 
au  ilrlj 
He  a5 
ou  >>  .TUI  , 
suivant 
ir.  corps  , 
rt 

pour 

chaque 
année 

rr  Millaul 
u>  La 

supputa- 
tion 
■les 
fim- 
p;irno<, 


1 3o'  oos 
05  00 
3q  00 
3g  00 
32  00 

2-S  OO 
28  OO 
28  OO 

3a  00 

28  00 

28  00 

l  >5  00 

85  00 

39  00 

39  OO 

t.8  00 
s8  00 

18  00 


Y»8oof 

.1,200 

3,900 

3,i  20 

2,690 

2,120 

1,0*80 

i,4oo 

2,5go 

2,1*0 

1,680 

S,  200 

5,300 

3,900 

3,120 
3,130 
l,68o 
1,400 


Amputa- 

Mastonm 

lion 

à  43 

de  deux 
membres 

ou  jo  ans 

ou  perla 

de 

totale 
da 

service  , 

la  vue. 
{Art.  ib 

suivant 

de  la  loi 

le 

da  18  avril 
183».} 

corps  , 

Pension 

j  m 

pagata 

quelle  que 

soit 

com- 

la durée 

prises. 

des 
services. 

-•a».  (Art 


Amputi- 
lion 
d'an 
nieml'rt 
ou  perte 
abvolue 
de 

l'uticc 

de 
déni, 
membres. 

(  Art.  i'j 
de  la  loi 
lu  lHavri 

i?3i.) 

Pension 
fixe , 
quelle  qm 
soit 
la  dorer 

des 
services. 


<),36or 

(i,a4o 

4,68o 

3,744 

3,io8 

i,544 

2,016 

1,680 

3,joR 

2,344 

2,016 

6,a4o 

6,a4o 

4»68o 

3,744 

3,544 

2,016 

1,680 


7,800'' 

.1,200 

3,900 

3,i:o 

3,5oo 

3,110 

l,6$o 

i,4oo 

3,5ûO 
•3,130 
1,680 

5,300 

5,300 

3,900 
3,1:0 
2,1:0 
1,6*0 
; .  kl 


1    «,        m  linlrnu  .m  laMçatl  en  vu<-  les  j«»voi'«  j  .«TOrd-r  jui  aHimlIcs  el  au*,  votives. 


d  by  Google 
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Fait  au  palais  de  FontainebteafuVle  26  Juin  1861. 

.••«••»■■  -»      .  •   .    .♦>  .  .  .  . 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empcfeur  : 

te  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat  : 

territoire  d'État  au  dcparUment  de  la  justice  .  signé  A  yVALEWSEJ. 
Signé  Delinole. 


tt  des  autres  agents  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


(«tTBAiTE  roi'n  e.»vn  pb  nmniEs  oc 

L|J,  li,  »4t  i5,  16  et  »7  de  la  loi  du  18  avril 


,  «JUVKS  El  1XCVIASLKS 


Bli-rwrti  oW  infirmité» 
qui  oc*a»ionnent  la  perle  absolue 
de  l'usage  d'un  membre, 
on  qui  y  sont  équivalent*». 
(Art.  16  de  la  loi  du  18  avril  i83i.) 
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CRADES. 


Commis- 
sariat. 


Inspection 
des  services 


tifs. 
Personnel 
admi- 
nistratif 
des 


S Commissaire  général  de  la 
Commissaire  de  la  marine. 
Commissaire  adjoint  de  la  marine  
Sous-commissaire  de  la  marine  
Aide-commissaire  de  la  marine  

Inspecteur  en  chef.  

Inspecteur  

Inspecteur.adjoint  


FESSIO*»  M  RETRAITE 

Poor  ancienneté  de  servi». 
(  Art.  9  de  li  loi  da  iS  a.HI  i»3l .  ) 


I  Agent  administratif  principal. 
\ Agent  administratif  

directions    Sou»-^nl  «*»»»«*»Uf 
de  travaux.  ] 

Chef  de  manutention 
Chef  de  manutention  \ 
Sous-chef  de  manutention. 


Personnel 
des 
manu- 
tentions. 
Personnel 
de 

la  compta- 
bilité 
des  matières  1 


(Agent  comptable  principal. . 
Agent  comptable . 


i 


Service 
de  santé. 


(Inspecteur  général  du  service  de  santé  . . . 
Directeur  du  service  de  santé  
Premier  oflicier  de  santé  en  chef.  
Second  officier  de  santé  en  chef  
Officier  de  santé  professeur,  chirurgien 


1 principal 
Officie 


icier  de  santé  de  i"  classe 
[  Officier  de  santé  de  a*  classe. 
\  Officier  de  santé  de  3*  classe. 

(Commissaires  rapporteurs  a  Brest ,  Toulon 
et  Rochcfort  
Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et 

\  Lorient  

I  Greffiers  à  Brest ,  Toulon  et  Rochcfort 
•  Greffiers  a  Cherbourg  et 
(Aumônier  en  chef.  


A  »5 
n  3o  ans 

de 
•enrice 


suivant 
le 

ewps. 


3,ooor 

3,120 

i,o5o 
i,56o 
1,120 

3,900 
3,120 
1,950 

l.QÔO 
i,5Go 
1,120 


i,|;k) 
1,120 

i.ûSo 
i,56o 
1,120 

3,900 
3,900 
3,130 
a,34o 

i,o5o 
i,S6o 
1,130 
84o 

3,120 

i,q5o 
i,56o 

1,130 
3,QOO 

i,56o 


Accroisse  - 


chaque 
aanve 

de 
service 
effectif 
au  delà 
deaS 
ou  5o  ans, 
suivant 
le  corps  , 
et 
pour 
chaque 
année 
résultant 

delà 
supputa- 
tion 
dea 


G5'oo« 
3g  OO 
33  OO 
28  00 
28  00 

65  00 
39  00 
32  00 


33  00 
28  00 
28  00 


32  OO 

28  OO 
28  OO 

32  OO 

28  00 

28  OO 

65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

32  OO 

28  OO 

38  OO 
28  OO 

39  OO 
32  OO 

38  OO 
28  OO 

65  00 
38  00 


à  43 

ou  f>o  ans 


service , 
suivant 

le 
corps, 
cam- 
pagnes 
'  com- 
prises. 


5,»oor 

3,000 
3,590 

2, 120 
l,68o 

5,200 
3,900 
2,590 


3,090 
3, 120 
l,68o 


Amputa- 


3,lo8 
3,644 
3,016 


3,590 

3,1  30 
l,68o 

3,108 
3,544 

a,oi6 

3,590 
a.iao 
1,680 

3,690 
2,120 
1,680 

3,io8 
a,544 
2,016 

3,690 
a,  130 
1,680 

5,200 
5,200 
3,900 
3,120 

■ 

6,a4o 
6,a4o 
4,68o 
3,744  ' 

5,3oo 

5,300 

3,900 

3,iao 

3,120 

1,680 

i,4oo 

1 

3,io8 
3,544 

3,Ol6 

1,680 

a,5go 
a,iao 
1,680 
i,4oo 

3,900 

4.680 

3.ooo 

a,i20"fr 

3,5oo4h 

1,680 

5,200 

3,120 

3,108 

a,544 
-  2,016 
6,a4o 
3,544 

3,590 
3,120 
I.68O 

6, 200 

2T1J6 

3,590 

3,130 
l,68o 
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îiuitu  roua  cadib  or  blessueïs  00  ixmbmiteii  obaves  et  mcukableb 

la,  l3,  l4,  Ih,  16  et  17  do  la  loi  «lu  18  aval  l83i  ) 


Blessures  ou  infirmités 
qui  occasionnent  la  pe  te  absolue 
d<*  l'usage  d'un  membre, 
ou  qui  y  sont  équivalente*. 
(Art.  16  <1«  la  loi  du  iS  avril  iV,  1  ) 


Accroisse- 
ment 
pour  chaque 
année 

de 
service, 
y  compris 
ic» 

campagne». 


65foo< 

3g  OO 

02  00 

28  00 

28  00 

65  00 
Sg  00 
32  00 


32  00 
28  on 
28  00 


32  00 
28  00 
28  00 


32  00 
28  00 
28  00 

65  00 

65  00 
39  00 
3g  00 

32  00 
28  00 
28  00 
28  00 

3g  00 

32  00 
28  00 
28  00 

66  00 
28  00 


Maximum 
à  30  ans 

de 
service, 
carnpagues 
comprises. 


0,2OOf 

3,()00 

2<5go 

2,120 

l,68o 

6.200 
3,uOO 

2,&go 


2,090 
2,120 

1,680 


2,090 
2,120 

1,680 

2,5go 
2,120 
1,680 

5,200 
5,200 
3,goo 
3,120 

2,5go 
2,120 
1,680 
i.4oo 

3,goo 

3,090 
2,tao 
1,68a 
5,200 

3,120 


Blessures  ou  infirmités  moins  grave* 

qui 

mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service 
avant  d'avoir  a,  coin  pli  le  temps 
eiige  pour  le  droit 
a,  la  peusion  d'ancienneté.. 
(  Art.  17  de  In  loi  du  18 avril  l83i.) 


Minimum. 


3,900' 

3,120 

i,q5o 

i,56o 

1,120 

3,900 
3,120 
i,g5o 


i,g5o 
i,56o 
1, 1 20 


i,q5o 
i,5  60 
1,120 

i,g5o 
i,56o 
1,120 

3,900 
3,900 
3,i  20 
2,34o 

i,g5o 
i,56o 
1,120 
84o 

3,120 

i.g5o 
1,560 
1,120 
3,900 

,56o. 


Accroisse- 
ment 
pour  chaque 

année 
de  service 
au  delà 
de 

35ou3oans, 
•uivant 
le  corps , 
lorsque 
Ips 

campagnes , 
cumulées 

avec 
les  services 
e  'eclifs, 
forment 
un 

total  de  a5 
ou  3o  ans. 


65fooc 
3g  00 
32  OO 
28  OO 
28  00 

65  00 
3g  00 
32  00 


32  00 
28  00 
28  00 


32  OO 
28  OO 
28  OO 

32  00 
28  00 
28  00 

65  00 

65  00 

78  00  <f* 

3g  00 

32  00 
28  00 
28  00 
28  00 

3g  00 

3s  00 
28  00 
28  00 
65  00 

28  00 


Maximum 
a 

45  ou  -o  ans 
de 

service , 
suivant 
le  corps, 
campagnes 
comprises. 


0,200" 
3,ijoo 
2,590 
2, 120 
1,680 

5,200 
3,qoo 
2,5go 


2,5go 
2,120 
1,680 


2,5go 
2,120 
1,680 

2,5go 
2,120 
1,680 

5,200 
5,2O0 
3,900 
3,120 

f 

-i.5go 
2,120 
1,680 

1,400 

3,goo 

2,5go 
2,120 
1,680 
5,200 
2,1 20 


Km  Ml- M  BT  MAXIMUM 

augmenté* 
du  i/5  en  su* 

(Art.  11 
de 

la  loi  du  18  avril  .  ) 


Minimum. 


i,68o' 

3,744 

2,34o 

1,872 

1,344 

4,68o 
3,744 
2,34o 


4,680 
4,680 

3.340 
1,873 

,,008 


lulniuni.]  ' 


A, 680 
1.87  a 


6,^*60' 
4,680 
3,io8 
a,544 
a,oi6 

6,a4o 
4,68o 
3,io8 


6,a4o 
6.a4o 
A,68o 
3,744 

3,108 
3,544 
3,016 
1,680 


6,24o 
3,544 
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GRADE5. 





»  service 
on3o,n*     effectif  | 

'  "  *?*  service, 
de  an  a5 

ou3o*n»,l  . 
!  suivant  »U'vant 
sen  icc    jc  corps  f 

i  * 

effectif 


pour 
chaque 
année 
•uivaDt  :  résultant 
la  la. 


le 
corps, 


le 
corps. 


Trésoriers 

des 
invalides. 


! Examinateur  des  élèves  de  l'école  navale  et 
examinateur  hydrographe  
Professeur  de  i"  classe  
Professeur  de  a*  classe  , 
Professeurs  de  3*  et  4*  classe  
Professeur  de  dessin  et  professeurs  des 
écoles  de  maistrance,  des  divisions  et 

des  mousses  »  

/Trésorier  général  des  invalides  de  la  ma 

rine  (1)  

Trésorier  de  t"  classe  des  inralides  de  la 

marine  W  

Trésorier  de  a*  classe  des  invalides  de  la 

marine   

Trésoriers  de  3*  et  a*  classe  des  invalides 
\    de  la  marine 
Personnel  des  forges  et  fonderies.  —  Conducteur  prin- 
cipal ;  

i  Directeur  de  l'intérieur  aux  colonies 
Secrétaire  général  de»  directions  de  l'in- 
térieur  

Chef  de  bureau  de  i™  classe  des  directions 

de  l'intérieur. . . 
Chef  de  bureau  de  a*  classe  des  directions 

de  l'intérieur..  

Soua-chef  de  bureau  de  i"  classe  des  di- 

Service    /    sections  de  l'intérieur  77.... 

colonial.  \  Sous-chef  de  bureau  de  a*  classe  des  direc- 
tions de  l'intérieur  

Chefi  de  service  à 

rikal  

Ch«Cs  de  service  à  Yanaon  et  Mahé  

Chef  de  l'imprimerie  du  gouvernement  de 

i"  classe  

Chef  de  l'imprimerie  du  gouvernement  de 
\   a*  classe  


et  Ka- 


3,640* 

a,3ao 

i,56o 


1,120 

3,900 

i,q5o 

i,56o 

itiao 

i.iao 
3,iao 

1,9^0 

i,95o 

i,56o 

i  .56  o 

i,iao 

3,120 
»»95o 

i,56o 

1,120 


supputa- 
tion 
des 
cam- 
pa (.oes. 


I 


52f  00 
39  00 

a- 


00 


28  00 

65  00 

I 

3a  00 

38  00 

?.S  00 

aS  00 

39  00 

3a  00 

3a  00 

28  00 

28  00 

28  00 

39  00 
3i  00 

28  00 

28  00 


pagnes 

com- 
prises. 




JZ  ï«ut?TÏZVl  ,CT  VeU*M  rMUnl  P",iblM  dn  W»  et  ^g,«»«t»  "**iî>  aux  comptable,  en  débet ,  et 
ment  delà  loi  du  18  avril  179s. 


4,68c/ 
3,iao 
a,34o 
1,680 


1,680 

5,200 

2,590 

a,  110 

1,680 

1,680 
3,9oo 

a.Soo 

a,59o 

3,120 

3.1 3C> 

l,68o 

3.900 
2,590 

3,120 

i,6So 


F1KSI0SS 


"(Art 


AmpnU- 

de  deux 
membres 
ou  perte» 
totale 

de 
la  vue. 
(Art.  i5 
de  la  loi 
40  18  avril 


fixe, 
quelle  que 


ta  dorée 
des 

services. 


Amputa 

tion 
d'un 
membre 
ou  perle 
arfceolue 

de 
l'usage 
de 
deux 
ment  Lrc9. 

(Art.  l5 
de  la  loi  1 
du  18  avril 

iasi.) 

Pension 

fixe , 
quelle  que 
soit 
la  durée 

des 
services. 


5,6l6» 

3,744 
3,808 
2,016 


1,016 

6,a4o 

3,io8 

a,544 

JiOi6 

3,016 
4.680 

3,io8 

3,io8 

a  ,544 

a,544 

3,016 

4,680 
3,io8 

3,544 

3,016 


4,68of 

3,»30 

a,34o 
1,680 


1,680 

5,300 


3,130 


1,680 

3,900 


2.500 

a.sao 

3,130 

1,680 

3,qoo 
i,5oo 

2,130 
I.680 
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t  GRAVI*  BT  ISCORABLES. 


e  la  loi  dm8  avril  l83t.)  *J 

Blcîîiîrê^u  infirmités  moins  grave* 


Blessure*  ou  infirmité* 
qui  occasionnent  la  perle  absolue 
de  l'usage  d'un  membre  , 
ou  qui  y  sont  équivalentes, 
t.  16  de  la  loi  du  18  avril  1SÔ1.) 


Minimum, 


IL" 


3,64of 

a,3ào 

U&60 

1,120 


1,120 
3,900 
i,g5o 
i,56o 
1,120 

jrf'" 
1,110 

3,iao 
1,900 
1,900 
i,56o 
i,56o 

1,120 


1,56a 


120 


Maximum 

pour  chaque 

à  ao  ans 

année 

do 

de 

service, 

service , 

y  compris 

campagne» 

les 

campagnes. 

comprises. 

'52f0Oe 

39  00 
3û  00 
28  00 

28  00 

65  00 

32  00 

28  00 

28  00 

28  00 
3g  00 


qui 

mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service 
avant  d'avoir  accompli  le  temps 
exige  pour  le  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 
(Art.  vj  de  la  loi  du  18  avril  i83i.  ) 


Mini 


rnuia. 


4,680* 
3,120 

2,340 

1,680 


1,680 

5,200 

a.5go 

2,120 

1,660 

1,680 
3,goo 


1,120 

1 


3,64o< 
2,36o 
i,56o 
1,120 


î.iao 

3,900 

1,90b 

i,56o 

1,120 

1,120 
3,iao 

1,950 

1*960 

1,660 

i,56o 

i,iao 

3,iao 
1.960 

i,56o 
i,iao 


Accroisse- 
ment 
pour  chaque 
année 
de  service 
au  delà 
do 

35  Ou  3o  ans, 
suivant 
le  corps , 
lorsque 
les 

campagnes , 


les  services 
effectifs, 
forment 
un 

total  de  ï5 
ou  3o  ans. 


52roOe 
09  00 
3a  00 

28  00 

65  00 

3a  00 

28  00 

28  00 

28  09 
3g  00 

32  00 

32  00 

28  00 

28  00 

28  oS 

39  00 
3a  00 

• 

28  00 
28  00 


Maximum 
à 

45  ou  5o  ans 
de 
service , 
suivant 
le  corps, 
campagne* 
comprise*. 


0,680* 
3,iao 

2,340 


1.680 

5,200 

2,590 

2,120 

1,680 

1,680 
3,900 

3,590 

2,590 

2,1 20 

a,  120 

«* 

1,680 

3,900 
3.090 

2,120 

1,680 


augmenté* 
du  i/5  en  sus 
(Art.  11 
do 

la  loi  do  18 avril  i83x  . 


Minimum. 


MaxiiTXixn 


:  \ 

il 


i,3AAr 


>,oi6f 


I 

1  I 

*  • .  - 


Digitized  by  Google 


Service 

colonial. 

(Suite). 


Divers 
services. 


Ecclésiastique  des  colonies  au  traitement 
d'Europe  de  4,000  francs  et  au-dessus. . 
Ecclésiastique  des  colonies  au  traitement 

d'Europe  de  3,ooo  à  3,999  francs  

Ecclésiastique  des  colonies  au  traitement 

d'Europe  de  2,000  à  2,999  ^rancs  

Ecclésiastique  des  colonies  a  un  traitement 
d'Europe  inférieur  a  2,000  francs 


II*  SECTION 


AGENTS  AU-DESSOUS  DO  GRADE  D'OFHCIEIU 


Commis  de  marine  

[Commis  des  divers  services  et  dessinateur. 
Ecrivain  des  divers  services  à  600  francs  et 

au-dessus  

Écrivain  des  divers  services  au-dessous  dé 

600  francs  IL.... 

Premier  maître  mécanicien  ,  era ban juant , 
maître  entretenu  et  conducteur  de  tra- 
vaux à  i,5oo  francs  et  au-dessus  

Premier  maître,  capitained'armesdes équi- 
pages de  la  flotte  de  1"  et  de  2»  classe. 


}    maître  entretenu  et  conducteur  d 
vaux  au-dessous  de  i,5oo  francs 


Contre-maître  des  professions  inscrites. . . 

Aide -contre -maître  des  professions  ins- 
crites  

Ouvrier  et  apprenti  des  professions  ins- 
crites  

Magasinier  du  corps  des  comptables  a 
1 ,5oo  francs  et  au-dessus  

Magasinier  du  corps  des  comptables  au- 
dessous  de  1  ,5oo  francs  

Préposé  de  dépôt  et  distributeur  du  coros 
des  comptables  


900 
900 

4i5 

385 

84o 


a5  00 
25  00 

7  5o 

6  00 

28  00 


i,4oo 
i,4oo 

565 

5o5 

i,4oo 


1.820 
1,820 

735 

657 


1,8 


a 


i,4oo 
i,4oo 

565 

5o5 

i,4oo 


700 
4i5 

14  00 
7  5o 

980 
565 

1,274 
735 

980 
565 

385 

6  00 

5o5 

•À 

5o5 

365 

5  00 

465 

465 

84o 

28  00 

i,4po 

,  é»'8af 

i,4oo 

700 

*f  °°->. 

980 

980 

4i5 

7  5o 

565 

735 

565 

Digitized  bxy  Google 
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BTflAITK  f.ACSE  OR  BLESSUltEl  OU  IWFI 

i3,  14,  )5,  16  cl  17  lie  la  loi  du  iS  avril 


BMITr.SOBAVES  ET  INCVIUBltS. 
>H3l.) 


Blessures  ou  infirmités 
qui  occasionnent  la  perte  absolue 
d«  l'usage  d'un  membre, 
ou  qui  y  sont  équivalentes. 
(Art.  16  de  la  loi  du  18  avril  i83i.) 


s-. 

• 

ment 

pour  chaque 
année 

Minimum. 

de 

service, 

y  compris 
les 

campagnes. 

3,120f 

39  W 

3a  00 

i,56o 

28  00 

i.iiio 

38  00 

900 
900 

• 

25  00 
25  00 

4i5 

7  5o 

385 

G  00 

8io 

28  00 

700 
4t5 

1/1  00 
7  5o 

385 

6  00 

365 

5  00 

8io 

28  00  ' 

700 

Mi  00 

7  5o 

Maximum 
à 


service, 
campagnes 


3,900' 
3,5qo 
2,120 
1,680 


i,4oo 
i,4oo 

565 

5o5 


Blessures  ou  infirmités  moins  graves 

qui 

mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service 
avant  d'avoir  accompli  le  temps 
exigé  pour  le  droit 
à  la  pension  d'ancienneté. 
{Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  183».) 
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Vu  pour  être  annexé"  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 

du  17  juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Moilny. 

Les  Secrétaires  . 

Vernier.  comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Talhocët, 

JÉRÔME  DATID. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  modifie  celle  du  18  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
d  a  Tannée  de  mer. 

Signé  Baron  T.  de 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  26  juin  1861. 

Le  Ministre  d'Étal, 
Signé  A.  WALEW8EI. 


N*  9171.  —  hovqui  autorise  la  ville  de  Valenciennes  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
Suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-icrbid  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Valenciennes  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  (2,ooo,ooof),  remboursable  en  trente-cinq 
ans,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  des 
diverses  dépenses  d'utilité  publiques  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  22  novembre  i8Go,  et  notamment  à  l'établissement 
d'une  distribution  d'eau,  à  l'agrandissement  du  collège  et  des  écoles 
académiques,  à  l'achèvement  de  l'église  Notre-Dame  et  à  la  restau- 
ration de  l'hôtel  de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
«'•tablissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises~à  ^approbation  du  ministre  de  1* in- 
térieur*   •••♦>'  vr.;,r,;'  <q*>~<  ><  .«T^  jnoi«  m  M  .  ■■    ■>  .  -••'•-«  - 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juin  1861. 

Signé  Comte  de  Morny. 
«  .M^Ir;.W.fW  •  ;     us  Secrétaire, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Pklbtier  d'Adnaï. 

Extrait  du  proc&-i>er6aZ  du  &>nal. 

Le  Sénat  né  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Valenciennes  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i!\  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

»t\Sttc\!tt3  «a  V>*'jû»tf-  .  •  •  Les  Secrétaires ,  ' 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  r>fi  Lacbosse. 
Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  »  *  -  »       i  f  iq  /  / 

Le  Sénateur  Secrétaire,  t    t:<,t  6      ?.lA.?,r/'!l  ^ 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insenven 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  i  d'État  au  département  de  la  justice  est  cïxarge  en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

tflil-«t|i*tt)  H?»  .         Signé  NAPOLEON . 

n  Vttiét'ftdlé^du  gr and  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gànte  des  sceaux,  Mi iûtre  Le  Ministre 

d'État  , 

secréieirfjèlatau  département  te  lajustice,  ^.  A  WaleWS«. 

^      Signé  Delangle. 

<fe  Mrawfc :  J^r^-P^ws  «tes  Gofauei  <k  /a  Guyane  >  "* 

iïo  «aoilfifi^iznoD      <aoq*"'  «-r»~«  ^  ,    -t ,, . 

NAPOfcÉON^Ia  ^rice  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Lmpereor 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


/ 
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Sur  4e  rapport  de  ootrc  ministre  secrétaire  d'État  au  déparkMuent  de 

la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  19  avril  i856,  sur  les  traitements  et  les  frais 
de  service  des  trésoriers-payeurs  de»  colonies-; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  î".  Itès  trarteroents  -personnels  et  ies  frais  de  service  des  tré- 
soriers-payeurs des  colonies  de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  des 
comptoirs  dé  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon ,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
de  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  sont 
déterminés  d'après  Je  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  drîtat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  i5  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  C"  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

Tableau  des  traitements  personnels  et  des  frais  de  service  des  trésoriers-payeurs 
des  colonies  suivantes,  compris  au  budget  de  1861. 


T&VX  | 

du  caaticub.  1 

TBAITEMENT 

raMS 

TIO!» 

neroent  1 

pour 
ont  reliai) 

TOTAL. 

auquel  1«  1 

1 

aux  payeur» 

comptable  1 

1 

1 

de  proposé*. 

de  France. 

est  1 

8,ooe< 

i*;,ooof 

24,OOOf  , 

a'  classe. 

20,OOOf  11 

6,000 

8,000 

4,ooo' 

I 8,000 

4'  classe. 

i5,ooo  '\ 

1  Comptoirs  de  la  Côte- 

II 

d'Ôr  et  du  Gabon . . . 

a,ooo 

i,Soo 

i,5oo 

,7,«oo 

4,000  il 

Saint-Pierre  et  Mique- 

a,o©o 

■M 

6,000 

» 

6,ox>o 

Sainte-Marie-  de-Mada- 

4,000 

i,5oo 

5,5oo 

m 

4,ooo  II 

Nouvclle-Calédonie . 

4.000 

2,000 

U 

6,000 

« 

12,000  [ 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  mai  1861. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

lN°  9175.  —  jyéCKET  impérial  uni  crée  une  Écob  normale  primaire 

à  Yarzy^Nièvré). 
*  •    •  ' 

Du  su  Mai  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  iiiPERErt  r 

ors  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Varzy,en  date  des 
16  juillet  1860  et  3  avril  1861  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  en  date  du.   10  avril 
1861; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  ;  « 
Vu  le  décret  du  24  mars  i85i  W, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  H  est  créé  une  école  normale  primaire  à  Varzy  (  Nièvre  ^> 

2.  Cette  disposition  recevra  son  exécution  après  approbation  r 
gulière  des  délibérations  précitées  du  conseil  municipal  de  Varzy» 
lorsqu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  le  préfet  ,  le  d  <  ~  A 
gué  de  l'autorité  municipale  et  le  délégué  de  l'administration 
l'instruction  publique,  que  toutes  les  conventions  arrêtées  pour' 
création  du  nouvel  établissement  sont  remplies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstructi 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dée:»r- 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  21  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


de  l'instruction  publiq**  «*  Clilt^^r  _ 


N°  9174.  —  DÉCRET  impérial  qui  supprime  la  troisième  Chumbre  cix>i 

de  la  Cour  impériale  de  Rennes. 

Du  20  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
département  de  la  justice  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1860  »,  qui  réduit  la  cour  V^^^^Y 

Rennes  d'un  président  de  chambre ,  de  neuf  conseillers ,  **** 

et  d'un  commis  greffier;  Saint-Cyr,  pré- 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1860,  qui  a  admis  M.  Robinot  ae 

sident  de  chambre ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;         .      avocat  gêné- 
Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  nomme  M.  Gast  prei*» 

ral  à  Poitiers, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

„   «85.  n'8522- 
r  série ,  Bull.  375 ,  n8  ièba.  tt  n«  série ,  BuU-  °~ 
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Art.  1".  La  troisième  chambre  civile  de  la  cour  impériale  de 
Bennes  est  supprimée. 

Les  membres  de  cette  chambre  seront  répartis,  suivant  les  besoins 
du  service,  entre  la  première  et  la  deuxième  chambre  et  la  chambre 
des  appels. 

2.  Le  présent  décret  ne  commencera  à  recevoir  son  exécution  que 
le  i"  août  prochain. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  20  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Dklangle. 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  29  'Juin  i 861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  I' 
impériale,  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


t  » 
»  ■ 


imprimerie  impériale.  —  29  Juin  l36l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  943. 


N-  9176.  —  Lot  qui  autorise  le  département  des  Alpes -Maritimes 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  lo*  dont  la  teneur  suit . 

Article  unique.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite,  clans 
sa  délibération  du  i3  février  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  (90,000'),  remboursable,  en  quatre  ans,  a  laide  de 
prélèvements  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  et  qui  sera  ap- 
pliquée aux  travaux  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  à  l'achèvement  des 
routes  départementales.  . 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soil  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. . 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  frai  les  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  .  . 

Les  fonds  nécessaires  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  cet  emprunt  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 
du  budget  départemental. 

XV  Série.  57 
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JU  Président ,  * 
Signe  Comte  de  Mou: y. 
Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Tu.uoi'tT. 
baron  Jerômc  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861 . 

Le  Président , 
Signé  T11OPI.ONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariote,  O.  de  Barrai.,  baron T,  de Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceau» ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

d'Etat  aa  département  de  lajustiee,  ^  \VAJ.EYtSlu. 

Signé  DEI.ANGI.E. 


N°gi76.  —  Loi  qui  autorise  le  départ ctneiU  d'Eure-et-Loir  à  imputer  sur  lv 
produit  de  V Imposition  extraordinaire  créée  par  Ut  loi  du  ih  juillet  1860  le 
complément  des  fonds  nécessaires  à  rétablissement  d'un  Asile  départemental 
d'aliénés  à  Bonneval. 

Du  -JÛ  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E.m  1  erbuiv 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  z 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  ,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ,  dans 
séance  du  26  avril  1861,  à  imputer,  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  parla  loi  du  i4  juillet  1860,  le  complément  de*s> 
fonds  nécessaires  à  l'établissement  d'un  asile  départemental  d'aliénés, 
à  Bonneval. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morky. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  r>E  Talhocét  m 

baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
modification  d'une  loi  concernant  une  imposition  extraordinaire  par 
le  département  d'Eure-et-Loir. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Jnin  1861. 


Signé  Troplong. 
Lus  Secrétaires  , 
Signa"  IL  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  x>s 
?»  et  Kefléda  $caau  du  Sénat  :  I 


Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  înscriven 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  e*  n  ï11 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  a  en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icaUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Emper*^ 

Lé  Garée  des  sceaux  t  Mimùtre  Lu  Jé"»»***'*"* 

secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice ,  Signé  A.  W  Avï.BW*EI . 

Signé  Delahole. 

  57 . 
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N4  9177.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  contracter 

des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire  ment. 

Du  26  Juiu  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  dn  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

• 

Art.  1".  Le  déparlement  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent: 

i°  Deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooor),  pour  la  construc- 
tion et  la  restauration  des  bâtiments  départementaux; 

20  Cent  trente  mille  francs  (i3o,ooof),  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 

3"  Soixante  mille  francs  (6o,ooof),  pour  l'amélioration  des  routes 
dépar  tementales. 

Ces  emprunts  devront  être  remboursés  dans  les  délais  assignés  aux 
impositions  extraordinaires  ci-dessous  énoncées  qui  leur  sont  affé- 
rentes. 

Ils  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes: 

i°  Trois  dixièmes  de  centime  en  1862,  quatre  dixièmes  de  centime 
en  i863,  trois  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i864,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  en  1867,  et  deux  centimes  huit  dixièmes  en 
1868,  pour  le  service  de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  et  pour  les  travaux  des  bâtiments  départementaux  ; 

2'  Neuf  centimes  cinq  dixièmes  en  1862,  onze  centimes  pendant 
les  cinq  années  suivantes,  douze  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  1868,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes  en  1871,  pour  en  affecter 
le  produit,  tant  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
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l'emprunt  de  cent  trente  mille  francs  qu'à  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  au  payement  de  subventions 
à  accorder  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires ,  pour  les  tra- 
vaux de  leurs  chemins  vicinaux; 

3°  Deux  dixièmes  de  centime  en  1862  et  en  i863t  un  centime 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1864,  et  cinq  dixièmes  de  centime  en 
1867,  dont  le  montant  sera  consacré,  jusqu'à  due  concurrence, 
service  de  l'emprunt  de  soixante  mille  francs,  et  pour  le  surplus  »  * 
l'amélioration  des  routes  départementales 


L'imposition  destinée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  serat-<  >3  t 
couvrée,  indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  PcrceÇeI-t.ua 
pourra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  Moit- 
ié, Secrelaire* ,  T^LliOUÈT  , 
Signé  Verni er,  comte  Joachim  Murât  ,  marron» 
"  baron  Jérômk  David. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ï*rl^^Q^ 
des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  dép 
de  la  Loire-Inférieure.  Rfi 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juin  uni. 

Le  Président, 
Signé  TROPLONG. 
Les  Secrétaires, 
Signé  A  Dariste  ,  0.  de  Barbai  .  baron  T.  DE  UCI0SSE. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  dsjes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  den 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  KAPOLÊOK, 

Par  I'Emperenr  j 
Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'état  ou  département  de  la  justice ,  Signé  A.  Walewski. 

Signé  DEIAN6LE. 


_ 

Le  Garde  des  sceaux , 
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N°  91 78.  —  Loi  qui  mdorise  le  dépmrieaient  de  Lot-et-Garonne  à  s'imposer 

6Xtraordimirenu:ut. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  ot  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extraordin  ai  rement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1862,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  cons- 
truction du  palais  de  justice  et  de  la  maison  d'arrêt  d'Agen. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mobwt . 

Us  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  ^Murat,  marquis  de  Talhocêt. 
baron  Jérôme  David. 

■ 

Extrait  du  vrocet-verlxil  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplûto. 

Us  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  O-  de  Barrai,  baron  T.  de  Lacros&e. 

Va  et  scellé  du  se  eau  du  Sénat  : 

- 

le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  ws  Lacroase.  ,  ■ ... 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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■snbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  il 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  no  tire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargré  d'en 
wirveitter  la  publication. 

Fait  au  pajais  de  Fontainebleau,  le  :>6  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
V»  «M  scellé  du  grand  aectu  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dee  sceaux ,  Minûtfe  Lé  Ximtlr*  d'État  , 

secrétaire  d'Etal  an  département  de  la  justice , 

Signé  Delangle. 

■  ■   


Signé  A.  Walews**. 


9179.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  ïlaule- Vienne  à.  contracte?* 
des  Emprniïls  èt  à  s'imposer  ewtraorâinai rement. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOïfS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROM 13 LGtPOTî S   Ce  (f&i 
>UÎt  : 

LOf. 

Ertrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lw.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé t  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  ns»Uun 
session  extraordinaire  du  mois  de  janvier  1861,  à  emprunler'  a 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent:  francs 

1°  Une  somme  de  un  million  cinq  cent  cinquante  nu  &u\tant 
(if55o,ooof),  qui  sera  affectée  au  remboursement  de»  dettes  r 
de  la  réalisation  des  emprunts  autorisés,  pat  les  lois  do  22 iJ_  pftu*\ 
et  du  21  mars  i855,  pour  diverses  dépenses  <léparfie*n^ ^esroutes 
qu'aux  dépenses  à  faire  pour  l'achèvement  et  l'amélioration  n0Uveno 
départementales,  la  construction  de  l'asile  des  aliénés  »î         et  ia 
installation  des  sous-préfectures  de  Bellac  et  de  Saint- 
reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville;  f»    qui  ser*s^ 

2°  Une  somme  de  treis  cent  mille  francs  (3oo,o°°  |'(|e  gran<ie 
affectée  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux 


lunicatioci.  1  ici  té  etconcixx-- 

emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  avec  faculté 

reutc,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  €>r6  *  ar  voie  d'erx- 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissit>les  ^ 
dossement,  soit  directement  auprès  de  Fa  caisse  des  <**~P 
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gnations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

•  2.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes: 

i°  Cinq  centimes  six  dixièmes,  pendant  quarante  ans,  à  partir  de 
1862,  dont  le  produit  sera  aflecté  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  cinquante  mille 
francs,  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus; 

2°  Un  centime  un  dixième  pendant  la  même  période  de  quarante 
ans ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  dés  intérêts  et  au  rem- 
boursement ae  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs,  également  auto- 
risé par  l'article  i"  ci-dessus  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Cette  seconde  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des 
22  juin  i85/i,  22  mars  i855,  28  juin  i856  et  9  mai  1860  cesseront 
d'être  mises  en  recouvrement  à  dater  du  1"  janvier  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i.\  Juin  1861 . 

m  Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernikr,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Taluocët  , 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la 
Haute-Vienne  et  à  une  annulation,  par  le  même  département,  d'im- 
positions précédemment  autorisées. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  TroplonO- 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  D AJUSTE,  0.  cr.  Barrai,  .  baron  T.  de  LaGROSSE. 
Vu  et  «cellé  da  sceau  du  Sénat  :  \ 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  \ 
Signé  Baron  T.  T"  t  **»os?k. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau,  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  ,  au> 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscri  veni 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 

d'État  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 

Signé  A.  WaLSWMKI. 


If  9180.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  contracter  un  Emprunt. 

t 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  La  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  est  autorisée 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
somme  de  huit  cent  mille. francs  (  800,000'),  remboursable  en  - 
quante  années,  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et  destin^tiiitt 
conversion  de  ses  dettes  et  à  l'exécution  de  divers  travaux.  ^v|^ei 
publique  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du.  ^men\ 
1861,  notamment  k  la  construction  d'une  halle,  a  l'agran dis  ^ 
du  collège  et  de  la  caserne,  à  l'ouverture  d'une  rue  et  t^'un. 
dessèchement  du  Ghamp-de-Mars  et  à  la  confection  de  trot  0  'ence 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  <«2  d'émettre- 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facu  *Josseraent 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en    ^  ^  ^_ 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ^kiisse- 
société  du  crédit,  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ceS 

ments.  .Aité*  1 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  tr»  -  tre 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  m»111 
térieur. 

57 

XV  Série. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  \à  Juin  1861. 

> 

Le  Président  , 

Signé  Comte  de  Mon* y. 

Us 


Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Mo  rat  ,  marquis  de  Talhodët  . 

l»aron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procks-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troploic. 

Les  Secrétaires', 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

t Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

S  C£  ^"c  tiiiJ*^  d  ijteit  cm         rte  fut  nt  dç  la  justice  ^ 


Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delancle.  ' 


N*  9181.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


1 
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Avons  sakctioxké  et  saxctm»koss ,  piomulgbb  et  promulgdoxs  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

•  - 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corpt  légulalif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  i 

Art.  1".  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  à. 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000'),  remboursable  en  vingt-cinc£ 
années,  à  partir  de  18C2,  et  destinée  au  payement  du  prix  d'acqui- 
sition de  terrains  et  des  frais  de  construction  des  écuries  de  Sérail  — 
court. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  ^ 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*  émettrez 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  éta  — 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à.  passe:*^ 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inte  — 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  „ 
pendant  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1862,  huit  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devari 
produire  annuellement  quinze  mille  cinq  cents  francs  (  1  5,5oo  ;  ' 
viron,  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  îoJuin  1861. 


Signe?  Comte  de  MonNV- 

Les  Secrétaires,  _  TaLHOCKT, 

Signé  Vernier ,  comte  Joachim  Mcrat,  marquis  n*s 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re\S,tRourges 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  viH«  016 
(^her). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Ju,n 

Signé  TnorLONO- 

Les  Secrétaires,  LACROSSE. 
Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barrai.  ,  baron  *  • 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lê  Séuaimr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  . 

oigne  A.  WAI.EWSKI. 

Signé  Delangle. 


N'  9182.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Évreux  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extruordinaircmenl . 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procks-verbal'idu  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

•Art.  1".  La  ville  d'Évreux  (Eure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
vingt  mille  francs  (120,000'),  remboursable  en  quatorze  années,  à 
partir  de  1862,  et  destinée  à  solder  les  dépenses  d'établissement  du 
lycée  et  à  faire  face  aux  travaux  de  construction  et  d'élargissement 
de  plusieurs  ponts. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  savoir: 
cinq  centimes  en  1862  et  dix  centimes  pendant  les  treize  années  sui~ 
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vantes,  devant  produire  en  totalité  ceat  soixante  et  dix-Huit  mille 
trois  cents  francs  (178,300')  environ,  pour  le  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  1861. 

U  Président", 
Signé  Comte  DE  MORN v . 

Signé  Vernibr,  de  Saint-Germain,  baron  Jérôme  Dàyi»  , 
comte  Le  Pelrtier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  cTÉvreux 
(Eure). 

Délibère  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1S61. 

Le  Prétident , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  A.  Daaiste,  O.  de  Barral,  baron  T.  i>e  Lacrome. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séuat  :  > 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  clu  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  le»  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  no  re  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  le  justice  est  charge  cfen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

•  Signé  NAPOLÉON- 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  '  Par  rBmperC^TJ| 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre                                  Le  Ministre 
secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice,                       Signé  h  WalE^S£' 
Signé  Delangie. 
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N*  9183.  —  Loi  qui  autorise  ta  ville  de  Liboarne  à  contracter  un  Emprant 

et  à  s'imposer  txtraordinairemeni. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction**  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  provès-verbal  du  Corps  législatif. 

ê 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".La  ville  de  Libourne  (Gironde)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooof),  remboursable  en  onze  années,  à 
partir  de  1862,  et  destinée  à  l'agrandissement  d'une  place,  de  deux 
écoles  et  du  collège. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalaWemeut  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Quatre  centimes  pendant  deux  années,  à  partir  de  1862,  dix  cen- 
times pendant  les  huit  années  suivantes,  et  six  centimes  en  1872, 
devant  produire  en  totalité  cent  dix  mille  cinquante  francs  (1  io,o5of) 
environ ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocët  , 
baron  Jérôme  David. 

,  4»  •  • 

Extrait  da  procis-vcrbul  du  Sénat. 

i    1  * 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
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an  «emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  <de  L,i« 
bourne  (Gironde). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  dn  Sénat,  le  18  Juin  1861. 


Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Darïste,  0.  de  Barral.  baron  T.  de 

.t 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues   du  sceau  rA^ 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice,  Signé  A  "WA.I-BWSK.I. 

Signé  Delangle. 


N*  918A.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un 

Du  26  Juin  186 1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  «ym 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif- 

t   r         ■  '  off>I  dont  la  teneur  suit  - 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  _ 

Aat.ciB  «K.QUE.  La  ville  de  Limoge,  ^^^^T^^T 
à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ^f^^^o.^i  • 
une  somme  detrois  millions  six  cent  vingt  m»ie  J  ^ 
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remboursable  en  quarante  années,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenus , 
et  destinée  à  la  conversion  de  sa  dette  et  à  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique  énumérés  dans  les  délibérations  municipales 
des  16  mars  et  2/1  avril  1861,  notamment  à  l'ouverture,  à  l'agrandis- 
sement et  au  prolongement  de  plusieurs  rues  et  places,  à  l'achève- 
ment delà  caserne  d'infanterie,  a  la  construction  d'une  école  et  d'une 
salle  d'asile ,  et  à  la  restauration  du  théâtre. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 


Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  oachim  Murât,  marquis  de  Talhouët, 
aron  Jérôme  David. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dartste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  «Teri 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

- 

•Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  .  . 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delangle. 


N°  gi85.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  des  Emprunts. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperelt 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce 
suit  :  -c» 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  svi. 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à.  emp 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cenVie 

i°  Une  somme  de  cinq  millions  (5,ooo,ooof),  remboursa 
trente-cinq  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus  tant  o ra.\, 
qu'extraordinaires,  et  destinée  à  la  restauration  de  l'hôtel  de  v* 
payement  des  dépenses  supplémentaires  du  palais  du  C°rjmr> 
a  la  continuation  du  palais  de  Saint-Pierre  sur  la  rue  de         F>  « 
trice,  à  l'amélioration  des  voies  urbaines  et  à  la  conversi 
partie  de  l'ancienne  dette  communale;  .  goc 

2°  Une  somme  de  quatre  millions  six  cent  mille  francs  (o>  ^ 
destinée  au  payement  de  la  part  contributive  de  la  com LÏÏ^u 

des  taxes  et  surtaxes  d'octroi  autorisées  par  le  décret 
1857  et  la  loi  du  1"  juin  de  la  même  année.  'téetcon 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  Put>      Y^igation  ° 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  <>  jirectej? 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  sQ1        <)„  c^\* 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  de  la  s°  .  ^ 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  étabiisseme^ 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  l*"r 
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Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté>ationa!e ,  Empbrbit» 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morsï. 
Les  Secrétaires . 

Signé  Vernier  ,  comte  Joachïm  Mcrat  ,  marquis  de  Talhwêt  , 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts  par  la  ville  de  Lyon . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  PrésiéUnt , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  fcron  T.  de  Lacbowe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

mréfin  d'itai  «a  département  de  ta  justice ,  _.     .  . 

,  _  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delanole. 
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AVOIIS  SAWCTIONXÉ  et  .SANCTION XONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS    Ce  quj 
SUlt  : 

LOI. 

Extrait  in  procèwcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1m.  Pendant  dix  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1862 ,  il  pourra 
être  perçu,  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  compris  dans  1* ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  25  avril  i8/i/j,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  la  loi  du  18  mai  i85o  et  celle  du  A  jnio\ 
i858,  une  imposition  additionnelle  au  principal  de  la  contritontiora 
des  patentes. 

Cette  imposition,  qui  pourra  s'élever  chaque  année  an  maximum 
de  dix  centimes  par  franc,  est" destinée  au  remboursement  dL*nn  em- 
prunt de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooor) ,  que  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  <jui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent  par  an,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  crédit  foncier 
de  France,  ladite  somme  remboursable  en  dix  années  à  partir  du 
iw  janvier  i863. 

2.  Le  produit  des  centimes  ci-dessus  mentionnés  sera  affecté  pen- 
dant toute  la  durée  du  temps,  nécessaire  pour  l'amortissement  dudit 
emprunt  au  payement  de  ses  annuités. 

3.  Le  nombre  de  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé, 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président , 
Stftic  Comte  de  MoRN  y  . 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mu  rat,  marquis  i>e  Talhocêt 
baron  Jérôme  David. 

Extrmt  rfu  procès- wrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  additionnelle  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon. 
Délibéré  et  voté  en  séanoe,  au  palais  du  Sénat,  le  2 a  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TWPLOXO. 


Signé  A.  Dajuste,  O.  de  Baural,  baron  T.  Ucrosse. 

Vu  et  *ceW  du  sceau  du  Sénat  ;  - 

Le  Svnaienr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  _.  . 

Signé  A.  Waleyvsii. 

Signé  Delangle. 


N°  9187.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  emprunter  une  somme  de 
cinquante-quatre  millions  destinée  à  là  conversion  de  sa  Dette,  à  l'ouverture  de 
la  Rue  Impériale ,  à  l'agrandissement  de  la  Hue  d'Aix  et  à  la  formation  de  la 
Place  Saint-Ferréol. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante -quatre  millions  (54,ooo,ooof)  rem- 
boursable en  cinquante  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  la  conversion  de  sa  dette ,  à  l'ouverture  de  la  rue  Impé- 
riale ,  à  l'agrandissement  de  la  rue  d'Aix  et  à  la  formation  de  la  place 
Saint-Ferréol. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

•  » 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mtjrat,  marquis  de  Taxhouêt, 
baron  Jérôme  David. 

T 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du -Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  r>B  Lacro&se. 

Vu  et  scellé  da  «ccau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétairt, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eD 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpcrcur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  et* État , 

secrétaire  d'État  aa  déparlement  de  la  jaslice ,  Signé  A  WAtKWSH- 
Signé  Deeangle. 


N°  9188.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  à  contracta'  tui  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  2G  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  b*P*R*im 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  six 
cent  mille  francs  (6oo,ooo'),  remboursable  en  quarante  années,  à 
partir  de  1862,  et  destinée  au  payement  de  son  contingent  dans  les 
frais  d'établissement  d'une  école  d'artillerie  et  dans  les  travaux  défen- 
sifs  contre  les  inondations. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissible  par  voie  d'endossement,, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  années,  à  partir  de  i864.  quatorze  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  six  cent  trente  mille  francs  (63o,ooof)  environ,  pour  sub- 
venir, avec  un  prélèvementsurses  revenus  et  avec  d'autres  ressources, 
au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  bfOMY. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talholët, 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

t 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Valence 

(Drôme).  1 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  Je  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé 


Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Bahral,  baron  T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sènatmr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du. 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivern 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTEtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  é^eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

4 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  s 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État  , 

secrétaired'Elat  au  département  de  la  justice,  ^  ^  ^  WiLEWSH. 

Signé- 


N°  9189.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Cherbourg. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  rnowt^I-G,JO>s  ce  «F11 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  - 

r    ^  >  la  teneur  suit  » 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  don*.  *~ 

la  r> résente  loi ,  et 
Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  *a  erçu,  *  IV>ctjrx>£ 
jusqu'au  3i  décembre  186A  inclusivement,  il  sera  P  ^^rois  ' 
de  la  commune  de  Cherbourg  (Manche),  une  surtaxe 
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(3f),  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Cherbourg 
(Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 


Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste  .  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 


Le  Président , 

Signé  Comte  de  Mors  y. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mdrat,  marquis  de  Talhouët 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Président , 
Signé  TropLONG. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  delà  justice, 

Signé  DelAKGT.E. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewsjli. 
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N°  9*9°-  —  Lo*      autorise  la  perception  d'une  Snrtacce  à  l'Octroi 

de  la  commune  de  Grenoble. 

m 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuii 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  cl  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

• 

Art.  V\  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  Pé- 
dant une  période  de  dix  années,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  une  surtaxe  de  quatre- 
vingtscenlimes(of  80e)  parhectolitre  de  vinsen  cercles  et  en  bouteilles i, 
en  sus  des  taxes  principales  et  additionnelles  portées  au  tarif  dudit 
octroi ,  et  s'élevant  ensemble  à  deux  francs  quarante  centimes  (2  Aoe). 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaque 
année,  au  préfet,  de  l'affectation  du  produit  de  la  surtaxe  dont  il  sa- 
git  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est  autorisée,  et  de  repré- 
senter à  ce  magistrat,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  perception , 
le  compte  général  de  ce  produit,  en  recette  et  en  dépense. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861.. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morsï. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Vernier,  comte  Joaciiim  Murât,  de  Saixt-GeRM.UX. 
comte  Le  Pelletier  d'Acnay. 

Extrait  du  procbs-rerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Grenoble 
(Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste  ,  O.  DE  Barrae  .  baron  T.  de  Lacro*e. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  «oient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  friand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  déparitment  de  la  justice,  . 

Slpné  A.  H  ALKWSKt. 

Signé  Delangle. 


N9  9191.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Smrtttxe  à  ViJctroi 
de  la  commune  de  Kerhuan  {Finistère). 

■  s** 

Du  2G  Juin  18C1. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctions*  et  sanctionnons,  piomulgdé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi 
delà  commune  de  Kerlouan  (Finistère),  une  surtaxe  de  vingt  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (4')  à  percevoir  sur  ces 
boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  186 1. 

Le  Président , 
t  Signé  Comte  de  Morny. 

Les  SetvttaxTex , 

.  * 

Signé  Vernieh,  comte  Joachim  Mdrat,  marquis  »r.  Talrouêî, 

baron  JÉnÔME  D  wid. 
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Extrait  du  procès-ierbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  *- 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  ICexlpuaO 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1.861. 

Le  Président , 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barrai.  ,  baron  T.  x>e  Lacrossis_ 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacros&e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  att^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive^  * 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  r*^^ 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  d*e^ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État  , 

sscrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  A  Walbws„. 

Signé  Delangle. 


N°  919a.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  ht  commune  de  Telgruc  (Finistère). 

Dn  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbw» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^  . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promi3i>gd01îS 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbaldu  Corps  législatif.  . 

t  ia  teneur  & 

Le  Corps  législatif  a  .adopté  le  projet  de  loi  d°ni 
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Article  inique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1870  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Telgruc  (Finistère),  une  surtaxe  de  douze  francs 
(i2r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie:  cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  (  V)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

t  Le  Président , 

Signé  Comte  DE  MORNY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  db  Tauiocét, 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Telgruc 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  i86u  , 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Daristk,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

• 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

secrétaire  d'Etat  aa  département  delà  juslke,  c.     .  .  _„ 

J     •  Signe  A.  Walewsxi. 

Signé  DELANGLE. 
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N°  9193.  —  Décbet  impérial  relatif  à  l'Avancement  des  Troupes  d'Infante  ' 
de  la  Marine  appartenant  au  Corps  expéditionnaire  de  la  Chine. 

Du  7  Janvier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  14  avril  i83a  sur  l'avancement  dans  l'armée; 
Vu  l'article  9a  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838     rendue  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au   département  de 
la  marine , 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  18,  19  et  20  de  la  loi  du 
i4  avril  i832  sont  applicables  à  tous  les  militaires  du  corps  d'infan- 
terie de  la  marine  qui  font  partie  de  l'expédition  de  la  Chine,  à  dater- 
du  jour  de  leur  embarquement. 

2.  L'éloignement  du  théâtre  de  la  guerre  ne  permettant  pas  des 
suivre  les  prescriptions  de  l'article  96  de  l'ordonnance  du  16  mars 
i838,  il  y  sera  dérogé  de  la  manière  suivante. 

3.  Dans  la  portion  du  troisième  régiment  d'infanterie  de  ^aD^ar1^^ 
qui  fait  partie  de  l'expédition  de  Chine,  l'avancement  aux  gra  ^  ^ 
lieutenant  el  de  capitaine ,  tant  à  l'ancienneté  qu^au  choix,  s  euec 

dans  cette  portion  du  corps.  enchef 

k.  Le  droit  de  nomination  dévolu  au  général  commandan  é_ 
l'expédition  de  la  Chine  s'étendra  à  toutes  les  vacances  sur  y 
sentation  du  chef  de  corps.  .colonel  no 

Les  nominations  aux  grades  de  colonel  et  de  îieutenan  - 
seront  cependant  définitives  qu'après  notre  ratification.  marine 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ae  alJ  Bulle- 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  mser 
Jtin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'E«»PcrC,,r  : 

.,  État  au  département  de  ta  marine . 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  a  '  * 

Sic-né  Hamklin. 


N«  aiak.- Décret  impérial  relatif  à  VAvmcementdnTn^d'InfaïUerie 
y  de  la  Marine  appartenant  au  Corps  expéditionnaire  de  l  Jndo-Chme. 

Du  29  Mai  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

»  ix'sMe,  Bull.  566,n*7344. 
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Vu  tes  articles  18,  io  et  10  de  fa  loi  du  \h  avril  i83a  ; 

Vu  le»  articles  9a,  oX  94  et  96  de  l'ordonnance  <ta  16  mars  i838  <»  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  7  janvier  1860  relatif  à  l'avancement 
des  troupes  d'infanterie  de  la  marine  appartenant  au  corps  expédi- 
tionnaire de  Ch.iue  cesse  d'avoir  son  effet  à  compter  du  jour  où  M.  le 
général  de  Montauban  a  mis  ces  troupes  à  la  disposition  de  M.  le  vice- 
amiral  Charnqr. 

2.  A  partir  dudit  jour,  les  troupes  d'infanterie  de  la  marine  sta- 
tionnées en  Chine  ou  en  Cochinchine  seront  considérées  comme 
formant,  sous  le  rapport  de  l'avancement,  un  seul  corps  expédition- 
naire. 

3.  Les  troupes  d'infanterie  de  marine  qui  auraient  été  ou  qui 
seraient  envoyées  de  France  postérieurement  à  cette  époque  feront 
partie  du  corps  expéditionnaire  à  compter  du  jour  de  leur  embar- 
quement; celles  qui  auront  été  ou  seront  renvoyées  en  France  ou 
dans  une  colonie  française  pour  y  tenir  garnison  continueront  de 
faire  partie  du  corps,  sous  le  rapport  de  l'avancement ,  jusqu'au  jour 
exclus  du  débarquement. 

4.  L'avancement  dans  le  corps  expéditionnaire  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  18, 19  et  20  de  la  loi  du  iA  avril 
1832. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
P&r  1*  Empereur  * 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  des  colonies  , 
Signé  Comte  P.  de  Chvsski.oup-Laubat. 


N°  919Ô.  —  Décret  impérial  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  el  les 
,    Procès-verbaux  de  bornage  de  la  Zone  des  Fortifications  des  Places  de  guerre 
et  Postes  militaires  y  désignés. 

Du  5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  iy  juillet  1819  et  lojuîHet  1 85 1,  concernant 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État; 

m  ix'  srrie ,  Bull.  56fi ,  n'  7344.  »  Voir  ti-dteus .  n* 
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Vui  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  i$53  W4  relatif  au 
classement  des  place»  de  guenre  et  des  postes  militaires  et  aux  servi  tarifas  au- 
tour diQs  fortification*  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1807        relatif* aux 
uiûmea  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  plans  d.e> 
délimitation  et  les  procès -verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  fortifi- 
cations annexés  au  présent  décret,  et  vises  et  approuvés  par  notre- 
ministre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci  - 
dessous  désignés  : 

La  place  de  Saint-Omer  (département  du  Pas-de-Calais)  ,  la  cit^. — 
délie  d'Amiens  et  la  place  d'Abbeville  (département  de  la.  Somme)  s 
la  place  de  Verdun  (département  de  la  Meuse),  la  place  de  Schlestacl.^ 
(département  du  Bas-Rhin),  pour  une  rectification  de  bornage,  j-^ 
place  d'Embrun  (département  des  Hautes-Alpes),  le  fort  Sainte-Mai^ 
guérite  (département  du  Var),  les  places  de  Bellegarde  et  de  Pratjr^ 
.de-Mollo  (département  des  Pyrénées-Orientales),  la  place  du  Bourg- 
fort  la  Rade  et  fortLiédotde  i'ile  d'Aix  (département  de  la  Charente  * 
Inférieure),  la  place  de  Brest  et  le  fort  Cigogne  (département  ç|Ll 
Finistère),  la  citadelle  deBastia  (département  de  la  Corse) ,  *a  place 
deGuelma  (département  de  Constantine),  et  le  poste  de  Tiaret  (dé- 
partement d'Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  là  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  J««rr«, 

Signé  IUNDON. 


An.  l'instruction 

N°  919O.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  ae 
publique  et  des  cultes)  portant  : 

*    perpétuité  dans 

Art.  1".  La  ville  de  Chambéry  est  autorisée  à  fonder  a  1.  ^  d'élèves  de 
son  lycée  impérial  dix  bourses  entières,  affectées  à  l'^1*1^  V0n  du  conseil 
cette  ville,  aux  clauses  et  conditions  indiquées  par  la  dél»*>éra 
municipal  en  date  du  27  avril  1861. 

m  Bull,  oi,  tf  780,  et  Bulk  io5,  n'  862.  »  Bull.  5 1  »  »  n 
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2.  Pour  couvrir  la  dépense  île  cette  fondation,  il  sera  porté  annuellement 

au  budget  de  la  ville  de  Chambéry  l'allocation  nécessaire  pour  l'entretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrclsdes  16  avril 
i853  M  et  4  octobre  1809.W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales  et  dépar- 
tementales. {Paris,  18  Mai  1861.) 


N*  9197. —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

> 

Les  communes  de  Sardolles  et  de  Beauir.ont-sur-SnrdoIles ,  canton  de 
Saint-Benin-d'Azy ,  arrondissement  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre, 
sont  réunies  en  une  seule  commune  qui  prendra  le  nom  de  Beaumonl-Sar- 
dollcs,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Beaumont.  En  conséquence,  les  com- 
munes réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  commune ,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  25  Mai 
1861.) 


«  Bull.  38,  n*  336. 


w  Bull.  3/10,  n°  aïo,*». 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"«  Juillet  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Ceue  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois .  a  raison  do  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  choz  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


»  4 


1MPPIMERIE  IMPÉRIALE,  —  1*'  Juillet  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  944. 


N°  f)iy8.  —  Loi  qui  autorise]  le  Minisire  des  Finances  à  créer  la  somme  d'oblig ac- 
tions du  Trésor  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millions"  ^. 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  de  Chemins  de  fer  à  la  charge  de  l'État. 

Du  29  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
«des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  prumulgué  et  promulguons  ce  qui 
suif  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  l'article  21  delà  loi  de 
finances  du  23  juin  i85y,  la  somme  d'obligations  du  trésor  néces- 
saire pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millions  (  io4,ooo,ooo  )» 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  de  chemins  de  fer  à  la  charge  de 
l'État  sur  les  lignes  ci-après  : 

De  Rennes  à  Brest  (loi  du  1 1  juin  1859)  ; 

De  Toulouse  à  Bayonne  (loi  du  1 1  juin  1859  )  ; 

De  Perpignan  à  Port-Vendres  (loi  du  1  v  juin  i85q); 

De  Grenoble  à  Montmélian  (décrets  des  1"  et  3i  août  1860); 

De  Thonon  à  Cellonges  (décret  du  29  décembre  1860); 

D'Aix  à  Annecy  (décret  du  1"  août  1860). 

2.  Le  montant  de  ces  ressources  sera  applique  par  le  trésor  à  un 
compte  spécial  pour  être  attribué  successivement  comme  ressources 
extraordinaires  aux  différents  budgets,  et  au  prorata  des  dépenses 
qu'ils  auront  supportées-.  „  .  .  . 

3.  Sur  les  ressources  autorisées  par  l'article  1  aeia  présente  loi, 

il 

publics, 
mins  de 

trente-quatre  millions  (34,ooo,ooof)  »  *ïu1 

xrsèù. 
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ordinaire  de  dix  millifHis  (  ta,ooo,ooo'),  ouvert  par  le  décret  du 
iw  février  1861  pour  les  chemins  de  fer  de  Rennes  à  Brest  et  de 
Toulouse  à  Bayonne,  et  le  crédit  supplémentaire  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs,  ouvert  par  un  autre  décret  du  même  jour  pour 
l'établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

4.  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés  par  décrets  à  l'exercice  suivant. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  te  19  Juin  1861. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Morny. 

■ 

Us  Secrétaires  , 

Signé  Vernïer  ,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
comte  Le  Peletier  d'Acîïat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'émission ,  par  le  trésor,  d'obligations  trentenaires. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soie»!  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  29  Juin  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
.    Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Fur  l'Empereur  : 

Le  Gfrd*  des  settta ,  Minsstn  u  minitire  d'État , 

r"^"**  »ignéA.WALe*»r. 
Stf  né  Delanglb, 


-  «  ■  *  •  / 


—  ~ 
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Na  9l99-  —  décret  impérial  qui  crée  une  Chambre  Commerce  ci  .Elheu&f  

et  supprime  la  Chambre  consultative  des  *rU$V^ai^W^*^W4* 

•    t    .       ..  r..j  IW/fM    '"UFii  «iltim    t ï r 

Du5Juinx86i.  1()  t,t*pm&wUéhi 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  l  JÎ&fjub  i 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saa.lt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tag^^ 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  * 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  anxi,  le  décret  réglementaire  sur  l'organisati. 
des  chambres  de  commerce  du  3  septembre  i85i  <n ,  et  le  décret  du  3o  u<>  O* 
i85a«; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  H  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Eltoeuf ,  la  cir- 
conscription de  cette  chambre  est  formée  du  canton  d'TSlbeuT. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  sera  composée   de  netiT 
membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  existant  dans 
ladite  ville  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  o^ii  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département* de  r agriculture. 

et  des  travaux  ptxbltcs  , 


Signé  E.  RouheR- 


de  lu  Vdlelte  a  ouvrir  et  a  exploiter  une  Salle  de  Ventes  pu>ul  v  ■4«»r 


vhanâises  en  gros. 

Du  5  Jnin  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  E-femur 

oes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,  départenaent  de 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  r 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  éi*éra*  *e  *a  va~ 

Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  de  l'entrepôt  £ 

Bail.  37A."' 


w  x*  série,  Bull.  Ma ,  n*  3a3û.  «    x*  série , 
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iette  à  l'effet  d'être  autorisée  à  ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  dans 
rétablissement  qu'elle  exploite  ; 

Vu  le  plan  produit  par  la  compagnie  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  par  M.  le  sénateur  préfet  du 
département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  i85c/l)  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  La  compagnie  de  l'entrepôt  général  de  la  Viilette  est  au- 
torisée à  ouvrir  et  à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28  mai 
i858  et  au  décret  du  12  mars  i85g,  une  salle  de  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros  dans  le  local  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé 
et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera" publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagrieatture , 
do  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


N°  9201 .  —  Décret  iMPÉniAL  relalij aux  vacances  du  Conseil  d'État 

pour  l'année  1861. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON, oa  r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  viofl  » 

...  1  >ï>lf  «A- 

Art.  1".  Les  vacances  du  Conseil  d'État  pour  l'année  ,1861  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 

à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immédiatement  une  solution. 

«  ■' n  »  {Ri  .£ 

présidents  de  section  :  •  •'.'•'fourai 

M.  Vaillefroy,  M.  Ku^tfV.,^,'  ,I0,*?*Î, 

°>  Bull.  673vn*63o4. 
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CONSEILLERS  D'ETAT  : 


MM. 


Suin, 

Cuvier, 

Flandin, 

Vicomte  de  Cormenin, 

Maigne, 

Comte  Dubois, 

Baron  Quinette, 

Vicomte  de  la  Guéronnière , 


MM. 

Vicomte  de  Bougé, 

D'uvergier, 

Manceaux, 

Bavoux, 

Riché, 

Loyer, 

Besson, 

Merruau. 


CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS. 


Petite  t, 

Darricau, 

De  Boureuille, 

De  Franqueville , 

Baron  de  Roujoux, 

Gautier, 

Serveux, 

Pagès, 
Goupil, 
François, 
Du  Berthier, 
Comte  d'Argout, 
De  Ségur, 


Du/au, 
Le  Chanteur, 
Moreau.,  ; 
De  Ravignan, 
Bessières, 

Mégard  de  Bourjolly, 
Baron  de  Mackau, 
Tarbé  des  Sablons, 
Vicomte  de  Luçay, 
Vicomte  Dubois , 


Lascoux, 
Herbet, 

Eugène  Marchand, 
Thuillier, 
Dupuy  de  Lomé, 
Barbier. 

MAÎTRES  DES  REQUETES  : 

Baron  de  Bernon, 
Baron  de  Montour, 
Leblanc, 

Vicomte  de  Casablanca  , 

Fouqaier, 

Bauchart. 

auditeurs  : 

Ginoux  de  Fermon, 

Petiet, 

Jacquet, 

De  Baulny, 

Baron  de  Verneaux, 

Lecomte, 

Monnier, 

Vicomte  Des  Roys, 
De  Franqueville, 
De  l'Aigle. 


Sauvage, 

3.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  présidents  de  jj? 
conseillers  ci-dessus  désignés,  il  pourra  être  rempïace.  *parj8# 
présidents  de  section  ou  des  conseillers  d'État  présents  d'absence 

k.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  sera,  en  C 
suppléé  par  M.  Fouquier,  maître  des  requêtes. 
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5.  Les  délais  fixés  par  l'ordonnance  du  12  mars  i83i  1,3  pour  le 
jugement  des  conflits  seront  suspendus  depuis  le  i5  août  prochain 
jusqu'au  i5  octobre. 

6.  Un  arrêté  du  ministre  président  du  Conseil  d'Etat  réglera  le 
service  des  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  que  dans 
les  réunions  de  sections. 

7.  Notre  ministre  d'État  ,est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  A.  Walewski. 


N8  9202.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 


Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
pléter  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Vilaine  dans  la  traversée  de  la 
ville  de  Rennes ,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  neuf  cent  mille  francs,  sera  imputée 
sur  la  2a  section  du  budget,  chapitre  xxxvn  [Amélioration  des  rivières). 

4.  La  ville  sera  chargée  de  payer  les  indemnités  de  toute  nature  aux- 
quelles l'exécution  des  travaux  pourra  donner  lieu,  aux  termes  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  5  décembre  1860.  [Paris,  2  Mars  1861.) 


N*  Q2o3.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Mairy  (Ardeones^, 
route  impériale  n°  64,  conformément  aux  dispositions  du  projet  visé  au 
décret  ; 

a°  Que  la  dépense,  évaluée  à  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  (  T  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics).  [Paris,  9  Mars  1861.) 


N*92o4> — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence1  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établtssemeututBiiivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  .r5  octobre  pfàOf  4U 


chemin  de  fer  d'embranchement  concédé  à  la  société  des  1 
(Nord  et  Pas-de-Calais).  [Paris,  13  Mars  1861.) 


M  ix*  série,  2*  partie,  Bull.  5* ,  n°  i3i  1. 


.  1' 
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N*93o5.  —  Décret  impérial  (tontre-signé  parle  nrfrnstrc  de  ra^priculture 
du  commerce  et  des  frayai»  puWics)  portautt  1 

Art.  1".  L'alignement  des  quais  du  port  de  la  Ciotat  (BoucHe&-du-Rhdue  x 
est»  fixé  suivant  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au.,  présent  cl<î__ 
cret,  sauf  pour  la  partie  comprise  entre  les  repères  7-9,  où  les.  coins  tructian,» 
existantes  seront  conservées  sur  U  ligne  da  leurs  façades, actuelles  ,  et-  pour .  |0 
partie  comprise  entre  les  repères,  4i  et  43,  pour  laquelle  il  sera  statué  pa*— 
î'arLicLe  ci-après. 

2.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  tant  dans  l'intérêt  de  l'État ,  que  dan»r 
celui  de  la  commune,  la  suppression  complète,  y  compris  l'hôtel  de  ville  - 
de  l'îlot  de  maisons  situé  entre  le  quai  de  la  Prison ,  la  rue  du  Dintre ,  ia  pl  1  c<  I 
et  la  rue  de  la  Paroisse  [Alignemen  t4,i-43s  .suivant  les  dispositions  < lu  même- 
plan. 

3.  L'administration  et  LV'commune  sont  autorisées  à  acquérir,  soit  ^ 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  c*u  3  ma  à 
1841 ,  les  immeubles  composant  l'îlot  ci-deSsus  mentionné. 

4.  Est  approuvée  la  délibération  du  8  mai  185g,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  s  est  engagé,  sous  certaines  conditions,  à  prendre  à  sa  charge  îr* 
moitié  des  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  l'îlot  à  démolir.  En  con- 
séquence, la  cession  de  l'hôtel  de  ville  entrera  dans  le  payement  pour  un^ 
somme  de  quinze  mille  francs,  et  la  commune  deviendra  propriétaire  des 

{mrtiesdes  terrains  acquis  non  comprises  dans  l'alignement  ctu  quai,  dont  îr» 
argeur  est  fixée  à  vingt  mètres.  {Paris,  16  Mars  1864.) 


N°  9206.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  lc^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  i 

1e  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  88, .^e|^ ^"eA 
Toulouse,  entre  l'auberge  des  Sept-Chemins  (Rhône)  cf  Rive-clc-Giev  {  .n* 
en  empruntant  la  route  impériale  n*  86,  depuis  l'auberge  des  Sept-L.  ^oU_ 
jusqu'à  Givors,  puis  en  ouvrant,  entre  cette  ville  et  Rive-de-Gier,  un  ^ 
velle  voie  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rou6 
plan  annexé  au  présent  décret.  t  _  .   sur  les 

a*  La  dépense  laissée  à  la  charge  de  l'État  (  55o,ooo()  sera  imput_  îmoé- 
fonds  affectés  par  la  loi  du  1  4  juillet  1860  à  la  rectification  de»  route»  r 
riales  [2'  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  )-  terrains  et 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition    «es  conformaI1t 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en   se  j'eXpro_ 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1  8a  *  *  ** 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique.  travaux  n, 

4  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  »»  promulgation 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de   sa   p  15 
{Paris,  16  Mars  1861.) 

N*  9207.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  min*9**".®  ,<*C  u'ture  , 

du  commerce  el  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  »ul 

,       .  distribuer  dans  la 

i°  Les  travaux  qui  sont  nécessaires  pour  amener  eV*u  plan  en  date  du 
ville  de  Bastia  (Corse),  suivant  les  indications  générale*      eaux  des  sources 

5 novembre  1857,  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  *c.._.:toire  de  Ba«t;~ 
e  Bollero,  Jatto,  Compoli  et  Pianelli,  situées  sur  le  *****  ^   *  1 
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sont  déclarées  d'utilité  publique.  En  conséquence*  la  ville  de  Bastta  e«t  auto- 
risée à  acquérir  lesdites  sources  et  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  »    ,  . , 

a0  La  conduite  d'eau  est  concédée  à  la  ville  de  Bastia»  à  laquelle  elle 
appartiendra  après  son  achèvement. 

o°  La  même  ville  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'exécution  desdits  travaux ,  qui  sont  évalués  à  cent  dix  mille  francs. 
Les  deux  autres  tiers  restant  à  la  charge  de  l'État  seront  imputés  sur  le  cré- 
dit affecté  à  l'assainissement  de  la  Corse  (  2*  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics). 

4°  La  ville  de  Bastia  aura  en  outre  à  sa  charge  le  règlement  et  le  payement 
de  toutes  les  indemnités  pour  acquisitions  de  terrains  et  de  sources ,  ou 
pour  dommages  causés  aux  propriétés.  {Paris,  23  Mars  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2 'Juillet  i86i. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  Injustice  , 

DEL ANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  *u 
ministère  de  ta  Justice. 


On  t'abonne  pour  te  Bulletin  des  lots .  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  f| 
impériale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


1         r«  *  ■ 


•  t  -  «•  •  t 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  2  Juillet  lMl. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


iY  945. 


N'  9208.  —  L&i  portant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses  et 

de  l'exercice  1862. 


des  Recettes 

862. 


Du   H  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu.et  la  volonté  nationale,  Empekeuk  - 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

r 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
budget  général. 

$  l*r.  —  Crédits  accordés. 

Art.  1*.  Des*  crédits  sont  ouverts  aux  ministres ,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1862  conformément  à 
l'état  général  A  ci -annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères,  coji^ 
tituant  effectivement  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme  de  utj 


milliard  trois  cent  cinquante  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix 
pt  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs,  et..  1.350,497,875' 
Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la 


perception  des  impôts,  pour  la  somme  de  six  cent 
dix-neuf  millions  deux  cent  soixante  et  onze  mille 
cent  cinquante-six  francs,  ci   D19»27M56  / 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé ..    1,969*769,03 , 

— 

Xr  Série. 
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2.  Les  contributions  foncière,  peifconneHe  et*  «obfiière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1862,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  B  ci-an- 
.nexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fi*é. 
en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  îaioi 
du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office,  sur  les  communes,  de» centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
««céder  lë  maximum  de  dix,  à  mains  qu'il  ne  s'agisse  de  racqrof  de 
dettes  résonant  de  condamnations  ju*OTai*es ,  auquel  caaitpouM* 
être  élevé  jusqu'à- vingt. 

4.  En  cas  d  insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1862,  à  titre  d'imposition  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  a 
ce  titre  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus 
de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  1862,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

6.  L'article  *3  de  la  loi  de  finances,  du  2.3  juin  1857  continu*™ 
d'avoir  son  effet  pour  l'exercice  186a.  . 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1862,  au.  profit  de  rJ£tat#d«s 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception ,  confor- 
mément aux- lois  existantes,  des  divers  droits,  prodoits  et  revenus 
énoncés  à  fétat  D  annexé  à-  la  présente  fw. 

5  A.  —  hraluoMo*  des  voies  et  moyens ,  el  résultat  général  du.  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1862  sont  évaluas 
à  la  somme  totale  de  un  milliard  neuf  cent  .soixante  et  quatorze  al- 
lions soixante  et  dix  mille  vingt -huit  francs  (  i,074.07e»028f)',  con- 
formémeat  à  l'état  Kni-anucxc,  savoir  : 

Uexette*  dWre  dont  l'emploi  ou  la  restitution  figure  au  budget 
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4e*  dépense»  peur  la  lomme  ue  six  cent  dix  -  tteu  f  millions  deux  cent, 
soixante  et  onie  mille  cent  ciaçuante^six  francs. , . .     6x9, 2 7  1 ,  ï  56r 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de  l'Etat, 
«n  milliard  trois  cent  embuante  -quatre  millions 
sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  huit  cent 


Total  général  conforme  à  l'état  E  ci-annexé   1,97/4,070,028 


9.  P'tprèsies  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  gé- 
néral du  budget  de  1862  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


•  u»:i  il  .  no  i  mr- 

Lct  dépenses  ordinaire»  et  eKtjraorilu 
s'élèvent  (art.  i")  à  

{.es  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordi- 
nain:s  inimtout  (  qrt.  «S  j  à.. ......... 


.1 


.t 





r  roTAt. 


 I  - 


6i9.a71.lB6' 

619,371,16* 


Ml 

0  «  l  'KW. 

 "  "  '• 


'  À,3oorW7 
"  > 


;  r.-  ♦  t'»/*.  tr'"  * 


TITIiÉl  II 

SERVICES  SPÉCIAUX. 


10.  Les  services  spéciaux  rattachés,  pour  ordre,  au  budget  de  l'Etat 
sont  Fixés,  en  recette  et  en  dépense ,  pour  fexercice  1662  ,  à  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  millions  huit  cent  vingt-six  noilW  «^P*  °en} 
quarante -cinq  fraucs  (91,826,745'),  conformément  à  Vétat  F  ci- 
annexé. 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des  res 
sources  spécialement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  do  10  mai 
i&18r  et  comprises  dans  tes  .voies  et  moyens  généraux  de  18O2  pout 
cent  vingt-quatre  millions  huit  cent  soixante-deux  mille  nuit  cen 
cinquante-neuf  francs  (i2^ia,^f),  est  réglée  par  ministères  con 
fermement  à  l'Etat  G  annexé  à  la  présente  loi. 


TITRE  1H. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DlVERSEi- 

•  le  service 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  P01**   ^5  bon* 
dé  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  r  ran  » 
du  trésor  portant  intérêt,  et  payables  à  écij.'^.j fixe-         jcux  cent 
l,Y}  Les  bons  (lu  Irésor  en  circulalion  ne  pourront  ex^^  couxpr*-s 

59- 


einquaute  millions  de  francs  (a5o,ooo,c*)of);  ^e 
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dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  i833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
banque  de  France  et  aux  comptoirs' d'escompte.  c 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  ^suffisante  polir  les  besoins  du 
service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  prochaine 
session. 

13.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  mil- 
lions deux  cent  mille  francs  (2,200,000')  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1862. 

14.  H  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
100,000')  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui  seraient 

concédées  pendant  l'année  1862,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  i856. 

15.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  niettre  en  circulation  pendant  l'année  1862  ne  pour- 
ront extéder  cent  millions  de  francs  (100,000,000'}» 

16.  A  partir  du  iw  janvier  1862,  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades  cesseront  de  former 
tin  service  spécial.  Leurs  dépenses  seront  inscrites  au  budget  des 
dépenses  publiques;  le  recouvrement  des  recettes  aura  lieu  au  profit 
de  l'État. 

17.  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  procès- verbaux  des  ventes 
publiques  de  marchandises  faites  par  les  courtiers  est  fixé  à  dix 

.jours. 

18.  A  dater  du  iw  janvier  1862,  la  taxe  des  lettres  ordinaires,  cir- 
culant de  bureau  de  poste  à  bureau  de  poste  dans  l'intérieur  de  la 
France,  çt  des  lettres  de  même  nature  de  la  France  pour  la  Corse  et 
l'Algérie,  et  réciproquement,  sera  ainsi  fixée: 

Jusqu'à  10  grammes  'inclu-j  Lettres  affranchies   o{  20* 

clusivement  f  Lettres  uon  affranchies   o  3o 


Au-dessus  de  10  grammes 
et  jusqu'à  20 
inclusivement 


Lettres  affranchies  o  4o 

"  Sëment.  <™    W~  "on  aftonchie»  °  60 


•  * 

Au  dessus  de  100  grammes  \ 

et  par  chaque  îoogram.f  Lettres  affranchies  o  80 

ou  fraction  de  100  gram.j  Lettres  non  affranchies   1  "o 

excédant  J 

TITRE  IV. 

V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

19.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  ceiies 


■ 
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autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelojue  dé- 
nomination quelles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites ,  k 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux:  qui  eu 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussio  on  aires, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années  ,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cejtte  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

H  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  2  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o ,  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai  x 838  sur 
les  attributions  départementales,  du  18  juillet  1837  sur  l'adminis- 
tration communale,  du  21  mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux  ,  et  du 
28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  i3  Juin  1801.  • 

Le  Président ,  $ 
Signé  Comte  db  Morny. 

y 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vermer  ,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jf.hômf  David. 
comte  Le  Phletier  d'Achat. 

Extrait  du  proch-rcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des. recettes  de  l'exercice 
1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplokg- 

les  Secrétaires  . 
Signé  A.  DàRIStt,  0.  de  Barrai,  baro»  l  ■ 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  baron  T.  de  Lacrossr. 


■ 

-♦«es  du  sceau  de 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revexu 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cour 
tribunaux  et  aux  autorités  administrative» ,  pour les Jnt_ 
sdrTënrs  registres  7  îesoBserveut  et  Je»  fessent  observer,  et  noire 
nistrc  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice  est  chargé  d'evi 

surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  Je  28  Juin  1661. 


Vu  et  scellé  du  grand 

Le  Garde  det  sceaux ,  Ministre 
d'État  an  département  A  I»  j  n  >  t  m , 

Sigrté  Dki.àUGLE. 


aimé  a.  wauwsu. 


ri* 
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IfOÎ 


NATURE  DBS  DÉPBSSKS. 


BUDGET  PAR  MINISTÈRES. 

Ministère  d'État  

.  de  la  justice  

—  des  affaires  étrangères  

 de  l'intérieur  .......  

 des  Gnances. .  ;  

 —  de  la  guerre  et  gouvernement  général 

de  l'Algérie  

■  de  la  marine  et  des  colonies  

 .  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

 ^—  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 

travaux  publics  

Total  générai,  des  crédits  à  voter  par  minis- 
tères, conformément  à  l'article  îa  du  séna- 
tus-consnlte  du  20  décembre  i85a  

RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 
  \ 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Ministère  d'État  

d°  la -justice  . 

1   «iiin,,,,,,, 

■        ucs  affaires  étrangères  

Ministère      (  Service  général 


de  l'intérieur,  j  Service  départemental  

Dette  publique.  

Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs législatifs  

Service  général  t 

Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  

Remboursements  et  restitu- 
tions, non-valeurs,  primes 
et  escomptes  


Ministère 
des  finances. 


Ministère 

de  la  guerre  , 

ct  f  Dépenses  de  la  guerre 

gouvernement  /Dépenses  du,  gouvernement 

général  \    général  de  l'Algérie 

dcl'Algérie.  J 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. , 
Ministère 


Instruction  publique , 
Cultes  


de  l'instruction 

publique 
et  des  cultes. 
Ministère  de  l'agriculture ,  du 
publics 


et  des 

Total  des  dépenses  ordinaires. . . 


■ 

i- 

'■S  de  Vexera 

te  i862. 

ftBPESSBS 

formant 
les  charges 
de 
l'État. 

DEPBBSBS 
d -nr.tr... 

et  frais 
de  perception. 

francs. 

frai)  es. 

18,0/42,600 

3 1,584,01 6 
1  i,i33,q5o 
48,557,57i 
5oo,a8o,9<)5 

» 

n 

132,252,547 

483,538,n36 

089,  'n  3,969 

)  n,.it)« 

66,822,o36 

3,i54,564 
617,451 
6,2io,5i  3 

i35,8à2,4oo 

3,597,146 

1,350,497,875 

619,271,1 56 

16,677,600 
3 1, 584,oi  6 
n,i33,q5o 
48,557,57i 

400,219,553 

3,6a5,aoo 
118,627,347 
158,106,909 

43.645.64o 
.  20,415,772 

* 

i,35o,ooo 

211,775,173 

- 

)  12,307 ,854 

372,156,747 

2,896,47» 

17,357,222 

a58,o93 

148,820,368 

5l7,4»l 

1  l-','}'.J  ,  IOO 

49,869,936 

fi  •>  1  o.5i 2 

« 

69,972,400 

3,597,  iûC> 

lOXTASr 

d«s 
crédit* 

lé*. 


ne*. 


l8,o42,6ooi 
3i,584,oi6f 
1  )   1  ,(>5ol 

170,810,1  !«/ 

g8S,8i9,9oi[ 

392,568,533/ 
149,337,81911 
73,o3a,54^| 

1 39.439.54t 


1  »  9691769,03  il 


16,677,60 
3 1, 584,oi  ( 
1 1,1 33,L 
5a,  182,771 

1 18,627,347! 

.«>94,3a5,462 

43,645,640 
21,765,772 


211,775,173 

11  a, 307,854 

375,o53,ai8 
I7,5t5,3i5 

i49,337,8ig 

33,i6a,6ia 
49 


73.569,54e 
lt90a.53.^.o3»\ 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d'État  

  ie  k*|£jicu,tupe  '  da  commerec  et  des 


travaux  pin 

Total  des  travaux  extraordinaires. . . . 
Totaux  généraux. . . 
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Tableau  des  cêntribatiotu  directes  à  imposer  en  principal 


ET  OBJIT  DIS  IMPOSITIOSS. 


Fonds 
pour 
dépenses 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 


Fonds 
pour 
dépenses 

com- 
munales. 


Principal  (  Anciens  départements  

des  contri-j  Départements  annexés  en  vertu  du  sénatus-consulte  du 

butions.  (      la  juin  1860.  

Cotisations  en  principal  des  propriétés-nouveileinent  bâties  imposa- 
ble» à  partir  du  1"  janvier  1862,  déduction  faite  des  dégrèvements 
afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies.  (Art.  2  des  lois  du 
17  août  1835  et  du  4  août  1844.)  

Total  du  principal  


spéciale. 


Centimes 
votés 
par  les 
conseils 

généraux. 


Centimes  additionnels  généraux  sans 

Centimes  (  Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque 

imposés  |  département  

par  la  loi  j  Fonds  commua  à  répartir  entre  les  département*  pour 

i(  17*  5/jo ).(     dépenses  ordinaires  des  départements  

Pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 
(maximum,  7  centimes  5/10),  excepté  pour  le  départe» 
ment  de  la  Corse ,  qui  est  autorisé  à  porter  ces  centi- 
mes au  nombre  de  146/10  (toi  du  7  août  1850,  art.  1"), 
et  pour  les  départements  des  Alpes-Maritimes ,  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  qui  sont  également  au- 
torisés à  porter  les  mêmes  centimes  au  nombre  de 

18  5/io  (décret  du  30  décembre  1860  )  

Pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des  lois 
spéciales,  autres  que  les  dépenses  concernant  l'instruc- 
tion primaire  et  par  le  décret  du  So  décembre  1860.. . 
Pour  subvention  au  xdépeuses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  autres,  eu  vertu  de  la  loi 

du  ai  mai  i836  (maximum ,  5  centimes)  

Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire,  en  vertu  de  la 
loi  du  i5  mars  i85o  [maximum,  2  centimes)  et  en 

vertu  de  lois  spéciales  

Pour  dépenses  du  cadastre  ( maximum ,  5  centimes)  

'  Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum,  5  centimes)  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce  (  approuvés  par  des  actes  du 

Gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets)  

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office'  pour  les  dépenses  obliga- 
toires à  la  charge  des  communes  (art.  39  de  la  loi  du  8  juillet 

1837)  (Mémoire). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (maximum,  5  centimes) 
Centimes  pour  dépenses  de  l'iustructiou  primaire  (  maximum ,  3  cen- 
times )  

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales 

(3  centimes  da  montant  de  eu  impositions)  

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  l'article  3a  de  la 
loi  du  a5  avril  1844  


A  reporter. 


On  lira  M 
addi- 


10  5/lO 

7 


17  5/io 


i6A,4aa,665f 
1,449,406 

i,tai,5ai 


167,000,592 

17,537,162 
1 1,691,441 


)2,5a6,544 

18,040,000 

8,015,900 

3,820,402 
25,000 
8,35 1,000 

23,904,000 

§ 

7,677,000 
4,435,5oo 
t,l4i,4oo 


283,786,94» 


(A)  Le  principal  de  la  contribution  de»  patentes  est  évalué  à  

Mais  il  y  a  à  déduire  8  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  attribué  aux  communes  par  l'article  3a 
de  la  loi  du  a5  avril  i844  ,  ci  

du  principal  de  la 


da  budget ,  ci 


4,'4o,ooo 
48,760,000 
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tu  ccntimes.additiowicls  pour  l'exercice  1862. 


CONTRIBUTIONS 


personnelle 
et  mobilière. 

portes 

des 

et  fenêtres. 

entimes 

addi- 
ionnels. 

Centimes 

addi- 
tionnels. 

Cerilimes 

addi- 
tionnels. 

38,696,980e 

1 

28,828,615' 

48,5i5,ooo( 

» 

343,024 

T 

208,437 

» 

245,000 

« 

664,oi6 

H 

565,236 

M 

« 

39,70/1,020 

29,602,298 
4,677,200 

(a)  48,760,000 
5.724. 000 

i5  8/10 

ÎO  8/l0 

10  5/io 

4,168,900 

» 

» 

n 

• 

7 

a, 779,300 

* 

*- 

- 

2,977,800 

» 

M 

* 

• 

4,323,ooo 

» 

3,1 46,000 

■< 

6,067,000 

< 

!  " 

■ 

1,769,200 

1,322,100 

tt 

2, a33,ooo 

|  m 

\  * 
1  m 

716,070 
- 

1,985,200 

U 
It 
H 

534,o4o 

n 
» 

" 

H 

u 

840,000 

u 

M 

3,863,ooo 

n 

3,068,000 

u 

5,119,000 

j 

1-  ■ 

H 
N 

» 

i,58o,20O 
1,025,070 

11 
n 

h 

n 

1,170,070 
770,060 

1 
II 

1.835.00O 
i,435,ooo 

H 

256,  i3o 

u 

i54,7(îo 

a 

264,254 

M 

» 

u 

H 

(B)  4,340,000 

34  5/io 

71,897,490 

i5  8/10 

44,444,528 

10  8/io 

76,517,254 

(»)  Voir  la  nota  (a) 


i 
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Report. 


Fonds  poor  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et  autres*  cas  for 
toits  


Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 'personnelle-mobilière 

( non-valeurs,  remises  et  modérations)  

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  { non-va- 


Fonds 
de 
non- 
valeurs. 


leurs  ) . 


Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (  décharges ,  réduc- 
tions, remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des  formules 

des  patentes }  

Centimes  a  ajouter  au  montant  des  impositions  départementales 
pour  leur'  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs 

(art.  14  de  la  loi  dn  8  juillet  i852)  

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  (idrtn). 


Fonds  de  réimposition  

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 


Totacx. 


Taxe  de  premier  avertissement 


{art.  Sldelaloida  15  mai  18i8) 


foncière. 


17  5/iO 


a83,785,ûV 
1,670,206 

1,670, 204 


711,564 

442,675 
267,000 

20,000 


19  5/10  288,547,692 


Total  géhbral. 


(a)  Sur  les  5  centimes  imposés  ptsur  tue  «te  premier  avertissement,  3  centimes  sur  18,070,000  avertissement»  P«u! 
râles  confectionnés  aux  frais  de  l'État ,  rentrent  dans  les  fonds  pour  dépenses  générale»  du  budget.  Le  prodnil  de  CJ" 
3  centimes  est  de  ,   541,1» 

3  centimes  snr  53o,ooo  avertissements  ponr  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires  ,  établis  aux 
frais  des  dé  parlements  et  des  communes  ,  et  pour  râles  de  frais  de  bourses  et  chambre*  de  commerce  , 
servent  i  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  confection  desdils  avertissements  :  le  produit  de  ces  3  cen- 
times est  de  '   9,900'  1 

a  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (  18,400,000)  sont  attribués  aux  percepteurs  377,400 
pour  la  distribution  dasdits  avertissements ,  soit   568, 000  } 


TOTAL. 
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— 


personnelle 
et  mobilière. 


Centime» 
•ddi- 


34  5/io  71,897,590' 


1 
• 


36  5/io 


de* 

portes  et  fenêtre». 


Centimes 
addi- 


•"•'r  ft  !  t-uï,.  tï  tM'jfêK  mm 
dos  patentes.  de 


Centimes 
addi- 


15  8/10 


397,o40  « 
397,040 


167,343 
84,535 

753,ooo 
3,ooo 


73,699,448 


44,444,528' 


888,089 


i5o,o64 
i5o,a44 


10  8/10 


a, 000 


18  8/10 


45,634.925 


i5  8/10 


76,5i7,a54' 


i,65o,ooo 

457,000 
4ig,45o 


a,5oo 


TOTAD] 


8o,o46,ao4 


476,645,ai3' 

2,067,246 

2,067,246 
888,089 

2,65o,ooo 

1,485,97^ 
1,096,904 

1,000,000 
37,500 


476,645,  a  t.v 
2.067,346 


8,188,210 


487,928,169 


.  . .  .  • 


1,000,000 


27,500 


487,928,169 


(a)  fpo.ooo 


(8)488,848,169 


(n)  Le»  contributions  directes  «imposer,  d'après  le  présent  tableau,  se  divisent  ainsi  qu'il  »>uU  son»  *•  rapport  de 
leur  affectation  »ux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 

impositions  affectées  aux  dépenses  générales  du  budget  : 

!»  Produit  des  quatre  contributions  directes   3o?,*37*Tlot  )  301,779»*»"' 

a»  produit  des  3  centimes  d'avertissements  pour  rôles  confectionné»  aux  Trais  da  J, 

l'État  '**".  ,'  *  "  •  •  •  •   0     *        .  i80,o6*,ii9  y 

imoositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales  ,  ,  1.  ,  '\ 

EXSEMBI.B  

Lo  produit  des  impositions  de  cette  dernière  nature  est  attribué  aux  ministères  ci-apr«»  -  f  , 

instruction  publique                                                                                       «"îeVi'sÏÏ    i  \oht<rjh,\t& 

Intérieur  •  **                     '  -1 

Agriculture,  eommerre  et  travaux  publics     tn,*»*'1^ 

finances  •  •  •  "  "  1  * m! 


Total, 
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Fixation  du  contingent  de  chotjo 


W  VlllOlt 

U  VI  ut  V  • 

- 

DÉFARTEMEXTi. 

coStkibutions  ex  i  nncirAL. 

Foncière. 

Personnelle 
cl  Mobilière. 

Porte» 
et  fenêtres. 

i 

1,247,699' 

376,83lr 

185,569' 

a 

3,817,107 

5^,757 

067,617 

3 

1,001,175 

370,696 

.  . —  oc  0 

190,858 

li 

617,420 

1 30,954 

74,028 

5 

.k>5,739 

86,061 

63,302 

6 

.r>82,454 

161,620 

ll4,70S 

7 

giO,5l5 

201,561 

-CE/  1 

106,474 

8 

1,338,387 

3o8,o55 

229,541 

y 

6o6,358 

166,173 

97'537 

io 

1,463,967 

245, 554 

11 

1,797,803 

289,763 

1 55,461 

13 

1,470,408 

280,053 

192,741 

11 

1,873,043 

84l,457 

668,5o'J 

lA 

3,838,o84 

664,9l5 

553,563 

i5 

1,131,883 

181,398 

88,09  i 

16 

1,878,067 

372,l4o 

2i8,i5i 

*7 

a,453, i4o 

5o7,586 

284,441 

18 

1,000,457 

237,301 

i3g,i33 

•9 

867,810 

178,632 

113,780 

20 

181,872 

90,568 

49,191 

2  1 

3,676,01 1 

47I,53l 

300,477 

33 

1,734,585 

383,498 

191,  i3.> 

23 

73o,o38 

169,864 

92,890 

34 

2,147,944 

363,6t3 

2o5,3i7 

•J."> 

1,^39,074 

288,  98^ 

21 1, 871! 

36 

1,744,786 

294,556 

i88,83;i 

^7 

3,221,189 

487,739 

55o,8fr* 

•.•,198,232 

368,901 

247,437 

3<| 

1,004*009 

437,593 

277,08; 

3o 

i,8oo,4oi 

435,91 1 

311,76  s 

3i 

2,333,335 

5o4,5o2 

373,027 

03 

1,656,926 

288,594 

161, i5o 

33 

3,178,161 

864,811 

689,91  J 

34 

2,398,539 

608,842 

3o5,3'ii 

35 

i»99:!>9a8 

472,668 

362,012 

36 

1 ,039,495 

235,730 

123,863 

37 

i,646,ii3 

347,508 

348,897 

38 

2,429,066 

4  60, 64 1 

309,99' 

H 

1,308,768 

366,769 

170,077 

Ao 

756,355 

167,829 

146,710 

4i 

1,352,788 

268,3i6 

153,908 

43 

i,6og,o5o 

429,169 

43 

i,o33,o8o 

188,867 

134,035 

44 

1,716,978 

568,oq8 

384,37.r» 

45 

1,930,108 

4i5,39<, 

384,763 
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ET  MOBILIÈRE  ,  BT  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

département,  en  principal,  pour  1862. 


JftTMJUUUi 
d'ordre. 


Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  , 

Maine-et-Loire  

Manche.  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  , 

Meurthe  

Meuse  

Morbihan,  

Moselle  , 

Nièvre.  

Nord  

Oise.  

Orne  

Pas-de-Calais..  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-).... 

Pyrénées  (Hautes-)... 
Pyrénées-Orientales.. . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-)  , 

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oisc  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  :  

Tarn  

Tarn-cl-Garonno  

Var  

Vaucluse.  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne  

Totaux. 





COXTRIB0TI0.15  KM   Î  HIHCII'*!.. 

■ 


1,367,204' 
2,128,996 
596,272 

2,637,444 
3,43o,i32 
1,923,37a 
1,421,665 
i,6i4,473 
i,78a,o4a 
1,557,799 
i,494,aaa 
1,757,362 

1,322,246 

4,48a,563 
3,773,770 
a,396,894 
3,087,783 

a>397.»97 
913,06a 

58i,238 
733,775 
i,9a6,348 
1,644,643 
a.465,56 1 
1,502,577 
2,948,  i54 
2,287,607 
593,i35 
5a3,6o3 
10,011,706 
5,182,709 
2,912,902 
3,55o,o66 
1,498,120 
3,229,719 
1,671,516 
1,660,704 
i,2a8,a3o 

1,619,661 
1,254,766 
943,507 
1,209,260 
i,83a,765 


Personnelle 
et  mobilère. 


36o,35a>r 
357,927 

86,637 
47A,ao5  - 
600,890 
48o,5a6 
a8o,»33 
298,7  x  a 
4a7,g4S 
323.587 
3a5,Sa3 
4ia,6o5 
287, 5a3 
i,i39,8a6 
495,097 
43o,x46 
66x,4g4 
491 ,586 
313,67a 
i5a,  100 
i3a,595 
670,551 
4x5,72a 
955,337 
282,717 
496,357 
423,098 
144,70a 
xoo,5i5 
5,26i,a45 
i,a64,345 
48o,643 
866,343 
265,227 
607, 5o3 
3ox.93* 
248,538 
33i.o68 
a»x,355 
278,07a 
26  3, 060 

2  2  2,549 

a89,8i3 
398,a7o 


«t  feu  ,  "r 


.095 


.8, 


a39,6 
23a 
i6o,o5«  ' 
2i4,a4» 
i6©,< 
220,765 
353,55i 

a9,o37.o6l 
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Etat  D. 
i 


Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
pour  1862,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  1".  Perceptions  au  profit  de  lÈtat. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques ,  de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse ,  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisa- 
tion des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  te  compte 
du  trésor  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en 
conformité  des  lois  des  17  août  18.28,  -9  janvier  i83i  et  20  février  18*9; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivres  en  nature ,  pour  indemniser  l'État  des  frais  d'administration  de  ces  bois ,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (Article  5  de  la  loi  des  recettes 
de  1842 ,  du  15  juin  18t>l ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846 ,  du  19  juillet  1845 ,  et  article  14  de 
la  loi  du  budget  de  1857,  du  là  juillet  1856)-, 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  a&  décembre  181 4,  les  frais  ac  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  2/1  mai  1834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  ii juin  i854  et  du  décret  du  22  août  suivant,  sur 
les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  -se  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires ,  toujours  révocables  sans 
indemnité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
i839; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  ; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  [Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur  le 
1"  avril  1809 ,  et  loi  des  recettes  de  18*3)  ;] 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  A  juin  i853. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

■ 

S  2.  Perceptions  au  profit  des  départements ,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  parla  loi  du  16 
1807,  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 


Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  iA  floréal  an  x  (  4  mai  1801  ) , 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la. 
charge  de  l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  impériales  ou  départementales  ; 
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Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières 
navigaMes  et  de*  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (Lot  du  1*  portai  an  xt)  [h  mm*  i8o»h 


Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  (Loi  du  là  floréal  an  xi  [4  mai  x8o3]  eC 
iule  25  de  la  loidu  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  Gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépen 
sant  les  communautés  de  marchands  de  bois  ;  Lui  du  '28  février  1824)  ; 

Droits  d'examen  cl  de  récoption  imposés ,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairiaj  an  acj 
(q  juin  i8o3)  et  le  décret  du  22  août  1 854 1  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  ecol«?s 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme '.d'officier  <le  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 


dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  domande  el  au 
;s  (Loi  du  i8  juillet  1831); 


ns  (  Loi  du  7 frimaire 


Droits  établis  pour  Trais  de  visite  chei  les  pharmaciens  ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal   an  vin  (s3  avril 
1800)  et  du  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles, 
pour  le  traitement  des  W-decins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établi», 
semenls; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (Article  30 
de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  15  juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures  )  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visitc'des'aliéués  placés  volontairement  dans  les  établissements  pri- 
vés (Articles  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841  )  ; 

Droits  d'octroi ,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie 
profit  des  communes 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts 
an  r  [  37  novembre  1799]  )  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(  Loi  du  8  thermidor  an  r  [26  juillet  1 797  J  )  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  {de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines ,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (Loi  du  18  juillet  1837); 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  ù  la.r «Jj^^iBJi 
priétaires  riverains  (Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  ati  vu  \j  y£  *■  23  i  n  1  n 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  IB** ,  J 

mtu 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  nies  cl  places  dont  les  plans  d'al«gncmcn 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i845; 

,   des  feuille»  de 

Prix  delà  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marmi  ,  .  juin 

rôle  d'équipages  des  bâtiments  5e  commerce .  d'après  le  tarif  du  «  messidor  an 
i8o3); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  16  *ePle.^hre ^^crels  organiques  * 
Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  t 
23  prairial  an  xn  [  12  juin  1 80a ]  et  du  1 8  août  1811); 
Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  2  mai  1855  et  décret  dn  4  coût  suivant). 
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État  E. 


Budget  général  des  xoia- 


DÈSICXITIO*  DES  PRODUITS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


4  >hi»5\lqq 


.jisdj  lui  | 


Contribution  foncière  

______  personnelle  et  mobilière . 

  des  portes  et  fenêtres  

 des  patentes. 

Taxe  de  premier  av 


ENKLUSTftE5IF.NT  ,   TIMBRE  ET  DOMAINES. 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  perceptions  di- 
verses  3oa,4i7,coo' 

Droit  de  timbre   56,545,ooo 

Hevcnus  et  prix  de  vente  de  domaines   9,3qa,ooo 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  ministères. .  7,488,000 
Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par 
l'État   i,56o,4i6 

PRODBITS  DES  FORÊTS  RT  DI  LA  PÊCHE. 

Produits  des  coupes  de  bois  

Produits  divers  et  droit  de  pèche  

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine  

Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  affecté  au  reboise- 
ment des  montagnes  et  à  la  construction  de  routes  forestières  

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie 
de  leurs  bois  


388,647,59a' 
73,6«M.448 
45,654,925 
8o,o46,aoa 

QJO.OOO 


358,96a,  wo 
i8,44o,4i6 


33,698,000 
3,788,000 
1,300,000 


MOmilT 


DOUANES  ET  SEI.S. 


Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses. 


Sucres  . .    coloniaux   28,417,000'  j 

}  étrangers   i3,o53,ooo  j 

Droits  de  douanes  à  l'exportation  

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Ta\e  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes  

CONTRIBUTIONS  INDIMCTES. 

Droits  sur  les  boissons  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes  

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  


PRODUITS  DES  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  dos  lettres  

Droit  de  deux  pour  cent  sur  les  envois  d'argent  

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères  

Kcccltcs  div  erses  *  


i,aa5,ooo 


89,013,000 
41,470,000 

3,429,000 
4,44i,ooo 
1,906,000 
3a,  4 18,000 


aoi,5oo,ooo 
9,834,ooo 
47,390,000 
5 i,a 16,000 

aa3,4oo,oco 
10,423,000 


58, 3/18,000 
1,713,000 
489,000 
2,469,000 
57,000 


Produits  universitaires  

l*roduits  éventuels  affectés  au  service  départemental  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. . . 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  


PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte   3, 400,000 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines   1,200,000 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures   1,467,000 

Rénéfîcc  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles   5o,  100 


488,848,1% 


377,402,4'* 


41,911,000 


,70,676,000 


62,97^'°'* 


a,6o3,ioo 
sa,©».*»0 


A  reporter , 


■k 


,,890,61»^ 
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et  moyens  de  texercice  i86'2. 


JIECRTTE» 


104,076,  io5f 


3  3,030,000 

13,577,000 

142,938,909 


RECETTES 

applicable* 
aux  charges 
d«  l'État. 


38i,773,o64' 


377,403,416 


41,911,000. 


170,675,000 


543,763,000 


63,976,000 
3,693,600 

■ 

33,708,000 


3,4oo,ooo 
1,200,000 
1,467,000 
5o,ioo 


382,611:014   I  l,6l4,039,080 
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DéslGNATlO*  DE*  raODOlTS. 


Report  

Produit  de  la  retenue  progressive  sur  les  frais  de  fabrication  alloués  au  directeur  des 


des 


r 


HblK 

prm. 


monnaies  de  Par 


207,000" 


Produit  de  la  rente  de  l'Inde   i,o5o,ooo 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de  llndc   3a  2,000 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention   1  ,ioo,ooo 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires   120.000 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires   45o,ooo 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  primaire   5o,ooo 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs,  pour  les  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire   3oo,ooo 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navales   1 ,166,800 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris    1 , 2 -  -'<  ? ,  1  \  M 

Pensions  de  marias  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre   78,600 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'État  par  la  ville  de 

Paris   1,927,515 

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  suppléments  à  sa  charge 

dans  les  pensions  militaires   1,600,000 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise  1 5 1,700 

Remboursement  par  les  communes  du  département  «le  la  Seine  des  dépenses 

faites  pour  leur  police  municipale   o3,5oo 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des 
arts  et  métiers,  écoles  régionales  d'agriculture,  lazarets  et  établissements 

sanitaires)   1,104,900 

Produits  provenant  des  ministères ,  et  recettes  attribuées  au  trésor  public  par 
l'ordonnance  royale  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la 

comptabilité  publique   5,i75>,3oo 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine   4&,ooo 

Valeur,  au  prix  de  revient  fixé(  au  département  de  la  guerre   968,956 

par  le  budget,  des  poudres]  au  gouvernement  général  de  l'Algérie   358,oo3 

livrées  par  le  service  des  j  au  département  de  la  marine  et  des  colonies.  517,451 

poudres  et  salpêtres  (  au  département  des  finances   4,967,443 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires   2:17,000 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  de  Irais 

à  leur  charge  

Versements  des  tontines,  des  associations  ouvrières  et  des  sociétés  et  établis- 
sements divers,  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  l'année  1862. 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l'industrie  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  finances. 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes  (Loi  du  31  jan- 
vier 1833)  

Produits  de  la  télégraphie  privée  ~   5,5oo,ooo 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publics. . .  '  300,000 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'impr.  impér.  33,3oo 
Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  des  prisons 

d  parlementâtes   4,000,000 

Remboursements  de  prêts  aux  associations  ouvrières  (DècretduS juillet  1868)..  30,000 

Produit  de  l'émission ,  eu  1863 ,  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze   3,ooo,ooo 

Recettes  de  différentes  origine   1,366,674 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  

RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  à  la  Loire  

Prélèvement  sur  le  produit  des  obligations  Ircntenaires  


i,83o,ooo 

79t9«> 
3,000,000 
l5,ooo 
200,000 

18,000 


Total  des  ressources  extraordinaires. 


/  Ensemble...  

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de  l'Etat,  et  à  ajouter  aux  recettes  d'ordre, 
les  prélèvements  nécessaires  pour  couvrir  : 
i«  Le 


Les  frais  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  

a*  Les  remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes. 


lis 


Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1863. 


47,733,671 


i,o3ë..36,«S 


639,3^ 

304,077 
35,000,000 


35,833,363 


»,97*t°7°'038 
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BRCETTIt 

d'ordre. 

HSCBTTES 

•pplictble» 
aux 

charges  de  t*Ét»t. 

a8a,6u,oiif 

l,6iA,o3fM)8</ 

P 

m 
0 

45o,ooo 
5o,ooo 

307,000 
i,o5o,ooo 
333,000 
1,400,000 
1 30,000 
• 
« 

000,000 

H 

m 

l,l66,800 

» 
» 

i,33a,44o 
78,600 

l,937,5l5 

M 

1,600,000 

'1 

i5i,70o 

m 

93,5oo 

* 

■ 

1,104,900 

u 
n 

968,900 

258,oq3 
5i7,/i5i 

* 

M 

5,17b,.X>0 
75,000 

n 
m 
H 

4,967,442 
327,000 

1 ,83o,ooo 

i 

» 

» 

tf 

2,000,000 
1 5.000 
200,000 

11 

a 

« 

M 

18,000 
5,5oo,ooo 
300,000 
33,3oo 

3,00,0000 

1 ,350,000 

n 

1,000,000 
20,000 
1,660,000 
1,266,674 

396,188,1)9 

i,643,o48,536 

» 
« 

639,286 
304,077 
35,000,000 

35,833,363 

390,108,139 

1  fi-îH  HXl  »nn 

all.775,173 

1 13,307, 854 

3a4,o83,027 

619,371,156 

1,354,798,87a 
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Tableau  des  Recettes  et  des  dépenses  dts  services 


i. 

2. 

3. 
4. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 
LÉGION  D'HONNEUR. 

Rentes  A  1/2  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  

Rentes  4  1/2  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (  Décret 

du  27  mars  1852.  )  

Supplément  à  la  dotation  (  porté  au  budget  général  et  comprenant 

l'annuité  de  200,000  francs  à  rembourser  a  la  caisse  des  déjxSts 

et  consignations)  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 

Midi  


Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles.  —  Produit 
des  brevets.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte  

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de  dota- 
tions ) . . . .  

Domaine  d'Ecoueii  

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis  


Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
des 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 
IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

Unique.  I  Produit  des  impressions  diverses  


1. 
2. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Produits  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  change  

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancellcti 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Art.  6  de  l'ordonnance  du  23  août  i833.)  


4* 

S. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

Retenues ,  pour  frais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées  aux 
changes  des  monnaies   1 ,  ?3o,645 f 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées   5o,ooo 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 
par  le  «ommerec   100 


58o,ooo 
1,000 


dts  recette*  pri  .uo 


Médailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication 
des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc  


A  reporter. 


f»»r 
chapitres. 


6,077,536e 
5oo,ooo 

7,890,140 
80,000 

180,000 

14,843 

58i 
6,000 

66,000 

a6,ooo 


3,853,900 

t,  4oo,ooo 
35o,ooo 


1,280,745 


58 1,000 


P»r 
service». 


1 4,841, 100' 


3,853,9<» 


1,750,000 


1,861 .7*» 


22 


,306,744 
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(péciaar  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  Vcrercice  1862. 


D*PBXSIS. 


MONTANT 

dwi 

crédit»  *c«_.  »  1    1  éi 
par  servie, 
et 

par  ratriis  tù  i-ei, 


MINISTÈRE  D'ETAT. 


.........«••••••• 


MINISTÈREfDE  LA  JUSTICE  l  , .    Imprimerie  impériale. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Chancellerie*  consulaire*  


MINISTÈRE  DES  FÏNANCES. 

/ 


Service  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  mé«UHle*  


a  reporter. 


3,853,900 


1,760,000 


1,861,7*5 


aa,3o6,7A5 
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3. 
A. 
5. 
6. 

7- 

8. 


10. 


3. 
4. 
5. 
6. 

7- 
8. 

9- 

10. 

il. 





MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE  L'ARMEE. 

Report  


Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  continrent  an- 
nuel pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire  

Versements  à  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obte- 
nir l'exonération  du  service  militaire  


MOXTAXT 

des  recette»  prévue» 


par 

chapitre». 


Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée  

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes  


Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion   


Versements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
indûment  payées  


Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépôts ,  par  les  militaires 
de  tous  grades ,  dans  le  cours  de  leur  service  


Versements  à  faire  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur  nom  ,  avant 
l'appel  de  leur  classe ,  et  applicables  à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  service ,  s'il  y  a  lieu  

Fonds  reportés  de  l'année  1861  


par 

NfïlMI . 


27,3o6,7/»5: 


4i,4on,ooof  \ 
4,000,000 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CA1RSB  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personitel  et  du  matériel  de  la  marine 
et  des  colonies  


Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  


..«««»»•..** 


Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du 

Décomptes  des  déserteurs  

Dépots  provenant  de  soldes ,  part  dc'prises ,  ele 

Dépots  provenant  de  naufrages  

Droits  sur  les  prises  

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France. 

Rentes  4  i/a  et  3  p.  o/o  (immobilisées)  f   4,947,141 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du  com 

60,000 
692,345 


10,800,000 
5oo,ooo 

Mémoire.  \ 

10,000 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


56,710,00 


/1 ,700,61 4  \ 


180,000 
1,370,000 
5o,ooo 
5oo,ooo 
100,000 
5o,ooo 
160,000 


)  12,810,000 


Recettes  diverses,  y  compris  le  report  de  l'exercice  précédent. . 


Total  général. 


,8s6,7i5 
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Tableau  da  service  départemental  pour  Vcxerciee  i86'2. 


«M 


II 

Il                                         1      1                         1*  1  ■ 

RE»»OCIieES. 

défisses. 

a5,ooof 
1 18,637,347 

6,2  10,5 12 

a5,ooo' 
1 18.627,347 
6,2io,Sia 

134,862,869 

134,862,859 

*  Vu  pour  être  annexe'  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  i3  juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Verkier,  comte  Joachim  Morat,  baron  Jékôme  Datid, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1862. 


Signé  Baron  T.  de  Lacromk. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  28  juin  1861. 

,    /  Le  Ministre  d'État, 

A.  Walewsu. 


H*  920g.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer 
exlraordinairement  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  y 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centimes  en  1862,  huit  centimes 
pendant  sept  ans,  à  partir  de  1 863,  et  cinq  centimes  en  1870.cn  1871 
et  en  1872,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioiation  des  chemins  vicinaux  de  de  grande  communication. 
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l'aux  subventions  destinées  à  venir  en  aide  aux  communes, 
es  cas  extraordinaires,  pour  J!achèveineat,4e,-.ieux&  ciumiin* 


ainsi  qu 
dâns  des 
-Vfcmaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime^ 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  cliaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  Si  mai  iô36. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé  à  empruu 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  (6o,ooor),  qui  sera   affectée  à  la 
construction  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  dans  la  ville  de  Lodève. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité'  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d  émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  «l'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces. 
établissements.  x  . 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  a< 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  ,  » 

3.  Il  sera  pourvu,  en  1862  et  en  i863,  au  service  des  intérêts  «t 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  2  cl"jKss"?  V^J 
moyen  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  neui  aixie  les 
de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution 
rectes,  dont  la  loi  du  3i  mars  i859  a  autorisé  le  recouvrement  j iu s 
qu'au  il  décembre  i863,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pnmair 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  x86i . 

Le  Président , 

Signé  Comte  i>e  Moiun  , 
Us  Secrétaires  , 

•Sigiu;  \  ERNlfclt ,  COIlUC  JOAl.HIN  McilAT  ,  W,an'  ' 

*         baron  Jérôme  David. 

t. 

Extrait  da  pi  och-verbal  du  Sénat.  . 

1.  i0i  relative  a 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  k  promulgation  de  *»    r Hérault,  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département      ositjon  extra- 
nne  affectation,  par  le  même  département,  d'une  inaP 
ordinaire  précédemment  autorisée,  et  à  un  empr»ot-  Juin 

délibéré  et  votv.  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Ie  31 

U  Président, 

•  Signé  V****1**- 
Sigiré  A.  DAtustJ  ,  0.  DE  Barba»-  »  **** 

\  u  <'l  svetov  du  sceau  Ju  vy.idl  : 

l  e  Sù&*eur  SecriU-irt , 
siim'-  Pr»ron  T.  dk  J.aorosw; 
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f Mandons  et  owq*m*&  que  le*  présentes,  revêtue»  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrit  en t 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nuire  mi 
uiatre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  puhlica tion. 

Ftrit  au  priais  de  Fontainebleau ,  le  26  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sct'Ut'  du  grand  sceau:  par  l'Empereur  : 


8ig»é  A.  Walewuei 
Sjjgpé  Drlanqw.. 


&*  a%W.  —  Décret  imi'khul  (contre  -sjgaé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  oe  oui  suit  : 

i°  II  sera  procédé  à  ia  rectification  de  la  route  départementale  de- 
Amohes<lu^w»  n*  1 ,  de  Marseille  à  Nime» ,  entre  l'ÛEateiweHa-Téte- 
jSoire .  suivant  la  direction  générale  indiquée  «u  ro^ge, sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

T  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et.  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
<fispositions  dès-titres  II  et  suivants -de 'ls  loi  du  3  mai  18&1,  sur  l'expropria- 
tion >poar  ca  use  d'utilité  'publique. 

3°  Le  préssotdécretisera  considéré  comme  non avenu ,  si  les  Jravaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
I  Paris  ,  30  Mars        .  )   

■  ■  . 

N*  921 1 .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
4n  eommeroe  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées  n°  4,  de  Pau  à  Barèges  ,  dans  la  côte  de  Bizanos ,  suivant  la 
direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
ptëBent  décret. 

V  L*admintstratien  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
•bâtiments  nécessaire* 4  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  M  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  1841,  suri'expm 
p  nation  pour  cause  d'utilité  publique.  •>...• 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  4  ai  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
Paris.  30  Mars  iS6i;)  •ii-tq  xusO  , 

  '•miiJi'/v.b  ,[; 
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1»  direction  générale  indiquée  enrouge  su*  le  f**  anwevê  an  présent^ 

1?  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acifuisition  d«s  terrai  ils  «I  bâti- 
ments nécessaires,  a  l'exécution  de  cette  entreprise,  ensa  conformant  aux 
dispositions  de»  tiirea II.  et  suivants  de,  la, loi  du  3  mai  x&A*  ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré /comme  non  avenu  ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugé  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[S>*ri*,30>Murvi86i.)  _____ 

NT  921 3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [  contre-signe ipaf  le  ministre  d««  r«gricuftur»e , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  de*  ponts 
et!  chaussées,  pour  les  travaux  d'élargissement  du»  chenet  <*u  port  du 
Havane  (Seine -Inférieare)it  le  tferrain  désigné  por  les  lettre»-  A ,  B,  G,  DH  E, 
F,  G,  H,  I,  sur  le  plan  annexé  an  décret  [Paris,  M  Iftôi .) 


W  9214.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  «ïe  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  s*sit  : 
i#  L'annexe  dite  da  Pont-de-tAne ,  de  la  route  départementale  de  la  Loire 

n"  11,  est  et  demeure  déclassée.  . 
af  Eatrapportéledécretdu.5aoûtiS52.  {Paris,  30  M****  * 9m  > 


N*  9210.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  mi»***110  tL^lagjiculturt , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

>  Saint-Maur,  est 
i°  La  route  départementale  du  Jura  n*  27,  de  Revigny  «*  ^ 

et  demeure  déclassée.  eaanee  du  9  oc- 

3*  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  de  1»<~   1  "irI,l! 
tobre  1837.  {Paris,  30  Mars  Î86i.) 


-  de  la  marine 

N°  9316. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  î*  —»™  '  ' 


et  des  colonies)  portant  :  (jes  c0. 

Art.  1".  Sont  affectés  au  service  du  département  **IB  ^îf^cs  deuxième  et 
lonies  les  terrains  domaniaux  désignés  ci-après,  situé» ,  *V?*,tablissement  des 
troisième  arrondissements  maritimes,  et  nécessaires  à  |e  savoir: 
trois  postes  électro-sémaphoriques  de  la  télégraphie  iiit°ra0  *38&  (action  B) 
iT  Ancienne  batterie  de  Saint- Quay,  inscrite  sou»  Ie  .^-gjt-Brieuc  (Coles- 
au  nlan  cadastral  de  la  commune,  arrondissement  de  . 
du-Nord);  ui„  de  Cncale 

3°  Deux  petits  corps  de  garde  situés  sur  la  pointe  t*1*  » 
{  Ille-et- Vilaine);  ^l'e  rjuarante-cmq 

V  Falaise  de  Gâvrcs.  deux  sarcelles  mesurant  en  s  «î*1  «  fioA  sur  le  plan 


y  Fafaise  de  Gâvrcs,  deux  parcelles  mesurant  é*»,s€gç** 
„  es  trente-huit  centiares ,  et  désignées  par  les  n*" 
cadastral  de  la  commune  de  Riantec  (Morbihan).  batterie  de 

2.  Est  réservé  au  service  des  douanes,  sur  I anCÎe«*n^afJe  d'observation. 
Ouav,  «n  emplacement  pour  l'établissement  d'une  c* 
(Palis,  20  Avril  i86i.)   


Digitized  by  Google 


—  894  — 

N*  9217.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  de  Vincennes  (Seine)  un  commissariat  spécial  de 
police  chargé  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Est ,  et  dont  la  juri- 
diction embrassera  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  la  gare  de  la 
Bastille  à  Paris  et  la  gare  de  Vincennes.  {Paris,  29  Mai  1861.) 


N*  9218.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui 
créé  à  la  résidence  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  un  commissariat 
spécial  de  police  chargé  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  et  de  ses  embranchements,  et  dont  la  juridiction  em- 
brassera : 

1*  La  partie  de  la  ligne  située  sur  le  territoire  des  départements  de  la 
Drôme,  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône  comprise  entre  Valence 
(Drôme)  et  Rognac  (Bouches-du-Rhône); 

2°  L'embranchement  de  Rognac  à  Aix  ; 

3°  La  partie  de  l'embranchement  de  Tarascon  à  Cette  située  sur  le  ter- 
ritoire du  département  du  Gard  ; 

4*  Tout  l'embranchement  de  Nîmes  à  Alais  et  à  la  Grand'Combe  (Gard). 
{Paris,  29  Mai  1861.) 


N°  9219.  —  Décret  impérial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  et  contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  le  général  Maiziere  {Louis- Français),  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  est  nommé  secrétaire  général  de  l'ordre  t  en  remplacement 
de  M.  le  général  Eynard,  décédé.  {Fontainebleau,  11  Juin  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  '  4  Juillet  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
mirflstère  de  la  Justice.  ' 


1  loU,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caiwe  de  l'Imprimerie 
"mipWale,  on  chet  les  Directeur!  des  postes  des  ( 


'    <  '■:     '  *    t-      •  1  *  •  %% 


imprimerie  impériale.  —  t  Juillet  1861. 
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PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  1861. 
(NM  89:»  à  945.) 


Nota.  Le»  actes  analysés  qui  n«  sont  point  accompagnes  des  mois  lot  du 

uupcri.iux. 


..  avec  la  date ,  soul  des  dëeraU 
n°  indiquant  la  séria  des  actes  ;  ceux  précédés  de  la  lettre  p  indiquent  la  page. 


Abcs.  Voyex  Mandements. 

Agents  de  change.  Voyez  Courtiers,  déparle- 
tements  annexés  à  l'Empire. 

Algérie.  Dispositions  relatives  à  la  banque 
del'Algérie,  n°8gi5,  p. 463.  —  Augmenta- 
tion de  l'indemnité  accordée  aux  conseil- 
lers de  la  Cour  impériale  d'Alger  délégués 
pour  présider  ou  composer  les  cours  d'as- 
sises ordinaires  des  départements  de  Cons- 
tantine  cl  d'Oran,  n»  8066,  p.  5 18.  — 
Création  d'un  emploi  de  suppléant  ré- 
tribué à  la  justice  de  pair  de  Mascara ,  et 
suppression  de  ces  emplois  aux  justices  de 
paix  de  Tlcmcen  et  de  Sétif  ;  création  d'un 
emploi  de  juge  suppléant  rétribué  près 
chacun  des  tribunaux  de  première  instance, 
d'Oran  et  de  Constantine,  n"  890,5  et  8996, 
p.  Sàà. —  Règlement  des  attributions  du  con- 
seil consultatif  institué  auprès  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  n"  9003,  p.  568.  — 
Dispositions  relatives  au  conseil  supérieur 
du  gouvernement  de  l'Algérie,  n"  9086 
p.  711.  —  Modification  des  articles  3  et  « 
du  décret  du  29  décembre  1860,  relatif»  au 
ressort  des  justices  de  paix  de  Mondovl,  et 
de  Jemmapes,  n'gi  A,7,  p.  78i.  Voyex  Budgets. 

Armée  de  terre  et  de  mer.  Appel,  eni86a, 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1861 
(loi  du  5  juin  1861,  n'gogi,  p.  7i5.  — 
Modification  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  aur 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  et  de 
la  loi  du  18  avril  i83i,  sur  les  pensions  de 

Xf  Série. 


l'armée  de  mer  (  loi».  des  *5 
f  9>69  et  917p  ,  p.  «^*e8nt3  des  troupes 
bons  relatives  a  1  avan.       „'     rtenaut  au 
Infanterie  de  I- 

S^.r^'S'èr.nSo-Chi^, 


RUES  de  guerRB        DïL»7V,,.e  sUr  la  fabrication 
d'administration  P"b^! dc,merre.  n'383o, 
'le  commerce  de»  ar0V:^pf0is  de  contrô- 
35i.  —  Création    d  «  "f"  A„  K,„*.iir 


^all^"le  service  des  bureaux 
leurs  d'armes  P*>u.r  Titrés  par  la  loi  du 
de  poinçonnagre  *Pj£ïï  celui  de»  bureau 
»4  millet  1800  ,  ex.  */  i^imporUUon ,  a  1  ex- 
de  douane  ouverts  »  armesde  guerre 

porlation  et  au  tra"S  a' ,4,  p.  A61.  Voy« 
et  de  commerce,    n  v 
Douanes.  .  ^„,.,ullalifdcs  arts  et  ma- 

Arts.  Voyez  Comité  consuu  j 

nufactures.  ^mkhCiai.-s.  Voy«  Sociétés 
Associations  commk" 

anonymes.  ikoses* 
Associations  »bi  IC  ,a  hosp»**'^ 
comme  cominunau  _c  supérieure  locale, 
frnante  dirifrée  P*^,^  dc  U  Croix,  établie 
l'association  des  ^f1        6     .  8697,  p.  yo  ; 

à  Paris,  rue  des  de  *^:D"a^<*- 

l'association.  r<-l»K1'^*"    du   Rocher,  n»  », 

Art,,  à  P«H»-  v^e 
n*  8911,  p.  û&9-  J  * 
grëgation  ,  St*™.'-  mt 
AvoJs.  Voyex  Cours  et 
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Bacs  et  passades  d'eau,  Approbation  (la  tarif 
do  droits  de  péage  an  bac  de  Montrabech, 
sur  l'Aude,  commun)'  de  Roubia  f  Aude), 
aux  passager  d'eau  de  la  Bisladc,de  la  Re- 
doute et  du  West ,  établi.*  sur  la  rivière 
d'Àa  (Nord),  n"  883 1  et  883a,  p.  354  à 
357.  —  Au  passage  d'eau  à  établir  sur  l'Ar- 
roux,  à  Charbonnal  f  Saoue-ct-Loire  ) , 
n°  8932,  p.  46g.  —  Application  du  tarif  ap- 
prouvé pour  les  bacs  situés  surlaDordognc, 
au  bac  du  Port  -  Musant  (Dordogne), 
n°  8o4a ,  p.  497.  —  Approbation  du  tarif 
des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de 
l'islettc ,  commune  d<-  Vallabrègues ,  sur  le 
Rhône,  départemeut  du  Gard,  n°  9167 
p.  8o4. 

Banque.  Voyez  Algérie. 

Barrages.  Dispositions  pour  pourvoir  aux 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservation, 
l'entretien  et  la  réparation  des  trois  bar- 
rages formant  la  retenue  dite  de  SaiiU- 
Cybard,  sur  la  Charente,  n*  9006,  p.  56i. 

Blé.  Voyez  Douanes ,  Gmins. 

Bois.  Fixation  de  la  cotisation  à  percevoir, 

Kndant  l'exercice  îtftu  ,  sur  les  trains  de 
is flottés,  destinésu  l'approvisionnement 
de  Paris,  n"  8672,  p.  127  ;  -  à  payer  pour 
le  commerce  de  bois  a  ouvrer,  pour  1  ap- 
provisionnement de  ;  n  i  ls ,  n"  8748,  p.  149- 
Voycz  Reboisement. 
Boissons.  Voyea  Douants. 
Bons  oc  trésor.  Autorisation  pour  la  conso- 
lidation en  rentes  des  bons  du  trésor  déli- 
vrés à  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  juil- 
let au  3i  décembre  18C0,  u"  8658,  p.  106. 
Voyez  Budgets. 
Bouhses.  Voyez  Collèges,  Lycées  impériaux. 
Bourses  de  commerce.  Voyex  Chambres  et 

Bourses  de  commerce. 
Brevets  d'invention.  Proclamation  de  cent 
dix  cessions  de  brevets  d'invention, 
a*  8893,  p.  4ag  ;  —  de  cent  douze  cessions , 
n"  9040,  p.  5g3  ;  —  de  cent  vingt-sept  ces- 
sions ,  u"  go4 1«  p-  606. 
Budgets.  Ouverture  au  budget  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  pour  l'exercice  i85o,  d'un 
chapitre  destinés  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice ,  n»  8798,  p.  3o3.  —Report  à  l'exercice 
1861  des  sommes  non  employées  dans  le 
courant  de  1860  sur  le  crédit  de  cinq  mil- 
lions affecté  à  des  travaux  d'utilité  générale 


en  Algérie,  n°  8809,  p.  3 19.  —  Virement 
de  crédits  au  budget  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, exercice  1860,  n*  8847,  p.  379.  — 
Fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  186a.  — 
Contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes ,  oontiugent  des  départements  dans 
les  contributions;  maximum  des  cen- 
times additionnels  à  imposer  d'oflice  par 
le  Gouvernement ,  sur  les  communes , 
pour  les  dépenses  obligatoires  ;  des  centimes 
additionnels  à  voter  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux  pour  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire,  et  pour  con- 
courir aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  des  autres 
chemins  vicina-x  ;  l'article  i3  de  la  loi  de 
finances  du  a3  juin  1857  continue  d'avoir 
son  effet  pour  l'exercice  1862  ;  état  des  di- 
vers droits,  produitset  rovennsà  percevoir 
au  profit  de  l'Etal ,  des  départements ,  des 
communes,  etc.;  voies  et  moyens  du  budget; 
fixation ,  eu  recettes  et  en  dépenses ,  des  ser- 
vices spéciaux;  autorisation  de  créer  des 
bons  du  trésor  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France;  crédits  pour  l'inscription  des1  pen- 
sions au  trésor  public  ;  fixation  du  montant 
des  bons  à  mettre  c»  circulation  par  la 
caiisr  des  travaux  publics  de  la  vftte  de 
Paris  ;  —  Les  établissements  d'enseigne 
ment  supérieur  chargés  de  la  collation  des 
grades  ne  formeront  plus  un  service  spécial 
a  partir  du  1"  janvier  1862.  —  Délai  pour 
l'enregistrement  des  procès-verbaux  de* 
ventes  publiques  de  marchandises.  — 
Fixation  de  la  taxe  des  lettres  ordinaire*  à 
partir  du  1"  janvier  1862  (loi  du  28  juin 
1861  ),  n°  9:108,  p.  80-7.  Voyez  Crédits,  dé- 
partements annexésà  t  Empire,  Ministértt. 

Bulles.  Réception  de  la  bulle  «l'institution 
canonique  de  M"  Delamare ,  pour  l'arche- 
vêché d'Auch  ;  de  M.  Foreade ,  pour  ré- 
vêché  de  Nevers;  de  M.  ftavinet ,  pour  Té- 
vêché  de  Troyes;  de  M.  Magnin,  pour 
l'évêché  d* Annecy  ;  de  M.  Christophe,  pour 
révôché  de  Soi  «son  s  ;  de  M.  Baudry,  pour 
l'évêché  de  Périgueux,  n"  8o35  à  8940, 
p.  49a  a  496. 

Bureaux  de  douanes.  Voyez  Douanes. 

Bureaux  de  vérification.  Voyez  Douants. 


Caisse  de  retraite  pour  la  tieiussb.  Dis- 
positions relatives  à  cette  caisse  (loi  du 
13  juin  1861  ) ,  n"  9108,  p.  735. 

Caisse  dbs  travaux  publics.  Voyez  Budgets. 

Caisses  d'amortissement  bt  des  dépôts  bt 
consignations.  Fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  1861,  □*  8G07, 
p.  23.  —  Maintien  dans  les  fonctions  de 
membres  de  la  commission  de  surveillance 
de  cts, caisses  ,  de  MM.  Marchand  ,  conseil- 
cr  d'État  et  Gouin ,  membre  dn  Corps  lé» 


lions  de  membre  et  président,  M.  le  baron 
d*  Lacrosse,  sénateur,  n*  8961,  p.  499. 


Voyez  Bons  du  trésor. 
Canaox,  écluses.  Le  canal  d'irrigation  de 
Pierrclaltc  est  placé  sous  séquestre, 
n»  873a,  p.  aa3.  —  Institution  d'une  com- 
mission pour  fixer  le  prix  du  rachat  de*  ca- 
uaux  de  Roanne  à  Digoin ,  d'Arles  à  Bouc , 
de  la  Somme  et  de  Manicarep,  du  canal 
des  Ardennee ,  de  la  navigation  de  l'Oise  et 
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du  canal  latéral  à  fui  se  .  du  canal  d'Aix  a 
la  Basséc  ;  du  caual  de  Briare ,  n"  87S5  à 
87  1.1.  p.  afii  à  a66.  —  M.  de  iMvenay,  con- 
seiller dKtat,  est  norami!  membre  des 
commissions  instituées  pour  fixer  le  prix 
de  rachat  des  canaux,  a*  8924,  pv  47a»  — 
—  Institution  do  commissions  pour  fixer  le 
prix  du  rachat  de  la  concession  de  l'écluse 
d'Iwuy  sur  l'Lscaut,  «les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing ,  du  canal  de  la  Sensée , 
n**  âuaa  à  61127,  p.  473  à  478.  —  Conces- 
sion, a  la  compagnie  lionillcro  de  VkoigHC, 
d'ua  caual  de  navigatiou  à  ouvrir  entre 
Nœux  cl  le  caual  d'Aire  a  la  Bassée,  n"  9043, 

néoos- 


p.  6au.  —  Exécution  de»  travaux 
sairus  pour  l'amélioration  du 
Saules  u  Brest,  u*  9009*  p.  7**. 
marnes,  Utilité  publiifà*. 
Cantons.  Voyez  Co. 
annexés  à  l'Empire. 


de 


d  l'Emfiire. 
Centimes  *i)piTioKNBLS.  Voyez  Budgets. 
Camions  de  brevets.  Voyez  Brevets  d'iavon- 

tion.  « 
Cu.uaK-S-  Voyez  Collèges  impériaux. 

CtâUll(!u.s  COSSULTATITES  DES  ARTS  ET  MABC- 

FvcTiaxs.  Voyea  Chambres  cl  Bourses  de 
Comnn  rce. 

Chambre*  et  bourses  de,  comubrca.  Contri- 
bution spéciale  à  percevoir,  en  1861,  pour 
lus  dépenses  de*  chambres  et  bourses  de  coca  • 
merce,  u°  8t>3o  ,  p.  60;  n°  8672,  p.  271  ; 
—  Dispositions  relative»  à  la  contribution 
spéciale  à  percevoir  pour  les  dépenses  de 
plusieurs  chambrée  et  bourses  de  commerce, 
n"  8071,  p.  622.  —  Création  d'une  chambre 
de  commerce  à  Elbeufet  suppression  delà 
chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures» n"  9199,  p.  86k 

Chemins.  Voyez  Roules. 

Chemins  de  rm.  Dispositions  relatives  à  la 
concession  d'un  chemins  de  fer  de  la  Croix- 
Rousse  au  camp  de  Sathonay,  n°  8721  , 
p.  ao5.  —  Urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  non  bâtis  situés  sur  le  territoire 
des  communes  de  Lorient,  Plosmeur  et 
Quéven  { Morbihan  ),  pourle  chemin  de  fer 
de  Nautcs à  Chàteaulin ,  n"  oo38,  p.  5g 1  ;  — 
de  terrains  non  bâtis  situés  dans  la  com- 
mune do  Saint-Brieuc  ( Cotcs-du-Nord ) , 
pour  ic  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest, 
n4  90Ï7,  p.  634'  —  Dispositions  relatives  à 
concession  du  chemin  de  fer  (î*Aigues- 
Mortes  â  la  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier 
(loi  du  5  juin  1861),  n»  9093,  p.  718.  — 
Prgcnce  do  prendre  possession  de  ferrains 
non  bâtis  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  concédé  à  la  so- 
ciété des  mines  de  Fcrfay  (Nord  et  Pas- 
de-Calais),  n*  9204  ,  p.  864.  Voyez  Obliga- 
tions da  trésor,  Utililc  publique. 

Caieas.  Voyez  Déparlements  annexés  à  l'Ëm- 
pirt. 

CUCOSSCIUPTIOMS    CAffT01TAt.ES    KT    PAROIS  - 

si  ai  es.  Voyez  Départements  annexés  à  TJPm- 
pi'r*. 

ContROE*  Ki.BCTor.Airx.  Convocation ,  pour 
étire  des  Aûpntés  au  Corps  légîslali  f,  des  élec- 
teurs de  la  troisième  circonscription  du 
département  dit  Ptjy-d^DiW ,  n»  8S07, 
p.  318";  —  de  la  deuxième  circonscription 


du  département  de  l'A  uite  . 
tions  du  département  de  lai  Haut 
n-  8816  et  8817,  p.  3»4  et  3aS;  —  des 
mêmes  circonscripti  »ns  ,  n*  SRtio,  p.  3*7; 

—  de  la  deuxième  circoxxser-î  plion  du  dé- 
partement du  Gard,  nf  8919,  ]>.  467.' 

CoiUoe»  iMeéaiAvx.  CréatinaTau  CoHé*ri-  hn- 
pénal  de  France  d'un*  cham;  d'épMrapaio 
et  d'antiquités  rainai  nos  ,  «•  p.  1*3  ; 

—  Fondation  à  perpt'-tsait  •'•  <1  «•  trois  bouMes 
entières  dan»  le  coll^ire  de  Vannes,  a" 89a  1 , 

P-  **?• 

Colonies.  Fixation  destmitenxents  personnels 
et  des  frais  de  service  «les  trésoriers-payeurs 
de  certaines  colonies  ,  r»°  917a,  p»  8*3. 
Voyea  Corrwponrfortcej». 

Commerce.  Voyex  Chambras  «et  llourstt  de  com- 
merce ,  Traités. 

Commissariats  de  policr.  Voyea  Polie*. 

Commission  db  6D«veie«.ancb.  Voyez  Caisses 
d'amortissement  et  tlvs  dèpùtê  et  consigna- 
tions. 

Commissions.  Voyez  Canaitjc,  Pêche. 
Comité  conscltatik  des  arts  et 

tores.  Réorganisation  de  ce  comité,  0  twsno, 

P'  $9°'  1  -  --  An  la 

Communautés.  Modifications  aux  st 

communauté  hospita» ière  et 
des  sœurs  de  la  providence,  a 
B«  KOAO,  p,  458.  Voyez  Associations 
gieuses,  tj>nqréqatit>  »«  .  Hommnet 
Communes,  cantons,  i- «  i'L**mn" 
mu  nés  de  Monta  «lot  et  "'"^j^ 
Auxonne  (Cétc-d'Or  1  ,  arron  1 
Dijon,  en  une  seul  -  ^^3^1*.  - 
de  Manny-MontarlW  ,  "  ,„  Knnteiiav-aor- 
Réunion  de  l.cor,l,nCjïES 
le-Vey,  canton ^^^^Z  de  Gé- 
Bayeux  (Calvados)  ,  a  "»  aéJoise-Fonte- 
fosse  qui  prendra  ,4V10  a,.u  commune  de 
nay  ,  n»  8669, p-  l»3'  .  «antotl  de  Vit- 
Corcelotte-en  Mont««f  '  <*£™T  (Cou5. 
teaux,  arrondissement        SBinl-Mesml»  , 

d'Or)  à  la  Z^ZtlZJSJ*.  K  S 
sous  le  nom  de  .sain*  du  g^jgon  , 

duBardon.des  ■•0,I*i*'...,«  de  Meung-snr- 


enseia;nante 
ia  Rochelle 
redi- 
Scmmrs. 
les  com- 


Moi't  * 

distraits  de  la   c0tn"*,,1!î^)rieans  ( Loiret), 

Loire T  *rroQi'*sCI,*^*>l»iioc  distiocl®  *00*'e 
et  érigés  en  une  co«»  '°"      d.  U  commune 

arrondissemeal  de 
celle  de  Vitraux, 
f»t  a^4. 


de  Bardon.  B^»'1 
de  Cessey-les-Vitteaux^ 
Semur  fcdte-d'Or),         ^  ^  -  R^unnn 
n«  8744  à  8746  ,  P'.'iVy  et  de  MawHy-lj*; 
des  commune*  <*«     JL,\a«»nt  <'p  Semur  (toie 
Vitleaux.arrond^sf  ^      ne,5.,„s  le  Jg 


d'Or)  en  une  «etil^  c  8  jU  p. 

de  Lrcilly  et  ^«^l  C  cmBa.une*»J 
-Réunion  en  »>.»c  «  «■  «  c0lllinu«es  de  Trwy 
nom  de  Sainl-Lcg^r,  '^anlolî  de  Pggfg 
et  de  Saint-LÔRcr,    C»«JJ  (Côte-dOr).  La 


arrondissement 


commune 

section  du  "*^^ît^rr»ndl«^ 
Saint-Clément,   C*\]r   \  est  érig.* 

mune  sous  le  J     V\n^T\mTS  de 

ttounrs  »ont  d'»e  vit^/^Ve"  ef réut» âU 


♦1  79 .  î  ^  rlis traita  .  **>  ^lîssement 
bourgs  sont  Viti '•',  V      cf  ^..ofs  â  la 

de  Saumur  (  Ma»  s^^^itoîrc  delà 

commune  de  '  *  fi<>i»  ac  *  jr  ce  nom 
Réunion  d"m»«   P?  .. .,  .  canton  et 


Réunion  «"""VerdMi» 
commune  de 
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a  la  commune  de  Dicu- 


(  TanjretrGaronne  \ 

pentalèj  çàiittra  de  GYïsoffrs  f  lors  du 

i  «  ibi  rs\  m)  ; 1  w»'    (  Vt  '  w  a  i ,  V  swf  et 

—  Réunion  des  communes  de  Sarort- 

(  J^nc-et-TLofre  j ,  en.  uné'sehle  commune 
sôjusjc  noni  de  Sairiï-tyàttnèit'de-SalonhaY. 
nfS$$Qspîi\iQ.  —  Division'  du  canton  de 
Vfexxani  (Corse)  .é*t  deux  cantons.  —  Réu- 
Tftdff comii$u>es  de Marlgny  et  de  Fon- 
tcpaijJes,  canton  de  Rycs ,  arrondissement 
tfje,  Bayeux  (^aWados).  à  la  commune  de 
Longues ,  sous'  le.  nom  de'  Longues  f  lois  du 
20,Jiv;ril  1861  ),,  n"  8900 et  8001 ,  p.  à\S  et 
446. — 'Modification  des  limites  des  terrl- 
des.  communes  de  Brest  ét  dcLambe- 
(  Finistère)  (loi  du  a  mal  1861), 


7,  p.  007.  —  La  section  des  bains  de 
t-Loubou'  1 ,  canton  d'Aire,  arrondisse- 
ment de  Sajnt-Scver  (Laudes),  est  érigée 
eu  une  commune  distincte,  sous  le  nom 
<$Euyèiiie-les-liains.  Réunion  à  la  nonvenV 
commune  du  territoire  d'F.sperons  et  d'une 
partir  de  celui  de  Damoulens  ;  l'autre  par- 
tie du  territoire  de  Damuuiens  est  rattachée 
•i  la  comuiuiicdc  Bahus-Soubirau.  Réunion 
«d'une  portion  du  territoire  de  la  commune 
de  Remio  a.  la  commune  de  Cargèse, 
canton  de  Piaua  (Corse)  (loi  do  8  mai 
1861),  n-  899.3  et  8994,  p.  54i  et  54a.  - 
Fixation  de  la  limite  entre  les  communes 
de  Mootfort  cl  de  Saint-Gemme,  arrondis- 
sement de  Lcclourc  (Gers).  Réunion  ,  à  la 
commune  de  bax,dcla  commune  de  Saint- 
.Vincent-de-Xainles  et  de  la  section  du  Sa- 
blas, distraite  de  la  commune  de  Saint- 
PauJrles-Da*  (loi  du  18  mai  ï8Gi)  uM  yo35 
et  go36,  p.  588  à  690.  —  Autorisation  à  la 
commune  de  Forges  (  Seine  •et-Oiscj  à 
ajouter  a  son  nom  la  dénomination  les 
lame ,  uu  9072,  p.  C98.  —  Réunion  des  com- 
munes d'Aas  et  d'Assoustes,  canton  de  La- 
runes,  arrondissement  d'Otoron  (Basses  Py- 
rénées), en  une  seule  commune  sous  le 
nom  d'Eaux-Bonnes.  Réunion  à  la  com- 
mune de  Sauvclade,  canton  de  Lagos, 
arrondissement  d'Orthez,  des  sections  de 
Capdeù-Boscq  et  d'/laillerel ,  distraite  de  la 
commune  de  Loubieng  (  Basses-l'yrenées  )  ; 
à  la  commune  de  Meul-sur-l'Autise,  can- 
ton de  Sainl-IIilairc-des-Loges,  de  la  sec- 
tion de  Puy-le-Tard,  commune  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux , canton  de  Maillerais  (Ven- 
dée) (loi  du  29  mai  1861 } ,  u"  qo83  à  9085, 
p.  707  à  710.  — Réunion  à  la  commune  de 
Sainte-Radegonde ,  d'une  portion  de  terri- 
toire distraite  de  la  commune  d'Ontt-le- 
Châtcau  (Aveyron).  Réunion  en  une  seule 
commune,  sous  le  nomde  t'rasney-Reugny, 
des  communes  de  Frasney  et  de  Reugny., 
canton  de  Saint-Benin-d'Azy,  arrondisse- 
ment de  Nevers  (Nièvre),  et  des  sections 
Nérondes  et  de  Boire  aux  communes  d'An- 
teay  et  de  lïeury-la-Tour.  Réunion  en  une 
seule  commune  sou*  le  nom  de  Saint-Mar- 
cellin-de-Cray ,  des  communes  de  Saint-Mar- 
c  élira  et  de  Cray,  canton  de  la  Guiche,  ar- 
rondissement deCbarolles  (  Saônc-et-Loire) 
et  de  la  section  de  Saint-Quentin  à  la  com- 
mune duRochet,  (lois  du  îa  juin  1861) 
n"  gjài  a  91 43,  d.  773  à  77C  —  Réunion 


a  la  commune  de  Saint-Macaire  de  deux 
sections  disflràites'des'  commun**  de  Sa!*»t- 
Maixant  &  d<f  Pfa*  (GirdùdèJ  'fief  <4ki 
1 8 juin'ÏWtf  tr'  6i«5,'p.  *6j r  _  n^nam 
e*  thic  se^cotimiihe  «<*is  h>n«mra> 
Seamnont-Santelk* ,  des  coéniuM»le^r- 
dofles  èr/VIe  Beadmohl^tn-^Sat-dolleii^/eMi- 
ton  de  Saint-Benin-d'Azy,  'arroudmM&ettt 
de  Ncftem  (Nlfcvre),  1*9197,  t». 
Domaines  ,  Ttrres  rncnimr;  S 
Cowcbssions.  Voyez  Chemins  d«J 
Co*<-,T»É««-noss.  Sont  rmtrilrffut  Tu  ninajif 
galion  des  soeur»  gardes-malades  rîeNatafc- 
Danie-Auxiliatrice,  existant  e  Montpeiiier. 
à  fotid'T  plaRieurs  établissements  de  sceurs 
de  son  ordre  dans  1er  'département»  He 
l'Hérault ,  flu  G»rd  7  des  rtouebea-o^bone 
et  de  ht  Drôme,  n*  «96,  p.  ifit'-ryH 
congrégation  des  soeurs  du  Narré- Cueur  de 
Jésus,  existant  à  Saint-Pierre  ville  (>ar- 
dèche  ) ,  à  transférer  à  Tri  vas  le  siège  «lésa 
maison-mère  et  a  conservera  Saint-Pierre- 
ville  un  élahlbscmcat  particulier  de  sceurs 
de  son  ardre,  nr\8>7S,  p.  1*79;  ^  lai  «90- 
'  grétratipn  enseignante  de»  sa  urs  de  la  Pro- 
vidence,  existant  a  Aieiiçouj  àse  consacrer 
aux  soins  des  malades ,  et-  approbation  des 
modifications  aux  statuts  de  celte  congré- 
gation ,  a'  8778 ,  pua867  Voyea  Aaaimaiims 
reAigUmrs ,  iltmanmautàt  (i  Stearsi  l  1Uorr 
CosscRiPTioy.  Voyet-Armec  éts  terre  ut  dp  *mr. 

C05SEIL  COKSni  TATfT  DU  (,o F  M  RSEUPH  J  DE 
l'AlgÉRIB.  Voyez.  Mijerit.    '  cf  >-     •  -  K 

Consbh.  d'Etat.  Désignation  de  M.  Blanche, 
conseiller  d'État  y  pour  faire  partie  de  Fas- 
sembtée  du  Conseil  d'État  déJibéraat  au 
contentieux,  n*  MAQ  <  p.  «0.  ^Modificatibn 
de  l'article  im  du  décret  du  aa  tléoembre 
1860,  qui  donne  au  préfet  de  la  Soiate  le 
droit  de  pron(Lre  partatix  délibérât  ions  du 
Conseil  d'État,  n°  8688,  p.  iSpt~ibMer- 
niati  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
ordinaire,  n»  879$,' p.  299.  M*  Dar+jer 
est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service,  ordi- 
naire hors  sections ,  n*  9107,  p..  734.. — 
Dispositions  concernant  les  vacances^du 
Conseil  d'Etat  poux  l'annéo  1861 ,  nr'  0201 , 
p.  86a.  Voyez  •Sénat»  ;  i&v  "a 

CoNSKIt  O'HTOlèltB  hUBUOUBET  DB  6*Li'&IU3"É. 

Dispositions  relatives  à  la  composition  du 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  do  la  Seine,  V  8681. 
p.  lia»  'V  -'  -VJ1o  vb 

Conseil  dc  sceau  des  titres.  M.  le  comte  de 
GrostoUes-FUmorens ,  sénateur,  est  nommé 
membre  de  ce  conseil  ;  M.  le  ma  1-4 ui s  de  ta 
Grange,  sénateur,  présidera  lèçoRftA, ^en 
cas  d  empt  ehement  du  garde  des  sçcaux , 
n°  8858,  p.  384.  -  ^..f™4 

Comabillebs  D'ABROSDiâ&EMENT.  \  vyci  Dépar- 
tements annexes  à  l'timpir*.^  -f. -,  , T  -  ,„ 

Conseils  db  pbud'uovmf^  Modification  de 
la  composition  du  conseil  de  prufTlioaimes 
de  BolÉecv  n"  8997,  pv5^,  -  Wuni^û.  en 
une  seule  catégori,çtdc^,indu$1,rîesjôr- 
à  la  juridictiqn  du  conseil,  dÇjprp^d^ 
de  Vimoutiers,  n°  9^04,  g. 

Conseils  ,  <,ùtxiu,cx.  ^s-  ^JI'a^q 

Les  élections  pourle  renouvelle       '  ; 
tiei  des  conseils  gêné 
ment  auron*  lieiUes  )J  ci  1 
n"  897s,  p.  5a3.  —  Ces  élections  al 
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Comf  •  p-    •  a     1861  )  • 

dégrèvements  et  non  S ^  m°dératiW 

près  de  Majcnce,  21?°  P00'  f« 

«*  ^0Ce  et  le  b4m,%8T  «Rentre 
<*•  I»  convention  dé  ni!  •  '  P*  369J  — 
France  et  *££j^™S^  «S  1. 

*»  avril  1860,  entre  1*  kvI "l?  Concl«e.  le 
»*  90 «6,  p.  566  •  dr  il \        06  61  ,e  ChiU , 

d'esprit  et  d'art  .V^STs  de» 
convention  de Bi.  Jr    '  p"  6a«  î  —  de  la 
l^-trel^ 

i«  mai  entreirKranC8ÎMCOon^Ue'  S 
P°uria  garantie  HÏÏSjîÎ!  SS1^ 
littéraire,  artistique  otS,  .-  f  P«*P"été 
p.  676;  —  dM  -  Jj-  .    du*lr,el,e,  n*  00S6 

coovenùon  de du  1* ïtï"00**  • £ 
■M  entre  «SîÏJ  S**»  '«7? 
mai  ,86,,  J"  ^tfique.  £ 

«...»„  .  ^„  


  -y* ,  i  rai 

est  nommé  pVéaident  dï  S™*,***0"^ 
nonunation  des  vice-D«£w 1  ?s  '^laUf; 
leurs,  ^gurà^ff^^^q"^ 
Prorogation  jusquïj  U  t|2Ï  ?  7**  - 
du  Corps  législatif '  JM?  ««'««easion 

^52!^!^  concept 

«mpte»  et  à  un  audîSar       rf00"'  de» 
faire  directement  1  **»«me 
«ux  chambres  de  U  cour  e,  î"  /"PP0^ 
arrêts  rendu,  sor  leun  "  ferles 

c«  cour,  «feau  *out  placé,  ^  JJ*J* 


899  — 

r 

butions  in  ministre  de  iv> 

de  Tulle  (Corrèxe), T  tr£If»,^mière  ina^S 
P-  8;  -  des  offices"  5  ^?, ^  neuf-  »'  «5^ 
première  instance  de  ^1  5«  Wb^naidè 
Gala,,)  à  neur  de.  om"i~°^er  fP«^ 
tribunal  de  première  ir?.?         d  a««"«ier  du 

f  «77.  P-  *  *«W: 

tribunaux  de  première  da,rou<*  d« 

(Indre-et-Loire),  acin^x-  d^.nce  Ie  É**» 
•quatre;  de.  offic^  d'£f-C^™^enne). 
«aux de  première] Si»„rUî.s",e'  de»  tdktj! 


i4H'  0?à;,<le  la™«*e(Sarthe), 
■on  1    i    •        '•'    P"  3a7  î  -  de  Rodez 
n^n.M,V,0ff"?X  5  de  Vienne  (JL^re,  , 
[5u!d£)  ?a7î  —  dePont-rèvêq^i 

Orne  )  4  U    ^"«^-«nwtre  j  de  Domfnonf 

ffifï^  <!«  ^y»t  dea 


:i'oitiers,  n*  9004,  p.  56o.  —  «é- 
auct,on  des  office»  d'huissier  des  tribunaux 

Ue  première  instance  de  Viiiefranche  (Avev- 

ron  J ,  à  vir,-,i  - m  •  -  * — * — -  -  - 

*  dix-sepi 


Lyon,  à  vingrt-trois  ;  dea  offlt.- 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Mil- 
lau  (  Avevron  ),  à  dix-neuf  ;  de  Brives  (Cor- 
rèxe),  à  trente-trois  ;  de  Montargis  (Loiret), 
a  sdxe;  de  Boulogne  (Pas-de  Calais),  à 
quinxe:  H»    Mnlun     (Seine-et-Marne),  à 

ton  (Vienne),  à  sdae, 
ppression  de  la  troi- 
fe  la  cour  impériale 

UtH    Vnvn  Alnrri* 


Voyez  Algérie. 
Fisation  dea 


quinxe;  de 

treixe  et  de  Montmoi .. 

n*  gia3,  p.  74©.    S"I 

sième  chanaore  civile 
de  Rennes ,  n"  9»  y4  «  1 

CODRTfBRS   DK      MARCHA! — 

droits  deeourtaore>  à  percevoir  parles  cour- 
tiers de  marchandises    de  Valenciennes , 

n-»749,  p  asi  ;  j-  p—-  »yi*^?»s^y 

n'9io3,  p.  73  a.    Voyei  Départemmts  nn- 

décret  impérisl  sur  |a 
Lits  du  budget  de  l*eXer, 

^llvnra  ministères  ilnm 


'texrs. 

CaKoit».  Rapport 


répartiUon  do»  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 186,,  pour  le»  divers  ministères  dont 
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le»  attribution*  ont  été  modifiées  par  le  dé- 
cret du  24  novembre  j 860,  n"866Ô,p,  no. 
—  Fixation,  pour  Tannée  1861,  du  crédit 
d'inscription  des  pension*  civile*  régie*  par 


Qsce|itra(.[»atiox  aûmlwstrativi.  Applica- 
tion 4u  décret  du  26  mars  iHb%  sur  la  dé- 
centralisation administrative ,  au  départe- 
ment de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne 
radiMiiii.t.„j;iMi  départementale  propre- 
ment dite  cl  celle  de  la  ville  et  des  établisse- 
ment de  bienfaisance  de  paris ,  n*  8633 , 
p.  54.  -  Modification  du  décret  du  a5  mars 
1862,  sur  la  décentralisation  administrative 
n"  8928 ,  p.  «77. 

Dici.AKA.TiQ.Nv  Promulgation  d'une  déclara- 
ration  reUUve  à  la  limite  de  aouveraineté 
sur  les  pont*  du  llhin  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade,  u"  8718,  p.  201.  — 
Publication  de  la  déclaration  relative  à  l'ex- 
portation des  sels ,  signée ,  le  25  mars  1861, 
entre  la  Franco  et  la  Suisse,  n*  885o, 
»p.  385;  —  de  la  déclaration  signée,  le 
27  mai  1861,  et  interprétative  de  l'article  2 
Mr  la  convention  littéraire,  artistique  et 
industrielle,  conclue,  le  1"  du  même  mois, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  n°  9057, 
n°  681.  Voyez  Conventions ,  Traités. 

Dégrèvements.  Voyez  Uudgets,  Contributions, 

DÉLIMITATIONS  M  AiWTIMLS  ET  FLUVIALES.  Fix«- 

tiou  de  la  limite  de  la  mer  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sérignan  f  Hérault  ) , 
B°  8716,  p.  aoo;  —  de  la  mer  a  l'embou- 
chure de  la  rivière  do  Jaudy  (  Cotes-du- 
Nord) ,  n»  8854 ,  p.  383. 

Denrées  alimentaires.  Voyez  Douanes. 

Départements.  Modification  de  la  limite  des 
départements  de  la  Vendée  et  de  la  Loire- 
Inférieurc  (loi  du  12  juin  1861  ),  u°  yiio, 
n.  771. 

Départements  annexés  a  l'Empire.  Modifica- 
tion du  décret  du  25  juin  1860,  portant 
établissement  des  circonscriptions  de  can- 
tou  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie, 
n°  8692 ,  p.  5.  —  Fixation  de  l'époque  à 
laquelle  les  monnaies  sardes  de  vingt-cinq 
centimes  et  les  monnaie*  de  bilion  de  vingt 
et  de  quaraule  centimes  cesseront  d'avoir 
cours  légal  et  forcé  dans  les  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Aipcs-Marilimes,  n"  §593,  p.  7.  —  Conces- 
sion gratuite  et  eu  toute  propriété  au  dé- 
partement de  la  Savoie,  pour  l'installation 
des  services  départementaux  de 'l'ancien 
château  royal  de  Cliambéry,  n°85g8,  p.  12. 
—  Affectation  d'une  subvention  de  l'Etat , 
à  titre  de  supplément  au  fonds  commun , 
aux  dépenses  obligatoires  des  départements 
de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
MlM.it  hmes,  pendant  l'exercice  1861, 
n"  860»,  p.  i<5.  —  Modification  du  décret 
du  2 1  novembre  1  &60 ,  portant  répartition 
du  uombre  de  conseillers  d'arrondissement 
à  élire  dans  Ws  arrondissements  d'Annecy, 
Saint-Julien  et  Tbonon  (Haute-Savoie), 
n°  Moi  ,  p.  17.  —  Prorogation  des  tarifs  et 
règlement  des  octrois  daus  les  trois  dépar- 
tements annexés,  n"  86o3.,  p.  18-  —  Affec- 
tation d'une  subvention  de  l'État .  aux  tra- 


hi loi  du  9  iuln  1Ô53 .  u*  8916 ,  p. 46».  Voyez 

Budgets  .Minùlim.      .   ►  •wpr- 

Cuirs.  Vcyea  Vouant».  ,,.,#«>. 
Cwtives.  Voyes  boqanet.  , 

.   .  1  ....  t>  , 

a  ....      .1  M 

van*  des  divers  édifices  consacré*  aux 
services  judiciaires  et  administratifs  à  la 
charge  du   département  de  la  Savoie, 

U*  8009  ♦  P*  29*  —  Perception  dans  les  trois 
départements  annexés,  du  droit  dû,*  en 
.  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xm,  par- 
les entrepreneurs  de  voitures  publiques 
aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux.  — Réduction  au  maximum 
de  un  franc  cinquante  centimes  par  franc , 
des  impositions  communales  qu'il  y  aura 
lieu  d'établir  dans  le  département  do  la 
Savoie  et  autorisaUou  aux  communes  de  ce 
département  de  couvertir  leurs  dettes  à 
courte  éebéance  en  un  emprunt  payable  à 
long  terme  ;  règlement  du  budget  du  dé- 
partement de  la  Savoie,  pour  1801,,  et  auto- 
risation ù  ce  département  de  s'imposer  extra  - 
ordinaircmcul  et  à  contracter  un  emprunt, 
n"  8619  à  86a i,  p.  36  à  38.  —  Création  à 
Nice  de  trois  places  d'agents  de  change , 
dix  places  de  courtiers  de  marchandises  et 
six  places  de  courtiers  d'assurances,  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires ,  n°  863.2 , 
p.  53.  —  Classemeut  de  plusieurs  routes 
comme  roules  départementales  du  départe- 
ment de  la  Savoie  et  du  département  de  la 
Haute- Savoie,  u"'  863g  à  804i,  p.  57  et  5*; 

—  du  département  des  Alpes-Maritime», 
n"  864/1  et  8G45 ,  p.  09  et  60.  —  Modifica- 
tion du  décect  du  1"  décembre  iS6q, sur 
l'organisation  du  notariat  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  11°  8GG5>  p.  420. 

—  Abandon  des  poursuites  en  revendication 
de  propriété  intentées  au  nom  de  l'ancienne 
caisse  ecclésiastique  île  Savoie ,  contre  di- 
verses communautés  religieuses ,  n*  8670 , 
p.  1 25.  —  Règlement  des  frais  d'adminis- 
tration des  sous-préfectures  des  trois  nou- 
veaux départements  annexés,  n*  8689, 
p.  i5i;  —  de  la  préfecture  de  la  Haute- 
Savoie,  n"  8808,  p.  3i8.  —  Fixation  de  ta 
circonscription  paroissiale  du  diocèse  de 
Chambéry  ,  de  Saint  -Jeau-  de-  Mauriennc , 
freTarcntaisc  (MouticrsJ,  d'Annecy,  u"  8826 
à  8829,  p.  329  à  34a.  —  Convcrsion.de 
l'école'  technique  fondée  à  Chambéry  en 
une  école  préparatoire  à  renseignement 
supérieure  des  sciences  et  lettres,  n*  884<$ , 

378.  —  Rapport  à  l'Empereur  concernant 
es  cautionnements  des  comptables  de  de- 
niers publics  et  autres  agents  financiers 
dans  les  trois  départements  annexés  ;  pro- 
rogation des  délais  déterminés  par  le*  ar» 
tides  x"  et  3  !  »  décret  du  17  octobre  1860* 
relatif  aux  cautionnements  des  agents  finan- 
ciers qui  étaient  en  fonctions  dans  la  Savoie 
et  dans  l'arrondissement  de  Nice  au  moment 
de  l'annexion ,  ne  8879,  p.  4io.  — •  Fixatioti 
de  la  taxe  muuicipale  à  percevoir  sar  tu 
chiens  dans  les  communes  du  département 
dea  Alpes-Maritimes,  n"  8m*),  p.  468»  r— 
Autorisation  pour  la  vente  de  tabac»  à  prix 
réduits  et  de  qualités  intermédiaire*  dans 
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Us  arrondissements  de  Nice  et  de  Bugcl- 
Thoniers-  (  Alpes-Maritimt») ,  et  dans  les 
departeineuts  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  W  8998 ,  p.  Élévation.,  à  la 
première  classe,  de  la  préfecture  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  n°  9023 
p,  ^24.  Voyex  Collèges  électoraux,  Domaine  s, 
Lmprunts,  Lycées  impériaux,  MinUtèredes 
Jmanccs ,  Ministère,  de  l'intérim*,  Rolice 
Utilité  putV/jue.  ' 

Hi.pf.rs  DB.MB»iDic!TK.Le.dépôt  dé  iwmcKoité 
de»  Loas-fe-Saiinicr  est  affecté,  au  dépôt 
des  mendiants  du  département  de  la  Haute- 
Saonc;  celui  d'AIbigny  { Hhoue),  areceroir 
les  mendiants  du  département  de  la  Loire 

2,"  ^  c.1  8.7G(i'  P-  *3h  — '  Btablisacmcnt 
d  un  dépôt  de  mendicité  pour  leservice>du 
départeairut  de  la  Haute-Garonne,  if  8701 
p.  298.  »■ 

DÉPCTÉs.  Voyez  CoWycs  éèeciortttix. 
Dessins.  Voyez  h'nbri /.•»<•. 

DtocKsp.s.   Voyez  De'parfemcnlx   r>>  <crv'#  à 
l'Empire. 

DoMvivF.s.  Affectation,  au  service  du  canal 
du  !>j-ri  (Cher;,  d'un  terrain  domanial, 
IîIMlïi,  p.  âi.— Autorisation  au  préfet  de 
l'Hérault  de  concéder  au  sieur  \i>illy  uue 
jiortion  du  rivage  de  l'étang  de  thau 
commune  de  Marseillan,  n"  Stiiâ,  p.  iU;  _ 
au  préfet  du  Pas-de-Calais,  de  concéder  au 
sienr  Maugcncst  nue  parodie  de  lais  de 
incr,  située  sur  la  plage  de  Berck.,  n0  SGSt  , 
p.  7;  —  au  préfet  du  Finistère,  de  con- 
cédera M.  de  Gnébriant  une  parcolle  de  ter- 
rain ..commune  du  Sainl-Paul-de-Léou  ;  — 
au  préfet  delà  Vendée,  de  concéder  des 
parcelles  de  terrain  maritime  au  teur  DUlet 
et  au»  héritiers  du  sieur  Renaud,  n"  868a.  et 
8683,  p.  ia3  et  loi,  —  Aircclatinuau  service 
dm  ministre  de  l'intérieur  des  bâtiments 
situés,  plaoe  Beauveau  et  nie  de  la  Ville- 
l'E  venue,  n»  8801 ,  p.  3 i_m  —  Autorisation, 
au  préfet  du  Pas-de-Calais ,  de  concéder  au 
sieur  Dubos  une  parcelle  de  lais  de  mer, 
située  sur  la  plagc.de  Berck,  n"  8820,  p.  3-tfi' 
—  Affectation,  au  service  des  douanes,  d'un 
bâtiment  domanial,  situé  à  Lanslebourg 
(Savoie) ,  n°  8834,  p.  32^  ;  —  au  service  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
de  divers  terrains  domaniaux  situés  dans 
plusieurs  départements.  —  Autorisation  au 
préfet  du  Pas-de-Calais,  de  concéder  a  la 
ville  de  Boulogne  une  parcelle  de  lais  de 
mer  faisant  partie  de  U.  plage  et  du.  port 
doceUe  ville,  et  aux.  sieurs  LimoUin,  Ilo- 
bervalet  Trouille,  diverses  para  Mes  de  lais 
dcuoer;  au  préfet  de  la  Somme,  de.con- 
eéder  au  sieur  Philippe  une  parccUe  de  lais 
de  mer  dans  la  baie  de  l'Authie,  UÎ18833  à 
8836,  p.  3nS  à  2fio.  —  Approbation  d'un 
échange  de  terrain  entre  l'Etal  et  M.  Der- 
thomier  ;    d'immeubles    entre   l'Etat  et 
MM.  Leurtault  et  Yonng;  entre  l'État  et  les 
époux  Odcti  de  Parinny  {loi  du  îiLmars 
1861),  n"  8837  à  88fo,  p  .  3fii  à  363.  — 
Autorisation,  au  preTet  de  la  Vendée,  de 
concéder  a  la  compagnie  agricole  de  drai- 
nage,  d'chdigucmcnl  et  d^irrigalion ,  une 

Sarcelle  de  lais  de  mer  située  dans  la  baie 
e  Bourgneuf,  ile  de  Xoirmou tiers,  n«  8852, 
p;  3M.  —  Affectation  au  service  du  canal 


duBerri,  d'un  terrain  demani»!  <vt»«.. 
de  la  Perche  (Cher),  a».  "^?'p?g? ?nC 
au  département  des.traTOwX  publics^Tedi 
versas  pa^Jle^d*  terrai,,  Se^si  lur 

n  8363,  p.  Mo.  -  Cession  ,  à  MfcoiiNnïïl 
uauté  des  religieuses  Ursulines  de  Bedon 

îî,  ?rrÎLU"  ?l  ^«n^nts  appartenant  à 
tEUU  Approbation  dtur»  échange  de  ter- 
rains, entre  PEral,  et  la. ville  de  Laont  de 
tereaius  entre  l'Etal  et  M .  thtiot  ftef  du 
|  avril  1861  ),.  n-  K868  a  8870,  p.  M  à 
3q5.  —  Autorisation  au.  préfet  du  Calvados, 
da  concéder  à  la  société  des  bain»  d*  Ca- 
bourg  un  terrain  maritime,  nlUgSi,  p.  A88. 

—  Approbation  d!un"  échange  de  terrains 
entre  i'ttat  cl  lasociét  é  de  commère*  Znber 
et  Ricder  (loi du  2  mai  1  «Ci  i  ),  ttn  HghG,  p.  f»nS . 

—  'Auiocisation  an  préfet  cl«i  Morbihan  de 
concéder  au  sieur  Lad;  b'n  -dcr  un  t«*i-nainlsi- 
tué  sur  la  commune  d'H«ivo«b*»nl ,  n'  ^062, 
p.  àaS.  —  Affectation  ,  on  service  des  ponts 
et  chaussée.-.,  d'une  pareell  *  de  terrain»  du 
maraU  de  Faiiuct ,  comwrmiia  A-f  l'^gr^ac 
(hoire-Jnféiieace) ,  n"  900S  ,  p.  Iiiiii,  —  Au- 
torisation, au  piéfel  «.ù*  Pas-de-Calais,  de 
concéder  au  sieur  Ualnz.  un  lais  de  m  *r  si  tué 
commune  de  Cucq-,   n'  9013,  p.  .><>>.  — 
Approbation  de  concessions  de  Iprrtiins 
usurpés' sur  les  rives  do  lu  foivt  domaniale 
des  Terres-Gasles-dii-Puflrel    Var  i   loi  du 
5  juin  1861) ,  nf  909 a  ,  p-  7»9»~"  Cession  , 
à  Ja  ville  de  Diiiân  ,  iliïs   bètuaeota  dlW a» 
lOf  \icloire,  faisant  partie  dn  domaine  de 
l'Etat  (loi  du  1a  Ittin    1801  ),  n»  9126, 
p.  70Q.  —  Affectation   de  terrains- «1  l»âTT 
mcnls  domaniaux  ,    n«     service  fies  haras 
impériaux,  n'o.f.a,  p.  780.  —  Approbation 
de  la  cession  a  la  ville  do  Toulon ,  de  ter- 
rains provenant  des  anciennes  for tiftcahons 
de  cette  place   (loi    cUx    18  j"'» 
n«  9108,0:70,.         Affectation,  au  service 
deS9pontsPef7cTan»sée,     d  u»  t-ra,n  peur 

^sullet-  Œ.i«n   au  mhiistrc  de 

Doms  et  i^cs.  Autorisation   "»  fc|t  ^ 

hi  guerre  d'accepter    *^iiu^ir«  de  Lyon, 


firmions  de  rbûpU«»  "^'IsS?  ».  Mil  - 
par  feu  l'abbé  Sève,    n       •  1   *oM  de 

a©s  dmits  a  limpor- 

11  ^  1  ■   .nnnres- 


leg! 

l'Impératrice,  p»r 
p.  806. 

Douâmes.  Modification 


1-.-chandiscs.*oppr*'s.- 
taUon  de  certaine»  u'a  |(lin(.„i  accordées  a 
sion  des  prime*  °cl",irr0  des  cuir»,  du 
l'exportation  du  'sV"lu  "laiton,  n"  ^90, 
plomb,  du  cuivre  e*  «*  „lusieu« bureaux 
p;  1.  -  Élablissei^o^1^,;,.  dea  boissons 
deTûTtfication  pour  —  r„„chi»c  des 


en  franchise 


Google 
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duquel  les  mirchandises  Importé»  en 
F/m  .ce  acquittent  1M  droit»  de  douane  au 
wwbiicl.n"  8<jï>5  ,  p.  io3.  ~  Suf 
de  La  surtaxe  de  iroit  franc*  par  cent 
grnmme$  .  établie,  pur  la  loi  du  i3  mai 
ifflo .  wr  If?  sucre*  étrangers  importai  des 
pays  hors  d'Europe  par  les  navire»  français, 

-.inf ■M(J%^i'l-ièu  Modification  des  heures 
.4'ou*ertt»ro «t  de  fermrturr  du  bureau  des 
douane»  du  Pouliguen  (  Loire -inférieure  ) , 

h  n"  $690. 1  p.  1  fia .  — •<  Au  t  or  i  setion  pour  1  '  i  m  - 
portât  ion  temporaire,,  «n  franchise  de 

i  d roil.s des  tissu»  de  coton  éc rut ,  en  pièces , 
destinés  à  être  imprimés  est  France  pour 
la  réimportation  ,  n"  8736  ,  p.  ail.  —  Ou- 
vertore)  4e  divers  bureaux  de  douane  4 
l'importation ,  à  importation  cl  ait  transit 
des  armes  et  des  pièces  d'armes  de  toute 
nature,  et  désignation  des  entrepots  de 

-  douane  qui  pourront  recevoir  les  armes  ou 
les  pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance 
étrangère,  nf  8931,  p.  469.—  Ouverture 

lin  shm f C'A ^1  ^iOTy ffï^^^t  tic   ï ' o  11  lAr  1  i f? r*  d 

l'importât  ion ,  l'exportation  et  au  transit 
de  certaines  marchandises,  n*  8073, 
p.  Saa  t  —  du  bureau  de  douanes  de  Gran- 
ville  (Manche),  à  l'entrée  des  machines  et 
mécaniques  complètes  ou  en  pièces  déta- 
chées tn*  8999,  p.  607.  —  Ouverture  de 
plusieurs  ports  et  bureaux  des  douanes,  à 
l'importation  des  Gis  de  coton  du  n*  ia3 
métrique  et  au-dessus ,  et  des  fils  de  laine 
longue,  tordus  et  grillés,  n°  0060,  p.  685. 
i-rr  Dispositions  relatives  à  l'importation 
des  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la 
valeur  (exécution  de  l'article  4  de  le  con- 
vention complémentaire  conclue,  le  16  no- 
vembre 1860,  entre  la  France  et  r Angle- 
terre, et  de  l'article  37  du  traité  de 
commerce  conclu ,  le  1"  mai  1861 ,  entre  la 
France  et  la  Belque),  n*  9061,  p.  685.  — 
Dispositions  relatives  à  l'exécution  des 
tarifs  établis ,  tant  à  l'importation  de  Bel- 
,  .s,i  |... 


Racx  minérales.  Voyez  Intérêt  public, 
Échanges  os  terrain».  Voyez  Domaines. 
Eclajragi  ad  gas.  Autorisation  à  la  ville  de 
de  traiter  avec  la  compagnie  ] 


sienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gas,  pour  l'éclairage  public  et  particulier 
de  la  10 ne  réunie  a  la  ville  par  la  loi  du 
,  16  juin  j  85g,  n*  8704 ,  p.  177. 
Çciuses.  Voyea  Canaux. 
Ecole  iMPtniALB  forestibrb.  Dispositions 
concernant  l'admission  au  concours  pour 
l'entrée  à  l'école  Impériale  forestière, 
(  n°  8673,  p.  iag. 

Ecole  techniqoe.  Voyex  Départements  an- 
nexé* à  l'Empire. 

Écoles.  Autorisation  pour  la  fondation ,  4 
Bocasse-Valmartiq  (Seine-Inférieure),  d'une 
école  tenue  par  les  soeurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  n°  8799,  p.  3o4.  —  Création  d'une 
«école  normale  primaire  à  Varzy  (  Nièvre  ) , 
n"  9173,  p.  8?4. 

Écoles  peatjooks  D'irricatios  et  de  drai- 
nage. Approbation  d'une  convention  passée 
avec  M.  le  comte  de  Comdic ,  et  ayaut  pour 
objet  rétablissement,  sur  le  domaine  du 


>  France  qu'à  l'exportation  de  la 
rranoe  en  Belgique,  par  le  traité  de  com- 
merce conclu  In  1"  mai  1661  .  n*  9063  , 
p.  086.  —  Détermination  des  modifications 
que  l*  convention  conclue,  leiMmal  18C1, 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  apporte*  la 
législation  générale  en  matière  de  douane  ; 
fixation  des  surtaxes  auxquelles.  1  seront 
soumises  les  snarebandises  d'origine  «t  de 
manufacture  belge,  inscrites  dans  le  traité 
conclu  ,  le  1*  mai  »86t,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  importées  autrement  que  par 
terne  ou  par  navires  français  on  neiges; 
les  marchandises  d'origine  et  de  manu  ta  0- 
tures  neigea,  dénommes*  dans  la  trusté dn 
iH  mai  1861,  seront, selon  les  catégories 
*  auxquelles  elles  appartiennent,  importées 
par  les  bureaux  de  la  frontière  déterre  ou 
par  les  ports  désignés  par  les  lots  «C  règle- 
ments des  douanes;  fixation  du  tarif  à 
l'importatioa  de  certaines  marchandises  t 
application  à  l'importation  de  diverses  mar- 
chandises, du  tarif  convenu  entre  les  plé- 
nipotentiaires delà  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  aM  906349007,  p.  690  a  69$. 
—  Droite  de  douane  concernant  les  grafns, 
farines  «1  autres  denrées  alimentaires  (loi 
du  )5  juin  1861),  n"  9131,  p.  7 43<  ^'Éta- 
blissement à  Mondorf*  Moselle)  ,  et  à 
Mont  Genèvre  ,  Hautes-Alpes  >,  de  bureaux 
de  vérification  pour  la  sertie  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger,  eu  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation, 
n;  9146,  p.  780.  Voyez  Arme  s  de  g  u  errt  t 
Cunusaffen.  «»-.  t.i- rtnufi'tuM  -  itttwt 
Drairage.  Voyex  Ecoles  pratiqua  d'irrigation 

et  de  drainage.  .  •   ...  »•.>  si'ih  ,  * 

Dunes.  Autorisation  de  faire  occuper,  pour 
en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation, 
de  dunes  situées  dans  la  commune  d'Honr» 
tins  (Gironde),  n*  86i3,  p.  3i  |  r~  de.< 
situées  dans  la  commune  de  I 
ronde),  n»  886»,  p.  $Srj. 

■  '         .  •  utoq 
t  .         f  ub  eioT 
,  j-.cr  t  iJcr  .q 

Léxardeau  (Finistère),  d'une  école  pra- 
tique d'irrigation  et  de  drainage,  n*  «osa , 
p.  873.         nie  linîoeilr*)  T>*oqiui>  s 

Ecoles  vétkriiiairis.  Les  places  dans  ces 
écoles  ne  seront  plus  données  par  la  voie 
du  concours,  n*  8709,  p..  19&  >o»rifd 

Églises.  Voyea  Utilité  publique*  nunqmï» 

Émigration.  Conditions  auxquelles  peut  être 
accordée  l'autorisation  d'entreprendre  les 
opérations  d'engagement  et  de  transport 
des  émigranta;  exécution  de  la  loi. 'du 
18 juillet  1860  sur  l'émigration,  n*  8877 
et  8878,  p.  âoAet  4o6.  fiisq alnnmiild 

Emprunts.  Sont  autorisés:  la  ville d'Anxerre, 
4  contracter  un  emprunt  pour  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique  (loi  du  20  avril 
1861  ),n*  8900»  p.  ii Si  ;  -rr  la  département 
de  Vaucluse,  pour  l'achèvement  td©  l'asile 
départemental  d«  aliéné*  ;  la  ville  de  Fon- 
tainebleau, pour  solder  la  dépense  d'éta- 
blissement d'un  abattoir  i  la  voie  de  pray, 
à  proroger  te  i(esnboursementd'noo«rmme 
de  quatre-vingt -dix- sept  mille  franea,  *■  •fai- 
sant  partie  d'un  emprunt  approuvé  par  la 
loi  du  »8  janvier  t8o6{  loisdua  mÊ&BL), 


Digitized  by  Google 


D—  doSo-à  Hç»')i  ,  p.  $09  •  8>i9  ;  —  le  dépar- 
tement "delà  Hante-Marne,  a  contracter  un 
emprunt  pour  l'achèvement  et  l'amrable- 
mun t  1  du  nouvel  bo  tel  de  le  pré  fi-ctu  r  e  ^  et 
lf  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
vemtxnirterMpbi de  cet  emprunt  (toi'  du 
I  mI  1861),  n»  6985,  p.  63o;  —  la  s-ili 
d'Arraj ,  à  contracter  un  emprunt  pour 
l'agrandissement  de  l'hôtel  de  viHo  et  l'é- 
largissement d*aoa  rue,  et  a  s'imposer 
extranr  linairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (loi  du    8    mai  i8ftl), 

nîi  8987,  p.  435  ;  —  le  département  de 
Maine-et-Loire  «  à  contracter  un  emprant 
pour  tra  faut  au»  édifices  départementaux, 
«t  à  s'imposer  cxlraordinairemr nt  pou r  le 

remboursement  de  et  emprant  (loi  du 
18  mai  1861  .  ,  0*9080,  p .  5Si  ;  —  la  ville 
de  Csrpentras ,  à  contracter  un  emprant 
pour  travaux  à  des  édifices,  et  i  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprant  ;  la  ville  de  Nevers , 
à  contracter  un  emprant  pour  la  transfor- 
mation du  collège  en  lycée  et  travaux;  à  la 
halle  et  à  l'hôtel  de  ville,  et  à  s'imposer 
eitra ordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (lois  du  18  mai  1861), 
n*" gfo33  et  oo33,  p.  581  à  586;  —  le  dé- 
partement de  !a  Loire,  à  contracter  un 
emprunt  pour,  travaux  aux  routes  dépar- 
tementales, et  pour  le  payement  des  sub- 
ventions promise*  par  le  département  pour 
rectification  des  routes  impériales  n-  88 
rt  89,  et  a  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  19  mai  1861  ),  0*9082),  p.  706;— 
a  contracter  un  emprunt ,  la  ville  d'Avran- 
ehes  (  Manche  ) ,  pour  l'agrandissement  de 
la  place  Baudangc  et  l'ouverture  d'une  nie; 
la  ville  de  Dieppe,  à  contracter  an  ém- 
pour  couvrir  le  déficit  du  budget  de 
1  Ht;  1 ,  et  pour  l'ouverture  de  huit 
rues,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprant 
(lois  du  5  juin  1861),  nM  9099  et  9100; 
p.  736  à  730  ;  —  le  département  des  Bou- 
ches-du-nhône ,  à  contracter  des  emprunts 
pou*  la  construction  d'un  hôtel  de  préfec- 
ture et dfun  palais  de  justice  à  Marseille,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement' de  ces  emprunts  (loi  du 
ia  juin  1861  )  ,  n*  #147,  p.  7  s  1  ;  —  le  dé- 
partement de  la  Gironde ,  à  contracter  un 
emprunt  pour  travaux  aux  routes  départe- 
mentales,  et  è  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pmrr  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt (roi  du  13  juin  1861),  n*  9139, 
p.'  T'SiSt  —  le  département  de  la  Nièvre, 
à  contracter  un  emprant  pour  travaux  des 
bâtiments  départementaux  et  acquisitions 
des  t cttains  nécessaires,-  et  à  s'imposer 


de  cet  emprunt  < 
prunts,  et  pour  travaux  aux  chemins  vlci- 
Dam  (  loi  du  1 1  juin  1881  i,  0*9*81 ,  p.  7S7; 
 ,  |e  département  de  ht  Sarthe  ,  à  contrac- 
te* on  emprunt  pour  travaux  à  l'hôtet  de 

ir  .Jfc..-  )  »,  L  „s:  „-  --  • 


rpf    U»  ■  —  —    r  —  —     "  —  -    ■  —    -  — •  ■  «« 

u  pni lecture-,  et  a  s'imposer  extraordinai- 
rement .podr  .le'^emboursement  de  cet 

™runtUlbl  dui«ia  juin  x8«i  )?  0*19184 . 
p  t&W*^'  10  département  des  Vosges,  a 

"L.ii—ri.'r  mes  emprunts  pour  travaux  aux 


départementales  et-  aux  chemin*  vi- 
îa,  et  a  t  imposer  «Ktr^aovcl-fnalrement 

rw  ic  remboursement  elfe  ces  emprunts  ; 
ville  de  Chart.  vlttc  ,  à  contracter  un 
enipriuat  pour-  le  prolo rsff  eme„t  et  l'éUr 
Kissemcnt  de  deux  nies  ;  la  ville  de  Colmar. 
1  contracter  «n  emprunt  pmir  cmistruc 
tion et  établissement  d'un  nouvel  b.Mcl  de 
p réfoc turc ,  et' à 1  s'imposer  I extraordimire- 
ment  pour  lo  remboursement  de  cet  em- 
prunt ;  la  ville  de  Màcon  à  contracter  «n 
emprant  pour  dépenses  d^one  dlstrihattbn 
deau.^et  à  sTinjrxwoi^^t^aorilinai  - 

rràtr  ^  ""uînTaTi  > ,  9i«i 

p. 766 à  770;  — le  départOmeht  du  Lot. 
a  contracter  un  emprunt  pour  l'acte  vo- 
ment  du  patais  de  justice  de  Gabon .  et  à 
s'imposer  extraordifiairement  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprant  (solda itê  jéân 
1861  ),n»  9160, p.  79*  ^  --tedépartememt 
du  Var,  à  contracter  d«s  emprunts  pour 
travaux  aux  routes  départementales  etjmx 

chemins  vicinaux,  et  o  s'irn»o«r  "VriTl 
cxaxboarsement  de  ces 
puy.  à  contracter  txn 

'■■■<•    "X^jZïtï^" 

l'alimcotatiei»  des 
et  à  s'imposer 
ordinairement  pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt;  ^^^S^^  de Tn 
^^SSfSJKSJS  d«ti«és  à  1. 

s',mpo,e,mS-;v. r;M'"  r"w~ 

ni 

)  ,  0-9183  «.  ;>         :  ra  Vu'ntrtcter 


dinairemeot  pour  le 
e 


sition  et  de  conduite 
sources  nécessaires  à 
fontaines  publiques 


contingent  dans  lc»  ^S^SlîlertA  à 
préserver  des  inondations  uu  ■ 
imposer  extraordl  rsmi rc ^ £?n 

boursementdecet  «««P/rU"t  ('°  à  800»  — 
i86t),n-9.63  a  o » ^  P-  7£ltr0cter  un 
la  ville  de  Valcncierarie*  ,  a  Çoou  ^ 
emprant  pour  déper.^»  «"JJJf  . 
publique  (Toi  du  •»«  Î2J«  t^lutJJè*, 
-  le  département  «gj  wp-  tras'au*  de 
à  contracter  un  cmpr«>»  J  i.,chèvement  des 
rhôlcl  de  la  préfecture  et  •  «  do  a6  juin 
routes  départeiTientmic-s  ^  ^  déoartement 
1861),  n' 9175,  P-  .   colltractcr  des 

de  la  Loirc-Wérfeure.   «   n  et  ^taura- 

empmnts  poor  ^"^^rtemeotaux.  pow 
tion  des  bâtiments  .«7,- *T,.lcmCnUles  *  >uX 
travaux  aux  routes  tl^I>"  s.iinpoier  exlraor- 
chemins  vicinnaK  »  c.\    ^cmbonisement  de 

dinairement  po»r,  travaux  (W***; 

ce»  emprunt,  et  dl^er»  1  ,e  dépar 

juin  .861),  n*  9*72 e'.^enne,  à  co"^cr 

tementde  la  »*^V?or^MPnn*?A%Zn 
des  cmprunU  pour  dlv^r  raraét.or«^" 

te^enml«,l*acnéivem-r»  |,  c»^ 
des  routes  départe»^»  ^  et  à  ^«Pf 
tion  de  î  arfle  des  0  "t  pour  le  Mggg» 
serextraordiiiai«*tl*ffrl  -  Ta  V«U  ^A,in^' 
ment  de  ces  e.np^0'*'    *  pour  divers  tra^ 


vaux 


de  Bourges, 


d'une  balle ,  Vatf^y  .    lm  s/»lle  - 

de  la  caserne,  «ViVorno*  l^urïi*frtïde 
a  contracter  «o  « «^rî.io»  ^2?* 

d'Evreux,  à  co 
solder  les  dépc» 
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et  faire  face  aux  travaux  de  construction 
«t^TélargisBement  de  plusieurs  ponts ,  et  à 
'd'imposer  cfttraordlnéfrementponr  leieru- 
feoursetnent  de  cet  -emprunt  ;'  la  Ville  de 
Lrhonrne,  n  eotrlraerer  un  emprunt  pour 
l'agrandissemeirt  d'une  place,  de  deux 
écoles  et  du  collège  et  à  s'imposer  extraor- 
<dinaircmnnt  pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt  ;  ta  vilîc  de  Limoges,  o  eou- 
iracter  nn  emprunt  pouriVxécution  de  di- 
vers travaux  d'utilité  publique,  agran- 
dissement et  prolongement  de  p+mieurs 
rues  et  places,  l'achèvement  delà  caserne 
d'infanterie ,  etc.  ;  la  ville  de-Lyon  ,  ««con- 
tracter des 'emprunts  pour  la  restauration 
de  l'hôtel  de  ville ,  pour  le  payement  des 
dépenses  supplémentaires  du  palais  du 
commerce,  la  continuation  du  palais  de 
Saint- Pierre ,  etc.  (lois  du  36  jnin  1661), 
à  9i85, p.  833  à  863;  —  la<vtlledc 
Marseille ,  'a  contracter  un  emprunt  destiné 
ù  la  conrertion  de  sa  dette ,  à  l'ouverture 
de  la  rue  Impériale ,  à  l'agrandissement  de 
la  rue  d'Aix  et  à  la  formation  de  la  place 
Saint-Ferréol  ;  la  -virle  de  Valence,  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  le  payement  de 
son  contingent  dam  les  frais  d'élablissc- 
d'une  école  d'artillerie  et  dans  les 

,et 


Fabriques.  Dispositions  concernant  le  dépôt 
des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique 
provenant  des  pays  où  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  une  garantie 
réciproque  pour  la  propriété  des  dessins 
et  modèles  de  cette  nature,  n°  0.166, 
p.  8o3. 

F'ARtNts.  Voyez  Douane*,  Grains. 


k  s'imposer  extraordinairement  pour 'le 
remboursement  de  cet  emprunt  (Wb  du 
a6]uin  1861)  ,-n"  9*87  et  9i88,p.  tH6'et 
8/17;  —  le  département  de  l'Hérault,  à 
s'imposer  extraordrnàrrement  ponetravaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  «es  'che- 
mins vicinaux  de  grande  eommuirieation 
-et  "venir  en  aide  aux  communes  pour  leurs 
chemins  -v  icinaux ,  et  a  contracter  ttu 'em- 
prunt ponr  la  construction  d'une  nouvelle 
maison  d'arrèfdans  la  vffle  deljoflève'ftei 
du  a6  juin  1861  ) ,  n*  9109 ,  p.  t?go.  Voyex 
Département*  annexés  a  i*Entpire,  fmpasi- 


Erskignhme*t  sorÉivfMjB.  Voyrx  Dntitjefs. 
ENTREPOTS  offi^Rnex.  Voyez  M trgasms  géné- 
raux. 

Errata.  BriHetin  desloh  il"  893, p.  ao^tai. 
Rectification  dans  les  numéros  des  cha- 
pitres désignés  dans  des  crédits.  Voir  Ffer- 
rata ,  p.  90'. 

EtAB!.!SSE*RHTS  D»ES9!tTCNElIEyT  90PBTUWJR. 
r  Voyez  lintlgets. 

Bvôqobs.  Voyez  Bnîks ,  MandemettU. 
Exportation.  Voyez  'Douanes ,  Grarf».'" 
Expositions.  Voyez  M inisièee^SUtt. 
Bxproprtatioti.  Voyez  Vtilaé  pnblique. 
EsTnAumov.  Voyez  Convenions. 

t<rv  t-i 
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• 

Fonds  commun  dxs  départements.  Tojez 

Départements  annexés  à i' Empire. 
Forêts.  Voyez  Tleboisement. 
FoRi"  rs  de  la  couaoMNK.  Mode  de  nomioa- 

tion  des  fonctionnaires,  agents  et  préposés 

du  service  des  roiéLs  de  Ja  couronne, 

n"  8761 ,  p.  270. 
Fbouent.  Voyez  Douanes,  Grains. 


Grains.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de 
froment  pour  servir  de  régulateur  aux 
droits  d'importation  et  d'exportation  des 
grains  et  farines ,  arrêté  le  Si  janvier  1861, 
n°  8678 ,  p.  i33  ;  —  même  tableau ,  arrêté 
le  28  février  1861;  n°  8760,  p.  269;  — 


même  ta'blcau*  arrêté  le  28  mars  i8fli , 
n"  8864 ,  p.  389  ;  —  même  tableau*  arrêté 


le  29  avril  1861.,  n" 


p.  409;  —  même 


tableau,  arrêté  le  29  mai  186 1,  o"  9073, 
P.  699. 


H 


Haras.  Voyez  Domaines. 

Harxkgs.  Voyez  Sels. 

Mcissibbs.  Voyez  Cours  et  Tribatanfc 


Htciéwe  ruBUQTjE.  Voyez  Caustil  d'hygiène 


v,  v 


■U«i. 


Ci 

iMJ'Osi  r  lus  s  «XTn*OSffi«A.I«ES  CT  ASC 

«Ri.i.R.5.  -Sont  autorisés  a  s'imposer  extra  or - 
dmaipinaont ,  le  départemottt  de  i'Aiaior, 
pour  améliorât  ion  atu  routes  •départemen- 
tak*  (  loi  du  16  mars  t8«V] | ,  ne*8«o  ,p.  36a  ; 
—  le  département  de  la  Charente,  pour 
de  l'instructiau  primaire;  le  dé- 


lai (lois  du  3 
1861  ) ,  n"  887 1  et  18872 ,  p.  197 -et  SgB -?  — 
le  département  ée  Lot-et-Garonne",  pour 
travaux  aux  routt*s  départementales';  *le 
département  de  l'Oise,  à  imputer,  sur  le 
produit detfèsnposîtior.  extraordinaire  créée 
par  la  toi  An  So  avril  1860,  la  somme  des- 
tinée* parfaire 'le  solde  de  la  eonstrm  tion 


■ 
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ordinairement,  le  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  pour  travaux  aux  routes  départe- 
mentales (lais  d«  20  avril  1861  ) ,  nM  8902 
•à  890A ,  p.  4A8  4  460;  —  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  pour  couvrir  le  déficit  de  son 
•toudgot  et  subvenir  an  payement  de  dé- 
penses arriérées  (lois  du  ao  avril  1861), 
n'  *<\»>>  }..  6&3; — le  départ  umenl  du  Gard, 
'pour  hravaux  aux  rouies  départementales 
(loi  du  8 'mai  i8tii  ) ,  n°  8g58,  p.  B08;  — 
4e  département  de  PBure,  peur  venir  eu 
-aide  aux  wmimmwi  daus  l'achèvement  de 
4e«rs  chemins  vicinaux  (loi  du  «  mai  1*61  ), 
n«  R98/1,  p.  529;  —  le  département  de 
Saône-et -Loire ,  pour  venir  en  aide  «ux 
cowun nés  dans  la  ■construction  de  lears 
Chemins  vicinaux  (loi  du  8  mai  »86i), 
«'8986,  p.  58a;  —  le  déparlement  de  la 
Moselle ,  pour  la  restauration  de  l'hôtel  ide 
la  préfecture  et  travaux  aux  casernes  de 
gendarmerie  (  loi  du  1 8  mai  1 86 1  ) ,  n°  go3 1 , 
p.  58a  ;  —  le  département  de  l'Aisne ,  pour 
travaux  aux  chemins  vicinaux  (loi  du  29 
mai  1861  ),  n"  9081 ,  p.  7oi;  —  le  dépar- 
tement de  TA  uhc ,  pour  travaux  aox  che- 
mi  1 1  v Kirriaii  v  ;  4c 'département de 4a  Côtc- 
d'Or,  pour  l'agrandissement  et  la  restaura- 
lion  du  palais  de  justice  de  Dijon  ;  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  ,  a  -s'imposer 
extraordinairement  et  à  faire  un  prélève- 
ment sur  une  imposition  extraordinaire 
déjà  créée  pour  travaux  anx  routes  dépar- 
tementales et  encouragement  à  Tagricul- 
tare;  à  s'imposer  extraordinairement ,  le 
'a* portement  de  là  Marne ,  pour  travaux 
anx  chemins  vicinaux  (  lois  du  5  juin  1861  ), 
Hm  9095  à  9098 ,  p.  721  à  725  ;  —  le  dépar- 
tement du  Calvados,  à  affecter  aux  tra- 
vaux d'amélioration  des  ports  maritimes, 
les  fonds  Testés  sans  emploi  sur  le  prodoit 
d'impositions  extraordinaires  créées  en  1 854 
«t  1860  (loi  du  12  juin  1861],  n"  9128, 
p.  753  ;  —  à  s'imposer  extraordinairement, 
le  'département  du  Loiret ,  ponr  les  dé- 
penses du  service  de  Pi  nstruction  primaire 
(toi  du  ta  jriin  1861 } ,  n°-g>r3o,  p.  766;  — 
le  département  du  Haut-Tthin,  pour  le 
payement  des  acquisitions  et  des  travaux 
nécessaires  à  la  construction  d'un  nouvel 
hôtel  de  préfecture ,  à  Coimar  ;  le  départe- 
'meiit  du  Rhône,  pour dépenses  d'entretien 
<ûn  dépôt  de  mendicité  d'Aibigny  et  recti- 
fication de  la  route  impériale  n"  88  (lois 
du  12  juin  1861  ),  n** 9182  et $133,  p.  759 
•et  760;  —  le  département  'de  Taro-etJBa- 

/  '  1  r  t  


rorme ,  pour  la  constrox  etioni  rte  la 


Prtftç»^  et 


du  palais  de  justice  de  Moissac ,  çj+,  

aux  routes  departcmcirtAlcs  (lo/scU,       .  , 
i86i),<n°  9i35,  p.  7«4  ;  —  ^déparu^1"''! 
de  U  Ckarente-tofériexj  rc  ,  pour  iraW»?  le 
la  caserne  de  gendarr«M»ric  <ie  PoqUel^^»  et 
l'achèvement  de  l'asile  des  aliénés  du 
18  juin  1861),  u°  Qi'Sg,   p.  79*  ;  —    f^1  dé- 
partement du  Nord  ,  potxr  l*achèyejrac»ï  t  (ju 
palais  de  justice  de  I>u ri  k  crime  (loi    ,  i  , ,  tg 
juin  1861),  n°  916-1  ,  p.  795;  —  lc  ci  «5  for- 
tement d*r/nre^t-I-r<»Tr. ,  à  imputer.    w«-r  le 
produit  de  l'imposition  c^lraorajnair^^^^ 
paela  loi  du  là  juillet  1860,  1e  Co-rsn^ié- 
ment  des  fonds   nécessaires  a  l'éf  ja-f^-y' 
ent  d'un  asHe  •déparrtcnacntal  d'ail  i  nfa 
Bonnevul  (loi  ou  26  juin  a86i ),  n«  g  » 

p.  828;  —  à  s'imposeor^xtraordhiaureai^çZ.  * 
le  département  de  I^ert-et-Garwme  T^r»»»«  L* 


m 

a 


construction  dix  palais  de  justice  crt    <jc  1  _ 
maison  d'arrêt  d'Ageu  (loidu  26juin  A  g£  * 
n«  q178,  p.  83a.    —  Imposition  adclitioi/; 
nclle  sur  les  patentés  de  la  ville  de  X-.yoQ 
destinée  au  remboursement  d'un  ^*txj^ranl 
•que  la  chambre  de  commerce  de  cette  v/»|e 
est  ^autorisée  à  contracte  (loi  du  36  j0/o 
1861),  0*9186  ,  p.  844.  Voyez  Dtpartr 
annexes  à  V Empire  ,  EmnprmU. 
Industries.  Voyez  Conseils  de  jr ad  hommes, 
rtMWDATiojts.  "Voyex    Travaux ,   Utilttc  pu- 

Instruction  phtmaiutî.   Bèrfement  définitif 
,  des  recettes»  et  des  dépenses  de :1  in*t motion 
primaire  n   la    charge  des  départements 
pour  l'exercice  i*59,  ,01-  T 

fisposrtions  concernant les  instituteurs  pn- 

maires  suppléant»  ,  n*gg&jr^gv-,  m 
hrrÉnfiTPiM^ic.  Sont  àU^*  f™T»: 
hlic,  les  sources  minérales  de ^CéaY,  Caro- 
line, GrancT-Bain. ^.±JSSL\St 


delfinc.  lîoyor  et  'Saint   

jworrt-Dore  (*uy-àVD6me)  ;  Jfc 


ir  -•Marguerite ,  coin 
(Puy-de-Dôme);  Il 

Burat  (  pxiy-de-DômeJ.n'BSSa.p. 
ïesCrce/  mi  nérales  de  la  Or-fcftÉte. 
du  Prdts-Cwrré,  cre  Lncas,  du JgC,  d* 
i>hAn<i»t      des  anciens  et  des  nouveaux  Ce- 
lestfnsf^t  dis  dames  d'Hauterlve  (  Aflier), 

de  WWtérflm  "d"  mtmsterc  ac  ta 


n"  91 1"3  ,  p 
famcATiow-  Voyei 


oyeit  Êcoks  pratiques  cTirrifa- 


Sownwxx.  Sont  exemptés  du  timbre  et  de 
droite  Ac  poste ,  les  suppléments  des  jour- 
naux »  lorsque  ces  s opplémcnts  «ont  exclu- 
sivement consacrés  a  la  publication  des  dé- 
*  iégistatlià  (im  du  a  mai  1861), 
1    .     ,       i.  .  • 


M* 

%îe!n 


i...t . 


Lais  Ofi  mm.  Yoyox  Domaines. 

-   Fxécntion  des  travaux  d'asmmissc- 
ut  de   mise  <m  valenr  des  landes 

mx  (Landes),  n'  9849,  p.  58i  ;  — 


£%«tnan*  ^pedies  de  France  pour  le. 

îJrTiyE  PAtx.  VoyeaXn/aliwhoii. 

nK  Vo)'-i  Algérie. 


.  ,_s  «««mniales  de  Monstry  (Lan- 
des «anrtcs  _  Magescqct 
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Jean-de-Marsacq  (Landes),  n 
9012,  p.  563;    —    dp  Mènes   x,  « 
ix* -9039,  T*.  SSo;  -  de  Mées  f  Landes  . 
0*93061  , -p.  —  de  Bevlon^uc  et  de 

Caàïàn  I  Landes  f ,  fi**  907?»  et  norjdv'J^'too 
H  70 1  * r-*  de  aaugnat  et  MnrH  (  Landes } , 
n'  9088  ,  p.  71 5;  —  d«  La bouhore  1'  din- 
des ) ,  m"  9 roS^ip;  y8J|r>--  deSaiût- Martin 
d*OuCj>et>  de  Luc  l 'Landes  '  ,  n"'  91  ii  et 
0  I  1 9  ,  p.  7U0.  Vo yer  Ofi  lit f  pubiiynr. 

Légalisation  Dispositions  relatives  à  la  1* 
galisution,  par  les  juge*  de  poix,  des  signa- 
tures de»  notaires  et  officiers  de  l'état  ci v il 
(loi  du  9 mai  4861  ),  11* 89S4 ,  p.  601. 

Lécio»  d'honwbub.  M.  le  général  Mnizière 
est  nommé  secréUire  général, de  l'ordre , 
n»  û«9,t»t  894.  Voyez  Afed< 

Lies.  Voyez  Dons  et  legs. 

Lmrawi  Voyez 
Départements. 


.  u.-i-n^  .    •   ,<  ... 

».  taicnv  •..'••>••».«  sli  <•  •  ■  .  1 
HiûAsns   6FAfe;rv   DB    marchandises  et 

sali .ES  DR  VENTES  PUBLIQUES.  Autorisation 

i  MM.  Mtrillon  d'établir  et  d'exploiter,  à 
Bordeaux ,  un  magasin  général  avec  salles 
■es,  n*  867a,  p.  lao.  — 
là  M.  Naud,  a  l'île  Sain t- 
,  commune d'Issy  (Seine);  à  M.  Mai- 
rcsse-Boitot ,  a  Saint-Quentin,  nM  8789  et 
8790,  p.  ago'  et  397.  —  Autorisation  a  la 
compagnie  de  l'entrepôt  général  de  la  Vil- 
lette ,  d'ouvrir  et  d'exploiter  une  salle  de 
ventes  publique»  de  marchandises  en  gros, 
n*  9300,  p.  861. 
Mandements.  Déclaration  qu'il  y  a  abus  dans 
le  mandement  de  l'évéque  de  Poitiers ,  du 
91  février  1861,  et  suppression  dudit  man- 
dement, n*  8888,  p.  4a6. 
Manufactures.  Voyez  Comilé  consultatif  des 

arts  et  manufactures. 
Maquereaux.  Voyez  Sels. 
Marais.  Voyez  Terres  incultes,  Utilité  pubHque. 
Médailles  commbmorativbs.  Création  d'une 
médaille  commémorât ive  de  l'expédition 
de  Chine,  en  1860,  n*  8687,  p.  1A9.  — Disci- 
pline des  titulaires  de  cette  médaille, 
n*  8913 ,  p.  460. 
Mendicité.  Voyez  Dépôt»  de  mendicité. 
Mines  de  houille.  Remise  à  la  compagnie 
propriétaire  de  la  mine  de  houille  de  Dé- 
sert (  Maine-et-Loire),  de  la  redevance  pro- 
portionnelle pendant  deux  années,  n*  8675, 
p.  i3o. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1860,  appli- 
é  cable  aux  traitements  des  agents  en  inacti- 
vité et  aux  frais  de  service  ;  crédit  extraor- 
dinaire, sur  l'exercice  1861,  correspondant 
à  l'excédant  de  crédit  non  employé  sur  les 
exercices  i858  et  1859,  pour  les  frais  de 
réparation  de  l'église  Sainte-Anne,  à  Jéru- 
salem, n"  8713  et  8713,  p.  198  et  197.  — 
Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  de 
l'indemnité  stipulée  par  le  traité  du  3  le- 
vier 1861,  portant  cession  des  communes 
de  Menton  et  de  Roquebrune  à  la  France 
(loi  du  S  juin  1861),  n*  9093,  p.  717.  Voyez 
Crédits,  Budgets. 
Ministère  de  l'agriculture,  do  commerce 


Logements  dams  les  bâtiments  de  l'Etat. 
Dispositions  qui  concernent  te*  Wmces- 
sions  de  logements  dans  les  bâtiments 
dépendants  du  domaine  de  l'État ,  a*  8686 , 

jLûedV-'v.'  'if  '        «I>  <Ln  il  -.C.snJd  i 

Ltcées  impériaux.  Autorisation  pour  la  fon- 
dation à  perpétuité ,  dans  le  lycée  impé- 
rial de  Metz,  de  quatre  demi -bourses ,  de 
six  bourses  dans  le  lycée  impérial  de 
Chambéry,  n"  8667  et  8068,  p.  ttlt  — 
de  dix  bourses  dans  le  lycée  impérial  de 
Nice,  n*  8737,  p.  343.  »  Nouvelle  fixa- 
tion du  prix  de  la  pension  ,  de  Fexter- 
'  nat,  des  conférences,  répétitions  et  exa- 
mens, dans  le  lycée  de  Bourg,  a*8o33, 

r.  ago.  —  Autorisation  pour  la  fondation 
perpétuité,  dans  le  lycée  impérial  de 
Chambéry,  de  dix  bourses  entières ,  n*  9 196, 

p.  867.  r 


#4.1, 


h  if 


-,  Qti 


•«.I 

.  I  Ôf  I 

11 1  sb 


ST  des  travaux  PCtLics.  Crédit  extraordi - 
nairevaur  l'exercice  1860,  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  d'amélioration  r<  et 
d'agrandissement  do  l'établissement  ther- 
mal d'Aix,  n*  863i,  p.  6ar.  ^  Crédit,  aur 
l'exercice  1860,  représentant  une  somme 
versée  au  trésor,  parla  vlHe  du  Havre,  en 
exécution  des  conventions  sanctionnées  par 
la  loi  du  sa  juin  1864  ;  crôlitVMrd'exer- 
cice  1860,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  par  de»  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics, 
n*1 8679  86*°»  P-  «**  *  crédit  extra- 
ordinaire, sur  l'exercice  i86b,  pour  les  dé- 
penses du  concours  général  et  national 
d  agriculture  ;  crédit  supplémentaire,  BUT 
l'exercice  1800 ,  applicable  au  payement  du 
solde  de  la  subvention  allouée  a  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Caen  et  à 
Cherbourg,  pour  la  construction  de  la  sec- 
tion de  Rosny  à  Caen  ;  crédits  «upplémen 
taires,  sur  l'exercice  1861,  pour  l'exécution 
des  services  dépendants  de  l'administration 
du  ministre  dans  les  départements  I  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes;  crédits  extraordinaires  sur  l'excr- 
cice  1861,  applicables  à  divers  chapitrée; 
crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861, 
pour  l'exécution  des  travaux  destiné*  à 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations; 
crédits  extraordinaires ,  sur  l'exercice  «86 1 , 
pour  l'exécution  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Lunéville  à  Sainb-Dié,  d'KpInal 
à  Remire  mont ,  de  Caen  à  Fiers ,  -de) 
Mayenne  à  Laval,  de  Hennés  à  Brest  et 
de  Toulouse  à  Bayonne  ;  report  à  l'exercice 
1861,  d'une  portion  des  crédits  ouverts, 
sur  l'exercice  18604  par  la  loi  du  16  juillet 


de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements ,  des  communea  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  dirers  tra- 
vaux publics  ,  n*  87$!»%  p.  —  Crédits , 
sur  l'exercice  186 1.  au  même  titre,  pour  les 
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contre  le*  inondations ,  et  pour  1**  travaux 
.deceptage  el  d'aménagement  des  aoerees 
minérale  de  Plombières,  nt  8763  d  8764, 

Î.  371  et  iji.  —  Crédit,  sur  l'exercice  1K1, 
titre  de  Fonds  de  concours  versés- an  tré- 
sor, pour  travaux  dam  al i  ora  lion  et  d'agran- 
dissement des  établissements  sanitaire»  dans 
vie  département  de*  Bouche* -du- Rhône, 
n*  qm2  ,  p.  566.  Voyez  QNirj  d'ans,  Crédit/, 
'.■Bfm§*ts,JinAitire  d'Jaatf.  ■  »'i^dais>rf>' 
MiNisTÈn»  d'Ktat.  Crédit  supplémentaire , 
<  sur  l'exercice  1860,  et  crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exercice  1 86 1 ,  pour  frais  de  repré- 
sentation ,  u°  86a3  et  86a4 .  p.  a 5  et  46.  — 
Crédit  supplémentaire,  aur  l'exercice  1860, 
applicable  à  la  publication  de  la  correspon- 
dance de  l'Empereur  Napoltèon  l";  crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1860,  pour 
la  remonte  des  haras  et  les  encouragements 
à  l'industrie  particulière ,  nM  8663  et  8664, 
p.  119  et  îao.  —  Transport  au  budget  de 
ce  ministère  de  diverses  sommes ,  exercice 
1861,  provenant  des  budget*  de*  ministères 
de  l'instruction  publique  et  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
a"  8666,  p.  131.  Crédit  supplémentaire  , 
sur  l'exercice  1 661 ,  applicable  à  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère,  n*<  £711, 
p.  ig5.  —  L'exposition  des  œuvres  de*  ar- 
tistes vivant*  mi  jdacée  dans  le*  attribution  s 
du  min  litre  d'Ktat ,  n  rtyiô,  p.  I99.  — 
•Crédit  extraordinaire ,  sur  l'exercice  186 1 , 
li cable  a  la  dépense  de  la  médaille  com- 


mémora H ve  de  l'expédition  de  Chine,  en 
i*6ov  n»  8780*  p.  sto3.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, soi»  rnxereioe  1861,  destiné  à 
acquitter  lt-  traitement  de  l'inspecteur  gé- 
néral de*  bibliothèques,  n*  8733,  p.  «6. 
«—  Transport  aux  budget*  des  ministères 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, d'une  somme  de  hait  mille  hait  cents 
francs,  annulée  au  budget  du  ministère 
d'Etat,  exercice  1861,  u"  8848,  p.  38o.  — 
Virement  do  crédit  au  budget,  exercice 
4860,  n°  &880,  p.  /u  2.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1  S'il,  d'une  somme  non  employée  en 
1860 ,  pour  travaux  d'utilité  générale , 
n°  8918,  pi  466.  —  Crédit  extraordinaire , 
sur  Vexercice  t86i, appUcaMeaux  dépense» 
de  l'exposition  de  1861,  des  œuvres  des  ar- 
tiste» vivants  (  loi  du  8  mai  1861  ),  n*  8970, 
p.  5  ai.  --  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exer- 
cice 1 86 1 ,  applicable-  au  service  des  haras 
(loi  du  i5  mai  lôtii  K  u°  901 5,  p.  565.  — 
lition,  par  chapitres,  du  crédit  sup- 
l taire,  sur  l'»-\ercice  1861 ,  pour  le 
service  des  haros,  a"  91 53,  p.  787.  Voyez 
Crédits ,  Budgets,-  i 
Ministère  Dks  finances.  Crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exercice  1860,  applicable  au 
fonds  d'amortissement,  à  la  dette  flottante 
et  aui  frai»  de  trésorerie;  crédita  supplé- 
mentaires et  un  er*Hlit  extraordinaire,  sur 
,  Jteuercioe.  i*6i4  pour  le*  dépense»  des  ad- 
ministrations financières  dans  les'départc- 
meatsdela  Savoie,  de  la  Haute -Savoie  «t 
-des  AlposrMaritune* ,  pendant  l'exercice 
I  18G1  ; ,ecé*iit  extraordi naire ,  sur  l'exercice 
i8Gi ,  pour   l'émission   de  monnaies  de 
brome;  n"  *6o4  à  &k>8,  p.  i&J.à,  aa.  — 
Ceédtt  supplémentaire  pour  une  créance 
constatée  aur  -un  exercice  dos,  n»  8608, 


p.  a8.  —  Crédit 
cice  1860 ,  pour  . 
du  Sénat;,  crédit  «u 
cice  1661,  pour  d  m 
-*)u  Corps  législatif  vit   indemnités  , 
putès, inf  m*  et  HGfov  ux-«*T_ 
Crédit  exiraordbialre,   auîr  is^execdoe-  sâ-so. 
pour  dépenses  relattyca»  air  rachat  ^ 


énat  ;'  crédit  *ur!<>léjnae  n  t!a*>el  *q*  SSfi 
1861*  pour  dé- penses  ^adminis^^^r*^ 
oro»  1  eut  datif  T*t  indemnités  ri-«~  1 


ordinaire  pour  lesesr V  ic«?  de  l'cmpruut 
crédit  extraordinaire  .    sur  l'exercir-»» 


Clé<Ht>  r»xtrS- 

s 

crédit  extraordînaiefeu  •■  l'exercice 
pour  la  cQU*tructiorx  d'une  nunufam 
tabacs  à  Nantes ,  la»*  «37  aar  à* Byxufp.,  .„ 
a 2*.  —  Virement  dje    crédits  au  taxa, 
exercice  »86o,  n"  «8o4  ,  p^  *»a  Voye*s*  , 
dits,  Budget* ,  Obligations  me  Mien. 
Ministère  de  la  *ïubiv*uR.   Crédit  extr-a^^j^ 
naire ,  sur  l'exercice  a«6» ,  applicable  4^.  ^ 
vers  chapitres ,  n°  86  *C,  p.  33.  --  H^j3^5arti_ 
lion ,  par  articles  ,  dxx  crédit  ouvert:  ^oUr 
les  dépenses  de  l'exercice  1861,  n*  ««jaa 
p.  4o.  —  Crédit  extraordinaire  de  sept 
cinquante  mille  francs  au  titre  de  1  exero'c, 
1860,  et  annulation  de  pareille  sor- 
le  crédit  extraordiiaedre  ouvert  par  I 
du  24  septembre  1860,  n°  8717,  p.aa^ 
Rectification  de  l'sArUcic  ralf  du  déorcel  dtt 
10  décembre  1860,  qui  a  autorisé  uti  <  vire- 
ment de  crédits  an  budget,  exercée  18*9 
n*  88 13,  p.  46 a .  Voyci  Armait  gaerrtt,  vt>*L 
•  dits ,  Budgets. 
Ministère  db  lumstructioi»  poauona  bt 
oes  cultes.   Crédit  «noplémer. taire,  sur 
l'exercice  1860,  applicable  a  divers  cha- 
pitre*- autre  crédit  supplémentaire  appli- 
rlbbf  aux  frais  sréxx«raux  de  l'instruction 

et  865a,  - 


frais  - 

^condaire ,  n°-_8<55  x  et  865a  ££«g9. 

T^tZ  cÂlTt  ïcÏÏé  pour  sg» 

d'aménasrexnent  intérieurd  ans  ud  * 
de  l'Observatoire  -f^^S 
p.  100.  — Créent,  s       vcrs^ail  trésor  par 
défends  de  ^Udnf;commlll,,,  et  des 
de.  dépajrteancnt. , -  ^"^  dp  trtvaux  a 

r3aSI  sut>pl«'-»»«nU,r<k*'  surt  ,ei.fc,ce 
m  ^,.r  lVxéculi»  des  services  dépen- 
danî;  Se  lfaAxtxini*tration  du  ministre  dan* 
dants  ue  »  •  u  de  u  Savoie,  de  la  Haute- 
le*déparxe«  Aines- Maritimes:  crédit,  sur 
Savo.e  et  des  a  1  aeotM  tux 

ÏÏÏSSS  cxo  corpVen.eigi.ant  et  pour  sous- 
membres        ^~0\7vr.ges  utiles  a  l  enseigne- 


Créait*,,  Budgets, 
Ministère  d'J^jJ'TBalBM.  CrédiUextraordi- 
'  jetion  et  réparatioD  de 
de  ma isons  d'école .  d'eglbe*  et  de 
et  pour  iVlwblisseaient  de 


MwistAbb 
naires  pour 
mairie*  ,  de 

presbytères,  jjjg-jj  ^^4. ^ u 
-"•••^  a5ee,a  HaûleUavoie  et  des  Alpes- 

*xi^!?xâVes  .  n«  865o,  p.  97-  ^S^S.? 

a^.*         btidR^' ■  exercice  1860.  n  «71*  , 
«rédat  ««^"^yj,  sopptémeotaire,  sur 
f-  l^4^I86i,ïX.urlexécutionde.^vlcea 

dépeodanta  oj^i  de  J#  ^        de  ta 


départcm< 
voiVet  d( 
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crédit  extraordinaire  pour  subventions  aux 
mîmes  départements  t  i'  \  19,  p-  202.  — 
virement  de  crédits,  au  budg  1  .  exercice 
1860 ,  n°  8934 ,  p..  4ui.  —  Crédit  extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1861  ,  pour  pavement 
d'intérêts  à  la  compagnie  du  télégraphe 
sous-marin  de  la  Méditerranée  'loi  du 
11  juin  18G1  ) ,  n*  9124  ,  p.  747.  Voyez  Cré- 
dits ,  Budgets. 
Mimmisv  de  u  JLSTict.  répartition,  par 
articles,  du  crédit  accordé  DQttf  les  dé- 
penses de  l'année  1RG1,  n°  8097,  p.  y-  — 
Virement  de  crédit  un  budget,  exer- 
cice n°  f)o.'i4.  p.  03a.  Voyez  Crédits, 
Budgets. 

MiMSTj-nE  de  i.\  \uniNB  r.T  nr.s  colonies. 
Ouverture  au  bu  l#'t,  piur  l'exercice  1 85g , 
d'un  chapitre  destiné  a  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antéri  tires  à 


cet  exercice,  n°  8099,  p.  i3.  —  Héparti- 
U>m,  par  subdivision*  de clmpitre,  dn  crédit 
aeeordé  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice 
1&61,  affecté  à  dea  dépenses  d'ostréoonl- 
luee,  n-  8707.61  8708,  p.  186  à  in**  — 
Crédit  suppleuiuntaiee  pour  dos  créances 

#  constatées  sur  des  exercice* clos,  nf  8710, 
p..  ig3.  Voyei  Crédits  t  Budget  >. 

Modlles.  Voyez  Fabriques. 

Monnwks.   Voyez  Départements  annexe» 
l'Empire  ,  Ministère  des  finances. 

Mon  r acnb&.  Voyea  Reboisement. 

Moulins.  Hè#lctneat  pour  la  répartion  entre 
1  l  il  elle  propriétaire  du  moulin  «lettapmy- 
sur- la  Cure  (Yonne},  des  dé p  1  a  faire 
pour  la  réparation  et  IViiIn  ti <  u  de»  ou- 
vrages dépendants  de  cette  usin-j,  n"  9117, 
p.  741. 


Xaviuation.  Voyez  Canaux,  Convention», 
Traites ,  Utilité  publique. 

Nayiives.  Voy.v.  Vcnti  s  publiques. 

Nosii\ATrn\s.  Voyez  Ôaùttê  d"omoi  Lissi  ment 
et  rftj  dt'pîHs  et  consigut/lioiia ,  Coimtil  d'E- 
tat, Corps  IcgislaliJ,  Ltgioit  d'honneur, 
Sénat. 

Noms.  Sont  autorisés ,  M.  Bourdon  (Cunstan- 
tia-Churl  s-JasepIt-Mit  lul  l,  a  ajouter  a  son 
nom  cdni  de  Husmusse  -,  M.  llaincgue 
(Edouard-Marie  \  ,  à  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  de  Saint-Senoch ,  n'  865G,  p.  io4.  — 
M .  Sachtr  { Michel-Ainutble-Anne  ) ,  M.  Sacher 
(Gustave-Michel) ,  M"'  Sacher  \  Sidonie- 
Julie  }  ,  à  a  jouter  à  leur  nom  celui  de  de 
EaunuY  ;  M  .  Barte  '  Akxandre-XupolcXHi) , 
M.  Barte  [Arthur) ,  a  ajouter  a  leur  nom 
celui  de  de  Sainie-Fare  ;  H.  Charles  [  Louis- 
Pierre- Alfred  ) .  à  ajouter  a  son  nom  celui 
de  de  Malmain,  n°'  8G92  u  IS6y3,  p,  1G7.  — 
M.  Potteau  (  Ferdînand-Romain-Joseph) , 
M.  Potteau  { Armand-Jules-Joseph  ) ,  a  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  d'Jlancardrie , 
H°  8(içj5,  p.  168.  —  M.  Randon  (Ferdinand- 
Emile  ) ,  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Saint- Marti  n  ;  M.  Costedoat  (Julien),  à  ajou- 
ter à  son,  nom  celui  de  Duvergé,  n"  8740, 
p.  242.  —  M.  Duflos  (Augustin-Henri) ,  à 
ajouter  à  son, nom  celui  de  de  Sainl-Amand  ; 
M.  Chiron  {Elieime-Déiire)  et  M"*  Chiron 
(Jeanne-Françouc-Désirce) ,  à  substituer  à 
leur  nom  celui  de  Roger,  n"  8742,  p.  243. 
—  M.  Bauny  (Albcrt-Pierrc-Marie) ,  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Recy  ;  M.  Lefebvre- 
Delattre  (  Ferdinand-Séraphin  ) ,  et  ses  deux 
fils  mineurs  a  njouter  à  leur  nom  celui  de 
d'Hally,  n"  8707  cl  87C8,  p.,  276.  — 
M,  Desprez  (  Marie  -  Servais  -  Edouard ) , 
M.  Desprtz  (  Alphonse  Marie  -  Gabriel J , 
M.  besprez  (Karcisse-Servain) ,  M.,4)tffM¥l 
(Alphonse) ,  M.  Desprez  (Alexandre-Edouard- 
Julien),  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de 
Gésincourt ,  n*  879a,  p.  299.  —  M.  le  baron 
Michel  (Jean-Baptiste),  M.  Michel  [Jean- 
Daptiste-François-Lcou) ,  M11*  Michel  (Ùise- 
Mari,  ) ,  M"'  Michel  (  Marie-habelle) ,  M.  Mi- 
chel  [Ji  an-Baptisle-Alexnndre-Ma\ ne-Léon) , 
è  ajouter  a  leur  nom  celui  do  de  Trélaiqne, 
n"  8819,  p.        —  M.  DacommuH  (  Da'nicl- 


If<a,ri  Joseph) ,  M,  Ducomtmn  (  Canuile- 
Thùopluie  -Germain  )  ,  M.  JUwoinrom  {/M- 
frcd-Lwpold^ François),  a  ajouter  â  leur 
nom  celui  dmtulAtcle;  M.  Chapon  {Fran- 
çois-Edouard;, a  substituer  à  soir  nom 
celai  île  Gauthier,  n°  88a3,  p.  3*7.1  — 
M.  Bnrin  { Jean-Joteph-Raplisle  ) ,  à  ajouter 
à  sou  nom  celui  de  du  Buisson;  Mt  Haard 
(Paul-Joseph)  et  M.  //non/  (Léon-honis-Jo- 
seph),  a  ajouter  à  leur  nom  celui  de iriu 
Boisrenauli ,  n°  88»5,  p.  3a8,  —  M.  Casa- 
nelli  (  Toussaint-Archange) ,  à  ajouter  a  son 
nom  celui  de  d'Islria;  M.  de  Drue  de  Mont- 
plaisir  (Charles-Frédéric- René -Guelnach)  à 
faire  précéder*  son  nom  do  celui  de  de  Ma- 
lestroit,  n0885i,  p.  382. —  M.i4/am  (Pierre- 
Charles)  ,  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  de 
JWerronnec,  11"  8866,  |n  383.  —  MM.  Rey 
(Philippe-Xavier)  et  Chauvin  (Jean-Aa- 
gusie),  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
llerme ,  n"  8897,  p.  443.  —  M.  Lucas  (Alexis), 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  la  Pomme- 
raye,  n°  8ya3,  p.  47a.  —  M.  Roger  (Charles- 
Marie- Joseph  ) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui 
da  Desgenellt* ,  n°  8944 ,  p.  498.  —  M.  Phi- 
Uppon  (Jean-Marie-René)  et  ses  quatre  en- 
fants mineurs  a  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  de  la  Madelaine,  n*  89S0S  p.  '190  — 
M.  Pierre,  cultivateur,  affranchi  souille 
nom  de  Pierre  Eawlès ,  et  ses  cinq  enfants 
mineurs  à  porter  à  l'avenir  le  nom  de  Lor- 
lesse,  n9  8902,  p.  499.  —  M.  Eavaehe 
[  François-de-Salle-Pierre-lsidor  ) ,  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Camille,  n*  8967, 
p.  5>9.  —  M.  Cerf  (Jules-Félix) ,  à  ajouter 
a  son  nom  celui  de  Franc ,  n°  8974,  p.  6*6< 
—  M.  Joseph  (  Henri- Léon  ) ,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Henri ,  n"  8981,  p.  637.  — 
M.  Merda(  Edouard-Andrè-Auguste) ,  à  subs- 
tituer à  son  nom  celui  de  Uéridat ,  n"  8983, 
p.  5a8.  —  M.  Hébrard  (  Camille-Etienne) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Villeneuve  ; 
.M.  Renaudeau  ( Louis-Edouard)  et  M.  Jle- 
naudeau  (  Charles  ) ,  à  ajouter  a  leur  nom 
celui  de  d'Arc ,  n"  9000,  p.  548.  M»  de- 
viens de  la  Palun  (  Louis-Henri-Ferdinand) , 
à  ajouter  à  sou  nom  celui  de  de  Tourville , 
n°  90» 4,  p.  •I>64.  —  MM,  Grasset  (Théodore - 
Abèl)cl  Grasset  (Claude-Paul-Marie-Abtl) , 
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à  «jouter  à  leur  nom  celai  du  àe  Lonaeac  • 
U.Mengin  (Frnnçois-jQseph-ltgrie-Gahriel), 
a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ltcrealx; 
MM.  Gauguin  (PierrO'Guttitve-AlexatuIr*) , 
Gaagain  [Louis-Benri-Leopold] ,  Gaugvm 
(Jules- Augustin),  Gaagain  (Augustin-For- 
tuné), à  ajouter  à  leur  nom  cchri  de  de. 
««m- Wflor,  n"  9019  à  goat,  p,  571  et  673. 
—  M™  Barbier  Saint-Auge  (  ALarie-Engemic- 
Clair»  ) ,  à  ajouter  à  ton  nsea  celui  de  tfyr- 
voix,  n»  90W,  p.  636.  —  M.  Soott-filienne 
(Paul-Bernard-Joseph) ,  à  ajouter  à  son 
uoin  celui  de  Cavaignac;  M.  Aviron  (Càarfex- 
Gonzalve-Jean-Baptiste),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  l'Espinay  ;  MM.  Deplanche- 
Lafond  (Guy~Jo**ph-henri)  e' 


la/ban!  (JosepA-Isbn) ,   à    ajouter   l  » 
nom  celai  do  de  Sain.t-2Hu.r-,  11  °*  0077  MSB* 
p.  701  et  70a.  —  MM.   FixcavLc  f/v***"'9, 
ttaoul)  et  Fizeaux  (  EticnrtB-.Sainle^^'r' 

la  JfaWeT;  M.  Lobj*  .  a  ajouter  à  s  or* 
celni  de  Daridan ,  »•  9106,  p.  ^3, 
M.  Bois  (  Théodore  )  ,  a.  ajoater  à  8orx~*V»  m 
celui  de  de  Mouzilly  ;  M.   Bacqua  (  y0*  | 
Napoléon  ) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  ti*; 
lafcortfc,  n»  9i5G  et  9i57,  p.  789  et  Z^T 

Sos-valiuils.  Voyei  CofacriAufcoiu,  Bi,*ïf^4' 

Notaires.  \oyex  Lgolfanitmt. 

Notariats.  Voyez 
l'Empire. 


0 


Obligations  du  trésor.  Autorisation  au  mi- 
nistre dea  finances  de  créer  la  somme  d'o- 
bligations du  trésor  nécessaire  pour  pro- 
^""^  ,un  ^P»**!  de  cent  quatre  millions , 
affecté  a  l'exécution  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  à  la  charge  de  l'État  (loi  du 
ag  juin  1861),  n«  919S,  p.  859. 
Octrois.  Autorisation  pourla  perception  «Tune 
surtaxe  à  l'octroi  des  communes  de  Lan- 
déda,  de  Ploaré,  de  Plouarze» ,  de  Plôuzané 
(Finistère)  (loi  du  3  avril  1861),  n«  8873 
a  8876,  p,  399  à  4q3;  —  d'Ouessant,  de 
Loc-Marta-Plouzoné,  de  l'ioudiry  (lois  du 
ao  avril  1861),  n"  8907  a  8909,  p.  464 
a  A67;  —  de  Loperhet,  de  Guilers,  de 
(lois  du  %  mai  1861)  n"  8962 


à  899A,  p.  5i4  à.  5i6  ;  —  de  Bohars  ,  a 
bourg-Blanc,    de   Loeonna-Daoulas  ,*  <jf 
Pioucxoch,  de  PLouiiéour-Torex  (lotW 
8  mai  1861),  n"   8988  à  8092,  p.   535  J 
54o;  —  de  la  Martyre  (Finistère)  (  loi  d„ 
18  mai  1861),  i\°  o©3a,  p.  537;  —  de  JCer». 
nilis  (Finistère)    (loi    du  5  juin  i86t)f 

n°  9101,  p.  729  ;          de  Cherbourg  (Manche;, 

de  Grenoble  (Isère),  de  Kcrlouan  et  de 
Telgruc  f  Finistère  )  (lois  du  a6  juin  186») , 
n"»  9189  à  919a  ,  p*  849  à  S53-  Voy**  Dépar- 
tements annexés?  cl  l'Empire. 

OEiivrbs  D'esprit    et    »'art.  Voyez  Comwn- 
tiotu,  Déclarations. 

Officiers  de  luïtat   civil.  Voyez  Légalisa- 
tion. 


Paris.  Fixation  du  maximum  du  contingent 
de  l'Etat  dans  les  frais  d'entretien  des 
chaussées  de  Paris,  pour  les  exercices  1861 
186a  et  1863, n' 888»,  p.  4»3.  ' 

Passages  D'eao.  Voyea  Bacs. 

Patentes.  Voyea  Budgets. 

PâGHB  DE  LA  BALEUIS  ,  DO  CACHALOT  KT  DR  LA 

morue.  Modification  de  la  aoYnposkion  de 
la  commission  instituée  par  le  décret  du 
30  août  i85i,  relatif  aux  primes  pour  l.i 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot ,  n°  9038, 
p.  679.  —  Les  décrets  des  3o  juin,  30  août 
et  29  décembre  i8ô*,  retatifc  a  la  pèche  de 
la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue, 
continueront  a  recevoir  leur  exécution  jus- 
qu'au 3o  juin  187»,  n'  9i54,  p.  788. 
Pbwsioms.  Voyez  Année  de  terre  et  de  mer, 

Crédits ,  Budgets. 
Plaças  de  cuebhe.  Homologation  des  plans 
de  délimitation  et  des  procès-verbaux  de 
bornage  de  la  zone  des  fortifications ,  de 
plusieurs  places  de  guerre  et  postes  mUi- 
taircs,  n- 9i95,  p.  856. 
Plomb.  Voyez  Douanes. 
Police.  Bitension  de  la  juridiction  du  com- 
missariat de  police  de  Dun-le-Roi  (Cher); 
création  d'un   commissariat  de  police  à 
Evran ,  à  Cluses,  à  Salianche,  à  RumHiy,  à 
Annemassc  (  Haute^Savoie)  ;  extension  de  la 
juridiction  du  commissariat  de  police  établi 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  au  Mans 
(Sarthe);  création  d'un  commissariat  de 


police  a  la  résidence  du  Mont -Dore  (Puy- 
de-Dôme)  ,  à  celle  de  Montereau  (Seine-et- 
Marne)  ,  n"  «643  et  8643,  p.  S9;  -  a  celle 
d'Epcrnay   (Marne),  n*  87^.  P-  3bf-  ~ 
Transfert  du  coxxxmissariat  de  police  établi 
a  Ilesançotï  <  Houbs  ) .  à  Pontarlier,  n"  8753, 
p  260  —  Suppression  du  commù^ariiit  de 
police  institut-  au  Poul-de-Kehl  (Kas-Rhin)  ; 
création  d'un  conrimissanr.t  de  polir*,  a  Cba- 
mounix    l  Haut  e  -  S»vni" )  ;  suppression  de 
celai  établi  à  Beau  ne-la- Rota  «aie  Loiret  j , 
n"  8q46  à  89A8  ,  p.  49? •  ~  BéunwB  des 
attributions     du    commissariat   de  police 
créé   à     Laruns    (L'asses- Pyrénées)  ;  au 
commissariat    de  police  institué  sous  le 
titre  df    Commissariat  principal  pour  les 
communes  de  Laruns  et  d'Ans ,  et  qui  pren- 
dra le  titre  de  Commissariat  de  police  de 
Lanuis  ;  le  coxnxnissairc  de  police  de  Laruns 
résidera  a**  Eaux-Chaudes  ;  h'  commissa- 
riat de   police  établi  dans  M  commune 
d.An$  prendra  le  titre  de  Commissariat  de 
notice  des  Ecutx-Hp**»*;  création  d'un  com- 
missariat de  police  à  Sauvelenv  (Basses- 
Pvrénées  ;  le  commissariat  de  polie  d'Olc- 
{'  .^.wfra  kî  titre  de  Commissariat  de 
^ir^du  canton  est  d'Oloron-SainU-Mark  ; 
KcWii«saria<  de  police  de  Sainfe-Maric 
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Pyrénées )  sont  supprimés;  création,  à 
Landivisiau  (  Finistère) ,  d'un  commissariat 
de  police,  n*  8968,  p.  5 19.  —  Extension 
de  ia  juridiction  du  commissaire  central  de 
police  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées;  créa- 
tion d'un  commissariat  de  police  à  Dinard 
(Illc-et-Vilaine)  ;  à  Isola  et  à  Menton  (Alpes- 
Maritimes) ,  n*  9068  à  9071 ,  p.  697  et  698. 
—  Transfert,  à  Mont,  du  commissariat  de 
police  d'Arthcx  (  Basses- Py rénées )  ;  exten- 
sion de  la  juridiction  des  commissariats 
d'Arzac,  de  Monein  et  de  Saint-Palais 
(  Basses  -  Pyrénées  ) ,  n*  9090,  p.  714.  — 
Création  d'un  commissariat  spécial  de  po- 
lice à  Vincennes  (Seine),  i  Tarascon 
( Bouches- du -Rhône),  nM  92x7  et  9218, 
p.  894. 


Port*.  Reconstruction  du  pont  de  la  I 
Croix ,  à  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  n*  9010, 
p.  56a;  —  du  pont  de  Mairy  (Ardennes), 
n*  930.3  ,  p.  864.  Voyez  Convention. 

Population.  Il  sera  procédé  au  démembre- 
ment de  la  population ,  dans  le  cour»  de 

•  Tannée  1861,  n*  88i3,  p.  3aa. 

Postb.  Voyez 
Budgets,  Jo 

Postbs  MlLtTAiMS.  Voyez  Places  de  guerre. 

Poorscitbj.  Voyez  Départements  annexa  A 
l'Empire. 

PbBPBCTCRBS    BT  SOOS-PRÉPECTCRRS. 

Départements  annexes  à  l'Empire. 
Pbivbs.  Voyez  Pêche. 

Voyex  Conseils  de 


RiaoïsBMBNT  bbs  MONTAGNRs.  Règlement  d'ad- 
ministration publique ,  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  1860  sur  le  reboisement 
des  montagnes,  n"  9001,  p.  54g. 

Rico*  perses  natioualks.  Pension  à  M**  veuve 
Bosquet ,  mère  du  maréchal  Bosquet  (loi  du 
ia  juin  1861  ) ,  n*  9taS ,  p.  748. 

Rkcbutkment.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

RBHISBS.  Voyez  Contributions. 

Routes,  Chemins,  Rampes,  Côtes,  etc.  Clas- 
sement parmi  les  routes  départementales , 
du  ehemin  de  grande  communication  du 
département  du  Rhône ,  n*  5  ;  rectification 
de  la  route  impériale  n'  5 ,  de  Paris  à  Ge- 
nève, entre  Ornex  et  Fcrney  (Ain), 
n"  85o4  et  86g5,  p.  7  et  8  ;  —  de  la  route 
impénale  n°  88,  de  Lyon  à  Toulouse,  dans 
la  côte  de  Champsauve  (  Haute-Loire  )  ;  de 
b  route  impériale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes 
et  en  Italie ,  dans  la  traverse  de  Nice  (  Alpes- 
Maritimes  )  ;  de  la  route  impériale  n*  6 ,  de 
Paris  à  Chambéry  et  en  Italie,  par  le  Mont- 
Genis,  dans  la  traverse  de  Chambéry  (  Sa- 
voie ) ,  n"  8610  à  861  a,  p.  3o.  —  Classement 
et  déclassement  de  plusieurs  routes  ou  par- 
tie de  routes  départementales  et  chemins 
'  dans  te  département  de  la  Lozèse.  Rectifia 
cation  de  la  route  départementale  de  l'Ain 
n*  6,  entre  Montmcrle  et  le  pont  de  Mar- 
cou.  Classement  du  chemin  de  grande 
communication  n*  3  (Rhône)  parmi  les 
routes  départementales  de  ce  département, 
n"  862B  a  8638 ,  p.  47  et  48  ;  —  de  plu- 
sieurs chemins  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  Hautes- Pyrénées,  n*  8067, 
p.  393.  —  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale des  Vosges  ne  17,  dans  la  traverse 
de  Bulgné  ville;  de  la  côte  de  Chanay, 
route  départementale  de  l'Ain  n'  13  , 
n°*  8891  et  8893  ,  p.  437  et  4a8  ;  —  de  la 
route  départementale  de  l'Ain  n*  5,  entre 
Bons  et  la  roule  départementale  n*  aa  ;de  la 
route  impériale  n*  ai,  de  Paris  à  Baréges, 
entre  le  faubeurg  de  l'Arsault  (Dordogne) , 
et  le  Pont-Vieux,  établi  sur  la  rivière  de 
l'islc,  n#  8895  et  8896,  p.  443.  —  Classe- 
ment comme  prolongement  delà  route  im- 
périale n*  8  6<j ,  de  Marseille  en  Italie,  de 
la  rue  à  ouvrir  par  la  ville' de  Marseille 
entre  le  quai  Napoléon  et  le  boulevard  des 
Dames,  n"  8929,  p.  486.  —  Déclassement 


de  ta  route  départementale  du  Bas-Rhin 
n'  19,  de  Chatenois  à  Schervilter;  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  du  Loi- 
ret n*  16,  aux  abords  de  Ferrières;  de  la 
route  départementale  des  •  Bouches -du- 
Rhône  n*  6,  dans  la  traverse  de  Marignane; 
des  côtes  de  Saint-Denis-tes-Ponts  et  des 
Rancettes,  route  départementale  d'Eure- 
et-Loir  n"  3 ,  n«  8977  à  8980 ,  p.  5a6  et 
627  ;  —  de  La  route  impériale  n'  168,  de 
Quiberon  à  Saint-Malo ,  entre  la  partie  de 
Plancoët  et  la  borne  kilométrique  n*  69, 
(  Côtes-du-Nord  ) ,  et  redressement  du  lit  de 
l'Arguenon ,  n*  9046 ,  p.  633.  —  Rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n*  u3 ,  de  Nar- 
bonne  à  Toulouse,  a  la  sortie  de  Baziége; 
de  la  route  impériale  n"  8,  entre  la  place 
Pentagone  et  le  cours  Belzunce,  a  Marseille  ; 
de  la  route  impériale  n*  198,  de  Bonifacio 
àMaccinaggio  ,  entre  les  bornes  n"  i33k  et 
i38k ,  n°  9048  a  9000,  p.  634  et  636.  — 
Incorporation  à  la  route  impériale  n*  177 
de  deux  parcelles  de  terrains  qui  cessent 
d'être  affectées  au  service  militaire, 
n9  91 16 ,  p.  741.  —Rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Somme  n*  5 ,  dans  la 
traverse  de  Lancbères;  de  la  route  départe- 
mentale n*  i3 ,  de  la  Meurthc ,  dans  La  tra- 
verse d'igney  ,  n"  911g  et  9130,  p.  74»  et 
74a  ;  —  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  n»  a3,  entre  Bondy  et  Noisy-le-Sec , 
n*  9133,  p.  745;  —  de  La  route  départe- 
mentale de  Tarn-ct-Garonnc  n"  a4,  dans  la 
traverse  de  Valence,  n*  9144,  p.  778;  — 
de  la  route  impériale  n"  88,  de  Lyon  à 
Toulouse,  entre  l'auberge  des  Sept -Che- 
mins (Rhône)  et  Rive-de-Gier  (Loire), 
n*  9306,  p.  865  ;  —  de  la  route  départe- 
mentale des  Bouches-du-Rhône  n*  1 ,  entre 
l'Oratoire  et  la  Tête-Noire  ;  de  la  route  dé- 
partementale des  Basses-Pyrénées  n*  4, 
dans  la  côte  de  Bizanos  ;  de  la  côte  de  Mack- 
willer,  route  départementale  du 
n"  i5,  nM  9310  à  gaia,  p.  892.  —  L'a. 
dite  du  Pontde-t'Ane,  de  La  route  dé. 
mentale  de  la  Loire  n*  1 1  et  la  route  dé- 
partementale du  Jura  n*  37,  de  Revigny  à 
Saint-Maur,  sont  et  demeurent  classées , 
n'  9314  et  gai 5,  p.  893.  Voyez  Départements 


c  empire. 
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.si  a*  m         .-.2  ii-  .  -.'tArtr'/f  nr 
•»*C      •  r***1  -i/îo.'  •*■"*-.  t.  «'}u*<  s  •  jic-k  ■ 
.   «K  -»  Jr.  kî        ■-     t^;  .,• 
Sallbs  de  vbntb*  pbbuoubs.  Yoye*  Magasins 
généraux.  .  mt  ,  \  %, 

Salubrité.  Voyez  Conseil  d'kygUne  publique. 
Savoie.  Voyez  Département»  annexes  à  l'Em- 

Sels.  Dispositions  relatives  aux  «:1s  destinés 
à  la  salaison,  en  mer,  du  hareng  et  du  ma- 
quereau, n°  9006,  p.  66i, 

Sénat.  Convocation  du  Sénat  pour  le  aa  jan- 
vier i86»  ;  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
pour  le  4  février  i£6i,  n  '"  8648  et  86ay, 
p.  oS.  —  Règlement  des  rapports  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le 
Conseil  d'Etat ,  et  établissant  les  conditions 
organiques  de  leurs  travaux ,  n"  8691  , 
p.  i53.  —  Sont  élevés  a  la  dignité  de  séna- 
teur, MM.  le  général  de  division  Cousin 
lioniauban  ,  et  le  dnc  de  Tascher  de  la  Pa- 

Îerie,  tj-  88i4  et  88i5.  p.  3a3  et  3a4;  — 
I.  le  baron  Brtnier  et  M.  Stourm ,  n*  9074, 
p.  700.  Voyez.  Ministère  des  finances. 
Sénatcs-Cohsoltbs.   Modification  de  l'ar- 
ticle 4a  de  la  Constitution,  n°8684,p.  i45. 
—  Autorisation  d'échange  d'immeubles 
entre  la  liste  civile  et  M.  Hamot  et  M.  le  vi- 
comte Duckatol,  n"  9080,  p.  703. 
Services  si>éciam.  Voye»  Budgets. 
Société*  akomtmbs  bt  autres  associations 

COMMERCIALES,  INDUSTRIELLES  OC  finan- 
cières, autorisation  d'exercer  leurs  droits 
en  France,  à  ces  sociétés  ou  associations 
légalement  constituées  en  Portugal, 
n"  8810,  p.  3ao;  —  légalement  constituées 
dans  la  confédération  suisse,  n°  9017, 
p.  870, 

Soeurs.  Autorisations  pour  la  fondation  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  et  ins- 
truction chrétienne  à  Giguac  (Hérault), 
n°8696,p.  169;— de  Petites-Sœurs  dcsPau- 
vrcs ,  à  Paris  ,rue  Saint-Jacques  ;  d'Ursulines 
de  Jésus  dans  la  commune  de  Saint-Côme 
(  Aveyron  )  ;  de  dames  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  à  Montigny-lcs-Melz  (Moselle);  de 
filles  de  la  Chanté  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  à  Épinaysous-Senart  (  Scine-et-Oise  )  ; 


0; 
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de  sœurs  do1  Notr^-r*atme-'<tc-torett^  *^ 
Saint-6efmaiH-Tmag'c  tfc\i¥£) ,  n"'*awô/.  £ 
8?o3,  p.  17a  a  176;—  cle  daines  de  la  ?^J_ 
mon  au  SacrérCœur  4c  Jéstis  à^dletirl)«rw^. 
(Rhône)  ;  de  filles  de  la  Croit!  dite*  S<te£*£ 
de  Saint-André,  à  Àvîfçnonèt  (R«it>-cï.w 
ronne),  n"  8705  et  8706,  p.  18A •  -— 
dames  du  Sacré-Cœur  rte  Jésus  à  Morrtçvd- 
lier;  de  sœurs  de  Not~re-ï>atnedirns  la  e^s-^j. 
mune  d'Assi-ïe-R»boUl  (  Sarjhe)  ;  de  p.  -i^  ^ 
Sœurs  des  Pauvres  à  Sarint-Eticnne,  w^-çr^^ 
à  8771,  p.  377  à  379  ;  —  de  dames  dnSaCt^ 
Cœur  de  Jésus  à  Marseille  ;  de  sœur»  ». 
Providence  à  Mortagne;  de  filles  ,a 
Croix  dites  Sœurs    de  Saint-Andre ,  «la»,  «  i, 
section  de  Saiut-Mt  artin-de-Touch ,  boni  i  «iUe 
de  Toulouse;  de  sœurs  du  Sacré-Ccevxx»  de 
Jésus  à  Maumusson  (Loire-Inférieure)  -  je 
sœurs  de  la  Charité    à   Maynal  (Jura), 
n"  8773  à  8777,  p-  280  àa8A;  dc  sœur*  «fc 
la  Doctrine  chrétienne  a  Epinal;dc  sceu^ 
de  Sainte-Marthe  à  la  Tour-Blanche  f  r>ôr- 
dogne);  de  sœurs   <iu  Sacré-Cœur  dé  Jé- 
sus à  Mouy  (Oise);  ^e  «rurs  dc^Safnf- 
Charlc3  à  Chasselay  (Rhône),  de  filles  de 
la  Charité  de  Saint-Vincent-dc-Paul  à  Au 
(Bouches-du-Rnône)  ;  de  sœurs  de  la  Pro- 
vidence à  Mauves    (Orne)  et  » 
(Yonne)  ;  de  filles   de  la  Chanté  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  a  G  i^ny  (Yonne);  de  sœurs 
de   la  Miséricorde     a    Prompsat    (  Puy- 
de-Dôme),  de  filles   de  Jésus  a 
(Loti   n"  8770  à  8788,  p.  28b  a  296,  -de 
œuri'  du    H?nt  -Sacrement    a  Maçon 
„„  oB„,    »      3i3-  — de  sœurs  de  Sainte- 

lions,  Ecoles. 
Socfre.  VoyeA  ^o,mnf^ 

Sources  «ink^^1  ^rV tements 'annexés  à 
Subventions,   voyez  wF"f 

SccbeT  Voye^  Douanes,  Ventes  publiques. 


Tabacs  (  Administration  dbs).  Le  directeur 
général  des  tabacs,  les  directeurs  des  ta- 
bacs ,  les  directeurs  de  manufactures ,  les 
directeurs  de  la  culture  et  des  magasins, 
etc.,  seront,  à  l'avenir,  ordonnateurs  secon- 
daires pour  les  dépenses  ressortissant  à 
loar  administration,  n4  8600,  p.  16.  —  Fixa- 
tion du  costume  des  fonctionnaires  de 
l'administration  des  tabacs,  n4  8796, 
p.  Soi.  Voyei  Départements  annexés  à  l  Em- 
pire. 

Tarifs.  Voyez  Douanes.  ' 

Taxb  des  lettres.  Voyes  Budgets. 

Terres  incoltbs  bt  marais.  Règlement  d'ad- 
ministration publique,  pour  f  exécution  de 
la  loi  du  a8  juillet  1860»  relative  à  la  mise 
en  valeur  des  marais  et  terres  incultes 
appartenant  aux  communes,  n4  8800,  p.  3o6. 

Timbrb.  Vovci  Jonnwuix. 


naux.  j  ation  du  traité  d'amitié,  de 

T!!ri«eTde  navigation,  ainsi  que  de 
commerce  ex  fntn  |a 

L^erYa  Chine,/  86i7  n.  6..  -  du 
France  ,    2  fcvricr  1861 ,  entre  la 

traite  s,8M?e:.  principauté  de  Monaco, 
France     et    w    V  _  ^  {ni{6  œnchh  ,e 

n«  8750  ,  p.»0  0  ^  ,a  rrance  ct  |«  M. 
37  f^V"eo»tfnuera  à  recevoir  sa  pleine  et 
gique  cOUV?/f  ion  iusqu  à  la  mise  en  vi- 
entière  «^jgJïï.fiTdu  traité  signé  a 

firUCU  f"  niai  1861,  n«  9026-  p.  577-  ~ 
Paris,  le  1     *"  ,  de  commerce  cen- 

Promul«raUon  du  «"JJ         Krincc  et  la 

clu  •  le  Jff  'i  «37.  -  Application, 
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de  commerce ,  n*  9069 ,  p.  684.  Voyez  Con- 
ventions ,  Déclarations ,  Douanes ,  hclairage 
au  gaz. 

Trwaux.  Exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  défendre  la  ville  d'Amboise  (  Indre- 
et-Loire)  contre  les  inondations  de  la 
Loire  et  de  l'Amasse ,  n'  8635 ,  p.  56  ;  — 


Utilitb  publique.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, la  construction ,  dans  Paris,  (Tune 
église  entre  les  rues  BLanctw*  et  de  Clichy  ; 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  la  ligue  de  Lyon  à  Genève  à  celle 
du  Cha biais,  n"8Gi7  cl  8618,  p.  34  et  35; 
les  travaux  d'endiguement  et  de  rectifica- 
tions partielles  du  Seràu  .  entre  les  ponts 
de  Carverifu  et  de  Flaxieu  (Ain),  n"  86a5, 
p.  47  ;  —  l'établissement  d'une  voie  de  rac- 
cordement de  la  gare  de  Givet,  chemin 
de  fer  des  Ariennes,  à  la  frontière  belge  , 
dans  la  direction  dcMorialmé,  n9  8629, 
p.  49;  —  les  travaux  a  exécuter  pour  l'as- 
sainissement de  la  vallée  de  la  Rochelle, 
département  de  la  Savoie ,  n"  8638 ,  p.  57  ; 

—  rétabli iiemot  d'uu  chemin  de  fer,  de 
Perpignan  a  i'ort-Vendres ,  n*  8686,  p.  ififl  ; 

—  l'exécution  des  travaux  projetés  pour 
mettre  la  ville  de  Tournon  a  l'abri  des 
iaoadaUonsdu  idiotie  et  du  Doubs,  n  '8694, 
p.  167  ;  —  l'expropriation  pour  des  terrains 
nécessaires  a  l'agrandissement  des  ateliers 
du  plateau  des  Capucius,  au  port  de  Brest, 


d'un  hôpital  mixte  de  la  marine  et  de  la 
guene,  à  Cherbourg,  n*  8743,  p.  a43;  — 
pour  des  terrains  nécessaires  à  l'assiette  de 
neuf  postes  électro-sémaphoriques ,  dépar- 
tements du  Finistère  et  des  Côles-du-Nord, 
n°  8853 ,  p.  383  ;  —  les  travaux  relatifs  à 
l'assainissement  des  landes  communales 
d'Audenge  (Gironde),  n»  8883,  p.  u5;  — 
les  travaux  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion de  la  Tautc,  n"  8885,  p.  n5;  — les 
"travaux  nécessaires  pour  détendre  la  ville 
d'Amboise  contre  les  inondations  de  la 
Loire  et  de  l'Amasse;  le  dessèchement  du 
de  Maccinaggio  (Corse),  n""  8889 
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des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  musoir,  à  l'extrémité  de  la  jetée 
est  du  port  de  Calais  (Pas-de-Calais), 
n*  9007,  p.  56a.  Voyez  Barrages,  C 
Paris,  Ponts,  Utilité  publique. 
Trbsoribrs-fatecrs.  Voyez  Colonies. 


et  8890,  p.  426  et  427;  —  les  travaux  à 
exécutor  dans  le  département  de  la  Savoie, 
pour  des  ourragesde  défense  contre  risère, 
n'  8894 ,  p.  44a  ;  —  f  exécution  d'un  canal 
dit  des  Houilltre-de-la-Sarre ,  et  d'un  em- 
branchement du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur 
la  ville  de  Colraar,  ni  8917,  p.  465;  —  le 
dessèchement  des  marais  dits  de  Beuvrr 
(Pas-de-Calais),  n°  8930,  p.  487;  —  Tes 
travaux  nécessaires  à  l'amélioration  de  la 
Charente ,  au  passage  du  Bourg-Charente 
{ Charente ) ,  n*  9009,  p.  56a ;  —  le  dessè- 
chement de  marais  situés  sur  le  territoire 
des  communes  de  la  Capelle ,  Masmolène 
et  Pouziflac  |  Gard  ) ,  n*  9037,  p.  5qi  ;  —  l« 
redressement  cl  l'endigucment  des  deux 
rîvcs  du  torrent  du  Boulès  (Pyrénées-Orien- 
tales) ,  n°  9039,  p.  S93  ;  —  les  travaux  né- 
cessaires pour  l'amélioration  de  Pavant- 
port  du  port  de  commerce  do  Cherbourg 
(Manche),  et  pour  le  curage  du  bassin  a 
flot  de  ce  port,  n"  9118  p.  741  ;  —  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Tours  a 
Vierzon,  d'Angers  à  Niort,  de  Poitiers  a 
Limog<-s,  et  d'un  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Creil  a  Rrauvats,  vers  un  point  de 
la  ligne  de  Paris  à  Dicpppe  par  Pontoise, 
n-  914S  à  9i5i ,  p.  78  ;  à  785  ;  —  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Vilaine»  dam 
la  traversée  de  la  ville  de  Rennes,  n*  9202, 
p.  864  ;  —  ralignemnnt  des  quais  du  port 
de  la  Ciotat  (  Bouches -du -Rhône  ) ,  et  la 
suppression  complète,  y  compris  l'hôtel  de 
ville,  de  l'îlot  de  maisons  situé  entre  le 
quai  de  la  Prison,  (a  rue  du  Dintrc,  la  place 
et  la  rue  de  la  Paroisse  »  n*  9ao5 ,  p.  865  ;  — 
les  travaux  nécessaires  pour  amener  et  dis- 
tribuer dans  la  ville  de  Bastia  (Corse]  les 
eaux  de  diverses  sources  situées  sur  «on 
territoire,  n°  9307,  p.  865.  Voyez  Landes. 


Vbstbs  publiques.  Sonli 

des  marchandises  qui  peuvent  être  veniues 
aux  enchères  publiques ,  conformément  à 
la  loi  du  28  mai  i858 ,  dans  tout  l'Empire, 
les  navires,  agrès  et  apparaux,  et  les  sucres 


ramnes ,  et  dans  la  ville  du  Havre,  !«  di- 
verses marchandises  désignées  au  décret 
y  relatif,  n~  90a  4  et  9035,  p.  575  et  876. 
Voyez  Budgets,  Magasins  généraax. 
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